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—  Effets  de  la  mainlevée,  n°  29. 

—  Consentement  du  débiteur. 

—  Défaut  de  radiation. 

—  Révocation  de  mainlevée.  Forme. 

—  Mainlevée  obtenue  par  dol,  fraude,  erreur. 

—  Radiation  opérée  (Renvoi),  n°  30. 

—  Effets  de  la  mainlevée  sur  le  droit  de  préférence.  Radia- 

tion partielle  (Renvoi). 

—  Mainlevée  relative  aux  cautions.  Débiteurs  solidaires. 

—  Stellionat. 

—  Mainlevée  conditionnelle. 

—  Frais  de  la  mainlevée. 

—  Formes  de  la  mainlevée,  n°  53. 

—  Enregistrement  et  timbre,  n°  92. 


§  1.  —  Effets  de  la  mainlevée. 
29.  On  n'est  restituable  contre  l'erreur  qu'autant  que  la  radia- 
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tion  n'est  pas  opérée.  Une  fois  l'inscription  annulée  sur  les  regis- 
tres du  conservateur,  il  n'est  plus  du  pouvoir  de  personne  de  la 
faire  renaître  au  préjudice  des  tiers  qui  se  sont  inscrits  depuis  cette 
époque  ;  il  importerait  peu  que  la  radiation  fût  le  résultat  d'une 
erreur  matérielle  du  conservateur  ou  du  notaire  rédacteur  de  la 
mainlevée  (</.  E.,  2777).  Il  n'y  a  plus  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  des  articles  1382  et  1383.  Si  celui  qui  a  commis  l'erreur  s'en 
aperçoit,  il  peut  la  rectifier  par  une  mention  mise  en  marge  de  la 
radiation  et  par  une  inscription  prise  à  la  date  courante.  Vis-à-vis 
des  créanciers  déjà  inscrits  au  moment  de  la  radiation,  cette  nou- 
velle inscription  rétroagira  jusqu'à  la  première  et  ils  n'ont  pas  à 
s'en  plaindre  dès  qu'ils  conservent  leur  gage  hypothécaire  dans 
les  conditions  où  ils  avaient  consenti  à  le  recevoir  au  moment  où 
ils  ont  contracté  avec  leur  débiteur.  —  M.  Boulanger,  Traité  des  ra- 
diations, n°  163  et  les  décisions  et  autorités  suivantes  citées  par  lui. 
Douai,  10  janvier  1812  et  Paris,  22  juin  1815,  S.  12.3.370  ;  Rouen, 
40  mai  1875,  S.  1877.2.117.  —  Troplong,  746  bis  ;  Duranton,  203  ; 
Toullier,  7362;  Marton,  1224;  Delvincourt,  p.  251,  note  5;  Pont, 
1109. 

Mais,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  tiers  qui  se  sont  inscrits 
entre  la  radiation  et  la  nouvelle  inscription.  Ils  ont  contracté  sur 
la  foi  de  la  libération  du  gage  et  on  doit  leur  conserver, nonobstant 
toute  rectification  ultérieure,  la  position  dans  laquelle  ils  se  sont 
alors  placés.  Leurs  créances  viendront  donc  dans  l'ordre  avant 
celles  dont  l'inscription  a  été  mal  à  propos  rayée.  —  M.  Boulan- 
ger, loc.  cit.,  et  les  décisions  et  autorités  suivantes  citées  par  lui  : 
Grenoble,  23  juin  1836;  Cass.,  18  juillet  1838,  D.  1838.1.158, 
S.  1838.1.1004;  Bordeaux,  24  mai  1851  ;  Valenciennes,  4  juillet 
1877;  Douai,  27  février  1878,  S.  1878.2.299;  Aubry  et  Rau,  3, 
p.  396.  —  V.  Cass.,  13  avril  1863,  S.  1863.1.297. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  au  cas  de  radiation  opérée  sur 
une  mainlevée  fausse.  —  M.  Boulanger,  n°  17. 

§  2.  —  Consentement  du  débiteur. 

§  3.  —  Défaut  de  radiation. 

§  4.  —  Révocation  de  la  mainlevée.  —  Forme. 

§  5.  —  Mainlevée  obtenue  par  dol,  fraude,  erreur. 

§  6.  —  Radiation  opérée. 

30.  Voir  Radiation  d'inscription  hypothécaire. 

§  7.  _  Effets  de  la  mainlevée  sur  le  droit  de  préférence. 

31.  Voir  Radiation  d'inscription  hypothécaire.  * 

§  8.  —  Caution.  —  Débiteurs  solidaires. 
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§  9.  —  Stellionat. 

§  10.  —  Mainlevée  conditionnelle. 

§  11.  —  Frais  de  la  mainlevée. 

§  12.  —  Formes  de  la  mainlevée. 

53.  La  mainlevée  n'a  pas  besoin  d'indiquer  qu'elle  est  donnée 
même  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  ;  tout  ce  que  le  conservateur 
doit  chercher  dans  l'acte  c'est  l'autorisation,  pour  ainsi  dire  maté- 
rielle, de  rayer,  si  elle  s'y  rencontre,  et  si  elle  n'est  tempérée  d'au- 
cune réserve,  il  n'a  pas  à  pousser  plus  loin  ses  investigations; 
son  devoir  l'oblige  à  exécuter  la  réquisition  qu'il  a  reçue  dans  les 
termes  mêmes  où  elle  est  formulée  et  l'inscription  disparaîtra  régu- 
lièrement entraînant  avec  elle  la  sûreté  acquise  aux  intérêts  échus 
(J.  E.,  3488  ;  —  Boulanger,  n°  19). 

Le  conservateur  serait  toutefois  fondé  en  droit  d'exiger  du  tuteur 
donnant  mainlevée  la  preuve  qu'il  a  reçu  les  intérêts,  d'après 
Boulanger,  loc.  cit. 

En  tout  cas,  il  doit  y  avoir  concordance  entre  les  noms  du  créan- 
cier donnant  la  mainlevée  et  ceux  portés  dans  l'inscription.  —  Mont- 
médy,  4  janvier  1844,  /.  E.,  294. 

Au  cas  d'absence  des  prénoms  du  créancier  dans  l'inscription  ou 
d'erreur,  son  identité  avec  celui  qui  donne  la  mainlevée  peut  être 
établie  dans  la  mainlevée  même  par  deux  témoins. 

Il  y  a  spécification  suffisante  dans  la  mainlevée  de  l'inscription 
prise  lors  de  la  transcription  de  tel  contrat,  bien  que  l'acte  ne  relate 
pas  la  date  de  cette  transcription  alors  que  la  date  et  le  numéro  de 
l'inscription  sont  indiqués  au  conservateur  en  demandant  la  ra- 
diation. —  Neufchâteau,  30  janvier  1846,  /.  E.,  131. 

67.  La  renonciation  à  hypothèque  consentie  par  acte  sous  seing 
privé  avec  engagement  de  donner  à  première  réquisition  mainlevée 
par  acte  authentique,  est  valable.  Cette  renonciation  ne  pourrait 
autoriser  le  conservateur  à  rayer,  mais  le  créancier  tenu  envers 
son  débiteur  par  l'effet  d'une  convention  parfaitement  obligatoire 
entre  eux  (Douai,  29  décembre  1863,  S.  1864.2.116),  ne  serait  pas 
fondé  à  se  prévaloir  à  son  égard  d'un  droit  hypothécaire  qu'il  ne 
pourrait  exercer  qu'en  se  rendant  passible  de  dommages-intérêts. 
—  M.  Boulanger,  n°27. 

78.  On  rappelle  que  les  notaires  lorsqu'ils  sont  parties  intéres- 
sées ou  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  des  parties  intéressées, 
ne  peuvent  recevoir  l'acte  de  mainlevée,  ni  le  déposer  en  leur  étude 
ou  en  délivrer  extrait. 

80.  L'article  2158  en  parlant  pour  la  radiation  d'une  expédition 
de  la  mainlevée,  indique  par  la  qu'elle  doit  être  rédigée  en  minute. 
La  pratique  est  d'ailleurs  dans  ce  sens  : 

85.  Les  pièces  à  joindre  à  la  mainlevée  varient  dans  chaque 
affaire. 
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Elles  sont  relatives  notamment  à  la  capacité  des  parties.  —  Tou- 
tefois, le  conservateur  n'est  pas  fondé  à  exiger  une  déclaration 
d'état  civil  pour  s'assurer  que  le  créancier  n'est  ni  mineur,  ni  in- 
terdit, ni  marié,  s'il  s'agit  d'une  femme. 

Lorsque  la  mainlevée  est  donnée  par  un  autre  que  le  titulaire  de 
l'inscription,  il  faut  alors  établir  la  preuve  de  la  qualité  du  signa- 
taire ;  s'il  agit  de  son  chef,  il  doit  rapporter  la  preuve  de  l'acqui- 
sition à  titre  universel  ou  à  titre  singulier  qui  l'a  rendu  propriétaire 
de  la  créance.  S'il  agit  du  chef  du  titulaire  de  l'inscription,  il  doit 
établir  régulièrement  sa  qualité  de  mandataire  conventionnel , 
judiciaire  ou  légal,  et  comme  la  qualité  de  mandataire  ne  confère 
pas,  à  moins  d'un  pouvoir  spécial,  le  droit  de  donner  mainlevée 
sans  paiement,  le  conservateur  est  autorisé  a  demander  la  preuve 
du  paiement  ou  la  justification  du  pouvoir  spécial  de  donner  main- 
levée même  sans  paiement. 

Toutes  les  justifications  doivent  se  faire  par  pièces  régulières  qui 
restent  déposées  au  bureau  sauf  en  matière  de  production  de  con- 
trats de  mariage  ou  de  pièces  de  séparation  de  biens  qui  sont  rendues 
aux  parties.  —  M.  Boulanger,  n°  37. 

Bien  entendu,  au  cas  où  ces  pièces  ont  été  fournies,  on  peut  s'y 
référer,  et  de  plus,  ces  pièces  peuvent  être  délivrées  par  extraits, 
ou  littéralement  en  certifiant  que  l'extrait  contient  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'affaire,  même  dans  la  pratique,  les  conservateurs  n'exi- 
gent plus,  en  général,  cette  certification. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  pièces  à  fournir  dans 
chaque  situation. 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  points  suivants  : 

Au  cas  de  cession,  la  cession  doit  être  authentique  pour  que  le 
cessionnaire  puisse  donner  mainlevée,  à  moins  que  l'inscription 
non  encore  requise,  soit  passée  directement  au  profit  du  cession- 
naire. Mais  si  l'inscription  prise  par  le  créancier  originaire  avait 
été  renouvelée  au  nom  du  cessionnaire,  il  faudrait  justifier  néan- 
moins d'une  cession  authentique  (</.  E '.,  3451  ;  St-Omer,  20  mars 
1844,  /.  F.,  3565).  Pour  mentionner  la  subrogation  au  profit  du 
cessionnaire,  il  faut  un  acte  authentique  comme  pour  la  radiation. 

Au  cas  de  délégation  contenue  dans  un  contrat  de  vente  au  profit 
de  créanciers  nommément  distingués,  mais  qui  n'interviennent  pas 
pour  accepter,  leur  acceptation  postérieure  suffit  pour  lui  donner  le 
droit  de  disposer  de  l'inscription  d'office. 

Il  en  est  autrement  au  cas  d'indication  de  paiement  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits;  en  général  ;  il  faut  alors  le  concours 
des  vendeurs.  —  Cass.,  2  juillet  1867,  S.  1867.1.382. 

Nous  n'entrerons  pas  non  plus  dans  la  question  de  la  capacité 
de  la  femme  mariée,  capacité  qui  se  trouve  subordonnée  au  régime 
matrimonial  adopté.  Voir  au  surplus  les  mots  Contrat  de  mariage, 
Communauté,  Régime  dotal,  Séparation  de  biens. 

Le  pouvoir  de  toucher  emporte  celui  de  donner  mainlevée  avec 
paiement  ;  au  contraire  le  pouvoir  de  vendre  ne  comprend  pas  le 
pouvoir  de  toucher  le  prix. 

Le  tuteur  n'est  obligé  à  emploi  qu'à  l'égard  du  mineur,  cet  em- 
ploi devant  être  fait  sous  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur  nom- 
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mé  pour  cela  ;  le  conservateur  n'a  pas  à  l'exiger  à  moins  que  cet  em- 
ploi ne  soit  imposé  parle  conseil  de  famille  ou  par  le  jugement  d'au- 
torisation produit  à  l'appui  de  la  capacité  du  tuteur;  dans  ce  cas 
il  n'est  pas  permis  en  effet  au  conservateur  d'ignorer  l'obligation 
d'emploi  qui  ne  dérive  plus  alors  de  la  loi,  mais  est  une  condition 
du  pouvoir. 

L'usufruitier  a  le  droit  de  donner  mainlevée  seul  de  l'inscription 
prise  à  son  profit  et  au  profit  du  nu  propriétaire,  mais  seulement 
contre  paiement  et  encore  à  la  condition  qu'il  soit  dispensé  de  cau- 
tion et  d'emploi,  soit  par  son  titre,  soit  par  la  loi. 

Mais  si  l'usufruit  est  constitué  à  titre  incessible  et  insaisissable  ou 
à  titre  de  pension  alimentaire,  l'usufruitier  ne  peut  donner  mainle- 
vée de  son  inscription. 

§  13.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Chapitre     I.  —  Mainlevées  soumises  au  droit  gradué. 
Chapitre   II.  —  Dispositions  indépendantes. 
Chapitre  III.  —  Liquidation  du  droit  gradué. 
Chapitre  IV.  —  Droit  de  quittance. 

CHAPITRE  PREMIER 

MAINLEVÉES  SOUMISES    AU  DROIT  GRADUÉ. 

92.  Depuis  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893  (art.  19),  les 
mainlevées  d'inscription  sont  assujetties  au  droit  de  0.20  0/0  sur  le 
montant  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée. 

Mais  l'article  20  de  la  dite  loi  a  maintenu  le  droit  fixe  de  5  francs 
pour  les  mainlevées  ne  portant  que  réduction  et  en  spécifiant  que 
le  droit  en  pareil  cas  ne  pourra  excéder  le  droit  proportionnel  qui 
serait  exigible  pour  la  mainlevée  totale. 

98.  M.  Roulanger,  n°  889,  pense  au  contraire,  que  si  la  renon- 
ciation à  l'hypothèque  résulte  d'une  convention  assujettie  à  un 
droit  particulier  a  l'abri  duquel  la  renonciation  échappe  à  l'appli- 
cation delà  taxe  graduée  qui  lui  est  propre,  la  mainlevée  postérieure 
n'est  plus  qu'un  acte  de  complément  ou  d'exécution  soumis  au  droit 
fixe  de  3  francs. 

112.  Les  renonciations  à  cessions  d'antériorité  ou  à  subroga- 
tion sont  assujetties  au  droit  fixe. 

116.  Le  vendeur  ne  perdant  pas  son  droit  de  préférence,  si,  en 
faisant  mainlevée  de  son  inscription  d'office,  il  ne  renonce  pas,  en 
même  temps,  à  son  privilège  conservé,  au  surplus,  par  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation,  une  mainlevée  de  l'inscription  d'of- 
fice intervenue  dans  ces  circonstances  ne  contenant  pas  la  renon- 
ciation au  privilège  lui-même,  ne  serait  pas  passible  du  droit  gra- 
dué. M.  Roulanger,  n°  891.  Mais  on  doit  ajouter  qu'une  pareille 
mainlevée  ne  serait  pas  suivie  de  radiation,  le  désistement  exprès 
du  privilège  étant  nécessaire  en  matière  de  radiation  d'inscription 
d'office.  —  M.  Roulanger,  n°  500. 
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CHAPITRE  II 

DISPOSITIONS  INDÉPENDANTES. 

124.  Quand  la  quittance,  comme  disposition  principale,  est 
affranchie  du  droit  proportionnel,  le  droit  ne  peut  être  perçu  da- 
vantage sur  la  mainlevée  d'inscription  accessoire  de  la  quittance. 

133.  Le  créancier  qui  recevant  le  paiement  des  intérêts  ou  des 
arrérages  soit  d'un  capital  soit  d'une  rente  donne  mainlevée  par- 
tielle de  son  inscription,  cette  mainlevée  est  en  réalité  une  réduc- 
tion soumise  au  droit  fixe  de  5  francs  avec  le  tempérament  apporté 
par  l'article  20  de  la  loi  de  finances  du  28  juin  1891.  En  effet, 
l'inscription  subsiste  encore  après  pour  tout  son  montant. 

139.  Souvent  le  nouveau  débiteur  est  un  tiers  acquéreur  de 
l'immeuble  qui  paie  avec  le  concours  du  vendeur  dans  l'acte  qui 
contient  mainlevée  tant  de  l'inscription  d'office  que  des  inscrip- 
tions prises  au  profit  des  créanciers  suivants.  Toutes  ces  mainle- 
vées ne  sont  que  le  complément  du  paiement. 

158.  L'acte  de  notoriété  inséré  dans  la  mainlevée  pour  recti- 
fier les  noms  des  créanciers  ou  pour  suppléer  au  défaut  d'indication 
de  ces  noms  dans  l'inscription,  donne  lieu  à  un  droit  particulier  de 
3  francs  (3  fr.  75). 

194.  II  serait  dû  autant  de  droits  que  d'acquéreurs  si  la  main- 
levée portait  qu'elle  était  donnée  spécialement  en  leur  faveur. 

Or  comme  la  femme  et  le  mineur  devenu  majeur  tant  que  son 
compte  ne  lui  a  pas  été  rendu,  et  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans  à 
compter  de  sa  majorité  (art.  475  G.  civ.),  ne  peuvent  donner  main- 
levée qu'en  faveur  des  acquéreurs  de  leur  mari  ou  ex-tuteur,  il  en 
résulte  que  les  mainlevées  données  par  eux  l'étant  toujours  au 
profit  des  acquéreurs,  sont  soumises  à  la  pluralité. 

CHAPITRE  III 

LIQUIDATION  DU  DROIT  GRADUÉ. 

196.  L'évaluation  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  mainlevée, 
au  cas  de  créances  éventuelles  résultant  de  l'hypothèque  légale,  ou 
de  créances  dont  la  valeur  est  incertaine  comme  les  nues  proprié- 
tés, les  usufruits,  les  rentes  viagères  etc.  lorsque  l'évaluation  n'en 
a  pas  été  faite  dans  l'inscription,  doit  être  faite  dans  la  mainlevée 
ou  lors  de  son  enregistrement  au  moyen  de  la  déclaration  sous- 
crite conformément  à  l'article  16  de  la  loi  de  frimaire  an  VII. 

Et  d'après  une  décision  du  ministre  des  Finances  du  8  septem- 
bre 1825  et  une  délibération  de  l'administration  du  14  mars  1897 
(R.  G.,  9666,  |  13)  le  conservateur  doit  s'assurer  de  l'acquit  de  ce 
droit  avant  de  rayer  l'inscription. 

Si  les  créances  conservées  par  l'hypothèque  légale  s'élevaient  à 
néant,  le  droit  de  5  fr.  seul  serait  exigible. 

199.  La  liquidation  du  droit  gradué  sur  là  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire  doit  avoir  lieu  sur  le  total  des  sommes 
conservées  par  l'inscription,  y  compris  les  frais  accessoires   évalués 
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de  la  créance,  ajoutés  au  principal,  bien  que  l'acte  de  mainlevée 
ne  fasse  pas  mention  desdits  frais,  lorsque  d'ailleurs  la  mainlevée 
est  totale.  —  Rocroi,  28  novembre  1889,  Revue  Notariat,  n°  8322  ; 
Gompiègne,  12  mars  1890,  Rev.  Not.,  ibid.;  Gass.  civ.,  9  mai  1893, 
Rev.  Not.,  n°  8945  ;  Contra,  Seine.  17  mai  1889,  Rev.  Not,,  n°  8128; 
Dôle,  13  novembre  1890,  Rev.  Not.,  n°  8528  et  observations;  Tré- 
voux, 5  février  1891,  Rev.  Not.,  n°  8630. 

[1  y  a  donc  lieu  maintenant  pour  faciliter  la  perception,  d'indi- 
quer dans  la  mainlevée  l'évaluation  des  frais  accessoires  faite  sur 
l'inscription. 

302.  Pour  éviter  la  perception  du  droit  sur  la  totalité  de  la 
créance  dans  l'acte  de  mainlevée  définitive,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  les  mainlevées  de  sommes  antérieures. 

203.  Au  cas  d'inscriptions  prises  dans  plusieurs  bureaux 
pour  sûreté  de  la  même  somme,  s'il  est  donné  mainlevée  seulement 
de  l'une  d'elles,  il  faut  faire  la  réserve  des  autres  inscriptions  pour 
éviter  la  perception  du  droit  proportionnel. 

CHAPITRE  IV 

DROIT    DE   QUITTANCE. 

208.  La  Cour  suprême  a  décidé  que  l'adjonction  des  mots 
«  et  autres  »,  à  la  suite  du  désistement  des  droits  réels,  donnait 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  quittance. 

214.  Le  droit  de  quittance  est  dû  lorsqu'il  est  dit  que  l'inscrip- 
tion subsistait  sans  cause.  —  Sol.,  27  mars  1827. 

Observations  pratiques . 

1 .  Les  mainlevées  d'opposition  seules  peuvent  être  faites  par  actes 
sous-seings  privés,  encore  arrive-t-il  qu'elles  sont  souvent  réfutées 
sous  cette  forme. 

3.  Les  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires  ne  sont  sujettes 
à  aucun  droit  particulier  lorsqu'elles  sont  données  à  la  suite  delà  quit- 
tance de  la  dette  elle-même  :  elles  sont  alors  la  conséquence  de  l'ex- 
tinction de  la  dette  et  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  dispo- 
sition particulière  sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 

3.  La  loi  du  28  février  1872,  article  1er,  divise  les  mainlevées  en 
deux  catégories,  savoir  : 

Celles  qui  éteignent  la  créance  inscrite  ou  la  réduisent. 

Celles  qui  réduisent  seulement  l'étendue  de  l'inscription,  sans  tou- 
cher au  chiffre  de  la  créance. 

Elle  so  imet  les  mainlevées  de  la  première  catégorie  au  droit  fixe 
gradué  ; 

Julie  soumet  celles  de  la  seconde  au  droit  fixe  de  5  francs. 

L'article  19  de  la  loi  du  28  avril  1893  a  remplacé  le  droit  fixe  gradué 
applicable  à  la  première  catégorie  de  mainlevées  par  un  droit  propor- 
tionnel de  vingt  centimes  par  cent  francs. 

Quant  au  droit  fixe  de  cinq  francs  applicable  aux  mainlevées  ne 
contenant  réduction  que  de  l'étendue  de  l'hypothèque,  il  a  été  main- 
tenu à  la  condition  de  ne  pas  excéder  le  droit  proportionnel  qui  se- 
rait dû  si  la  créance  était  éteinte. 

4.  Le  droit  gradué  serait  dû  quelle  que  soit  la  valeur  juridique  de 
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la  mainlevée,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  valable  et  ne  devrait 
pas  sortir  effet. 

5.  Le  droit  gradué  est  dû  pour  la  mainlevée  seule  et  sa  perception 
suppose  que  la  créance  subsiste  malgré  la  réduction  de  l'inscription 
qui  la  conserve. Mais  si  l'acte  de  mainlevée  était  conçu  dans  des  ter- 
mes tels  que  l'extinction  de  la  dette  pût  en  être  induite,  le  droit  pro- 
portionnel qui  serait  dû,  serait  non  pas  le  droit  de  0.20  0/0  afférent  à 
la  mainlevée,  mais  le  droit  de  0.50  O/0  afférent  à  la  libération  du 
débiteur,  à  l'extinction  môme  de  la  dette. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  de  libération  à  0.50  0/0  est 
dû  sur  l'acte  par  lequel  le  vendeur  d'un  immeuble,  en  donnant  main- 
levée de  l'inscription  d'office,  déclare  se  désister  de  tous  droits  de  pri- 
vilège, action  résolutoire  et  autres  (Cassation,  6  novembre  1871). 

Décidé  encore  que  le  droit  de  libération  à  0.50  0/0  serait  dû  sur 
un  acte  de  mainlevée  portant  que  la  cause  de  l'inscription  ne  sub- 
siste plus,  sans  énoncer  de  quittance  enregistrée  (Décis.  ministre  des 
finances,  25  septembre  1837). 

6 .  Une  mainlevée,  lorsqu'elle  n'est  pas  la  suite  d'un  paiement,  se 
fait  le  plus  souvent  par  un  acte  unilatéral.  Le  créancier  seul  y  in- 
tervient. Une  telle  mainlevée,  une  fois  consentie,  pourrait-elle  être 
rétractée  ? 

La  Cour  de  cassation  décide  qu'elle  peut  l'être  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée.  Le  débiteur  peut  d'ailleurs  l'accepter  soit  expressément 
soit  tacitement.  Le  plus  souvent  c'est  tacitement  qu'il  l'accepte  et  son 
acceptation  se  manifeste  par  la  radiation  qu'il  fait  faire  de  l'ins- 
cription. 

MANDAT.  —  Voir  ce  mot  à  X Encyclopédie, 

MARIAGE.  —  L'article  76  du  Gode  civil  a  été  complété  comme 
suit  par  l'article  2  de  la  loi  du  17  août  1897  : 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage,  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  des  époux.  » 

Et  aux  termes  de  l'article  1er  de  cette  même  loi,  cette  mention 
doit  être  faite  d'office  sur  les  registres. 

Observations  pratiques. 

\.  Parmi  les  droits  et  les  devoirs  qui  naissent  du  mariage  se 
trouve  la  nécessité  pour  la  femme  d'obtenir  l'autorisation  de  son  mari 
pour  les  divers  actes  qu'elle  peut  être  appelée  à  faire. 

(Voy.  suprâ  au  mot  Autorisation  maritale). 

L'article  217  du  Code  civil,  qui  établit  la  nécessité  de  cette  autori- 
sation, est  placé  dans  le  chapitre  intitulé  :  Des  droits  et  des  devoirs 
respectifs  des  époux.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par 
écrit .  » 

Remarquons  tout  d'abord  que  cet  article  ne  parle  que  des  actes 
concernant  les  intérêts  matériels  de  la  femme  :  il  ne  parle  pas  par 
exemple  de  ceux  qui  ont  trait  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle. 
Nous  en  conclurons  qu'une  femme  mariée  en  secondes  noces  pourrait 
valablement  consentir  au  mariage  de  son  enfant  du  premier  lit  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son  second  mari. 

S.  Remarquons  aussi  que,  dans  le  cercle  même  de  ses  intérêts 
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matériels,  la  femme  peut,  en  vertu  d'exceptions  spécialement  prévues 
par  la  loi  :  faire  un  testament  et  le  révoquer  (art.  226,  C.  civ.)  ;  ré- 
voquer une  donation  entre  époux  (art.  1096  du  même  Code)  ;  faire 
des  opérations  avec  la  caisse  d'épargne  postale  (Loi  du  9  avril  1881, 
art.  6). 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  défen- 
dre à  une  poursuite  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  (art.  226, 
G.  civ.). 

3.  La  femme  marchande  publique  peut,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  et,  au  dit  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  Mais  il  n'y  a 
pas  là  une  véritable  exception  à  la  règle  de  l'autorisation  maritale, 
la  femme  ne  pouvant  exercer  le  commerce  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari. 

4.  L'autorisation  maritale  résulte  du  concours  du  mari  à  l'acte 
fait  par  la  femme.  L'autorisation  est  alors  tacite.  A  défaut  du  con- 
cours du  mari  à  l'acte,  son  autorisation  doit  être  donnée  par  écrit. 

On  admet  généralement  que  l'autorisation  du  mari  doit  être  donnée 
avant  l'acte  à  faire  par  sa  femme.  Une  simple  ratification  que  le  mari 
donnerait  après  coup  ne  serait  pas  suffisante.  C'est  qu'en  effet  l'acte 
que  la  femme  a  souscrit  sans  y  être  autorisée  est  nul  non  seulement 
à  l'égard  du  mari,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  femme.  La  ratification 
du  mari  pourrait  bien  couvrir  la  nullité  dont  l'acte  est  entaché  à  son 
égard,  elle  serait  insuffisante  pour  couvrir  cette  nullité  à  l'égard  de 
la  femme. 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  est  relative  :  elle  peut 
être  opposée  seulement  par  le  mari  et  par  la  femme,  elle  ne  peut  pas 
l'être  par  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  cette  dernière. 

5.  Celte  nullité  est  du  reste  soumise  à  la  règle  générale  de  ratifica- 
tion établie  par  l'article  1338  du  Code  civil. 

La  ratification  peut  être  expresse,  pourvu  qu'elle  émane  du  mari 
et  de  la  femme  et  qu'elle  remplisse  les  conditions  voulues  par  ledit 
article  1328. 

Elle  peut  aussi  être  tacite  et  résulter  de  l'exécution  volontaire  don- 
née à  l'acte  par  le  mari  et  par  la  femme  en  connaissance  de  cause. 

6.  S'il  s'agissait  d'une  vente  d'immeubles  faite  sans  autorisation, 
la  ratification  devrait  être  donnée  par  écrit  parce  qu'elle  devrait  être 
transcrite. 

T.  Une  autorisation  maritale  pourra-t-elle  être  donnée  par  acte 
sous-seing  privé  lorsqu'il  s'agira  pour  la  femme  de  conférer  hypo- 
thèque sur  ses  immeubles  ? 

M.  Demolombe  (Traité  du  mariage)  et  MM.  Aubry  et  Rau  (sur  l'ar- 
ticle 217)  pensent  que  même  dans  ce  cas  l'autorisation  peut  être  don- 
née par  écrit  privé. 

Il  est  plus  sûr  néanmoins  de  le  donner  par  acte  passé  devant  no- 
taire, les  raisons  qui  font  admettre  la  nécessité  d'une  procuration 
notariée  dans  le  même  cas  paraissant  applicables  à  l'autorisation 
maritale. 

8.  Une  autorisation  spéciale  est  nécessaire  pour  faire  des  actes  au- 
tres que  des  actes  d'administration.  Cette  spécialité  est  d'ordre  public 
et  toute  autorisation  générale,  même  donnée  par  contrat  de  mariage, 
n'est  valable  que  pour  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

9.  On  peut,  pour  économiser  des  frais,  donner  par  un  même  acte 
une  autorisation  générale  et  une  ou  plusieurs  autorisations  spéciales. 

10.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme,  ou  s'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  le  faire, par  exemple  s'il  est  mineur  ou  interdit,la  femme 
doit  être  autorisée  par  justice. 
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11 .  Le  droit  pour  le  mari  d'autoriser  sa  femme  dérive  de  la  puis- 
sance maritale  :  il  y  a  là  pour  le  mari  tout  à  la  fois  un  droit  et  un 
devoir  de  contrôle  et  de  protection.  Le  mari  ne  pourrait  en  déléguer 
l'exercice  à  une  autre  personne  et  nous  pensons  qu'il  ne  pourrait  con- 
férer à  un  mandataire  le  pouvoir  de  donner  à  sa  femme  les  autori- 
sations maritales  que  le  mandataire  jugerait  utile  de  lui  donner. 

MARCHÉ  A  TERME.  —  La  loi  du  28  mars  1885  a  sanctionné 
la  légalité  des  marchés  à  terme. 

Et  un  décret  d'administration  publique  du  7  octobre  a  été  rendu 
pour  l'exécution  de  cette  loi. 

MENTION. 

Observations  pratiques. 

1 .  Il  est  très  utile,  quoique  ce  ne  soit  pas  toujours  légalement  obli- 
gatoire, de  faire  mentionner  au  bureau  des  hypothèques,  en  marge 
d'une  inscription  hypothécaire  : 

1°  Tout  changement  de  l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier 
dans  l'inscription  (art.  2152  C.  civ.).  Sans  cela  la  première  élection 
de  domicile  continuerait  de  subsister.  A  cet  effet  la  déclaration  de 
changement  est  signée  par  le  créancier  sur  le  registre,  ou  elle  est  faite 
par  acte  notarié.  Dans  ce  dernier  cas  une  expédition  de  l'acte  est 
déposée  au  conservateur. 

2°  Toute  subrogation  aux  droits  de  privilège  et  d'hypothèque,  toutes 
cessions  de  ces  droits.  Sans  cela,  les  notifications  et  les  sommations 
faites  en  cas  de  notification  et  d'ordre  seraient  adressées  au  créan- 
cier originaire.  De  plus  le  créancier  originaire,  s'il  était  de  mauvaise 
foi,  pourrait  donner  mainlevée  des  inscriptions  et  compromettre  les 
droits  du  créancier  subrogé. 

3°  Toute  cession  et  antériorité  de  rang,  sans  quoi  le  cessionnaire 
de  l'antériorité  serait  exposé  à  ne  pas  bénéficier  de  son  droit. 

4°  Les  subrogations  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  lorsque  le 
créancier  subrogé  ne  prend  pas  à  son  profit  une  inscription  de  cette 
hypothèque  légale.  La  subrogation,  dans  ce  cas,  doit  être  mentionnée 
en  marge  de  l'inscription  préexistante  (Loi  du  23  mars  1855,  art.  9). 

Ces  diverses  mentions  ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'actes 
notariés  dont  on  dépose  des  expéditions  ou  des  extraits  au  bureau 
des  hypothèques. 

Les  certificats  constatant  ces  mentions,  sont  délivrés  soit  séparé- 
ment, soit  avec  la  copie  de  l'inscription  et  à  sa  suite. 

MENTIONS  EN  MARGE  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Les  dispositions  du  chapitre  1er,  titre  2  du  Code  civil  qui  pres- 
crivent des  mentions  à  faire  dans  certains  cas  en  marge  des  actes 
de  l'état  civil  ont  reçu  les  diiïérentes  modifications  suivantes  in- 
troduites par  la  loi  du  17  août  1897. 

L'article  1er  de  cette  loi  dispose  que  «  l'article  49  du  Code  civil 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 
acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  acte  déjà 
inscrit,  elle  sera  faite  d'office. 

«  L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  ou  transcrit  l'acte  don- 
nant lieu  à  mention  effectuera  cette  mention  dans  les  trois  jours 
sur  les  registres  qu'il  détient. 
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«  Dans  le  même  délai  il  adressera  un  avis  au  procureur  de  la 
République  de  son  arrondissement  et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la 
mention  soit  faite,  d'une  façon  uniforme,  sur  les  registres  existants 
dans  les  archives  des  communes  ou  des  greffes,  ou  dans  tous  autres 
dépôts  publics.  » 

L'article  2  de  la  même  loi,  ajoute  à  l'article  76  du  même  Code  la 
disposition  suivante  : 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  des  époux.  » 

L'article  3  complète  l'article  331  du  Code  civil  comme  suit  : 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  légitimé.  » 

L'article  4  complète  l'article  45  du  même  Code  de  la  manière 
suivante  : 

«  Ils  (les  extraits  des  registres)  porteront  en  toutes  lettres  la  date 
de  leur  délivrance.  » 

Enfin  l'article  5  de  la  même  loi  modifie  ainsi  le  paragraphe  Ier 
de  l'article  70  du  Code  civil   : 

«  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  futurs  époux.  Cet  acte  ne  devra  pas  avoir  été  délivré 
depuis  plus  de  trois  mois,  s'il  a  été  délivré  en  France  et  depuis 
plus  de  six  mois  s'il  a  été  délivré  dans  une  colonie  ou  dans  un 
consulat.  » 

MEUBLES-IMMEUBLES.  —  Voir  ces  mots  à  l'Encyclopédie. 

Observations  pratiques. 

1 .  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  :  tel  est  le  principe 
posé  pur  l'article  2279  du  Gode  civil.  Il  en  résulte  que  l'acquéreur 
d'objets  mobiliers  n'a  pas,  en  général,  besoin  d'un  écrit  pour  établir 
son  acquisition  :  il  lui  suffit  d'être  mis  en  possession. 

Les  mutations  de  biens  meubles  n'ont  pas  besoin  d'être  rendues 
publiques  par  la  transcription.  Les  meubles  en  effet  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  (article  2119  du  Gode  civil)  ;  ils  n'ont  pas  de  stabi- 
lité et  leur  identité  n'est  pas  facile  à  constater. 

2.  Lorsqu'une  personne  achète  une  maison  avec  le  mobilier  qui 
la  garnit,  si  le  prix  du  mobilier  est  payé  comptant,  si  l'acheteur  en 
est  mis  en  possession  et  s'il  ne  s'agit  d'un  remploi,  ni  pour  le  ven- 
deur ni  pour  l'acheteur,  on  pourra  se  dispenser  de  constater  dans 
l'acte,  la  vente  du  mobilier  :  on  économisera  par  là  la  partie  des  frais 
afférente  à  cette  vente.  Mais  si  toutes  ces  circonstances  ne  se  rencon- 
trent pas,  ou  si,  pour  une  raison  particulière,  les  parties  veulent  que 
la  vente  du  mobilier  soit  constatée  par  acte,  il  faudra  se  rappeler 
l'article  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  faire  ou  un  acte  de  vente 
séparé  pour  les  meubles,  ou,  si  l'on  ne  fait  qu'un  seul  acte,  y  désigner 
et  estimer  les  meubles  article  par  article  et  y  stipuler  un  prix  parti- 
culier pour  eux.àdéfautde  cette  double  précaution  le  droit  serait  perçu 
pour  le  tout  au  taux  réglé  pour  les  immeubles. 

3.  En  matière  de  vente  d'objets  mobiliers,  la  mise  en  possession 
de  l'acheteur  en  est  le  complément  nécessaire  à  l'égard  des  tiers  com- 
me en  matière  de  vente  d'immeubles  la  transcription  en  est  le  com- 
plément. Aussi,  entre  deux  acheteurs,  celui  qui  a  été  mis  en  posses- 
sion est-il  préféré  à  celui  qui  ne  l'a  pas  été,  alors  même  que  l'acqui- 


12  MEUBLES-IMMEUBLES 

sition  de  ce  dernier  serait  antérieure  à  l'autre  (art.  1141,  G.  civ.). 

La  mise  en  possession  pour  les  meubles,  la  transcription  pour  les 
immeubles  consomment  et  consacrent  à  l'égard  des  tiers,  pour  le  pu- 
blic en  quelque  sorte,  la  transmission  de  la  propriété.  Cela  est  d'ail- 
leurs conforme  à  la  nature  des  choses  et  au  caractère  du  droit  de  pro- 
priété. 

Ce  droit  en  effet  établit  un  rapport  direct  entre  le  propriétaire  qui 
a  le  droit  et  la  chose  qui  en  est  l'objet,  et,  à  cet  e'gard,  il  y  a  une  diffé- 
rence capitale  entre  le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  créance. 

Dans  le  droit  de  créance,  il  y  a,  entre  le  créancier  qui  a  le  droit  et 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  une  personne  intermédiaire  qui  est  obli- 
gée de  procurer  au  créancier  la  chose  qui  fait  l'objet  de  son  droit. 

Dans  le  droit  de  propriété  cette  personne  intermédiaire  n'existe  pas; 
le  propriétaire  est  en  contact  immédiat,  direct  avec  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  son  droit  ;  personne  n'est  spécialement  obligé  de  lui  procu- 
rer cette  chose,  il  en  jouit  et  s'en  sert  à  ses  risques  et  comme  il  l'en- 
tend, mais  tout  le  monde  est  obligé  de  respecter  son  droit  de  propriété. 
Le  caractère  du  droit  de  propriété  est  donc  de  s'exercer  entre  tout  le 
monde  delà  même  manière,  d'être  opposable  à  tous  également  et  l'on 
comprend  qu'il  doive  se  faire  connaître  à  tous  par  des  faits  et  des  ma- 
nifestations extérieures,  tels  que  la  mise  en  possession  et  tels  que  la 
transcription  qui  en  somme  est  un  mode  de  publicité. 

4.  Lorsqu'un  immeuble  vendu  contient  des  meubles  affectés  à  son 
service  ou  à  son  exploitation  ayant  le  caractère  d'immeubles  par 
destination,  tels  que  les  bestiaux  d'un  domaine  ou  ses  instruments 
aratoires,  ces  meubles  seront  compris  dans  les  ventes,  comme  acces- 
soires de  l'immeuble,  alors  même  qu'il  n'aurait  été  fait  aucune  men- 
tion d'eux  dans  le  contrat  (art.  1615,  C.  civ.). 

Il  sera  presque  toujours  utile  de  joindre  à  la  vente  un  état  détaillé 
de  ces  meubles  immeubles.  On  préviendra  ainsi  les  difficultés  qui 
naissent  de  l'incertitude  du  caractère  de  certains  objets. 

Cet  état  ne  servira  d'ailleurs  à  économiser  aucun  droit  d'enregis- 
trement attendu  que  les  meubies  qui  y  seront  portés  ayant  légalement 
le  caractère  de  biens  immeubles, la  partie  du  prix  qui  pourrait  repré- 
senter leur  valeur  serait  toujours  passible  du  môme  droit  que.  les 
immeubles  par  nature. 

5.  Quand  il  est  question  de  biens  meubles  dans  les  actes,  surtout 
dans  les  testaments,  il  est  essentiel  de  bien  préciser  ce  que  l'on  veut 
dire.  Les  mots  meubles,  mobilier,  objets  mobiliers,...  sont  des  mots 
vagues,  leur  portée  est  incertaine  :  il  ne  faut  pas  craindre  de  leur 
donner  plus  de  précision  par  quelques  développements. 

6.  La  loi  n'assujettit  au  droit  d'enregistrement  de  2  0/0  les  ventes 
de  meubles  que  lorsqu'elles  sont  constatées  par  un  acte  émané  du 
vendeur  et  de  l'acheteur.  Si  l'écrit  dans  lequel  elles  sont  relatées 
n'émane  que  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties,  le  droit  de  vente 
n'est  pas  dû  sur  cet  écrit.  S'il  s'agit  par  exemple  de  la  quittance  du 
prix,  présentée  à  l'enregistrement,  avec  la  signature  du  vendeur  seul, 
le  droit  de  quittance  à  0,50  0/0  est  seul  dû  ;  s'il  s'agit  d'une  recon- 
naissance de  dette  ayant  la  vente  pour  cause,  le  droit  d'obligation 
sera  seul  dû.  C'est  qu'en  effet  le  droit  des  ventes  de  meubles  est  un 
droit  d'acte  ;  il  ne  peut  être  perçu  que  sur  un  écrit  constatant  la 
vente.  Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  présenter  les  écrits  ne 
peuvent  constater  une  vente,  puisque  dans  l'un  il  n'y  a  pas  de  vendeur 
et  que  dans  l'autre  il  n'y  a  pas  d'acheteur. 

On  peut  donc,  dans  des  écrits  unilatéraux,  mentionner  nettement 
une  vente  de  meubles  comme  étant  la  cause  de  la  dette  reconnue  ou 
éteinte,  sans  s'ingénier  à  dissimuler  la  vente  par  des  détours  ou  des 
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artifices  de  langage.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  et  ce  n'est  guère 
que  par  sa  solution  du  22  décembre  1887  que  l'administration  l'a 
admis. 

MINEUR.  —  Voir  ce  mot  à  l'Encyclopédie. 

MINUTE,  BREVET. 

Observations  pratiques. 

1.  L'acte  notarié  doit,  en  principe  et  comme  règle  générale,  être 
fait  en  minute,  c'est-à-dire  que  le  notaire  doit  en  conserver  l'original 
et  qu'il  ne  peut  en  remettre  que  des  copies  aux  parties  intéressées. 

Ce  dépôt  obligatoire  dans  l'étude  du  notaire  constitue  une  mesure 
d'ordre  public.  C'est  une  précaution  que  commande  tout  à  la  fois 
l'intérêt  des  familles  et  celui  du  Trésor.  L'autorité  publique  surveille 
ce  dépôt  entre  les  mains  du  notaire,  elle  en  assure  la  transmission 
en  cas  de  décès  du  dépositaire. 

2.  Il  y  a  exception  à  cette  règle  que  les  actes  sont  en  général  pas- 
sés en  minute  pour  certains  actes  moins  importants  et  qui  n'ont  pas 
un  caractère  d'utilité  permanente.  Le  notaire  peut  les  recevoir  en 
brevet,  c'est-à-dire  en  remettre  l'original  aux  parties. 

La  délivrance  en  brevet  des  actes  qui  sont  actuellement  passés  en 
cette  forme  n'est  pas  obligatoire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient 
passés  en  minute  si  les  parties  estiment  qu'il  est  préférable  de  les 
passer  en  cette  forme. 

Mais  si  la  volonté  des  parties  peut  faire  accepter  au  notaire  de 
recevoir  en  minute  un  acte  qu'il  serait  possible  de  recevoir  en  bre- 
vet, cette  volonté  ne  suffirait  pas  pour  lui  permettre  de  délivrer  en 
brevet  un  acte  que  ni  la  loi  ni  l'usage  ne  permettraient  de  délivrer  en 
cette  forme.  C'est  que  la  réception  des  actes  en  minute  est  la  règle, 
la  règle  impérative  et  la  condition  indispensable  de  l'authenticité 
de  l'acte. 

3.  Il  n'y  a  pour  les  originaux  des  actes  notariés  aucune  limitation 
du  nombre  des  lignes  ou  des  syllabes  à  porter  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré.  Cette  limitation  n'existe  que  pour  les  copies. 

MITOYENNETÉ,  SERVITUDES,  VUES,  etc.  —  Voir  ces  mots 
à  l'Encyclopédie. 

MUTATION.  —  Voir  ce  mot  à  l'Encyclopédie. 

NATURALISATION.  —  1 .  La  naturalisation  a  été  l'objet  de 
diverses  lois,  elle  est  actuellement  régie  par  celle  des  26-28  juin 
1889.  Cette  loi,  en  facilitant  à  certains  égards  l'obtention  de  la  na- 
tionalité française,  a  restreint  les  effets  des  lois  antérieures  en  ce 
qui  concerne  les  droits  politiques,  mais  elle  les  a  étendus  à  l'égard 
de  la  famille  de  l'étranger  naturalisé.  Ses  dispositions  sont  complé- 
tées par  celles  du  décret  des  12-17  août  1889  rendu  en  exécution  de 
l'article  5  de  la  loi  du  26  juin  1889  elle-même. 

§  1.  —  Des  modes  et  conditions  de  la  naturalisation. 
2.  L'article  1er  de  la  loi  de  1889,  porte  modification  notamment 
de  l'article  8  du  Code  civil  :  il  contient  la  disposition  suivante. 
«  Peuvent  être  naturalisés  : 
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«  1°  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  do- 
micile en  France  conformément  à  l'article  13  ci-dessous,  après  trois 
ans  de  domicile  en  France  a  dater  de  l'enregistrement  de  leur  de- 
mande au  ministère  de  la  justice  ; 

«  2°  Les  étrangers  qui  peuvent  justifier  d'une  résidence  non  in- 
terrompue pendant  dix  années  ; 

«  Est  assimilé  a  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étran- 
ger pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement 
français  ; 

«  3°  Les  étrangers  admis  à  fixer  leur  domicile  en  France,  après 
un  an  s'ils  ont  rendu  des  services  importants  à  la  France  ;  s'ils  y 
ont  apporté  des  talents  distingués,  ou  s'ils  y  ont  introduit  soit  une 
industrie,  soit  des  inventions  utiles,  ou  s'ils  ont  créé  soit  des  éta- 
blissements industriels  ou  autres,  soit  des  exploitations  agricoles, 
ou  s'ils  ont  été  attachés  à  un  titre  quelconque  au  service  militaire 
dans  les  colonies  ou  les  protectorats  français  ; 

«  4°  L'étranger  qui  a  épousé  une  française,  aussi  après  une  an- 
née de  domicile  autorisé. 

«  Il  est  statué  par  décret  sur  la  demande  de  naturalisation  après 
une  enquête  sur  la  moralité  de  l'étranger. 

Le  même  article  1er  de  la  loi  de  1889,  modifie  de  la  manière  sui- 
vante l'article  13  du  Code  civil  : 

«  L'étranger  qui  aura  été  autorisé  par  décret  à  fixer  son  domi- 
cile en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils. 

«  L'effet  de  l'autorisation  cessera  à  l'expiration  de  cinq  années, 
si  l'étranger  ne  demande  pas  la  naturalisation,  ou  si  la  demande 
est  rejetée. 

«  En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation,  l'autorisation  et  le 
temps  de  stage  qui  a  suivi  profiteront  à  la  femme  et  aux  enfants 
qui  étaient  mineurs  au  moment  du  décret  d'autorisation. 

«  Article  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et. aux 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

«  Continueront  toutefois  de  recevoir  leur  application  le  sénatus- 
consulte  du  14  juillet  1865  et  les  autres  dispositions  spéciales  à  la 
naturalisation  en  Algérie. 

«  Article  5. —  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi;  un  décret  d'ad- 
ministralion  publique  déterminera  :  1°  les  conditions  auxquelles 
ses  dispositions  seront  applicables  aux  colonies  autres  que  celles 
dont  il  est  parlé  à  l'article  2  ci-dessus,  ainsi  que  les  formes  à  sui- 
vre pour  la  naturalisation  dans  les  colonies  ;  2°  les  formalités  à 
remplir  et  les  justifications  à  faire  relativement  à  la  naturalisation 
ordinaire  et  à  la  naturalisation  de  forme,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  9  et  10  du  Code  civil,  ainsi  qu'à  la  renonciation  à  la 
qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8,  §  4,  12 
et  18. 

«  Article  6.  —  Sont  abrogés  les  décrets  des  6  avril  1809  et  26  août 
1811;  les  lois  des  22  mars  1849,  7  février  1851,  29  juin  1867, 
15  décembre  1874,  14  février  1882,  28  juin  1883  et  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi.  » 

3.    Le  décret  d'administration  publique  auquel  la  loi  (art.  5) 
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s'est  référée  pour  régler  son  exécution  a  été  rendu  le  13  août  1889; 
il  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Article  1er.  —  L'étranger  qui  veut  obtenir  l'autorisation  de 
fixer  son  domicile  en  France,  conformément  à  l'article  13  du  Code 
civil,  doit  adresser  au  ministre  de  la  justice  une  demande  rédigée 
sur  papier  timbré,  accompagnée  de  son  acte  de  naissance  et  de 
celui  de  son  père,  de  la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en  langue 
étrangère,  ainsi  que  d'un  extrait  du  casier  judiciaire  français. 

«  Article  2.  —  L'étranger  qui  veut  obtenir  sa  naturalisation 
doit,  dans  tous  les  cas,  adresser  au  ministère  de  la  justice  une  de- 
mande sur  papier  timbré,  en  y  joignant  son  acte  de  naissance,  un 
extrait  du  casier  judiciaire  et,  le  cas  échéant,  son  acte  de  mariage 
et  les  actes  de  naissance  de  ses  enfants  mineurs,  avec  la  traduction 
de  ces  actes,  s'ils  sont  en  langue  étrangère. 

«  Dans  le  cas  où  les  intéressés  seraient  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  les  actes  de  l'état  civil  dont  la  production  est  exigée  par 
le  présent  décret,  ces  actes  seront  suppléés  par  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  71 
du  Code  civil. 

«  Article  3.  —  L'étranger  qui  a  épousé  une  française  doit,  s'il 
veut  obtenir  la  naturalisation  après  une  année  de  domicile  autorisé, 
produire  l'acte  de  naissance  de  sa  femme  et  l'acte  de  naissance  du 
père  de  celle-ci,  si  cet  acte  est  nécessaire  pour  établir  son  origine 
française. 

«  Article  -4.  —  L'étranger  qui  sollicite  sa  naturalisation  immé- 
diate, après  une  résidence  non  interrompue  pendant  dix  ans,  doit 
joindre  à  sa  demande  les  documents  établissant  qu'il  réside  actuel- 
lement en  France  et  depuis  dix  années  au  moins. 

«  Article  5.  —  La  femme  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger 
qui  demandent  à  devenir  français,  soit  par  la  naturalisation  ordi- 
naire, soit  par  la  réintégration,  doivent,  s'ils  désirent  obtenir  eux- 
mêmes  la  qualité  de  Français,  sans  condition  de  stage,  par  appli- 
cation des  articles  12  et  18  du  Code  civil,  joindre  leur  demande  de 
naturalisation  à  la  demande  faite  par  le  mari,  le  père  ou  la  mère. 

«  Article  6.  —  Les  déclarations  souscrites  soit  pour  acquérir, 
soit  pour  répudier  la  qualité  de  Français,  sont  reçues  par  le  juge 
de  paix  du  canton  dans  lequel  réside  le  déclarant. 

«  Elles  peuvent  être  faites  par  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. 

«  Elles  sont  dressées  en  double  exemplaire  sur  papier  timbré. 

«  Le  déclarant  est  assisté  de  deux  témoins  qui  certifient  son 
identité  ;  d  doit  produire  à  l'appui  de  sa  déclaration  toutes  les  jus- 
tifications nécessaires,  en  y  joignant  son  acte  de  naissance  et,  le 
cas  échéant,  son  acte  de  mariage  et  les  actes  de  naissance  de  ses 
enfants  mineurs,  avec  la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en  lan- 
gue étrangère. 

«  En  cas  de  résidence  a  l'étranger,  les  déclarations  sont  reçues 
par  les  agents  diplomatiques,  ou  par  les  consuls. 

«  Article  7.  —  Les  deux  exemplaires  de  la  déclaration  et  les 
pièces  justificatives  sont  immédiatement  adressées  par  le  juge  de 
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paix  au  procureur  de  la  République  qui  les  transmet  sans  délai  au 
ministre  de  la  justice. 

«  Article  8.  —  La  déclaration  est  inscrite  à  la  Chancellerie  sur 
un  registre  spécial  ;  l'un  des  exemplaires  est  déposé  dans  les  ar- 
chives, l'autre  renvoyé  à  l'intéressé  avec  la  mention  de  l'enregis- 
trement. 

«  La  déclaration  enregistrée  prend  date  du  jour  de  la  réception 
par  le  juge  de  paix. 

4.  La  loi  du  26  juin  1889  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
les  dispositions,  abroge  d'une  manière  expresse  les  lois  précédentes 
sur  la  naturalisation  et  elle  les  remplace.  Elle  reproduit  sur  diffé- 
rents points  les  lois  précédentes,  qu'elle  modifie  et  qu'elle  complète. 
Voici  comment  le  rapporteur  de  la  commission  expliquait  les  dis- 
positions de  la  loi  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
7  novembre  1887  : 

«  Notre  article  contient  encore  tout  ce  qui  a  trait  à  la  naturalisa- 
tion. C'était  une  lacune  du  Code  civil  qu'il  fallait  combler.  Quels 
sont  ceux  qui  peuvent  être  naturalisés  ?  Dans  quelle  forme  la  na- 
turalisation peut-elle  avoir  lieu  ?  Le  Sénat  et  votre  commission  ont 
pensé  qu'il  fallait  le  dire  d'une  façon  précise.  Actuellement,  d'après 
la  loi  de  1867,  pour  pouvoir  être  naturalisé,  il  faut  :  1°  avoir  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France  ;  2°  l'avoir  établi 
effectivement  depuis  trois  ans  au  moins,  à  partir  du  jour  où  la 
demande  d'autorisation  a  été  enregistrée  au  ministère  de  la  justice. 
Ceux-là  seuls  qui  ont  rendu  des  services  signalés  à  la  France  ne 
sont  pas  assujettis  à  trois  années  de  domicile.  Ils  peuvent  être  na- 
turalisés après  une  année.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  naturalisation 
de  faveur  ou  exceptionnelle.  Sur  ce  dernier  point  votre  commission 
s'est  bornée  à  modifier,  en  l'étendant,  le  texte  du  Sénat. 

«  Le  Sénat,  parlant  des  étrangers  auxquels  la  naturalisation  de 
faveur  pourrait  s'appliquer,  avait  ainsi  rédigé  sa  disposition  :  . . . 
s'ils  y  ont  apporté  des  talents  distingués,  ou  s'ils  y  ont  introduit 
soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  ou  s'ils  ont  créé  soit 
des  industries,  soit  des  exploitations  agricoles...  Votre  commission 
propose  de  dire...  ou  s'ils  ont  créé  des  établissements  industriels 
ou  autres,  soit  des  exploitations  agricoles,  ou  s'ils  ont  été  attachés 
à  un  titre  quelconque  au  service  militaire  de  la  France  dans  les 
colonies  ou  les  protectorats  français.  Le  Sénat  a  pensé  qu'on  pou- 
vait encore  étendre  la  législation  actuelle  et  il  propose  de  déclarer 
aptes  à  la  naturalisation  :  1°  les  étrangers  qui  peuvent  justifier 
d'une  résidence  ininterrompue  pendant  dix  ans  ;  2°  l'étranger  qui 
a  épousé  une  Française,  après  une  année  de  domicile  autorisé. 
Votre  commission  ne  peut  que  donner  son  adhésion  à  une  telle 
proposition  qui  lui  paraît  pleinement  justifiée.  En  effet,  l'individu 
qui  a  vécu  en  France  pendant  dix  années  et  qui  demande  à  être 
naturalisé,  ne  fait-il  pas  la  preuve  qu'il  n'entend  pas  se  soustraire 
aux  charges  sociales  et  que,  profitant  des  avantages  du  pays  qu'il 
habite,  il  veut  s'y  rattacher  plus  étroitement  en  remplissant  en- 
vers lui  tous  les  devoirs  d'un  bon  citoyen.  De  même  l'étranger  qui 
a  épousé  une  Française  et  qui  marque  sa  volonté  de  prendre  la 
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nationalité  d'origine  de  sa  femme  en  demandant  l'autorisation 
d'établir  son  domicile  en  France,  ne  mérite-t-il  pas  qu'on  fasse 
fléchir  le  principe  établi  et  qu'on  abrège  à  son  profit  le  délai  de  la 
loi? 

«  Ainsi  désormais  il  y  aurait  quatre  catégories  d'étrangers, au  lieu 
de  deux,  qui  seraient  aptes  à  être  naturalisés  :  1°  ceux  qui  ont  ob- 
tenu l'autorisation  d'établir  leur  domicile  en  France,  après  trois 
ans  de  domicile  autorisé  ;  2°  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  la 
France,  après  un  an  de  domicile  autorisé  ;  3°  ceux  qui  ont  épousé 
une  Française,  après  un  an  de  domicile  autorisé  ;  4°  ceux  qui  peu- 
vent justifier  d'une  résidence  non  interrompue  pendant  dix  ans  au 
moins.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  de  la  naturalisation, 
notre  article  dispose  que  celle-ci  continuera  à  être  accordée  par  un 
acte  du  pouvoir  exécutif  qui  statuera  par  décret  après  enquête  sur 
la  moralité  de  l'étranger.  » 

5.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ces  conditions  de  celles 
que  les  législations  étrangères  ont  mises  à  l'obtention  de  la  natu- 
ralisation. 

6.  En  Angleterre,  la  naturalisation  résulte  d'un  certificat  que 
peut  accorder  le  secrétaire  d'Etat  aux  étrangers  qui,  dans  les  huit 
ans  qui  précèdent  leur  demande,  ont  résidé  cinq  ans  dans  le 
Royaume-Uni  et  ont,  pendant  le  même  temps,  servi  la  Couronne, 
à  condition  qu'ils  manifestent  l'intention  de  résider  dans  le  Royaume 
Uni,  ou  de  servir  la  Couronne.  La  décision  du  secrétaire  d'Etat  n'a 
d'effet  qu'après  prestation  du  serment  d'allégeance.  L'étranger  na- 
turalisé Anglais,  jouit  de  tous  les  droits  de  sujet  Britannique.  L'ef- 
fet de  la  naturalisation  s'étend  à  la  femme  mariée  et  aux  enfants, 
si  ces  derniers  ont  résidé  pendant  leur  minorité  avec  leurs  parents 
sur  le  territoire  Britannique. 

"7 .  En  /Allemagne,  la  naturalisation  n'est  accordée  aux  étrangers, 
que  :  1°  s'ils  sont  capables  de  disposer  de  leur  personne  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  ils  ont  appartenu  jusqu'alors,  ou,  s'ils  ne 
jouissent  pas  de  cette  capacité,  quand  ils  ont  l'assentiment  de  leur 
père,  de  leur  tuteur  ou  curateur  ;  2°  s'ils  ont  mené  une  vie  hono- 
rable ;  3°  s'ils  ont  un  domicile  propre,  ou  s'ils  sont  reçus  chez  des 
personnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  ils  veulent  s'établir  ;  4°  s'ils 
sont  en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille. 
La  naturalisation  résulte  de  plein  droit  de  la  nomination  aux  fonc- 
tions publiques,  ecclésiastiques,  scolaires  ou  municipales.  Elle  s'é- 
tend, à  moins  de  dérogation,  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs 
encore  soumis  à  la  puissance  paternelle  (Loi  fédérale  du  1er  juin 
1870,  devenue  depuis  applicable  à  l'Empire  d'Allemagne). 

8.  En  Suisse  depuis  la  loi  du  3  juillet  1876,  la  naturalisation  ne 
peut  être  obtenue  dans  un  canton  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil 
fédéral  et  à  la  double  condition  :  1°  d'avoir  son  domicile  établi  en 
Suisse  depuis  deux  ans  ;  2°  et  de  fournir  la  preuve  que  l'on  rem- 
plit les  conditions  de  la  loi  de  la  patrie  qu'on  abdique  en  ce  qui 
coucerne  le  changement  de  nationalité,  afin  que  l'obtention  de  la 
nationalité  suisse  n'entraîne  aucun  préjudice  pour  la  Confédération. 

Tome  II  2 
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La  naturalisation,  à  défaut  d'exemption   formelle,  s'étend   à  la 
femme  et  aux  enfants  mineurs. 

9.  Revenons  à  la  naturalisation  en  France.  D'après  la  loi  de 
1889  comme  d'après  la  législation  précédente,  la  naturalisation 
reste  une  faveur  accordée  par  décret  du  chef  de  l'Etat  rendu  après 
enquête  sur  la  moralité  de  l'étranger.  La  loi  de  1849  exigeait  l'avis 
favorable  du  Conseil  d'Etat.  Celle  de  1867  permettait  d'accorder  la 
naturalisation  même  si  l'avis  du  Conseil  d'Etat  était  défavorable, 
mais  elle  obligeait  à  prendre  cet  avis.  La  loi  de  1889  a  supprimé  la 
nécessité  de  prendre  cet  avis. 

ÎO.  La  naturalisation  n'est  acquise  qu'à  dater  de  la  promulga- 
tion du  décret  dont  elle  résulte  ;  à  cet  égard  il  a  été  jugé  qu'une  or- 
donnance royale  accordant  la  naturalisation  à  un  étranger,  reste 
sans  effet  lorsqu'elle  n'a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois  qu'après 
le  décès  de  celui  auquel  la  nationalité  française  était  accordée. 

§  2.  —  Des  effets  de  la  naturalisation. 

11.  D'après  la  loi  de  1849  la  naturalisation  ne  conférait  pas  à 
celui  qui  l'obtenait  le  droit  de  siéger  à  l'assemblée  nationale.  11  ne 
pouvait  y  devenir  éligible  que  par  une  loi. 

La  loi  de  1867  accorde  l'éligibilité  au  corps  législatif  à  l'étranger 
naturalisé. 

La  loi  du  26  juin  1869,  revenant  sur  celle  de  1867,  la  lui  refuse. 
Voici  le  texte  de  l'article  3  de  cette  dernière  loi. 

«  Article  3.  —  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils 
et  politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français.  Néanmoins 
il  n'est  éligible  aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  après  le  dé- 
cret de  naturalisation,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abroge  ce 
délai.  Le  délai  pourra  être  réduit  à  une  année. 

«  Le  français  qui  recouvre  cette  qualité  après  l'avoir  perdue,  ac- 
quiert immédiatement  tous  les  droits  civils  et  politiques,  même  l'é- 
ligibilité aux  assemblées  législatives. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  loi  fait  une  différence  importante  en- 
tre l'étranger  naturalisé  et  le  français  qui,  après  avoir  perdu  cette 
qualité,  vient  a  la  recouvrer,  au  point  de  vue  de  l'éligibilité  aux  as- 
semblées législatives.  Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  viendrait  à 
abréger  le  délai  déterminé  par  l'article  3,  il  est  de  toute  évidence 
que  cette  loi,  par  cela  même  que  ce  serait  une  loi, ne  devrait  pas  né- 
cessairement observer  le  délai  minimum  que  celle  du  24  juin  1889 
a  indiqué. 

4  2.  Aux  termes  de  cette  dernière  loi,  la  naturalisation  d'un 
étranger  reste  sans  influence  sur  celle  de  ses  enfants  majeurs  ;  elle 
leur  facilite  seulement  l'obtention  personnelle  de  la  nationalité  fran- 
çaise; à  l'égard  des  enfants  mineurs,  la  naturalisation  du  père  en- 
traine la  leur  ;  si  le  père  est  mort,  la  naturalisation  de  la  mère  en- 
traine aussi  celle  de  ses  enfants  mineurs. 

Quant  ;i  la  femme  de  l'étranger  naturalisé,  -la  majorité  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence  la  plus  générale  admettent  que  la  natura- 
lisation du  mari  ne  peut  pas  faire  perdre  à  la  femme  sa  nationalité 
propre. 
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13.  La  femme  mariée  peut-elle  à  son  gré  changer  de  nationalité? 

Si  la  femme  est  séparée  de  biens  seulement,  on  admet  en  géné- 
ral qu'elle  ne  peut  changer  de  nationalité  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice,  mais  qu'avec  cette  autorisation  elle  peut  chan- 
ger de  nationalité  alors  même  que  son  mari  n'en  changerait  pas. 

14.  Quant  à  la  femme  séparée  de  corps, on  admettait  aussi  qu'elle 
ne  pouvait  changer  de  nationalité  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice.  La  séparation  de  corps  en  effet  ne  dispensait  pas 
alors  d'une  manière  générale  la  femme  d'obtenir  l'autorisation  de 
son  mari  ;  elle  ne  l'en  dispensait  que  dans  la  limite  tracée  par  l'ar- 
ticle 1449  du  Code  civil,  relativement  aux  actes  d'administration. 
Nous  pensons  qu'aujourd'hui  il  en  serait  autrement,  la  loi  du  6  fé- 
vrier 1893  a  rendu  à  la  femme  séparée  de  corps  la  plénitude  de  sa 
liberté  d'agir  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari. 

§  S.  —  Droits  de  sceau.  —  Généralités. 

Les  droits  de  sceau  à  acquitter  pour  parvenir  à  la  naturalisation 
sont  de  350  fr.  50  qui  se  décomposent  en  175  fi*.  25  pour  l'admis- 
sion à  domicile  et  en  175  fr.  25  pour  la  naturalisation  proprement 
dite.  Il  peut  être  fait  remise  de  ces  droits  en  totalité  ou  en  partie. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  naturalisation  est  applicable 
seulement  aux  personnes  aptes  à  avoir  une  nationalité  et  qu'ainsi 
elle  se  trouve  restreinte  aux  personnes  physiques  ou  naturelles  et 
qu'elle  ne  peut  concerner  les  êtres  fictifs,  et  abstraits  que  l'on  ap- 
pelle personnes  morales  ,  ou  civiles  ,  comme  par  exemple  les  éta- 
blissements publics  (De  Folleville,  Traité  de  naturalisation,  n°  5  ; 
Laurent,  Principes  du  droit  civil,  t.  I,  n°  307). 

Nous  n'avons  parlé  que  de  la  naturalisation  individuelle,  de  celle 
qui  se  réalise  au  profit  d'une  ou  plusieurs  personnes  déterminées  ; 
dans  ce  cas  elle  est  volontaire.il  arrive  parfois  que  la  naturalisation 
est  collective  et  comprend  d'un  seul  coup  les  habitants  de  tout  un 
pays  :  c'est  ce  qui  arrive  quand  ce  pays  est  annexé  au  territoire  d'un 
autre  peuple. Dans  ce  cas  la  naturalisation  est  forcée. Pour  en  adou- 
cir la  rigueur  et  respecter  dans  une  certaine  mesure  les  préférences 
des  personnes  que  cette  naturalisation  atteint  malgré  elles,  le  droit 
international  moderne  s'efforce  de  leur  garantir  le  droit  d'option. 

On  décide  généralement  que  l'étranger,  qui  a  acquis  la  qualité  de 
français  en  se  conformant  à  la  loi  de  l'époque,  ne  saurait  être  privé 
de  cette  qualité  par  une  loi  postérieure  qui  soumettrait  la  naturali- 
sation à  des  conditions  différentes.  Mais  l'étranger  qui  remplirait  à 
un  moment  donné  les  conditions  voulues  pour  être  naturalisé  et  qui 
ne  le  serait  pas  encore,  ne  pourrait,  si  une  loi  nouvelle  venait  exi- 
ger des  conditions  différentes,  obtenir  le  bénéfice  de  la  naturalisa- 
tion sans  remplir  ces  nouvelles  conditions  (Aubry  et  Rau  ,  t.  I, 
p.  67.  —  De  Folleville,  ubi  suprà). 

Dans  notre  ancien  droit  il  y  avait, outre  les  Lettres  de  naturalité, 
les  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  :  de  grandes  différences  exis- 
taient entre  elles. 

Les  lettres  de  naturalité  créaient  un  état  nouveau,  elles  étaient 
sans  influence  sur  le  passé  ;  les  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
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constataient  un  état  préexistant  :  elles  avaient  un  effet  rétroactif  . 
Les  lettres  de  naturalité  étaient  personnelles  ;  les  lettres  de  décla  - 
ration  s'étendaient  aux  enfants  du  naturalisé  nés  hors  du  Royaume  . 
—  Pothier,  Traité  des  personnes,  lre  partie,  titre  2,  sect.  1. 

NOCES  (secondes).  —  Renvoi  tant  à  V Encyclopédie  qu'au  mot 
Portion  disponible  dans  le  présent  supplément. 

NOTAIRE. 

DIVISION. 

§    1.  —  Historique. 

§2.  —   Organisation  du  notariat. 

§    3.  —  Admission  au  notariat. 

§    5.  —  Fonctions  et  attributions  des  notaires. 

§    8.  —  Devoirs  et  obligations  des  notaires. 

Section  4.  —  Devoirs  légaux. 

§  12.  —  Prohibitions  diverses  faites  aux  notaires. 

§  13.  —  Parenté  et  alliance  entre  les  notaires  et  les  parties. 

§  15.  —  Du  secret  professionnel. 

S  16.    —  Réception  et  conservation  des  actes. 

Section  3.  —  A  qui  appartient  la  minute. 

§  17.  —  Discipline  notariale. 

§  18.  —  Responsabilité  des  notaires. 

§  1.  —  Historique. 

35.  Il  faut  ajouter  à  cette  énumération  les  décrets  du  30  janvier 
1890  et  du  2  février  de  la  même  année,  qui  ont  complété  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843.  Ces  décrets  ont  ajouté 
certaines  prohibitions  à  celles  de  l'ordonnance  ;  ils  ont  surtout  ins- 
titué une  comptabilité  obligatoire  pour  le  notariat  qui  n'y  était  pas 
astreint  auparavant. 

35-1.  L'organisation  du  notariat  en  France  a  inspiré  l'organi- 
sation que  cette  institution  a  reçue  dans  un  certain  nombre  de  pays 
étrangers.  Elle  ne  remonte  d'une  manière  un  peu  complète,  dans  la 
plupart  de  ces  pays,  qu'à  l'année  1860.  Avant  cette  époque  elle  ne 
fonctionnait  guère  utilement  que  dans  les  pays  qui,  comme  la  Bel- 
gique, la  Hollande  avaient  été  soumis,  au  commencement  de  ce  siè- 
cle, au  régime  français. 

En  Bavière,  la  loi  fondamentale  du  notariat,  en  date  du  11  no- 
vembre 1861,  s'inspire  de  la  loi  française  du  25  ventôse  an  XI,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  chambres  de  discipline.  Des  modifications 
de  détail,  notamment  en  ce  qui  a  trait  aux  cautionnements,  ont  été 
introduites  par  une  loi  du  12  juillet  1876. 

En  Espagne,  les  règles  sur  lesquelles  repose  l'organisation  du 
notariat  sont  la  reproduction  des  règles  de  cette  même  organisation 
en  France.  Elles  résultent  d'une  loi  du  28  mai  1862,  complétée  par 
une  autre  loi  du  3  novembre  1874. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  loi  fondamentale  de  l'institution,  remon- 
tant à  1842,  reproduisait  également  l'organisation  française  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI.  Elle  a  été  modifiée  par  une  loi  du  6  mai 
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1878  portant  principalement  sur  les  conditions  d'admission  au  no- 
tariat et  conférant  aux  chambres  de  discipline  un  pouvoir  plus 
étendu. 

En  Alsace-Lorraine,  le  droit  pour  le  titulaire  d'un  office  de  pré- 
senter un  successeur  a  été  supprimé  par  une  loi  du  10  juillet  1872. 
Déjà  d'ailleurs  une  loi  précédente  autorisait  la  chancellerie  impé- 
riale à  racheter  les  offices  des  notaires  en  exercice  moyennant  in- 
demnité. Une  loi  du  26  décembre  1873,  qui  est  celle  qui  régit  ac- 
tuellement le  notariat,  a  fait  des  notaires  de  véritables  fonctionnai- 
res. Le  gouvernement  détermine  leur  nombre  et  leur  résidence  ;  il 
les  nomme,  les  déplace  et  les  révoque. 

Tous  les  notaires  exercent  uniformément  leurs  fonctions  dans  le 
ressort  du  tribunal  régional  de  leur  résidence.  En  cas  de  vacance 
d'un  office,  le  président  ordonne  le  dépôt  provisoire  des  minutes 
et  le  procureur  général  désigne  le  notaire  aux  mains  duquel  le  dé- 
pôt sera  effectué. 

La  surveillance  du  notariat  est  exercée  directement  par  le  minis- 
tère public.  Les  honoraires  sont  fixés  par  un  tarif  légal. 

Les  actes  notariés  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inserption  de  faux  et 
leurs  énonciations  peuvent  être  contestées  sans  recourir  à  cette 
voie. 

35-2.  De  nombreuses  et  fréquentes  critiques  ont  été  faites  contre 
l'organisation  du  notariat  en  France.  On  a  proposé  notamment  de 
supprimer  le  droit  de  présentation  et  de  faire  des  notaires  des 
fonctionnaires  de  l'Etat,  recevant  de  lui  un  traitement  fixe  ;  ces 
fonctionnaires  seraient  aidés  par  des  greffiers  assermentés,  fonc- 
tionnaires eux-mêmes  de  l'Etat.  L'utilité  d'une  pareille  transfor- 
mation est  loin  d'être  démontrée  :  l'Etat  et  le  public  y  éprouve- 
raient certainement  une  perte  sensible.  Un  fonctionnaire  n'ayant 
à  espérer  rien  autre  chose  que  son  traitement,  pouvant  être  déplacé, 
ne  saurait  apporter  aux  affaires  de  ses  clients  le  même  zèle  et  les 
mêmes  soins  que  celui  qui  est  appelé  à  vivre  auprès  d'eux  et  qui 
a  son  intérêt  personnel  à  les  satisfaire. 

35-3.  Peut-être  pourrait-on  cependant  critiquer  la  considéra- 
tion sur  laquelle  seule  la  loi  de  l'an  XI  se  fonde  pour  déterminer 
le  nombre  des  notaires.  Cette  considération  est  celle  du  chiffre  de 
la  population.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive,  que  la  population  soit 
pauvre,  le  pays  peu  cultivé  ou  peu  productif;  si  les  notaires  sont 
trop  nombreux,  ils  ne  peuvent,  malgré  le  chiffre  de  la  population, 
trouver  une  rémunération  suffisante  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. Il  semble  donc  qu'on  devrait  admettre  d'autres  considéra- 
tions pour  la  fixation  du  nombre  des  notaires.  Le  nombre  et  l'im- 
portance des  actes  passés  dans  la  circonscription  depuis  un  certain 
temps  paraissent  un  des  éléments  qu'il  serait  important  de  consi- 
dérer. Il  en  résulterait  certainement  que  le  minimum  de  deux  no- 
taires par  canton  serait  réduit  en  un  certain  nombre  de  cas  :  il  en 
résulterait  également  une  répartition  différente  de  celle  qui  existe 
dans  beaucoup  de  ressorts. 

§  2.  —  Organisation  du  notariat. 
49.  Le  décret  qui  supprime  un  office  et  répartit  entre  les  no- 
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taires  mainteaus  l'indemnité  à  payer  au  titulaire  de  l'office  sup- 
primé ou  ses  ayants  droit,  est  un  acte  de  pure  administration,  non 
susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse.  Le  Conseil  d'Etat 
la  ainsi  décidé  par  un  arrêté  du  27  juin  1873,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Considérant  que  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  institués 
par  le  gouvernement  ;  que  si  la  loi  du  28  avril  1816  les  a  autori- 
sés, comme  les  autres  titulaires  d'office  désignés  par  la  loi,  à  pré- 
senter des  successeurs  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat,  et  si,  de  la 
faculté  qui  leur  a  été  ainsi  reconnue,  est  dérivé  pour  eux  le  droit 
d'établir  des  conventions  pécuniaires  avec  leurs  successeurs  dési- 
gnés, l'article  91  de  la  loi  précitée  a  expressément  réservé  au  gou- 
vernement le  droit  de  réduire  le  nombre  des  notaires  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  —  Considérant  que  les  sup- 
pressions d'offices  prononcées  par  le  Gouvernement  ont  pour  ré- 
sultat de  priver  le  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  ses  ayants  droit 
de  la  faculté  de  présenter  un  successeur  et,  d'un  autre  côté,  d'ame- 
ner la  répartition  des  affaires  qui  pouvaient  lui  être  confiées  entre 
les'titulaires  restant  en  fonctions  ;  que  les  pouvoirs  réservés  au 
Gouvernement  par  l'article  précité  de  la  loi  du  28  avril  1816  im- 
pliquent nécessairement  le  droit  de  déterminer  les  conditions  sous 
lesquelles  la  suppression  des  offices  sera  prononcée  et  de  régler, 
entre  le  titulaire  de  l'office  supprimé  et  les  titulaires  restant  en 
fonctions  les  conséquences  de  cette  suppression  ;  —  Considérant 
que,  avant  comme  depuis  la  loi  de  1816,  le  Gouvernement  a  usé  de 
ses  pouvoirs  en  fixant,  par  le  décret  prononçant  la  suppression  de 
l'office,  l'indemnité  qui  suivant  les  cas,  pouvait  être  mise  a  la 
charge  des  autres  titulaires,  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit 
élevée  à  cet  égard  ;  que  cette  pratique  a  été  reconnue  et  sanction- 
née par  l'article  13  de  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  que,  en  cas 
de  suppression  d'un  office,  lorsque,  à  défaut  de  traité,  l'ordonnance 
qui  prononcera  l'extinction  fixera  une  indemnité  à  payer  au  titu- 
laire de  l'office  supprimé,  ou  à  ses  héritiers,  l'expédition  de  cette 
ordonnance  devra  être  enregistrée  dans  le  mois  de  sa  délivrance  ; 
—  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  décret  atta- 
qué a  été  pris  par  le  président  de  la  République  en  vertu  des  pou- 
voirs résultant  pour  lui  des  lois  précitées  du  25  ventôse  an  XI  et 
du  28  avril  1816,  qui  lui  ont  été  implicitement  reconnus  par  la  loi 
du  25  juin  1841  ;  que  ce  décret  est  un  acte  de  pure  administration, 
non  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse  (D.  P.  1874. 
3.  33). 

Les  suppressions,  leur  translation,  la  création  d'offices  nouveaux 
sont  donc  des  actes  qui  dépendent  du  Gouvernement  seul.  Les 
règles  que  la  Chancellerie  suit  en  cette  matière  sont  tracées  par  la 
circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  ler  mars  1890  faite  pour  l'exé- 
cution des  décrets  du  30  janvier  et  du  2  février  1890.  D'après  le 
n°  12  de  cette  circulaire,  relatif  aux  suppressions  d'office,  il  est 
inutile  et  même  nuisible  de  conserver  des  offices  dont  la  nécessité 
n'est  pas  reconnue  et  dont  les  produits  ne  sont  pas  suffisants  pour 
faire  vivre  leurs  titulaires.  Le  ministre  se  déclare  en  conséquence 
favorable  à  toute  suppression  justifiée  et  dont  l'exécution  n'aura 
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pas  pour  effet  de  causer  aux  populations  un  préjudice  réel.  Toute- 
fois cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  dans  certains  cas  prévus 
par  la  loi,  à  savoir  :  1°  Quand  il  y  a  plus  de  deux  notaires  dans  le 
canton  où  se  trouve  l'office  à  supprimer  ;  2°  Quand  l'office  est  va- 
cant par  suite  de  destitution,  de  décès  ou  de  démission  pure  et 
simple. 

Dans  l'enquête  qui  précède  et  à  la  suite  de  laquelle  la  suppres- 
sion sera  admise,  il  y  a  lieu  de  consulter  la  Chambre  de  discipline, 
le  tribunal,  le  juge  de  paix,  les  maires  des  communes  du  canton. 
La  Chambre  et  le  tribunal  sont  appelés  à  donner  leur  avis  motivé 
non  seulement  sur  l'opportunité  et  l'utilité  de  la  suppression,  mais 
aussi  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à  fixer  et  le  mode  de  répartition 
de  cette  indemnité  entre  les  officiers  publics  chargés  de  la  payer. 

49-1.  L'indemnité  doit  être  en  principe  supportée  par  les  no- 
taires appelés  à  bénéficier  de  la  suppression  et  répartie  d'après  une 
appréciation  aussi  équitable  que  possible  de  ce  bénéfice  présumé. 

On  admet  cependant  que  les  notaires  d'un  canton  limitrophe  de 
celui  dans  lequel  se  trouve  l'office  à  supprimer,  ne  doivent  pas 
être  forcés  de  concourir  au  paiement  de  l'indemnité,  alors  même 
qu'en  raison  de  la  proximité  des  résidences  ils  devraient  en  tirer 
un  profit  certain.  Mais  on  accepterait,  on  encouragerait  même  tout 
arrangement  par  lequel  les  notaires  du  canton  voisin,  ou  quelques- 
uns  d'eux  s'obligeraient  à  payer  une  partie  équitablement  arbitrée 
de  l'indemnité. 

Si  le  chiffre  de  l'indemnité  n'a  pas  été  réglé  et  réparti  à  l'amia- 
ble il  l'est  par  le  décret  de  suppression.  La  partie  la  plus  impor- 
tante est  mise  à  la  charge  du  notaire  auquel  sont  attribuées  les 
minutes  de  l'office  supprimée.  Cette  attribution  des  minutes  est 
toujours  faite  à  un  seul  notaire. 

49-2.  Le  soin  de  veiller  à  l'exécution  du  décret  de  suppression 
appartient  bien  entendu  aux  attributaires  de  l'indemnité,  qui  peu- 
vent obtenir  des  jugements  de  condamnation  contre  les  notaires 
qui  ne  les  paieraient  pas,  mais  le  ministère  public  ne  se  désinté- 
resse pas  pour  cela  de  surveiller  cette  exécution  et  il  exercerait  au 
besoin  des  poursuites  contre  les  notaires  qui  ne  paieraient  pas  et 
provoquerait  contre  eux  l'application  de  peines  disciplinaires. 
Mais  pour  motiver  ces  poursuites,  il  faudrait  un  refus  de  payer 
persistant  et  systématique,  refus  qui  deviendrait  un  acte  d'insu- 
bordination, passible  à  ce  titre  de  peines  disciplinaires. 

Si  l'administration  se  montre  disposée  à  accueillir  favorablement 
les  demandes  de  suppressions  d'offices,  elle  est  plus  réservée  en  ce 
qui  concerne  les  créations  de  nouveaux  offices  et  les  changements 
de  résidence.  Ces  mesures  sont  de  nature  en  effet  à  porter  préju- 
dice à  des  droits  acquis  et  ne  peuvent  être  prises  qu'en  cas  de  né- 
cessité bien  constatée,  pour  des  causes  déduites  de  l'intérêt  gé- 
néral. 

79.  Mais  si  un  notaire  est  astreint  à  la  résidence  et  s'il  doit 
s'abstenir  de  tout  acte  de  concurrence  déloyale  envers  ses  confrères, 
il  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'instrumenter  dans  un  lieu  quelconque 
de  son  ressort.  Spécialement,  un  notaire  de  commune  peut  être 
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commis  par  le  tribunal  à  l'effet  de  procéder  à  une  vente  d'immeu- 
bles au  chef-lieu  du  canton.  —  Angers,  23  décembre  4890,  aff.  Mil- 
let, D.  P.  4892.2.92. 

L'infraction  à  l'obligation  de  résider  peut  faire  considérer  le  no- 
taire qui  la  commet  comme  démissionnaire,  mais  avant  de  prendre 
une  mesure  aussi  extrême  le  gouvernement  met  d'ordinaire  le  no- 
taire en  demeure  de  réintégrer  la  résidence  que  lui  assigne  le  dé- 
cret de  sa  nomination. 

186.  Que  faut-il  entendre  exactement  par  le  mot  instrumenter 
dont  se  sert  l'article  6  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  lorsqu'il  dé- 
fend aux  notaires  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort?  Faut-il  en- 
tendre qu'il  défend  aux  notaires  seulement  de  rédiger  et  de  faire 
consentir  et  signer  son  acte  ou  qu'il  lui  défend  tous  les  pourparlers 
et  les  préliminaires,  surtout  ceux  qui  empruntent  une  gravité  et 
une  importance  exceptionnelle  à  sa  qualité  de  notaire  ;  que  si  par 
exemple  il  s'agit  d'une  adjudication  d'immeubles,  le  notaire  ne 
pourra  pas  recevoir  les  enchères  hors  de  son  ressort,  sauf  à  rédiger 
ensuite  les  contrats  de  vente  et  les  faire  signer  dans  son  étude? 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  actuellement 
bien  fixée  en  ce  sens  que  l'article  6  défend  seulement  au  notaire  de 
rédiger  des  actes  hors  de  son  ressort.  Un  premier  arrêt  l'avait  ainsi 
décidé  le  3  juillet  4826.  Un  autre  arrêt  du  24  mai  4873  (D.  P.  1873. 
4.225)  a  confirmé  cette  jurisprudence.  «  Attendu,  dit  la  Cour,  que 

si  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  le  notaire  A a,  les 

28  avril  et  44  juillet  4870,  dans  une  salle  de  la  mairie  d'Amillis, 
commune  située  hors  de  son  ressort,  procédé  à  des  enchères  publi- 
ques, adjugé  des  lots  d'immeubles,  fait  signer  aux  adjudicataires 
des  pouvoirs  sous  seings  privés  à  l'effet  de  réaliser  les  actes  de 
ventes,  reçu  même  de  chaque  adjudicataire  les  frais  de  vente  fixés 

à  42  0  0,  il  résulte  également  de  cet  arrêt  qu'A n'adressé 

ni  procès-verbal,   ni  acte  de  vente  sur  le  lieu  de  l'adjudication  ; 

que  sans  doute  les  faits  accomplis  par  A dans 

la  commune  d'Amillis  pourraient,  suivant  les  circonstances,  cons- 
tituer une  concurrence  déloyale  au  préjudice  des  notaires  du  can- 
ton et  un  manquement  grave  aux  règles  de  la  délicatesse  et  à  la 
dignité  du  notariat,  passibles  des  peines  portées  par  l'article  53  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  mais  qu'aucun  acte  du  ministère  des  no- 
taires n'ayant  été  rédigé  par  A à  Amiliis,  on  ne  saurait 

dire  qu'il  a  instrumenté  hors  de  son  canton  et  par  conséquent  com- 
mis l'infraction  prévue  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ; 
qu'en  jugeant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  ledit  article.  Casse. 

186-1.  On  s'est  demandé  si  un  notaire,  en  faisant  signer  hors 
de  son  ressort  un  contrat  de  mariage  par  des  personnes  dont  la  si- 
gnature est  purement  honorifique  commet  une  infraction  à  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XL  Nous  pensons  que  cette  infrac- 
tion existe,  car  le  notaire  reçoit  les  signatures  comme  notaire  et 
prétend  faire  participer  les  signataires  au  contrat.  Cette  participa- 
tion et  les  signatures  doivent  être  considérées  comme  nulles.  Il  est 
vrai  que  cette  nullité  sera  sans  influence  sur  la  validité  du  contrat 
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qui  remplit,  sans  les  signatures  et  la  participation  dont  il  s'agit, 
toutes  les  conditions  nécessaires  K  sa  validité,  mais  l'infraction  n'en 
existera  pas  moins  et  elle  ne  sera  pas  sans  gravité.  Les  actes  des 
notaires  doivent  mentionner  le  lieu  où  ds  ont  été  faits  et  passés.  Si 
le  contrat  ne  mentionne  pas  le  lieu  où  les  signatures  purement  ho- 
norifiques ont  été  données,  il  ne  satisfera  pas  k  la  loi  et  laissera 
croire,  contrairement  à  la  vérité,  qu'elles  ont  été  données  au  même 
lieu  que  celles  des  parties.  Si  le  contrat  fait  connaître  le  lieu  où  ces 
signatures  ont  été  données,  il  étalera  une  irrégularité  dont  il  fau- 
dra toujours  apprécier  la  portée  et  qui  jettera  constamment  le  dou- 
te sur  lui.  Dans  les  deux  cas  le  notaire  aura  commis  un  manque- 
ment grave. 

§  3.  —  Admission  au  notariat. 

259.  Outre  les  Français  de  naissance  qui  n'ont  jamais  perdu 
cette  qualité  il  faut  considérer  comme  jouissant  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyens  et  comme  étant  à  cet  égard  admissibles  aux  fonc- 
tions de  notaires  les  étrangers  naturalisés  et  les  Français  qui,  après 
avoir  perdu  leur  qualité  de  Français  l'ont  recouvrée  dans  les  condi- 
tions réglées  par  le  Code  civil.  La  naturalisation  en  effet  confère  à 
celui  auquel  elle  est  accordée  la  plénitude  des  droits  de  citoyens, 
sauf  le  droit  de  siéger  aux  assemblées  législatives  :  celui  qui  recou- 
vre la  qualité  de  Français  recouvre  aussi  tous  les  droits  de  citoyen, 
même  le  droit  de  siéger  aux  assemblées  législatives  (V°  suprà, 
V°  Naturalisation). 

288.  La  loi  des  15-17  juillet  1889  sur  le  service  militaire,  dé- 
clare ce  service  obligatoire  pour  tous  les  Français  jusqu'à  l'âge  de 
quarante-cinq  ans  ;  elle  décompose  ce  service  en  quatre  parties  sa- 
voir :  1°  service  dans  l'armée  active  dont  la  durée  est  de  trois  ans  ; 
2°  service  dans  la  réserve,  dont  la  durée  est  de  sept  ans  ;  3°  dans 
l'armée  territoriale,  dont  la  durée  est  de  six  ans  ;  4°  et  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  territoriale,  dont  la  durée  est  de  neuf  ans. 

C'est  au  service  dans  l'armée  active  qu'il  faut  avoir  satisfait  pour 
être  admis  aux  fonctions  de  notaire.  On  doit  considérer  comme  ayant 
satisfait  aux  obligations  du  service  militaire  dans  l'armée  active, 
ceux  qui  ont  accompli  la  durée  normale  de  trois  ans  déterminée 
pour  ce  service.  On  doit  considérer  aussi  comme  y  ayant  satisfait 
ceux  qui  ayant  été  dispensés,  ou  envoyés  en  congé  après  un  an  de 
service  ont  été  placés  dans  la  réserve  de  l'armée  active.  Ceux  qui 
ont  été  exemptés  ont  également  satisfait  à  l'obligation  du  service 
militaire. 

Le  candidat  justifie  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  par 
un  certificat  que  lui  délivre  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement où  il  est  né.  La  circulaire  ministérielle  du  Ie1'  mars  1890 
(n°  9)  dispense  de  toute  justification  k  cet  égard  les  anciens  notai- 
res qui  demandent  à  être  investis  de  nouveau  de  ces  fonctions. 

304.  Cette  même  circulaire  (n°  9)  décide  qu'aucune  dispense 
d'âge  ne  peut  être  accordée.  Tout  candidat  doit  en  conséquence 
justifier,  par  la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  au  moment  où  il  demande  k  être  nommé  notaire. 
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3H2.  Le  stage  doit  être  régulièrement  constaté  par  un  certifi- 
cat que  délivre  le  secrétaire  de  la  chambre  dans  le  ressort  de  la- 
quelle le  stage  a  été  effectué.  Ce  certificat  est  corroboré  par  celui 
du  notaire  dans  l'étude  duquel  l'aspirant  a  travaillé.  Chacun  de 
ces  certificats  fait  connaître  le  grade  occupé  par  le  candidat  et  le 
temps  pendant  lequel  il  l'a  occupé.  La  circulaire  ministérielle  du 
Ier  mars  1890,  déjà  citée,  observe  à  cet  égard  que,  malgré  les  pres- 
criptions formelles  de  l'article  38  de  l'ordonnance  du  4  janvier 
1843,  la  chancellerie  a  toléré  assez  fréquemment,  lorsque  le  stage 
n"a  pas  été  régulièrement  inscrit  sur  les  registres  de  la  chambre, 
qu'il  soit  suppléé  au  certificat  d'inscription  par  les  attestations  des 
notaires  chez  lesquels  l'aspirant  a  travaillé.  La  circulaire  ajoute 
que  cette  tolérance  ne  saurait  être  maintenue  pour  l'avenir  :  que 
les  chambres  devront  veiller  exactement  à  ce  que  tous  les  clers 
travaillant  dans  des  études  de  leur  ressort  se  fassent  inscrire  sur 
le  registre  ouvert  à  cet  effet  au  secrétariat  ;  que  le  ministère  public 
doit  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  prescription  et  qu'il  doit 
veiller  aussi  à  ce  que  les  certificats  délivrés  par  les  notaires  ne 
soient  que  l'expression  exacte  de  la  vérité,  tout  certificat  de  com- 
plaisance devant  être  rigoureusement  proscrit. 

313.  En  ce  qui  concerne  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
la  même  circulaire  du  1er  mars  1890  décide  que  tous  les  candidats, 
même  les  anciens  notaires,  doivent  fournir  le  certificat  de  capacité 
et  de  moralité  prescrit  par  l'article  43  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
et  que  les  chambres  de  discipline  ne  sauraient  se  refuser  à  procé- 
der à  l'examen  d'un  candidat  ou  de  statuer  sur  la  délivrance  du 
certificat,  sous  prétexte  par  exemple  que  le  stage  n'est  pas  régulier 
ou  n'est  pas  complet,  ou  que  le  candidat  n'offre  pas  toutes  les  ga- 
ranties désirables  ;  car  il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la 
chambre  de  discipline  de  statuer  sur  la  régularité  des  justifications 
fournies  par  les  aspirants.  La  chambre  doit  seulement  examiner 
si  celui  qui  se  présente  devant  elle  offre  par  sa  moralité  et  sa  capa- 
cité des  garanties  suffisantes  pour  remplir  les  fonctions  auxquelles 
il  aspire,  sauf  à  émettre  son  avis  sur  la  légalité  et  la  sincérité  des 
pièces  qui  lui  sont  soumises  et  dont  il  appartient  au  gouverne- 
ment seul  d'apprécier  le  mérite. 

313-1.  La  loi  n'indique  pas  par  quels  moyens  les  chambres 
devront  s'assurer  de  la  capacité  des  aspirants  ;  le  moyen  le  plus 
naturel  et  le  plus  ordinairement  employé  est  l'examen,  mais  il  n'est 
pas  prescrit.  Malgré  cela  la  circulaire  ministérielle  du  1er  mars 
1890  recommande  de  soumettre  chaque  candidat  à  un  examen  ri- 
goureux. Les  chambres  ne  sauraient  prendre  trop  de  précautions 
pour  s'assurer  de  la  capacité  de  ceux  qui  aspirent  à  des  fonctions 
si  délicates,  dans  lesquelles  on  ne  saurait  commettre  la  moindre 
faute  sans  exposer  sa  propre  responsabilité  ou  la  fortune  des  clients. 
Si  quelques  chambres  négligeaient  encore  cette  partie  de  leurs 
fonctions,  le  ministère  public  ne  manquerait  pas  de  leur  rappeler 
les  obligations  qui  leur  incombent. 

Les  membres  du  ministère  public  auraient  même  le  devoir  de  se 
rendre  personnellement  compte  du  mérite  du  candidat,  soit  en  se 
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renseignant  auprès  des  notaires  dans  l'étude  desquels  il  a  travaillé, 
soit  en  interrogeant  le  candidat  eux-mêmes  sur  les  devoirs  essen- 
tiels de  sa  profession,  sur  les  lois  et  règlements  qui  les  définissent 
et  notamment  sur  les  décrets  du  30  janvier  1890  et  du  2  février  de 
la  même  année. 

La  moralité  du  candidat,  ses  habitudes  de  travail  pendant  le 
temps  du  stage,  sa  conduite  publique  et  privée  doivent  être  consi- 
dérées, dit  la  même  circulaire,  car  le  respect  absolu  des  lois,  la  di- 
gnité du  caractère,  et  une  honnêteté  irréprochable  sont  indispensa- 
bles à  l'exercice  des  fonctions  notariales. 

314-1.  Le  prix  de  l'office  doit  toujours  être  modéré  et  justifié 
par  des  produits  constants  et  réguliers,  largement  rémunérateurs. 
La  Chancellerie  exige,  en  règle  générale,  que  le  produit  de  chaque 
office  représente  l'intérêt  net  à  15  0/0,  au  moins,  du  prix  convenu. 
Ce  taux  n'est  pas  absolu  cependant.  Le  traité  de  cession  est  tou- 
jours l'objet  d'un  examen  des  plus  minutieux  :  la  circulaire  du 
1er  mars  1890  donne  à  ce  sujet  des  instructions  qu'il  est  intéressant 
de  reproduire. 

«  Le  traité,  dit  cette  circulaire  (n°  9,  i),  doit  être  rédigé  avec 
concision  et  clarté  ;  il  ne  faut  point  y  laisser  insérer  des  conven- 
tions inutiles  ou  équivoques,  qui  pourraient  faire  naître  des  diffi- 
cultés judiciaires.  La  cession  ne  doit  porter  que  sur  la  charge  et  ses 
produits,  mais  non  sur  le  titre  que  le  gouvernement  seul  a  le  droit 
de  conférer;  les  parties  peuvent  y  comprendre  le  mobilier  de  l'étude 
et  la  bibliothèque,  pourvu  qu'un  prix  spécial  y  soit  stipulé. 

«  Aucune  cession  d'office  ne  doit  avoir  lieu  par  contrat  de  ma- 
riage ou  par  donation  ;  le  caractère  irrévocable  de  ces  actes  étant 
incompatible  avec  le  caractère  conditionnel  du  traité,  qui  peut  tou- 
jours être  modifié  par  la  Chancellerie.  Les  recouvrements  peuvent 
être  réservés  par  le  cédant,  ou  compris  dans  la  cession  :  dans  le 
second  cas  ils  doivent  être  évalués  et  garantis  au  cessionnaire. 

«  Certaines  clauses,  ou  certaines  expressions  impropres  ne  sau- 
raient être  admises  :  je  crois  utile  de  vous  indiquer  les  plus  usitées.. 
C'est  ainsi  qu'on  doit  rejeter  de  tout  traité  les  termes  vend  et  vente 
qui  ne  sauraient  convenir  à  une  convention  d'un  caractère  aussi  spé- 
cial ;  les  clauses  par  lesquelles  le  cédant  s'oblige  à  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui  pour  conserver  la  clientèle  de  l'étude,  ou  impose 
au  cessionnaire  l'obligation  de  rapporter  en  cas  de  mariage,  l'enga- 
gement de  sa  femme  ;  celle  par  laquelle  le  cessionnaire  s'oblige  à 
donner  une  hypothèque  ;  ces  diverses  stipulations  étant  de  nature 
à  faire  naître  plus  tard  des  difficultés  entre  les  parties. 

«  La  même  exclusion  s'applique  à  la  convention  qui  interdirait 
au  cédant  d'être  notaire  dans  le  même  canton  ou  le  même  arrondis- 
sement, la  Chancellerie  se  réservant  exclusivement  le  droit  de  pren- 
dre une  décision  en  pareil  cas  ;  à  celle  par  laquelle  l'aspirant  s'en- 
gagerait à  se  conformer  au  règlement  de  la  chambre  de  discipline, 
si  ce  règlement  n'a  pas  été  approuvé  ;  à  celle  qui  réserverait  au  cé- 
dant le  bénéfice  des  expéditions  de  ses  actes  durant  un  certain 
temps  ou  les  honoraires  des  testaments  reçus  par  lui  et  dont  les 
auteurs  ne  seraient  pas  encore  décédés  ;  ou  le  droit  pour  le  cédant 
de  compulser  les  minutes  en  vue  de  ses  recouvrements,  ces  clauses 
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tendant  à  permettre  à  l'ancien  titulaire  de  s'immiscer  dans  les  affai- 
res de  l'étude. 

Les  parties  peuvent  insérer  dans  le  traité  une  affectation  hypo- 
thécaire, un  cautionnement,  ou  toute  autre  garantie  conventionnelle, 
mais  elles  ne  pourraient  stipuler  une  réserve  de  privilège,  ce  qui 
est  inutile  puisque  le  privilège  ne  peut  être  établi  que  par  la  loi. 

Le  prix  doit  être  fixe  et  ferme  au  moment  de  la  cession,  sans  ja- 
mais dépendre  d'une  éventualité  ultérieure.  Il  ne  peut  être  que 
d'une  somme  d'argent  déterminée  et  le  traité  devrait  être  rejeté  si 
le  prix  consistait  en  une  rente  viagère  par  exemple.  Il  doit  être  sti- 
pulé payable  à  des  époques  déterminées  et  toujours  après  la  presta- 
tion de  serment  au  comptant,  ou  par  billets,  ou  exclusivement  en 
espèces  d'or  ou  d'argent  ;  aucune  délégation  soit  à  des  créanciers 
soit  même  au  titulaire  précédent  ;  aucune  compensation  avec  des 
sommes  dues  au  cessionnaire  car  le  gouvernement  ne  peut  tolérer 
aucune  clause  qui  soit  de  nature  à  porter  préjudice  aux  créanciers. 
«  L'intérêt  du  prix  ne  peut  courir  qu'à  partir  de  la  prestation  de 
serment,  époque  de  l'entrée  en  jouissance... 

«  Je  recommande  tout  particulièrement  d'exiger  des  deux  con- 
tractants l'affirmation  expresse  et  écrite  que  les  conventions  arrê- 
tées entre  eux  sont  sincères  ;  qu'elles  n'ont  été  ni  précisées  ni  sui- 
vies d'aucune  contre-lettre  et  de  les  prévenir  des  rigueurs  auxquel- 
les les  exposerait  une  déclaration  mensongère. 

«  Si,  malgré  ces  recommandations  ,  vous  découvrez  qu'un  no- 
taire s'est  prêté  à  une  dissimulation,  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  pro- 
voquer devant  les  tribunaux  la  destitution  de  cet  officier  public, sans 
préjudice  des  autres  mesures  que  comporteraient  les  circonstances. 
Je  considère  en  effet  que  la  destitution  est  justifiée  par  la  gravité  de 
cette  infraction  aux  devoirs  professionnels  dont  la  persistance  com- 
promet à  la  fois  la  discipline  et  le  mode  de  transmission  des  offices. 
«  Lorsque  la  mutation  d'office  a  lieu  après  le  décès  du  titulaire 
il  est  admis,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  que  ses 
héritiers  ou  représentants  exercent  le  droit  de  présentation.  » 

Ajoutons  que  la  nomination  pourrait  avoir  lieu  après  le  décès  du 
titulaire, sans  l'agrément  des  héritiers  et  même  malgré  eux,  si  le  dé- 
cès n'est  survenu  qu'après  la  régularisation  du  traité  et  la  remise 
de  la  démission. 

349.  La  disposition  de  l'article  47  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
ne  s'observe  pas  rigoureusement  et  le  candidat  aux  fonctions  de 
notaire  est  encore  admis  à  prêter  serment  après  le  délai  de  deux 
mois,  s'il  justifie  de  causes  sérieuses  d'empêchement. 

L'obligation  de  prêter  serment  est  imposée  non  seulement  au  no- 
taire qui  va  remplir  pour  la  première  fois  ses  fonctions,  mais  elle 
l'est  également  à  l'ancien  notaire  qui  serait  de  nouveau  appelé  aies 
remplir. 

349-1.  Lorsque  la  résidence  d'un  notaire  vient  à  être  changée 
et  se  trouve  portée  en  un  lieu  qui  assigne  un  ressort  plus  étendu, 
le  notaire  est  obligé  de  prêter  un  nouveau  serment  à  raison  de  cette 
extension  de  sa  compétence  (Tribunal  de  Ribérac,  28  juin  1881). 
Mais  si  le  changement  de  résidence  n'entraîne  aucun  changement 
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du  ressort  dans  lequel  la  compétence  du  notaire  doit  s'exercer,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prêter  un  nouveau  serment. 

349-2.  Le  serment  des  notaires  est  exclusivement  profession- 
nel :  le  décret  du  3  septembre  1870  a  supprimé  le  caractère  de  ser- 
ment politique  que  lui  assignait  la  législation  précédente.  La  for- 
mule de  ce  serment  est  la  suivante  : 

«  Je  jure  de  bien  et  loyalement  remplir  mes  fonctions  et  d'obser- 
ver en  tout  les  devoirs  qu'elles  m'imposent.  » 

11  y  aurait  nullité  du  serment  si  la  formule  n'avait  pas  été  lue 
telle  qu'elle  est  donnée  par  la  loi.  —  Cassation  belge,  28  mai  1867, 
25  juin  1867,  28  avril  1863. 

349-3.  C'est  à  partir  de  la  prestation  de  serment  de  son  suc- 
cesseur que  le  notaire  remplacé  cesse  ses  fonctions. 

§  5.  —  Fonctions  et  attributions  des  notaires. 

406.  L'article  1er  delà  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qui  qualifie  les 
notaires  de  fonctionnaires  publics  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'ils 
tiennent  leurs  attributions  du  pouvoir  souverain  et  qu'ils  donnent 
à  leurs  actes  la  force  exécutoire,  mais  ils  ne  sauraient  être  considé- 
rés comme  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique.  Il  a  été 
décidé  toutefois  que  l'usurpation  des  fonctions  notariales  tombe 
sous  le  coup  de  l'article  258  du  Code  pénal,  qui  punit  l'immixtion 
dans  les  fonctions  publiques. 

Les  attributions  des  notaires  sont  exclusives.  Seuls  ils  ont  droit  de 
recevoir  les  actes  que  la  loi  place  dans  leurs  attributions.  Ce  droit 
résulte  du  texte  même  de  l'article  premier  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XL  «  Les  notaires,  dit  cet  article,  sont  les  fonctionnaires  publics 

établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats »  Il  ne  dit  pas 

que  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  établis ce  qui 

pourrait  laisser  admettre  qu'il  y  en  a  d'autres,  mais  qu'ils  sont  les 
fonctionnaires,  et  par  conséquent  les  seuls  fonctionnaires. 

Cette  interprétation  est  admise  et  incontestée  depuis  longtemps. 

Mais  par  cela  même  que  le  ministère  des  notaires  est  exclusif, 
que  l'on  ne  pourrait  s'adresser  à  d'autres  fonctionnaires  pour  les 
actes  qui  rentrent  dans  son  exercice,  il  s'en  suit  que  le  ministère 
des  notaires  doit  être  forcé  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'eux  de  le 
refuser.  C'est  ce  que  l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  décide 
en  effet.  «  Us  (les  notaires)  sont  tenus,  dit  cet  article,  de  prêter  leur 
ministère  quand  ils  en  sont  requis.  » 

Un  notaire  serait  passible  de  peines  disciplinaires  et  s'exposerait 
à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties,  en  cas  de  refus. 

406-1 .  Les  actes  notariés  sont  reçus  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins,  et  il  résulte  de  la  loi  du  21  juin  1842 
que,  sauf  quelques  actes  qu'elle  spécifie,  comme  les  donations,  les 
autres  actes  peuvent  être  reçus  par  le  notaire  en  premier  seul  et 
sont  contresignés  après  coup  par  le  notaire  en  second.  Malgré  le  rôle 
secondaire  que  cette  loi  assigne  au  second  notaire,  il  n'en  faut  pas 
moins  décider  que  le  ministère  de  ce  notaire  est  forcé  aussi  bien  que 
celui  du  notaire  en  premier  :  il  l'est  non  seulement  pour  les  actes 
à  la  réception  desquels  le  notaire  en  second  est  appelé  à  coopérer 
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effectivement,   mais  encore  pour  les  actes  qu'il  doit  seulement  si- 
gner après  coup  et  hors  de  la  présence  des  parties. 

Mais  qui  aura  droit,  en  cas  de  refus,  de  le  requérir  de  signer  et 
de  l'y  contraindre?  Nous  supposons  d'ailleurs  qu'on  ne  lui  de- 
mande de  signer  qu'un  acte  régulier  et  par  lequel  il  ne  peut  sé- 
rieusement prétendre  que  sa  responsabilité  serait  engagée. 

Les  parties  intéressées  ont  évidemment  ce  droit.  Puisque  le  con- 
cours de  deux  notaires  est  exigé  par  la  loi  pour  conférer  l'authen- 
ticité, il  faut  bien  qu'elles  puissent  l'obtenir.  Mais  le  notaire  en 
premier,  lui  aussi,  a-t-il  ce  droit?  Est-il,  de  piano,  et  par  cela  seul 
qu'il  a  reçu  un  acte,  suffisamment  constitué  mandataire  des  parties 
pour  requérir  un  collègue  compétent  de  signer  en  second  son  acte, 
après  coup,  et  de  l'y  contraindre? 

La  Cour  d'Orléans,  par  un  arrêt  du  26  janvier  1895  (Revue  du 
Notariat,  n°  9341),  avait  refusé  ce  droit  au  notaire  en  premier.  Un 
pourvoi  a  été  formé  contre  cet  arrêt.  On  a  dit  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêt d'Orléans  et  pour  faire  rejeter  le  pourvoi  que  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  21  juin  1843  démontrent  que  le  ministère 
du  notaire  en  second  est  facultatif.  «  On  ne  doit  pas  croire,  dit 
l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs,  que  la  signature  du 
notaire  en  second  ou  des  témoins  soit  une  formalité  inutile.  La 
faculté  de  contrôle  leur  appartient.  Sans  doute  dans  la  pratique 
ordinaire,  les  signatures  sont  données  de  confiance  ;  mais  si  un 
officier  public  n'a  plus  l'estime  de  ses  confrères,  si  l'acte  lui-même 
parait  suspect,  la  signature  est  refusée  ».  On  a  ajouté,  dans  le 
sens  de  l'arrêt  d'Orléans,  que  l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  aux  termes  duquel  les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  mi- 
nistère quand  ils  en  sont  requis,  ne  doit  pas  être  isolé  des  articles 
précédents  ;  qu'en  le  rapprochant  de  l'article  1»,  on  voit  que  c'est 
aux  parties  seules  que  le  droit  de  contraindre  a.  prêter  le  ministère 
notarial  a  été  conféré  et  non  pas  aux  notaires  entre  eux  ;  que 
d'ailleurs  la  prétendue  impossibilité  pour  un  notaire  de  régulariser 
ses  actes  par  une  signature  en  second  n'existe  pas  puisqu'il  peut 
s'adresser  à  tous  ses  collègues  du  ressort  et  que,  dans  le  cas  in- 
vraisemblable où  tous  refuseraient,  il  pourrait  encore  avoir  recours 
à  deux  témoins  qu'il  lui  serait  facile  de  trouver. 

Le  pourvoi  répondait,  avec  plus  de  fondement,  selon  nous,  qu'en 
somme  c'est  en  qualité  de  notaire  que  le  notaire  en  second  figure  à 
l'acte  et  le  signe  ;  qu'en  admettant  qu'il  ne  coopère  pas  à  la  récep- 
tion de  l'acte,  qu'il  ne  fasse  que  certifier  la  signature  du  notaire  en 
premier  et  la  régularité  de  l'acte  en  sa  forme,  il  n'en  remplit  pas 
moins  un  acte  de  son  ministère,  au  même  titre  que  le  notaire  en 
premier  ;  que  si,  en  conséquence,  les  parties  ont  le  droit  de  le  re- 
quérir, de  remplir  cet  acte  de  son  ministère,  elles  peuvent  ne  pas 
exercer  ce  droit  par  elles-mêmes  et  qu'alors  le  notaire  en  premier 
a  qualité  à  l'effet  de  l'exercer  pour  elles,  que  cela  fait  partie  de  sa 
mission  légale.  11  a  en  effet  mission  des  parties  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  conférer  l'authenticité  à  leur  acte. _Aussi  le  texte 
de  l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  est-il  absolu  ;  il  dit  :  les 
notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  quand  ils  en  sont  requis, 
sans  dire  s'ils  le  seront  par  les  parties  ou  par  le  notaire  en  premier. 
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Objecterait-on  que  le  notaire  en  premier  doit  s'assurer  d'avance  du 
concours  soit  d'un  notaire  en  second,  soit  de  témoins  :  une  pareille 
exigence  bouleverserait  tous  les  usages,  créerait  sans  utilité  des 
difficultés  nouvelles  et  ne  se  justifierait  par  aucun  texte  de  loi.  Au 
surplus  il  est  de  jurisprudence  constante  de  considérer  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  comme  ayant  mandat  des  parties  à  l'effet  de  le 
régulariser  et  mettre  en  forme. 

C'est  cette  opinion  que  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
a  consacrée. 

«  Attendu,  porte  l'arrêt  du  31  mai  1897,  que  le  notaire  auquel 
les  parties  ont  eu  recours  pour  faire  dresser  acte  authentique  de 
leurs  conventions  tient  de  la  loi  elle-même  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  accomplir  sa  mission  et.  par  suite,  celui 
de  requérir  soit  la  signature  du  notaire  en  second,  soit  celle  des 
deux  témoins  instrumentales,  conformément  aux  articles  3  et  9  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sous  la  condition  que  l'acte  pour  lequel 
la  signature  est  requise  soit  régulier.  » 

Le  même  arrêt  décide  que  la  signature  du  notaire  en  second 
peut  être  valablement  donnée  même  après  l'enregistrement  de 
l'acte.  Cette  question  présente  un  intérêt  pratique  tel  que  nous 
croyons  devoir  finir  de  l'examiner  ici  et  présenter  l'ensemble  des 
solutions  qui  découlent  de  l'arrêt  du  31  mai  1897. 

406-S.  Nous  ne  nous  occupons  que  des  actes  non  régis  par  la 
loi  interprétative  du  21  juin  1843,  que  de  ceux  à  la  réception  des- 
quels le  notaire  en  second  ne  participe  pas  effectivement  et  qu'il 
peut  signer  après  coup.  Jusqu'à  quel  moment  le  notaire  en  second 
peut-il  signer  ces  actes  ;  peut-il  les  signer  après  leur  enregistre- 
ment, après  le  décès  de  l'une  des  parties. .  .  Si  ce  sont  des  contrats 
de  mariage  peut-il  les  signer  après  la  célébration. . .  ?  En  quel  lieu 
peut-il  les  signer  ;  doit-il  le  faire  au  lieu  où  ils  ont  été  passés,  ou 
peut-il  les  signer  ailleurs,  en  son  étude  par  exemple  ?  Nous  pensons 
que  le  notaire  en  second  peut  signer  à  un  moment  quelconque, 
même  après  la  formalité  de  l'enregistrement  et  le  décès  de  Tune 
des  parties,  tant  qu'un  intéressé  n'a  pas  pris  acte  du  défaut  de  si- 
gnature, ne  Ta  pas  fait  constater  pour  poursuivre  l'annulation  de 
l'acte  non  signé  du  notaire  en  second.  Nous  pensons  également  que 
ce  notaire  peut  signer  en  un  lieu  autre  que  celui  où  l'acte  a  été 
passé  :  en  son  étude  ou  ailleurs,  sans  autre  limitation  que  celle  ré- 
sultant de  son  ressort. 

Pour  soutenir  qu'un  acte  ne  peut  plus  être  signé  après  son  enre- 
gistrement, on  a  fait  valoir  que  le  receveur  a  pour  mission  de  cons- 
tater la  régularité  matérielle  des  actes  soumis  à  la  formalité,  de  vé- 
rifier la  présence  des  signatures  des  parties  et  de  celles  des  notaires 
ou  témoins.  L'acte  enregistré  ne  peut  plus  être  modifié.  L'enregis- 
trement est  un  visa  ne  varietur  au  fond,  comme  en  la  forme. 

L'apposition  d'une  signature,  nécessaire  pour  transformer  en  acte 
authentique  parfait  un  acte  jusque-là  imparfait,  n'ayant  tout  au 
plus  que  la  valeur  d'un  acte  sous  seing  privé,  constitue  une  modi- 
fication profonde  de  cet  acte.  La  signature  du  notaire  en  second, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  Philippe  Dupin,  rapporteur  de  la  loi  de  1843, est 
de  nature  à  mettre  obstacle  à  ce  que,  ultérieurement,  le  notaire  qui 
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a  instrumenté  puisse  fausser  l'acte  en  y  introduisant  une  addition 
par  renvoi,  puisque  ce  renvoi  paraîtrait  frauduleusement  ajouté, 
n'étant  pas  revêtu  du  paraphe  du  second  notaire. 

On  a  répondu  à  ces  objections  que  ni  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 
ni  celle  du  21  juin  1843  ne  fixent  un  délai  pour  l'exercice  du  droit 
que  le  notaire  en  second  a  de  requérir  la  signature  d'un  autre  no- 
taire. 

Quant  à  la  législation  fiscale  aucune  de  ses  dispositions  n'empê- 
che de  modifier  les  actes  après  leur  enregistrement,  surtout  au  point 
de  vue  de  la  forme  :  rien  n'empêche  de  corriger  les  irrégularités 
qui  s'y  sont  glissées,  de  leur  donner  la  perfection  qui  leur  manque. 
La  loi  du  22  frimaire  an  Vil  prescrit  des  délais  ;  rien  de  plus  ;  elle 
ne  défend  pas  les  changements.  La  loi  du  25  ventôse  ne  détermine 
aucun  délai  pour  l'apposition  de  la  signature  du  second  notaire  et 
celle  de  1843  a  été  faite  pour  dire  que  cette  apposition  peut  être 
faite  après  coup,  sans  spécifier  aucun  délai,  sans  s'occuper  de  l'en- 
registrement. 

La  formalité  de  l'enregistrement  était  autrefois  une  condition  de 
l'authenticité  des  actes  ;  les  articles  2  et  9  de  la  loi  du  19  décembre 
1890  n'accordaient  aux  actes  notariés  non  enregistrés  que  la  valeur 
d'actes  sous  seings  privés.  L'article  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  Xi 
a  abrogé  ces  dispositions  en  donnant  aux  notaires  la  mission  de 
conférer  l'authenticité  à  leurs  actes  et  d'en  assurer  la  date.  Depuis 
lors  l'enregistrement  des  actes  notariés  n'est  plus  qu'un  impôt:  il 
peut  peut-être  servir  à  empêcher  des  antidates,  mais  il  n'est  pas 
un  moyen  de  contrôle  ;  le  receveur  n'a  pas  mission  de  constater  la 
régularité  des  actes,  il  a  mission  de  percevoir  les  droits. 

En  réalité,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  du  21  juin  1843,  la  si- 
gnature du  notaire  en  second  n'est  plus  qu'un  visa  n'ayant  pour 
objet  que  de  constater  la  régularité  apparente  de  l'acte. 

La  Cour  de  cassation,  conformément  à  cette  dernière  doctrine,  a 
jugé  que  la  signature  du  notaire  en  second  peut  intervenir  après 
l'enregistrement  de  l'acte  et  même  après  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties. «  Attendu,  dit  la  Cour,  que  le  notaire,  quoique  seul,  a  qualité 
pour  constater  définitivement  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes ;  que  si  ces  actes,  ainsi  reçus  régulièrement,  doivent  en  ou- 
tre être  revêtus  des  signatures  d'un  second  notaire  ou  de  témoins, 
la  formalité  relative  à  ces  signatures  peut  être  accomplie  en  dehors 
des  parties  qui  y  demeurent  étrangères  et  que  le  brusque  décès  de 
l'un  des  contractants  ne  saurait  empêcher  de  régulariser  un  acte 
librement  consenti  et  constaté  conformément  aux  prescriptions  lé- 
gales ;  que  décider  autrement  serait  livrer  les  conventions  à  une 
incertitude  qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  et  qu'au- 
cun texte  ne  permet  de  supposer.  Attendu  que  la  signature  du  no- 
taire en  second  pouvant  être  apposée  hors  la  présence  des  parties 
et  après  la  réception  de  l'acte,  il  s'en  suit  qu'elle  peut  être  donnée  : 
1°  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'acte  a  été  reçu,  pourvu  que  ce 
ileu  fasse  partie  de  la  circonscription  dans  laquelle*  le  notaire  en 
premier  et  le  notaire  en  second  ont  qualité  pour  instrumenter  ;  2°  à 
une  date  postérieure  à  celle  où  le  consentement  des  contractants  a 
été  constaté  ;  . .  .que  ledit  acte  ne  saurait  être  vicié  par  cette  dou- 


.NOTAIRE,   j  33 

ble  circonstance  que  la  signature  du   notaire  en  second  a  eu  lieu 
trois  jours  après  le  décès  de  la  dame  Granveau  et  en  l'étude  de  ce 
notaire  alors  que  l'acte  a  été  passé  en  la  demeure  de  ladite  dame...  a 
pètes,  3  janvier  1888,  Revue  du  Notariat,  n°  7755). 

La  Cour  de  cassation  a  encore  jugé  que  la  signature  du  notaire 
en  second  peut  intervenir  après  l'enregistrement  de  l'acte  par  arrêt 
du  22juin  1896  [Revue  du  Notariat,  n°"963i). 

Elle  a  maintenu  cette  jurisprudence  par  son  arrêt  du  31  mai  1 
que  nous  avons  cité,  a  un  autre  point  de  vue,  au  n°  598-3*  ci-des- 
sus, mais  elle  y  a  fait  exception  pour  les  contrats  de  mariage.  Elle 
a  décidé,  relativement  k  ces  derniers  actes,  que  la  signature  du 
notaire  en  second  ne  pouvait  plus  être  utilement  donnée  après  la 
célébration  du  mariage.  Les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale  de  biens  si  leur  contrat  n'a  pas  été  signé  par 
le  notaire  en  second  après  la  célébration  du  mari   - 

«  Attendu,  porte  l'arrêt  du  31  mai  1897,  que  la  signature  du 
notaire  en  second  peut  être  valablement  donnée  même  après  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

h  Mais  attendu  que  le  contrat  de  mariage  est  un  acte  solennel 
qui  doit  réunir,  avant  la  célébration  du  mariage,  tous  les  éléments 
essentiels  exigés  par  la  loi  pour  qu'il  ait  le  caractère  d'un  acte 
autb-ntique  ;  que  la  signature  du  notaire  en  second  est  un  de  ces 
éléments. 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'absence  de  la  signature  du  notaire 
en  second  sur  les  contrats,  au  moment  où  les  mariages  ont  été  cé- 
lébrés, que  les  époux  étaient  mariés  non  sous  les  régimes  consacrés 
parlesdits  contrats,  mais  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ; 
que  ce  régime  ne  peut  plus  recevoir  aucun  cbangement  après  la 
célébration  du  mariage. 

406-3.  Cette  décision,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  de  ma- 
riage, est-elle  bien  exacte? 

La  Cour  déclare  d'abord  que  le  contrat  de  mariage  est  un  acte 
solennel.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  solennité  elle  ne  se  traduit  par 
aucune  exigence  de  forme.  La  loi  du  21  juin  1843,  après  une  dis- 
cussion spéciale,  a  laissé  les  contrats  de  mariage  dans  larèg  gé- 
nérale :  ils  peuvent,  comme  la  généralité  des  actes,  être  reçus  par  le 
notaire  en  premier  seul  et  leur  régularisation  quant  à  la  form 
complète  après  coup  comme  celle  des  autres  :  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  fait  d'exception  pour  eux  et  il  est  absolument  vrai  de 
dire  pour  eux,  comme  le  dit  l'arrêt  du  3  janvier  1888  pour  tous  les 
actes  non  -  lans  la  loi  de  1843,  «  que  le  notaire,  quoique  seul, 

a  qualité  pour  constater  définitivement  le  consentement  des  par- 
:ontractantes  ;  que  si  ces  actes  ainsi  reçus  régulièrement  , 
doivent  en  outre  être  revêtus  des  signatures  d'un  notaire  en  s  - 
cond,  ou  de  témoins,  la  formalité  relative  à  ces  signatures  peut 
être  accomplie  en  debors  des  parties,  qui  y  demeurent  étra.  - 

Le  contrat  de  m  -  n  encore  signé  du  notaire  en  second  est 
un  acte  irrégulier,  il  est  vrai,  mais  existant  et  l'irrégularité  dont  il 
est  entaché  est  en  quelque  sorte  étrangère  aux  parties,  elle  existe 
en  debors  d'elles  et  doit  être  réparée  par  d'autres.  Le  décès  même 
de  l'une  des  parties  n'y  ferait  pas  obstacle. 
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L'arrêt  du  31  mai  1897  dit  que  la  célébration  du  mariage  inter- 
venant avant  que  le  contrat  ait  été  signé  en  second,  les  époux  se 
trouvent  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale.  Il  faudrait, 
pour  qu'il  en  fût  ainsi, que  le  contrat  de  mariage  non  encore  signé 
en  second  fût  inexistant,  puisque  l'article  1387  du  Gode  civil  n'éta- 
blit le  régime  de  la  communauté  légale  qu'à  défaut  de  conventions 
spéciales.  Or  le  contrat  quoique  irrégulier  existe  et  peut  se  régu- 
lariser sans  aucun  concours  et  à  l'insu  des  parties,  Il  est  de  prin- 
cipe que  les  causes  d'annulation  n'opèrent  pas  seules  et  de  plein 
droit, que  la  nullité  des  actes  doit  être  demandée  et  que,  tant  qu'elle 
ne  l'est  pas, les  actes  qui  en  sont  entacbés  subsistent  et  sont  suscep- 
tibles d'être  régularisés. 

11  nous  a  semblé  plus  exact  de  dire  que,  pour  les  contrats  de 
mariage,  aussi  bien  que  pour  les  autres  actes,  la  signature  du  no- 
taire en  second  peut  intervenir  tant  qu'aucun  intéressé  n'a  pas  pris 
acte  de  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  cette  signature  pour 
demander  la  nullité  du  contrat. 

406-4.  Les  mots  actes  auxquels  les  parties'doivent  ou  veulent 
donner  le  caractère  de  l'authenticité  n'excluent  du  ministère  des 
notaires  que  les  actes  de  la  juridiction  contentieuse  ;  que  les  actes 
qui  ont  réellement  ce  caractère.  Il  s'ensuit  que  les  notaires  peuvent 
recevoir  tous  les  actes  qu'ils  sont  requis  de  recevoir,  lorsque  ces 
actes  ne  sont  pas  illicites.  Ils  peuvent  dès  lors  recevoir  la  déclara- 
tion de  témoins  qui  se  présentent  pour  constater  des  faits  relatifs 
à  une  procédure  criminelle,  régulièrement  instruite,  s'il  y  a  urgence, 
ou  si  les  témoins  ne  peuvent  fournir  eux-mêmes  au  magistrat  ins- 
tructeur les  renseignements  nécessaires  à  la  manifestation  de  la 
vérité.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé  par  un  arrêt  du  2  mai 
1883,  dans  les  termes  suivants. 

«  Attendu  que  la  poursuite  disciplinaire  portée  devant  la  Cour 
impute  à  Me  B...  1°  d'avoir,le  20  décembre  1882,  reçu  un  acte  con- 
tenant des  déclarations  de  témoins  à  l'occasion  d'une  affaire  de  la 
compétence  de  la  juridiction  répressive,  alors  qu'il  savait  que  le 
juge  d'instruction  en  était  régulièrement  saisi  et  de  n'avoir  inséré 
clans  cet  acte  que  les  déclarations  favorables  aux  inculpés,  à  l'exclu- 
sion de  celles  qui  pouvaient  se  retourner  contre  eux.  2°  d'avoir 

«  Attendu  que  l'acte  du  20  décembre  1882,  considéré  en  lui-même 
et  d'une  manière  absolue,  ne  présente  pas  un  caractère  illicite  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  les 
notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité 
publique  et  pour  en  assurer  la  date. 

«  Que  les  quatre  pères  de  famille  qui  ont  figuré  dans  l'acte  du 
20  décembre  1882,  persuadés,  par  le  récit  de  leurs  enfants,  que  ces 
derniers,  sous  l'impression  de  la  timidité  et  de  l'embarras  naturel 
à  leur  âge,  avaient  fourni  à  la  justice  des  renseignements  inexacts, 
auraient  pu  avoir  un  intérêt  grave  et  par  conséquent  le  droit,  de 
faire  donner  l'authenticité  à  des  déclarations  destinées  à  rétablir  la 
vérité  et  à  réhabiliter  en  même  temps  la  moralité  et  l'honneur  de 
leurs  enfants,  nécessairement  compromis  par  la  nature  même  de 
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l'inculpation  ;  mais  que  cet  intérêt  et  ce  droit  ne  pouvaient  naître 
pour  eux  que  dans  un  cas  d'urgence  exceptionnel  et  lorsqu'il  serait 
avéré  qu'ils  n'avaient  pas  eu  la  possibilité  de  produire  eux-mêmes 
leurs  témoignages  devant  le  magistrat  instructeur,  avec  tous  ren- 
seignements nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  dans  leur 
intérêt  propre  et  même  dans  l'intérêt  de  la  justice  ;  Que  telle  n'était 
pas  la  situation  le 20  décembre  dernier...  que  les  quatre  pères  de 
famille  en  se  hâtant,  sans  motif  raisonnable,  de  déposer  leur  décla- 
ration dans  un  titre  public  et  authentique,  ont  fait  un  acte  inutile, 
inopportun  et  répréhensible  en  ce  qu'il  manifeste  un  sentiment  de 
défiance  blessant  pour  la  dignité  des  magistrats,  dont  il  paraît 
mettre  en  doute  la  complète  impartialité  ;  Attendu  que  le  notaire  au 
lieu  d'user  de  son  autorité  et  de  son  influence  pour  éclairer  les  par- 
ties et  les  détourner  d'une  résolution  dont  il  devait  comprendre 
mieux  qu'elles  l'inconvenance  et  la  témérité,  a  consenti  à  retenir 
l'acte  et  s'en  est  ainsi  rendu  le  complice.  » 

Le  notaire,  d'après  cet  arrêt,  aurait  dû  refuser  son  ministère, 
non  pas  parce  que  l'acte  était  en  lui-même  illicite,  mais  parce  qu'en 
le  recevant  il  se  faisait  le  complice  d'une  défiance  injurieuse  pour 
les  magistrats. 

Le  notaire,  avons-nous  dit,  ne  peut  recevoir  un  acte  illicite. On  a 
objecté  à  cette  assertion  que  la  loi  de  l'an  XI  n'a  pas  imposé  aux 
notaires  l'obligation  de  refuser  leur  ministère  pour  les  actes  illi- 
cites ;  qu'elle  s'est  bornée,  clans  son  article  17,  à  indiquer  quelques 
cas  particuliers  dans  lesquels  le  notaire  peut  refuser  d'insérer  cer- 
taines stipulations  dans  des  actes  ;  que  hors  ces  cas  les  parties  con- 
servent toute  leur  liberté  de  régler  à  leur  gré  leurs  actes  et  leurs 
contrats,  à  leurs  risques  et  sous  leur  responsabilité.  Ce  raisonne- 
ment ne  saurait  être  admis:  la  loi  du  25  ventôse  est  une  loi  spéciale 
dont  l'application  est,  comme  celle  des  autres  lois,  dominée  parles 
principes  généraux  du  droit.  Ces  principes  proscrivent  les  actes 
illicites  et  le  silence  de  la  loi  spéciale  du  notariat  ne  peut  en  aucune 
manière  les  autoriser.  Le  notaire  est  le  ministre  de  la  loi,  il  ne 
peut  faire  ce  qu'elle  réprouve. 

Revenant  à  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut,  dirons-nous  que  la  déclaration  faite 
par  un  témoin,  en  dehors  du  magistrat  instructeur,  sur  un  fait  qui 
est  l'objet  d'une  information,  soit  un  acte  contraire  a  l'ordre  public, 
ou  aux  bonnes  mœurs  et  par  conséquent  illicite,  évidemment  non. 
11  nous  semble  que  le  témoin  qui  a  intérêt  à  faire  constater  un  fait 
ou  une  déclaiition  verbale  peut  recourir  au  ministère  d'un  no- 
taire, sans  violer  l'ordre  public,  pas  plus  qu'il  ne  le  viole  en  met- 
tant lui-même  par  écrit  sa  propre  déclaration.  Porte-t-il  atteinte  à 
l'information  en  le  faisant?  On  ne  voit  pas  en  quoi.  Il  ne  s'érige  pas 
en  magistrat  instructeur;  il  ne  prétend  pas  joindre  à  la  procédure 
une  pièce  qui  n'émane  pas  de  l'instruction  ;  il  se  borne  à  consta- 
ter une  déclaration  et  à  en  assurer  la  date  ;  le  procédé, quoique  peu 
habituel,  n'est  pas  illégal  et  l'arrêt  de  Toulouse  en  disant  qu'il  ne 
peut  être  justifié  que  par  une  urgence  exceptionnelle  nous  paraît 
aller  trop  loin.  Mais  l'arrêt  a  pleinement  raison  en  disant  qu'un  tel 
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procédé  ne  doit  jamais  avoir  le  caractère  d'une  chose  injurieuse 
pour  les  magistrats. 

407.  Les  notaires  ont,  avons-nous  dit,  un  droit  exclusif  de 
procéder  aux  actes  que  la  loi  a  placés  dans  leurs  attributions. 

Il  est  d'usage  dans  certains  tribunaux  de  transcrire  littéralement 
les  testaments  olographes  dans  les  procès-verbaux  d'ouverture  et 
de  description  de  ces  testaments  que  dressent  les  présidents  de  ces 
tribunaux.  Les  greffiers  profitent  de  cette  circonstance  pour  déli- 
vrer des  expéditions  de  ees  testaments  en  délivrant  les  expéditions 
d'ouverture  et  de  description.  Il  y  a  dans  ce  fait  un  empiétement 
commis  par  les  greffiers  sur  les  fonctions  des  notaires.  La  Cour 
d'Aix  l'a  constaté  et  a  condamné  cette  pratique  en  réformant  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Brignolles  par  arrêt  rendu 
le  29  août  1883. 

408.  Un  particulier  peut-il  procéder  par  lui-même  ou  par  son 
mandataire  à  la  vente  aux  enchères  publiques  de  ses  immeubles 
personnels  ?  11  semble  que  rien  dans  la  loi  ne  s'y  oppose  et  que 
par  conséquent  cela  soit  permis.  Les  ventes  de  meubles  aux  en- 
chères ne  peuvent  être  faites  que  par  les  officiers  publics  ou  minis- 
tériels qui  ont  mission  légale  à  cet  effet,  mais  il  n'existe  aucune 
disposition  de  loi  semblable  pour  les  immeubles.  Les  ventes  des 
biens  de  cette  nature  peuvent  être  librement  faites  par  acte  sous 
seing  privé  et  l'emploi  des  enchères  pour  la  détermination  du 
prix  est  un  moyen  que  la  liberté  des  conventions  doit  faire  accep- 
ter en  l'absence  d'une  prohibition  contraire.  Le  tribunal  de  Cholet 
a  jugé  que  des  arbres  de  haute  futaie,  sur  pied,  étant  des  immeu- 
bles, peuvent  être  vendus  aux  enchères  par  le  propriétaire,  sur  son 
terrain,  sans  avoir  besoin  du  ministère  des  notaires.  Le  pourvoi 
formé  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le 
14  novembre  1883. 

439.  Les  notaires  peuvent  être  commis  pour  procéder  à  cer- 
taines ventes  judiciaires  d'immeubles,  telles  que  ventes  sur  licita- 
tions,  ventes  de  biens  de  mineurs  et  autres.  L'expérience  démon- 
tre même  que  dans  bon  nombre  de  cas  le  résultat  est  bien  plus 
avantageux  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire  que 
lorsqu'elle  se  fait  à  l'audience  du  tribunal.  Malgré  cela  cependant, 
certains  tribunaux  retiennent  systématiquement  et  presque  tou- 
jours la  vente  à  leur  barre  ;  ils  la  retiennent  alors  même  que  les 
parties  demandent  le  renvoi  devant  un  notaire  :  cela  se  fait  ainsi 
principalement  dans  le  midi  et  dans  le  centre  de  la  France.  Beau- 
coup de  notaires,  des  Chambres  même  se  sont  émues  de  cette  ma- 
nière de  faire  et  se  sont  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire 
décider,  en  principe,  que  le  renvoi  devant  un  notaire  est  obliga- 
toire pour  les  tribunaux  lorsque  les  parties  les  plus  intéressées,  ou 
leurs  représentants  le  demandent,  et  à  plus  forte  raison,  lorsque 
toutes  les  parties  le  demandent. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cela  soit  possible  dans  l'état  actuel  delà 
loi. 

L'article  954  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  à  la  vente  des 
immeubles  des  mineurs,  est  ainsi  conçu  :  «    Lorsque  le  tribunal 
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homologuera  cet  avis,  il  déclarera,  par  le  même  jugement,  que  la 
vente  aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'audience 
des  criées,  soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  commis.  »  Ces  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  ventes  sur  licitation,  aux  termes  de 
l'article  972  du  môme  Gode. 

Il  résulte  bien  de  cet  article  que  le  tribunal  peut  renvoyer  la 
vente  devant  un  notaire  ou  la  retenir,  mais  que  l'option  entre  ces 
deux  modes  de  vente  lui  appartient,  à  lui  seul  et  sans  restriction. 
Remarquons  en  outre  que  le  renvoi  devant  notaire  est  une  innova- 
tion du  Code  de  procédure  civile  :  avant  ce  Code,  toutes  les  ventes 
judiciaires  se  faisaient  à  la  barre  du  tribunal  ;  par  suite,  et  à  ne 
voir  que  les  traditions  de  la  matière,  le  renvoi  devant  notaire  cons- 
tituerait une  exception.  Sans  doute  cette  exception  est  mise  sur  le 
même  pied  que  la  règle  ancienne,  et  la  loi  les  accepte  également 
toutes  deux,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  renvoyant  devant 
notaire  le  tribunal  peut,  à  un  certain  point  de  vue,  admettre  qu'il 
sort  de  la  règle,  au  moins  de  celle  que  la  tradition  recommande- 
rait. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  considération,  c'est  au  tribunal  que 
l'article  954  laisse  l'option,  l'option  pure  et  simple  et  sans  condi- 
tions. Le  tribunal  n'est  obligé  de  s'inspirer  que  de  l'intérêt  des 
parties  et  du  bon  résultat  de  la  vente,  et  c'est  lui,  lui  seul,  qui  est 
chargé  d'apprécier  tout  cela.  Sans  doute  la  volonté  manifestée  par 
les  parties  pourra  le  guider  dans  son  appréciation,  maïs  elle  ne 
saurait  être  obligatoire  pour  lui,  même  si  elle  était  unanime.  Les 
notaires,  les  parties  intéressées,  pourront  bien  faire  réformer  en 
appel  telle  ou  telle  décision  d'un  tribunal,  mais  ils  ne  pourront, 
soit  en  faisant  demander  le  renvoi,  soit  en  employant  tout  autre 
moyen,  faire  décider  qu'en  principe,  dans  telles  ou  telles  condi- 
tions, le  renvoi  est  obligatoire. 

Les  notaires  trouvent-ils  dans  les  attributions  que  leur  confère 
l'article  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  le  droit  de  dresser  des 
procès-verbaux  opposables  aux  parties  sans  leur  concours  ;  de 
constater  des  faits  et  d'en  conclure  des  obligations  que  les  parties 
dénient.  Spécialement,  un  notaire  peut-il  mettre  des  immeubles  en 
adjudication,  constater  les  enchères  et  prononcer  une  adjudication 
obligatoire  pour  les  vendeurs,  alors  que  ceux-ci  refusent  de  con- 
sentir la  vente  du  prix  résultant  de  la  dernière  enchère? 

La  Cour  de  Poitiers  a  consacré  la  négative  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  si,  dans  les  ventes  judiciaires,  le  notaire  commis 
reçoit  de  la  justice  le  pouvoir  suffisant  pour  constater,  après  les 
formalités  de  l'enchère,  le  consentement  des  parties  et  former,  par 
la  formule  d'adjudication  qu'il  prononce,  le  contrat  qui  les  lie,  il 
n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  n'agit  qu'avec  sa  qualité  d'officier  mi- 
nistériel, dont  la  mission  se  borne  à  constater,  dans  l'acte  qu'il  ré- 
dige, les  engagements  résultant  de  l'accord  des  volontés  des  con- 
tractants. . .  ;  que  si,  pour  faciliter  ou  stimuler  les  offres,  il  a  re- 
cours aux  enchères,  ce  n'est  là  qu'une  vaine  formalité,  dont  le 
résultat  reste  subordonné  au  double  consentement  des  vendeurs  et 
de  l'acquéreur,  car  n'ayant  pas  l'autorité  nécessaire  pour  dresser 
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procès-verbal  de  ses  opérations,  il  ne  saurait  établir,  en  dehors  de 
l'assentiment  des  stipulants,  que  leur  volonté  s'est  rencontrée  sur 
la  chose  et  sur  le  prix. . .  ;  que  ne  pouvant  être  le  mandataire  ex- 
près ou  tacite  des  parties,  pour  lesquelles  il  instrumente,  il  n'a  au- 
cune qualité  pour  former  en  leur  nom  un  contrat  qu'elles  dénient  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode 
de  procéder  qui  ait  servi  de  préliminaire  à  la  vente,  que  celle-ci 
n'est  parfaite  que  par  l'échange  des  consentements  entre  les  parties 
contractantes. . .  ; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'adjudication  prononcée  parle  notaire 
R. . .  les  vendeurs  ont  déclaré  qu'ils  ne  donnaient  point  leur  con- 
sentement à  la  vente  et  que,  devant  ce  refus,  le  notaire  s'est  abs- 
tenu de  rédiger  l'acte  qui  aurait  constaté  l'aliénation. . .  ; 

«  Attendu  que  loin  de  manquer  aux  obligations  de  son  devoir  pro- 
fessionnel le  notaire  R. . .  a  agi  avec  prudence  en  ne  rédigeant  pas 
un  procès-verbal  qui  eût  été  un  acte  inutile  tout  au  moins  et  qui  fût 
resté  sans  autorité  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
R. . .  à  des  dommages  et  intérêts.  » 

447.  De  ce  que  les  notaires  ont  le  droit  exclusif  de  recevoir  les 
actes  et  contrats  qui  auront  le  caractère  authentique,  il  ne  saurait 
résulter  pour  les  particuliers,  ni  même  pour  les  officiers  ministé- 
riels ou  publics  revêtus  d'autres  fonctions,  aucune  prohibition  de 
rédiger  des  actes  sous  signatures  privées.  Il  a  été  jugé,  en  cette 
matière,  qu'un  greffier  de  justice  de  paix  peut,  comme  toute  autre 
personne,  rédiger  des  actes  sous  seings  privés,  lorsqu'il  n'a  employé 
aucune  manœuvre  pour  empêcher  les  parties  de  recourir  au  minis- 
tère d'un  notaire,  ou  pour  leur  faire  croire  que  son  acte  présentait 
la  même  force  probante  et  la  même  force  exécutoire  qu'un  acte 
notarié.  —  Douai,  29  décembre  1863. 

447-1 .  Il  a  été  également  jugé  qu'un  greffier  de  justice  de  paix 
peut  rédiger  par  acte  sous  seing  privé  une  renonciation  à  hypothè- 
que avec  promesse  de  donner  mainlevée  et  désistement  par  acte 
notarié  ;  que  ce  greffier  peut  faire  des  prisées  de  meubles,  si  l'écrit 
dans  lequel  elles  sont  consignées  ne  présente  pas  les  caractères 
d'un  inventaire  et  n'en  contient  pas  les  éléments  :  l'inventaire 
étant  dans  la  compétence  exclusive  des  notaires.  Mais  ce  greffier  ne 
peut  recevoir  en  dépôt,  ni  conserver  comme  minutes  des  actes  sous 
seings  privés  contenant  partage  et  règlement  de  succession  :  sa 
bonne  foi  ne  saurait  l'excuser.  Toutefois  les  notaires  ne  peuvent  lui 
demander  de  dommages  et  intérêts  qu'en  justifiant  d'un  préjudice 
causé  par  les  agissements  du  greffier.  —  Cassation,  14  mars  1866. 

447-S.  Jugé  de  même,  qu'il  y  a  délit  d'immixtion  illégale  dans 
les  fonctions  des  notaires  dans  le  fait,  par  un  particulier  qui  ouvre 
un  cabinet  d'affaires,  de  publier  qu'il  se  charge  de  la  rédaction  de 
p  resque  tous  les  actes  confiés  habituellement  aux  notaires,  tels  que 
ventes,  partage,  procurations  et  autres,  qui  dresse  ces  divers  actes 
sur  lesquels  il  inscrit  les  mots  étude  de  M0...  ;  cet  individu  est  dès 
lors  passible  des  peines  portées  en  l'article  258  du  Code  pénal.  La 
Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement,  qui  représente  l'ensem- 
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ble  des  notaires,  a  le  droit  d'intervenir  à  l'instance  et  de  se  porter 
partie  civile  ;  elle  peut  obtenir,  à  titre  de  dommages  et  intérêts, l'in- 
sertion du  jugement  de  condamnation  dans  les  journaux  locaux  et 
son  affiche  dans  les  communes  qu'exploitait  l'agent  d'affaires.  — 
Cassation,  7  mars  1858. 

447-3.  Un  notaire  qui,  après  la  prestation  de  serment  de  son 
successeur  délivre,  après  les  avoir  signées  et  scellées,  des  expédi- 
tions ou  des  extraits  des  actes  de  son  ancienne  étude,  commet  le 
délit  de  continuation  illégale  de  ses  fonctions,  alors  même  que,  par 
un  traité  avec  son  successeur, il  aurait  été  autorisé  à  agir  ainsi  pen- 
dant un  temps  déterminé. 

447-4.  Un  notaire  qui,  après  la  prestation  de  serment  de  son 
successeur,  délivre  en  les  signant  et  en  les  scellant,  des  expéditions 
ou  extraits  des  actes  de  son  ancienne  étude,  commet  le  délit  de  con- 
tinuation illégale  des  fonctions  notariales,  alors  même  que  par  un 
traité  avec  son  successeur,  il  aurait  été  autorisé  à  délivrer  pendant 
deux  ans  des  expéditions  revêtues  de  la  signature  de  son  successeur. 

447-5.  Quelque  étendues  cependant  que  soient  les  fonctions 
attribuées  aux  notaires  par  l'article  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
elles  ont  leur  limite  comme  celles  de  tous  les  fonctionnaires.  Les 
actes  et  contrats  que  la  loi  leur  confie  sont  les  transactions  de  la  vie 
sociale,  c'est-à-dire  ce  qui  intéresse  l'être  et  la  fortune  des  indivi- 
dus. Pour  les  autres  actes  les  notaires  ont  bien  le  droit  de  leur  con- 
férer l'authenticité  de  la  forme,  mais  les  constatations  qu'ils  renfer- 
ment ne  sont  pas  authentiques  au  fond  parce  qu'elles  excèdent  la 
mission  et  les  pouvoirs  des  notaires.  —  Toullier,  t.  8,  p.  144. 

473-5.  La  limite  est  quelquefois  difficile  à  déterminer  lorsqu'il 
s'agit  des  fonctions  d'autres  officiers  ministériels  ou  publics  se  rap- 
prochant de  celles  des  notaires.  Des  difficultés  se  sont  élevées  et  se 
présentent  fréquemment,  avec  les  commissaires-priseurs  notam- 
ment, lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  objets  mobiliers  et  marchan- 
dises dépendant  d'un  fonds  de  commerce.  Les  commissaires-priseurs 
ont,  dans  leur  ressort,  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  vente  aux 
enchères  d'objets  mobiliers  corporels,  mais  ils  ne  peuvent  faire  ces 
ventes  qu'au  comptant,  ils  ne  peuvent  constater  aucune  condition 
ou  modalité  quelconque  à  la  vente  :  ils  n'ont  pas  le  droit  de  vendre 
les  biens  meubles  incorporels.  Les  notaires  au  contraire  ont  compé- 
tence pour  toutes  les  ventes,  sauf  celles  des  objets  mobiliers  corpo- 
rels, attribuées  aux  commissaires-priseurs  seuls. 

473-6  Un  fonds  de  commerce  est  un  bien  meuble,  mais  d'une 
nature  complexe  :  il  comprend  des  biens  incorporels,  tels  que  le 
droit  au  bail  des  lieux  où  il  s'exploite,  le  nom  de  la  maison,  ses  en- 
seignes, brevets,  diplômes,  marques. .  .etc.;  il  comprend  aussi  des 
meubles  corporels,  tels  que  matériel  servant  a,  l'exploitation  du 
fonds  et  des  marchandises.  Qui  sera  compétent  pour  procéder  à  la 
vente  de  ces  derniers  objets?  C'est  sur  ce  point  que  les  difficultés 
se  sont  élevées  entre  les  commissaires-priseurs  et  les  notaires. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'un  fonds  de  commerce,  quoique 
composé  d'éléments  divers,  est  un  bien  unique,  indivisible,  et  que, 


40  NOTAIRE,  §  S 

ainsi  pris  dans  son  ensemble,  il  constitue  un  bien  meuble  unique, 
Taberna,  meuble  incorporel  ,  malgré  les  éléments  matériels  qui 
peuvent  en  faire  partie  et  alors  même  que  ces  éléments  matériels 
auraient  plus  de  valeur  que  les  biens  incorporels  .  Nous  concluons 
que  la  vente  aux  enchères  est  de  la  compétence  des  notaires,  comme 
règle  générale  et  nous  n'y  faisons  exception  que  pour  le  cas  où  les 
éléments  incorporels,  droit  au  bail,  achalandage  et  autres  auraient 
une  valeur  assez  insignifiante  pour  qu'on  ne  pût.  les  considérer 
comme  sérieusement  existants.  Il  serait  alors  vrai  de  dire  qu'il  n'y 
a  qu'un  matériel  et  des  marchandises. 

4'73-T.  Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Lyon  le  23  mars 
1893,  il  s'agissait  en  fait,  d'un  fonds  de  commerce  où  l'élément  in- 
corporel était  sans  valeur  et  où  il  n'y  avait  véritablement  que  des 
marchandises.  La  compétence  des  commissaires-priseurs  a  été  re- 
connue, comme  elle  devait  l'être  en  effet,  mais  par  des  motifs  qui 
sont  en  désaccord,  dans  une  certaine  mesure,  avec  la  règle  que  nous 
avons  posée  ci-dessus.  La  Cour  considère  comme  devant  résoudre  la 
question  cette  règle  de  droit  :  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal. 
C'est  aller  trop  loin,  selon  nous. 

«  Considérant  en  fait,  dit  la  Cour  de  Lyon,  qu'il  est  établi  par 
tous  les  documents  du  procès  et  notamment  par  l'expertise  qui  a 
eu  lieu  dans  la  même  instance,  que  la  vente  ordonnée  par  le  juge- 
ment du  7  juin  1889  a  eu  principalement  pour  objpt  des  marchan- 
dises ayant  fait  partie  d'un  fonds  de  nouveautés  et  de  confections; 
que  ces  marchandises  avaient  une  importance  si  considérable  et  si 
disproportionnée  par  rapport  au  fonds  que  celui-ci  était  véritable- 
ment sans  valeur  ;  qu'il  n'avait  même  pas  été  évalué  dans  l'inven- 
taire de  la  communauté  dont  il  dépendait  et  qu'il  n'a  été  compris 
dans  la  vente,  en  y  ajoutant  un  droit  au  bail  créé  à  cette  occasion, 
que  pour  assurer  la  réalisation  de  la  valeur  des  marchandises  : 
qu'enfin, un  jugement  en  date  du  2  mai  1890,  qui  a  réglé  les  condi- 
tions de  la  vente, a  prévule  casoù  le  fondsde  commerce  ne  trouverait 
pas  d'acquéreur  et  a  ordonné  que,  dans  ce  cas,  les  marchandises 
seraient  vendues  en  détail,  sans  qu'il  fût  tenu  compte  du  fondsde 
commerce  et  du  droit  au  bail.  Considérant  qu'il  en  résulte  que  les 
marchandises  dont  il  s'agit  étaient  bien  Y  objet  principal  delà  vente 
et  que  le  fonds  de  commerce  et  le  droit  au  bail  n'étaient  que  V ac- 
cessoire ;  que  le  commissaire-priseur  était  dès  lors  compétent.  » 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  M. le  conseiller  Petit  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  :  les  attributions  des  notaires  et 
celles  des  commissaires-priseurs  sont  déterminées  par  la  loi.  Celles 
des  notaires  résultent  de  l'article  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XL 
Les  attributions  des  commissaires-priseurs,  beaucoup  plus  restrein- 
tes, sont  déterminées  par  les  articles  1  de  la  loi  du  27  ventôse  an  XI 
dont  l'application  a  été  étendue  aux  départements  par  l'article  89 
de  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
26  juin  1816,  qui  leur  confèrent  le  droit  exclusif,  de  .faire  «  toutes 
les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  à  Paris  et 
dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement  »...  Nous  croyons  que  la 
règle  sur  laquelle  la  Cour  de  Lyon  s'est  fondée  a  été  très  justement 
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appliquée  par  elle  :  cette  règle  c'est  que  l'accessoire  doit  suivre  le 
sort  du  principal. 

La  Cour  de  cassation  s'est  associée  à  ces  considérations  et  a  re- 
jeté le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  :  «  Attendu  , 
dit  la  Chambre  des  requêtes,  que  lorsque  la  vente  d'un  fonds  d  e 
commerce  avec  droit  au  bail  doit  avoir  lieu  en  même  temps  qu  e 
celle  des  marchandises  se  trouvant  en  magasin,  pour  savoir  si  ell  e 
rentre  dans  les  attributions  des  notaires  ou  dans  celles  des  com - 
missaires-priseurs,  il  faut  appliquer  le  principe  de  droit  qui  veu  t 
que  l'accessoire  suive  le  sort  du  principal.  » 

473-8.  La  règle  que  nous  avons  indiquée  plus  haut  va  plus 
loin  que  celle  qui  résulte  de  cet  arrêt.  D'après  cet  arrêt  le  fonds  de 
commerce  serait  un  objet  corporel  ou  incorporel  selon  que  l'élément 
corporel,  matériel  et  marchandises,  serait  le  plus  considérable  et  dès 
lors  le  principal,  ou  qu'il  serait  le  moins  considérable  et  ne  consti- 
tuerait que  l'accessoire.  Nous  avons  dit  au  contraire  qu'en  prin- 
cipe, comme  règle  générale,  le  fonds  de  commerce  était  un  meuble 
incorporel,  alors  même  que  les  marchandises  et  le  matériel  auraient 
une  valeur  très  supérieure  au  droit  au  bail  et  aux  autres  parties 
incorporelles  ;  qu'il  fallait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  le  ma- 
tériel et  les  marchandises  eussent  une  valeur  tellement  supérieure 
que  le  fonds,  en  quelque  sorte,  n'existât  pas   sérieusement  et  qu'il 
n'y  eût  à  proprement  parler  que  des  marchandises.  Cette  manière 
de  voir  a  été  adoptée,  depuis  l'arrêt  de  cassation  cité  plus  haut, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  rendu  dans  une  instance  entre 
un  notaire  et  un  commissaire-priseur.  Le  tribunal  de  Limoges  avait 
rendu  le  19  mars  1896  un  jugement  ainsi  motivé  :   «  Attendu  qu'en 
vertu  de  l'article  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  les  notaires  sont 
seuls  compétents  pour  procéder  à  la  vente  des  fonds  de  commerce, 
lesquels  constituent  des  meubles  incorporels,  que  cette  compétence 
s'étend  nécessairement  à  tous  les  objets  matériels  qui  sont  vendus 
simultanément   en   un  seul   bloc  et  qui  peuvent  être  considérés 
comme  les  accessoires  du  fonds  de  commerce.  Attendu  que  si  la 
jurisprudence  consacre,  par  exception  à  cette  règle,  la  compétence 
exclusiveattribuéeauxcommissaires-priseurs  par  les  lois  des  27  ven- 
tôse an  IX  et  27  avril  1816,  ce  n'est  qu'autant  que  la  chose  com- 
prend des  meubles  corporels  dont  la  valeur  est  si  supérieure  à  celle 
du  fonds  de  commerce,  que  ce  fonds  devient  un  objet  tout  à  fait 
accessoire  de  la  vente.  » 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  fonds  de  commerce  de  librairie 
dans  lequel  les  objets  incorporels  étaient  estimés  26.000  francs,  tan- 
dis que  les  objets  corporels  valaient  574.000  francs.  Le  commis- 
saire-priseur se  basant  sur  ces  chiffres  prétendait  faire  ressortir  de 
leur  différence  que  le  matériel  était  l'objet  principal  et  que  dès  lors 
la  vente  du  fonds  tout  entier  était  de  sa  compétence.  Le  tribunal 
ayant  rejeté  cette  prétention,  la  Cour  a  confirmé  le  jugement  par 
les  motifs  suivants  : 

«Considérantqu'il  estactuellement  de  doctrine  etde  jurisprudence 
que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  les  marchandises  qui  en 
dépendent,  est  la  vente  d'un  meuble  incorporel  pour  laquelle  les 
notaires  sont  compétents,  en  vertu  delà  loi  du  25  ventôse  an  XI,  à 
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moins  que  la  valeur  de  ces  marchandises  ne  soit  supérieure  au  sur- 
plus à  ce  point  que  ce  surplus  ne  soit  un  accessoire  des  marchan- 
dise; : 

c  Considérant  que  les  clauses  réunies  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  constituent  la  rente  en  bloc  d'une  valeur  incorporelle 
et  en  quelque  sorte  indivisible:  que  les  marchandises  neuves 
surtout  les  approvisionnements  décrits  et  estimés  en  l'état,  vendus 
isolément  et  indépendamment  du  fonds  de  commerce  et  de  la  clien- 
tèle, perdraient  beaucoup  de  leur  prix  : 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  cahier  des  charges  stipulait 
une  série  de  conventions  dune  valeur  indéterminée,  mais  très  im- 
portante, intimement  liées  à  l'adjudication  et  pour  lesquelles  un 
comniissaire-priseur  était  incompétent. en  ce  qui  concerne  :  1°  L'ar- 
ticle 3  du  cahier  des  charges  relatif  à  l'exécution  du  bail  prin- 
cipal et  de  deux  autres  baux  Barret  et  Boistel  ;  2°  Les  délais  pour 
le  paiement  du  prix,  déterminés  par  l'article  10,  §  2  et  réglés  par 
une  référence  à  un  acte  du  16  juin  1888  au  rapport  de  Me  Thézard. 
notaire;  3*  L'interdiction  de  faire  le  commer se  :  ë?  La  subrogation 
dans  les  commandes  et  marchés  en  cou  El  les  conditions  re- 

latives à  l'article  2.  marchandises  et  à  la  garantie  de  leur  valeur 
globale  ;  toutes  stipulations  d'une  valeur  indéterminée  et  incorpo- 
relle, n'ayant  aucun  rapport  avec  des  objets  mobiliers  ou  des  mar- 
chandises et  dont  un  officier  public  seul,  rédacteur  des  conventions, 

pouvait  en  cas  de  difficultés  ultérieures,  faire  l'application 

Confirme.  »  —  Cour  de  Limoges.  17  février  1897.  Revue  du  Nota- 
riat et  de  t Enregistrement,  n8  9826. 

;  dernières  considérations  sont  de  la  plus  grande  importance. 
Le  r  lus  grand  nombre  des  ventes  de  fonds  de  commerce  nécessitent 
des  conventions  dont  la  valeur,  selon  l'expression  de  la  Cour 
indéterminée  et  incorporelle.  L'établissement  de  ces  conventions 
n'est  pas  de  la  compétence  des  commissaires-priseurs  et  comme 
elles  seront  le  plus  souvent  indispensables,  elles  suffiront  à  entraî- 
ner la  compétence  du  notaire,  même  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
admettraient  l'application  de  la  règle,  «  l'accessoire  suit  le  princi- 
pal »  dans  sa  rigoureuse  exactitude. 

473-9.  La  Cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  16  novembre  1881, 
a  décidé  que  les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  exclusif,  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  de  procéder  aux  ventes  judiciaires  de 
fruits  et  récoltes  pendant  par  racines  et  de  coupes  de  bois,  et  qu'il 
en  est  ainsi  spécialement  de  la  vente  faite  par  l'héritier  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  qui  autorise  la  vente  du  mobilier 
sans  attribution  de  qualité. 

47  3-10  Un  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc  du  10  mai 
1867  a  décidé  que  les  ventes  de  récoltes  sur  pied,  autres  que  celles 
qui  ont  lieu  sur  saisie-brandon,  sont  de  la  compétence  exel 

;  8.  —  Devoirs  et  obligations  des  notaires. 
TI  .  X  IL  —  Devoirs  légaux. 
6  35.  Si  les  notaires,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics 
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sont  tenus  d'observer  les  lois  de  l'enregistrement  aussi  bien  que 
toutes  les  autres  et  ne  doivent  se  prêter  à  aucune  combinaison 
ayant  pour  but  d'éluder  les  droits  légitimement  dus  au  Trésor,telles 
par  exemple  que  des  dissimulations  de  prix  dans  les  ventes,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  appliquent  avec  discernement  les  lois  fis- 
cales et  ne  donnent  ouverture  qu'à  la  perception  la  moins  onéreuse 
sur  leurs  actes.  Dans  cet  ordre  d'idées,  une  solution  de  la  régie  de 
l'Enregistrement  a  décidé  qu'un  notaire  agit  régulièrement  en  don- 
nant aux  vacations  d'un  inventaire  une  durée  de  quatre  heures  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 4  du  décret  du  13  brumaire  an  XIV,  tout  en  comptant  ses 
vacations  pour  une  durée  de  trois  heures  dans  le  calcul  de  ses 
honoraires,  d'après  l'article  168  du  décret  du  16  février  1807.  Par 
conséquent  l'administration  de  l'Enregistrement  n'est  pas  fondée  à 
critiquer  une  déclaration  faite  dans  un  inventaire  et  fixant  à  quatre 
la  durée  des  vacations  pour  la  perception  de  l'enregistrement  seu- 
lement, sous  le  prétexte  que  cette  déclaration  laisserait  au  notaire 
la  faculté  de  percevoir  ses  honoraires  sur  une  vacation  de  plus  (So- 
lution de  la  Régie  du  7  novembre  1892.  Revue  du  Notariat, n°  9017). 

635-1.  Un  notaire  pourrait-il  prétendre,  pour  son  profit  per- 
sonnel, aux  intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
sur  les  sommes  qu'il  y  a  versées  pour  ses  clients  en  exécution  des 
dispositions  du  décret  du  30  janvier  1890?  Le  tribunal  de  Digne  a 
décidé,  par  jugement  du  28  mars  1893,  que  ces  intérêts  appartien- 
nent aux  clients  pour  le  compte  desquels  les  intérêts  ont  été  ver- 
sés {Revue  du  Notariat,  n°  8839). 

635-2.  Mais  ce  n'est  pas  une  conséquence  légale  de  la  fonction 
des  notaires  de  leur  demander  de  requérir  les  états  d'inscriptions 
des  hypothèques,  de  faire  notifier  aux  créanciers  inscrits,  de  faire 
signifier  les  actes  de  transports,  d'accomplir  en  un  mot  les  forma- 
lités consécutives  de  leurs  actes,  pour  assurer  l'exécution  ou  l'effi- 
cacité de  ceux-ci.  Il  faut  qu'un  mandat  spécial  leur  soit  confié  à  cet 
effet  ainsi  que  nous  l'avons  enseigné  constamment.  La  jurispru- 
dence est  constante  à  cet  égard,  mais  le  mandat  se  présume  facile- 
ment. 

635-3.  De  ce  que  l'article  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  pres- 
crit aux  notaires  de  ne  donner  communication  de  leurs  actes  qu'aux 
parties  intéressées  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants  droit, 
il  résulte  que  les  notaires  doivent  garder  le  secret  des  actes  passés 
devant  eux.  Dès  lors,  un  notaire  qui  n'a  pas  été  chargé  de  veiller 
à  la  cons  ovation  des  droits  d'une  personne,  n'a  pas  k  prévenir 
celle-ci  des  faits  pouvant  menacer  ses  intérêts,  alors  surtout  qu'il 
serait  obligé  pour  cela  de  lui  faire  connaître  des  actes  passés  par 
un  client  dans  l'étude  du  notaire.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  le  18  novembre  1895  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu 
que  ni  la  loi  du  25  ventôse  an  XI:  ni  aucune  autre  loi,  n'impose 
aux  notaires  l'obligation  de  remplir  les  formalités  extrinsèques 
destinées  k  assurer  l'exécution  ou  l'efficacité  des  actes  passés  de- 
vant eux,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  mandat  k  cet  effet  ;  attendu 
qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  Méziat,  no- 
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taire,  n'a  été  ni  le  mandataire,  ni  le  gérant  d'affaires  d'Antoine 
Hardy,   lors  de  l'emprunt  que  celui  ci  a  contracté  solidairement 

avec  son  frère  Jean-Claude  Hardy  le  17  juillet  1885  ; Attendu 

que  Méziat  n'étant  point  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des 
droits  d'Antoine  Hardy,  n'avait  aucun  avis  à  lui  donner  dans  ce 
but  ;  que  de  plus,  il  n'aurait  pu  le  prémunir  contre  les  risques  d'in- 
solvabilité de  Jean-Claude  Hardy  qu'en  lui  faisant  connaître  les 
emprunts  contractés  par  ce  dernier  dans  son  étude,  ce  qui  lui  était 
interdit  par  la  loi  de  son  institution  ;  attendu,  qu'en  décidant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés. 
Casse.  »  —  D.  P.  1896.1.16. 

635-4.  Il  résulte  des  mêmes  dispositions  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  qu'en  permettant  aux  tribunaux  d'autoriser  les  notaires 
à  se  dessaisir  de  leurs  minutes  ou  à  en  donner  communication  à 
d'autres  personnes  qu'aux  intéressés,  la  loi  n'a  en  vue  que  des 
dessaisissements  ou  des  communications  d'actes  déterminés  ;  que 
la  prohibition  de  communication  générale  des  minutes  d'un  notaire 
s'applique  non  seulement  à  ces  minutes,  mais  encore  aux  livres  et 
registres  de  l'étude,  qui  reproduisent  tout  le  mouvement  de  l'office, 
l'ensemble  et  le  détail  de  ses  opérations  ;  il  y  a  en  conséquence 
nullité  de  l'arrêt  qui  ordonne  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  des  livres  et  registres  d'un  notaire  pour  y  être  laissés  à  la 
disposition  d'un  tiers  pour  en  prendre  communication  avec  l'as- 
sistance de  qui  bon  lui  semblera.  —  Cass.,  18  janvier  1886,  D.  P. 
1886.1.373. 

Le  décret  du  30  janvier  1890  et  l'arrêté  ministériel  du  15  février 
suivant  sur  la  comptabilité  notariale  n'ont  rien  changé  à  ces  dispo- 
sitions. «  Considérant,  dit  la  Cour  de  Paris,  que  la  disposition  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  IX,  qui  prohibe  la  communication  générale 
des  actes  reçus  par  un  notaire,  s'applique  également  aux  registres 
de  l'étude  et  notamment  au  livre  de  caisse  qui  a  pour  objet  dé  re- 
produire tout  le  mouvement  de  l'office  et  le  détail  des  opérations 
qui  y  sont  faites...  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Dejust  se 
fonde,  pour  obtenir  cette  communication,  sur  le  décret  du  30  jan- 
vier 1890  et  sur  l'arrêté  ministériel  du  15  février  suivant  ;  que  ces 
actes  n'ont  eu  pour  objet  que  d'imposer  aux  notaires  une  compta- 
bilité particulière  et  de  les  soumettre  à  une  surveillance  et  à  une 
vérification  spéciale  de  la  chambre  de  discipline  et  de  l'autorité  ju- 
diciaire, mais  qu'ils  n'ont  pas  modifié  le  caractère  secret  des  régis- 
très  tenus  par  les  notaires  ;  qu'ils  n'ont  pas  eu  pour  but  et  ne  sau- 
raient avoir  pour  effet  de  permettre  aux  parties  d'exiger  la  commu- 
nication desdits  registres. 

635-5.  Le  compulsoire  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  or- 
donner des  minutes  d'un  notaire  ne  peut,  avons-nous  dit,  s'appli- 
quer qu'à  des  actes  spéciaux,  bien  déterminés.  Les  dispositions  de 
la  loi  en  effet  qui  autorisent  les  communications  d'actes  à  d'autres 
qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit,  sont  des  dispositions  exceptionnelles  et  qui  ne  sauraient  être 
étendues  :  elles  doivent  plutôt  s'interpréter  restrictivement. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  notaire  est  établi  par 
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la  loi  dépositaire  des  minutes  des  actes  passés  en  son  étude  et  que 
l'obligation  lui  est  imposée  de  les  garder  à  l'abri  de  toutes  investi- 
gations susceptibles  de  compromettre  le  secret  dû  aux  conventions 
des  parties  ;  que  si,  par  dérogation  à  cette  règle,  l'article  23  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  a  permis  aux  juges  d'autoriser  la  commu- 
nication d'actes  notariés  à  d'autres  qu'aux  intéressés,  il  résulte  de 
l'objet  mônae  de  cet  article  et  de  son  économie  que  la  disposition 
en  est  essentiellement  restrictive  ;  que  ledit  article  exige  que  la  de- 
mande de  communication  faite  par  la  personne  étrangère  à  l'acte 
soit  au  préalable  soumise  au  juge... 

§  12.  —  Prohibitions  diverses  faites  aux  notaires. 

754.  S'il  est  de  jurisprudence  certaine  qu'un  notaire  qui  se  livre 
à  des  opérations  de  banque  et  en  fait  sa  profession  habituelle  peut 
être  déclaré  commerçant  et  mis  en  faillite,  on  ne  peut  considérer 
comme  commerçant  et  dès  lors  on  ne  peut  déclarer  en  faillite  le 
notaire  qui  reçoit  habituellement  des  sommes  d'argent  à  titre  de 
prêt  et  de  dépôt  et  les  replace  même  à  taux  supérieur  à  celui  qu'il 
paye  à  ses  clients,  alors  surtout  que  l'intérêt  par  lui  stipulé  ne  dé- 
passe jamais  5  0/0  et  n'est  jamais  capitalisé  et  que  de  plus  le  no- 
taire ne  prélève  aucune  commission. 

Ne  saurait  également  être  considéré  comme  commerçant  et  mis 
en  faillite,  le  notaire  qui,  recevant  de  ses  clients  des  fonds  pour  les 
placer,  les  emploie  aux  besoins  de  son  étude  ou  qui,  plaçant  les 
fonds  ainsi  reçus,  ne  percevait  à  son  profit  aucun  intérêt  et  se  bor- 
nait, conformément  au  tarif  adopté  par  sa  chambre,  à  prélever 
1  0/0  sur  le  montant  du  prêt  à  titre  d'honoraire. 

754-1.  N'est  pas  susceptible  non  plus  d'être  mis  en  faillite  le 
notaire  qui  dans  sa  comptabilité  établit  un  compte  de  profits  et  per- 
tes et  des  comptes  courants  au  profit  de  ses  clients,  si  le  compte 
de  profits  et  pertes  comprend  uniquement  les  intérêts  des  avances 
faites  par  le  notaire  à  ses  clients  pour  intérêts  et  enregistrement 
d'actes,  ainsi  que  les  intérêts  des  sommes  déposées  et  qu'il  a  em- 
ployés aux  besoins  de  son  étude,  les  comptes  courants  n'étant  en 
réalité  que  des  comptes  de  gestion  ou  de  mandat. 

754-2.  On  ne  peut  pareillement  assimiler  à  un  agent  d'affai- 
res et  déclarer  commerçant  le  notaire  qui  gère  les  immeubles  de  ses 
clients  en  se  chargeant, moyennant  une  rétribution  proportionnelle, 
du  recouvrement  de  leurs  loyers  et  fermages.  —  Amiens,  22  no- 
vembre 4892  ;  Angers,  1er  mars  1892  ;  Voir  Revue  du  Notariat, 
n°  8789, 

754-3.  Mais  peut  être  déclaré  commerçant  et  mis  en  faillite  le 
notaire  qui  s'est  livré  à  une  circulation  d'effets  qui  n'est  d'habitude 
le  fait  que  d'un  banquier  et  qui  s'est  fait  ouvrir  des  crédits  dont  le 
but  était  de  parer  aux  besoins  qui  pouvaient  naître  de  cette  circu- 
lation. 

Le  22  décembre  1893  la  Cour  d'Amiens  avait  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Considérant  que  l'état  de  cessation  de  paiements  de  V...  est 
constant.  Qu'en  effet  il  n'est  point  méconnu  que  le  18  novembre  1891 
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il  a  réuni  tous  ses  créanciers  et  leur  a  demaadé  un  atermoiement  ; 

«  Que  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  V...  qui 
était  notaire  s'est  livré  habituellement  à  des  actes  de  commerce  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  dans  son  étude  dont  le  pro- 
duit moyen  était  de  23.000  francs  et  qu'il  avait  achetée  au  prix  de 
115.800  francs,  l'intimé  a,  en  1889,  remboursé  791.804  francs  de 
billets  ;  qu'il  en  a  créé  pour  681.680  francs  ;  que  le  simple  rappro- 
chement du  produit  de  l'étude  et  du  montant  des  billets  créés  ou 
remboursés  est  inconciliable  avec  la  justification  d'une  pareille  cir- 
culation tirée  de  l'intérêt  que  V.  ..pouvait  avoir  à  conserver  la  clien- 
tèle de  l'étude;  que  dans  l'espèce,  ladite  circulation  n'a  pas  eu 
seulement  un  caractère  accessoire  dans  la  gestion  du  notaire  ;  que 
pour  la  Cour  elle  est  absolument  disproportionnée  au  mouvement 
normal  des  fonds  dont  V...  avait  la  disposition  et  constitue  des  re- 
mises d'argent  contre  effets,  ou  réciproquement,  faites  non  par  un 
notaire,  mais  par  un  banquier  ou  par  un  agent  d'affaires  ; 

«  Qu'il  est  également  constant  que,  pour  ajouter  de  nouveaux 
capitaux  à  ceux  qui  étaient  déjà  déposés  chez  lui,  V...  était  de  1875 
à  1882  en  compte  avec  le  banquier  Carrière  à  La  Capelle  ;  que  les 
banquiers  Guérin  et  Lesur  lui  consentaient  des  ouvertures  de  cré- 
dit, 1  un  le  12  octobre  1889,  l'autre  le  19  octobre  1890  ;  que  Lesur 
escompta  à  V...,  dans  une  période  de  huit  mois,  des  valeurs  pour 
une  somme  de  180.711  francs; 

«  Que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'une  ouverture  de  crédit  ne  revêt  le 
caractère  commercial  qu'en  raison  de  la  qualité  de  ceux  entre  les- 
quels elle  intervient,  les  ouvertures  de  crédit  spécifiées  ci-dessus 
n'en  ont  pas  moins  ce  caractère; 

«  Qu'en  effet  les  banquiers  étaient  commerçants  ; 

«  Qu'il  résulte  des  éléments  versés  aux  débats  que  V...  s'était 
fait  consentir  lesdites  ouvertures  pour  parer  aux  besoins  que  lui 
créait  le  commerce  d'argent  auquel  il  se  livrait  ; 

«  Qu'il  est  justifié  que.  dans  ses  rapports  avec  Lesur,  V...  se  re- 
connaissait responsable  envers  ce  dernier  de  tous  les  billets  figurant 
au  compte  courant  de  V...  ;  que  cet  engagement  avait  la  portée  d'un 
cautionnement  commercial  ; 

«  Que  V...  remettait  en  garantie  au  banquier  les  fonds  qu'il  en- 
caissait par  suite  du  recouvrement  des  valeurs  à  lui  négociées  :...  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc  de  billets  partout  remis  de  place  en  place  et 
ayant  le  caractère  de  lettres  de  change...  ; 

«  Qu'il  est  également  justifié  que  V...  a  négocié  chez  le  banquier 
des  effets  de  complaisance  et  ce  pour  des  sommes  considérables...; 

«  Que  le  nombre  de  ces  opérations  prouve  que  chez  V  ..  elles  cons- 
tituaient une  habitude...  » 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par 
les  motifs  suivants  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
circulation  d'effets  à  laquelle  V...  s'était  livré  n'était  pas  l'œuvre 
d'un  notaire,  mais  bien  celle  d'un  banquier  ou  d'un-  agent  d'af- 
faires... 

«  Enfin  que  de  tous  les  actes  énoncés  par  lui  il  résultait  que  V... 
s'était  livré  habituellement  à  la  profession  de  commerçant  ; 
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Qu'en  cet  état,  en  déclarant  la  faillite  de  V...  à  raison  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  aux  exigences 
de  la  loi. 

Rejette... 

(Cassation,  requêtes,  15  janvier  1895.) 

Ce  point  est  aujourd'hui  absolument  établi  en  jurisprudence. 

§  13.  —   Parenté  et  alliance  des  notaires  et  des  parties. 

857 .  On  ne  peut  considérer  un  notaire  et  à  plus  forte  raison  son 
parent  comme  partie  intéressée  à  un  acte,  parce  que  les  fonds  em- 
pruntés aux  termes  de  cet  acte  ont  servi  à  payer  une  dette  qui  lui 
était  due  dès  avant  l'acte  d'emprunt,  alors  surtout  que  le  paie- 
ment de  cette  dette  était  assuré  et  bien  garanti  par  une  hypothè- 
que. Le  tribunal  civil  de  Cosnes  l'avait  ainsi  jugé  par  un  jugement 
du  21  novembre  1893,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  sieur  ïhévenard,  créancier  des  mariés  Uauguy  en 
vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  passé  devant  Me  Guérin,  no- 
taire à  Nevers,  le  19  février  1883,  aux  termes  duquel  hypothèque 
lui  a  été  donnée  sur  les  biens  immeubles  des  mariés  Dauguy,  a  fait 
assigner  le  sieur  Perrier,  créancier  aussi  desdits  époux  Dauguy, 
en  vertu  d'un  acte  d'obligation  passé  devant  Mc  Lefeuvre,  notaire, 
les  16, 17  et  18  juillet  1885  et  d'une  quittance  subrogative  du  5  mars 
1887,  pour  voir  dire  et  déclarer  que  les  actes  ci-dessus  en  vertu 
desquels  ledit  sieur  Perrier  s'est  porté  créancier  et  a  obtenu  paie- 
ment sur  le  prix  des  immeubles  desdits  mariés  Dauguy  sont  nuls 
ainsi  que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  d'iceux. 
Attendu  que  Thévenard  a  soulevé  deux  moyens  de  nullité,  le  pre- 
mier tiré  de  la  violation  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
Me  Lefeuvre  ayant  reçu  cet  acte  pour  une  personne  dont  il  est 
parent. 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  en  droit  que  pour  que  les  dispositions  de  l'article  8 
susvisé  soient  applicables,  il  faut  que  le  notaire  ou  son  parent  soit 
partie  en  eause  ou  ait  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  l'acte  reçu 
par  ce  notaire  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  la  dame  Lefeu- 
vre, qui  n'a  pas  comparu  à  l'acte  d'obligation  des  16,  17  et  18  juil- 
let, avait  un  intérêt  quelconque.  Attendu  que  cet  intérêt  ne  se  dé- 
gage pas  des  faits  de  la  cause  ;  qu'avant  cet  acte  la  créance  de 
ladite  dame  était  parfaitement  établie  et  incontestable  ;  que  l'acte 
susvisé  n'est  venu  ni  la  consolider,  ni  l'affirmer,  ni  rien  ajouter 
à  sa  valeur  et  à  sa  garantie  ;  qu'elle  était  parfaitement  assurée  par 
l'hypothèque  régulièrement  inscrite  et  renouvelée  qu'elle  avait  sur 
les  biens  de  ses  débiteurs,  biens  qui  avaient  une  valeur  bien  supé- 
rieure au  montant  de  la  créance  puisque,  malgré  la  dépréciation 
qu'ont  subie  depuis  quelques  années  les  immeubles  en  général,  ils 
ont  été  vendus  près  du  double  du  montant  de  la  créance  ;  qu'il 
importait  dès  lors  fort  peu  à  la  dame  Lefeuvre  d'être  payée  avec 
les  fonds  de  l'obligation  du  18  juillet,  ou  avec  un  prix  de  vente, 
puisqu'elle  était  en  droit  de  faire  vendre  lesdits  immeubles,  sa 
créance  étant  à  échéance  ;  qu'on  peut  affirmer  que  cette  obligation 
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a  été  faite  seulement  dans  l'intérêt  des  débiteurs  et  non  delà  dame 
Lefeuvre,  qui  avait  toute  sécurité  ; 

«  Attendu  qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  l'obligation  mentionne 
la  destination  des  deniers,  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  énoncia- 
tion.  faite  dans  l'intérêt  du  préteur,  nécessaire  et  obligatoire  pour 
la  subrogation  qui  doit  en  être  la  suite  ; 

«  Attendu  du  reste  que  si,  en  réalité,  les  fonds  provenant  de  cet 
emprunt  ont  été  versés  à  la  dame  Lefeuvre.il  n'y  a  rien  là  qui  puisse 
vicier  l'acte  ;  la  jurisprudence  étant  unanime  pour  décider  qu'un 
notaire  et  à  plus  forte  raison  son  parent  ne  peut  être  considéré 
comme  partie  intéressée  à  un  acte  parce  que  les  fonds  empruntés 
par  son  débiteur,  en  vertu  de  cet  acte,  lui  ont  été  remis  en  paiement 
d'une  créance  qui  lui  était  antérieurement  due  par  l'emprunteur  ; 
que  la  créance  de  la  dame  Lefeuvre  étant  de  beaucoup  antérieure  à 
l'obligation  des  16,  17  et  18  juillet,  cette  jurisprudence  doit  être  ap- 
pliquée dans  l'espèce.  » 

Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel,  la  Cour  de  Bourges  l'a  con- 
firmé purement  et  simplement  en  en  adoptant  les  motifs. —  Bourges, 
21  novembre  1893,  Revue  du  Notarial,  n°  9143. 

857-1 .  Mais  un  notaire  peut-ii  recevoir  un  acte  intéressant  une 
société  en  nom  collectif  dont  fait  partie  un  de  ses  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  ?  Nous  pensons  qu'il  ne  le  peut  pas,  parce  que 
dans  une  telle  société  les  associés  sont  engagés  personnellement  et 
même  avec  solidarité  dans  tous  les  engagements  de  la  société.  Cette 
opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  delà  Cour  de  Rennes  dans  les 
termes  suivants,  le  1er  juin  1894  : 

«  Considérant  que  la  transaction  du  7  septembre  1891  que  les  ap- 
pelants opposent  à  l'intéressé,  intervenue  entre  Lestrehon,  d'une 
part,  Routeau,  Vandhuym  et  Cie,  d'autre  part,  a  été  rapportée  par 
Me  X...,  notaire  à  Y...  ;  considérant  que  ledit  notaire  était  le  gendre 
de  Routeau,  l'une  des  parties  intéressées  ;  que  dans  cet  acte  il  était 
stipulé  que,  moyennant  le  paiement  d'un  forfait  de  130  francs,  Les- 
trehon renonçait  à  tout  recours  tant  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rances Le  Soleil  que  contre  la  maison  Routeau,  Landhuym  et  Cie  à 
raison  de  l'accident  dont  il  avait  été  victime,  étant  à  son  service,  le 
4  juin  précédent  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  seraient  parties  et  que  l'in- 
fraction à  cette  règle  emporte  la  nullité  de  l'acte,  aux  termes  de  l'ar 
ticle  68  de  la  même  loi  ; 

«  Considérant  que  la  société  appelante,  dont  Noteau  fait  partie, 
est  une  société  en  nom  collectif  et  qu'au  point  de  vue  de  l'article  8 
elle  ne  saurait  constituer  une  individualité  distincte  delà  personne 
de  ceux  de  ses  membres  dont  le  nom  figure  sous  la  raison  sociale, 
ni  faire  que  Noteau,  en  tant  qu'associé,  jouisse  d'une  immunité  qui 
lui  serait  refusée  comme  simple  particulier  ; 

«  Considérant  que  la  transaction  du  7  septembre  1891  doit  donc 
être  déclarée  nulle  et  que,  n'étant  pas  revêtue  de  la  signature  de 
Lestrehon,  elle  ne  peut  valoir  même  comme  écrit  sous  signature 
privée; 
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«  Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
ordonné  la  double  expertise  dont  il  est  parlé  dans  le  jugement  dont 
est  appel.  » 

Il  est  manifeste  que  la  transaction  annulée  opérait  la  libération 
d'une  dette  dont  le  beau-père  du  notaire  était  personnellement 
tenu,  bien  que  ce  fût  une  dette  de  la  société  :  elle  contenait  ainsi 
une  disposition  en  sa  faveur  et  tombait  sous  le  coup  de  la  prohi- 
bition établie  par  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

357-2.  Dans  une  vente  judiciaire  d'immeubles,  a  laquelle  il 
est  procédé  par  un  notaire  commis,  un  parent  ou  allié  du  notaire 
commis  peut-il  se  rendre  adjudicataire:  l'adjudication  prononcée  à 
son  profit  n'est-elle  pas  nulle,  par  application  du  même  article  8  de 
la  loi  de  ventôse  an  XI? 

La  Cour  de  Grenoble  s'est  prononcée  pour  la  nullité  par  l'arrêt 
suivant  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés  et  en  collatérale 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  seraient  parties, 
ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur  ;  que  l'ar- 
ticle 68  de  la  même  loi  déclare  nul  tout  acte  fait  en  contravention  aux 
dispositions  de  l'article  8; 

«  Attendu  que  le  législateur  en  étendant  cette  disposition  a  en- 
tendu soustraire  l'officier  public  chargé  de  recevoir  et  de  rédiger  les 
contrats  à  toute  influence  et  lui  conserver  à  l'égard  des  parties  in- 
téressées, l'impartialité  qui  est  nécessaire  à  l'exact  accomplissement 
de  ses  fonctions; 

«  Attendu  que  le  notaire  commis  pour  procéder  à  une  vente  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  chargé  de  rédiger  le  cahier 
des  charges  et  de  recueillir  les  enchères,  reçoit  en  sa  qualité  de  no- 
taire, bien  qu'il  ait  été  commis  par  justice,  un  véritable  contrat  de 
vente  ;  que  l'offre  de  vente,  avec  toutes  les  conditions  auxquelles 
elle  est  subordonnée,  est  par  lui  consignée  dans  le  cahier  des  char- 
ges et  que  le  tiers  qui  enchérit  et  dont  les  enchères  sont  reçues  par 
le  notaire  promet  d'acquérir  à  ces  conditions  ;  qu'il  résulte  qu'un 
parent  au  degré  prohibé  du  notaire,  ne  peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 8  précité,  devenir  valablement  acquéreur  dans  une  adjudication 
reçue  par  celui-ci  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  dans  l'espèce  que  Marchand, 
qui  est  devenu  adjudicataire  le  20  mars  1892  par  Me  Guignes, 
avoué,  d'un  immeuble  licite  appartenant  aux  intimés,  est  oncle  par 
alliance  du  î.otaire  Denolly,  qui  procédait  aux  opérations  de  l'ad- 
judication ;  qu'une  acquisition  faite  dans  ces  conditions  est  entachée 
d'une  nullité  d'ordre  public; 

«  Attendu  qu'en  vain  prétendrait-on  que  l'article  964  du  Code  de 
procédure  civile  s'étant  référé  strictement  aux  incapacités  édictées 
par  l'article  711  du  même  Code,  l'article  8  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI  ne  peut  être  appliqué  à  l'espèce  ;  qu'il  suffit  de  remarquer 
que  l'article  711  est  relatif  à  l'interdiction  d'acheter  prononcée 
contre  les  membres  du  tribunal,  devant  lequel  se  poursuit  la  vente 
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contre  l'avoué  poursuivant,  mais  que  le  législateur  n'a  nullement 
dérogé,  ni  entendu  déroger  aux  règles  générales  inscrites  dans  une 
loi  antérieure  organisant  l'institution  du  notariat; 

«  Attendu  toutefois  que  l'appelant  allègue  que  Me  Guignes, avoué, 
après  s'être  porté  adjudicataire,  a  fait  devant  un  autre  notaire, 
Me  Fabre,  le  21  mars,  élection  de  command  en  son  nom  et  qu'il 
est  devenu  ainsi  acquéreur  non  devant  Me  Denolly,  son  parent,  mais 
devant  Me  Fabre  ;  que  sans  avoir  à  rechercher  si,  même  dans  le  cas 
où  élection  de  command  aurait  été  faite,  la  nullité  n'en  serait  pas 
encourue,  il  suffit  de  constater  que  le  21  mars  1892  Me  Guignes  n'a 
pas  fait,  au  nom  de  son  client,  déclaration  de  command  ;  qu'il 
s'est  borné,  comme  il  en  avait  pris  l'engagement,  à  annoncer  qu'il 
s'était  rendu  adjudicataire  pour  le  compte  de  Marchand,  lequel  a 
accepté  la  déclaration  ainsi  faite  en  son  nom  et  s'est  obligé  à  payer 
le  prix  d'adjudication  ;  qu'il  avait  donc  seulement,  dans  l'acte  pré- 
cité, déclaré  que  Marchand  s'était,  par  son  intermédiaire,  porté  ad- 
judicataire devant  Me  Denolly  des  immeubles  appartenant  aux  mi- 
neurs Morand  ;  que  le  contrat  est  ainsi  intervenu  devant  le  notaire, 
neveu  de  l'adjudicataire  véritable. —  Grenoble,  21  mai  1895,  Revue 
du  Notariat,  n°  9465. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  contiennent  une  assez  grande  inexactitude 
quand  il  affirme  que  le  notaire  commis  par  justice  reçoit,  en  sa 
qualité  de  notaire,  un  véritable  contrat  de  vente  :  il  assimile  trop, 
puisqu'il  l'assimile  complètement,  le  notaire  commis  au  notaire  or- 
dinaire qui  agit  dans  l'exercice  pur  et  simple  de  sa  fonction.  Le 
notaire  commis  est  le  délégué  de  la  justice,  il  représente  le  tribunal, 
il  fait,  dans  la  limite  de  sa  délégation,  tout  ce  que  ferait  le  tribunal. 
Sans  doute,  c'est  parce  qu'il  est  notaire  qu'il  reçoit  sa  délégation 
de  justice  et  il  l'exerce  dans  les  formes  propres  à  sa  fonction,  telles 
qu'assistance  d'un  second  notaire,  enregistrement  dans  le  délai  des 
actes  notariés...  etc.  :  mais  en  l'exerçant  il  représente  le  tribunal 
et  il  y  a  des  différences  profondes  entre  l'adjudication  judiciaire 
qu'il  prononce  comme  notaire  commis  et  l'adjudication  aux  enchères 
purement  volontaire  qu'il  constaterait  comme  simple  notaire.  Dans 
l'adjudication  qu'il  prononce  comme  notaire  commis,  il  transmet 
la  propriété  et  son  procès-verbal  constate  la  transmission,  même 
contre  le  gré  de  quelques-uns  des  vendeurs  et  alors  même  qu'ils 
refuseraient  de  le  signer  ;  il  constate  également  la  dernière  enchère 
et  son  proeès- verbal  ferait  foi  contre  le  dernier  enchérisseur  alors 
même  qu'il  refuserait  de  le  signer.  Bien  différent  serait  un  procès- 
verbal  d'enchères  volontaires.  Si  le  dernier  enchérisseur  refusait 
l'adjudication  et  ne  voulait  pas  signer  le  procès-verbal,  cet  acte  ne 
ferait  aucune  foi  contre  lui.  Les  notaires,  par  leurs  attributions  or- 
dinaires, n'ont  pas  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  oppo- 
sables aux  tiers  pour  les  faits  qui  se  passent  devant  eux  ;  leurs 
actes  n'existent  que  par  le  consentement  des  parties  et  qu'autant 
que  ce  consentement  se  manifeste  par  la  signature  ou  la  déclaration 
de  ne  savoir  signer.  Le  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  le 
notaire  commis  est  l'équivalent  de  celui  du  juge  qui  aurait  adjugé 
à  l'audience  si  la  vente  y  eût  été  renvoyée  ;  il  produit  les  mêmes 
effets. 
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Ce  procès-verbal,  il  est  vrai,  est  établi  dans  la  forme  des  actes 
autorisés  :  il  n'en  peut  être  autrement.  La  loi,  en  permettant  au 
tribunal  de  commettre  le  notaire,  d'en  faire  son  délégué,  n'a  pas 
établi  de  formes  spéciales  pour  l'exercice  de  cette  délégation  :  le 
notaire  ne  peut  donc,  même  en  l'exerçant,  instrumenter  que  dans 
les  formes  réglées  par  sa  propre  institution  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  le  délégué  de  la  justice  et  l'adjudication  qu'il  a  faite  en 
cette  qualité  est  une  vente  judiciaire.  Les  incapacités  de  se  rendre 
adjudicataire  dans  ces  sortes  de  ventes  sont  spécialement  établies 
par  les  articles  1596  du  Code  civil  et  711  du  Code  de  procédure 
civile.  La  solution  adoptée  par  la  Cour  de  Grenoble  ajoute  à  ses 
incapacités  celles  que  la  loi  a  établies  par  les  contrats  ordinaires, 
pour  les  ventes  purement  volontaires,  qui  sont  des  actes  d'une  au- 
tre nature. 

357-3 .  Et  puisque  nous  faisons  un  rapprochement  entre  les 
adjudications  faites  à  l'audience  et  celles  faites  par  le  notaire  com- 
mis, disons  dans  un  autre  ordre  d'idées  et  au  point  de  vue  spécial 
de  l'enregistrement,  que  le  procès-verbal  du  notaire  doit  être  enre- 
gistré dans  le  délai  des  actes  notariés  et  non  dans  le  délai  de 
vingt  jours  comme  un  jugement  d'adjudication;  déplus,  comme 
tous  les  actes  notariés,  le  notaire  est  responsable  des  droits  d'enre- 
gistrement. Ce  sont  là  des  conséquences  résultant  de  la  forme  des 
actes.  Il  résulte  des  articles  28  et  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
que  les  notaires  sont  responsables  de  l'enregistrement  de  leurs 
actes  et  que  les  greffiers  ne  sont  pas  responsables  des  droits  à 
percevoir  pour  les  jugements  quelle  que  soit  la  similitude  des 
procès-verbaux  d'adjudication  ;  dans  les  deux  cas  il  n'est  pas  pos- 
sible d'appliquer  aux  notaires  des  dispositions  faites  pour  d'autres 
officiers  ministériels. 

§  15.  —  Du  secret  professionnel. 

1  OU.  Un  notaire  ne  peut  être  dispensé,  à  raison  de  l'obliga- 
tion du  secret  professionnel,  de  témoigner  devant  la  justice  sur 
des  faits  étrangers  à  la  rédaction  des  actes  de  son  ministère.  Spé- 
cialement il  ne  saurait  être  admis  à  se  retrancher  derrière  le  secret 
de  sa  profession  pour  refuser  de  faire  connaître  l'origine  ou  la  pro- 
venance de  titres  de  rente  ou  de  coupons  qu'il  aurait  fait  encais- 
ser par  un  de  ses  clercs  à  une  date  déterminée. 

Le  tribunal  de  Millau  l'avait  ainsi  décidé  par  jugement  du  14  avril 
1894,  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  les  personnes  qui  par 
état  ou  par  profession  sont  dépositaires  des  secrets  qu'on  leur 
confie  ne  sont  pas  dispensées  d'une  manière  absolue  de  l'obligation 
générale  de  dire  toute  la  vérité  lorsqu'elles  sont  assignées  en  jus- 
tice ;  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  notaire,  pour  se  refuser  à  faire  sa  dé- 
position, d'alléguer  le  secret  professionnel  ; 

«  Attendu  en  fait  que,  devant  le  juge  de  paix  de  Millau,  commis 
par  le  tribunal  pour  faire  une  enquête,  Me  Sabatier,  notaire,  cité 
comme  témoin,  avant  sa  prestation  de  serment,  a  déclaré  qu'il  fai- 
sait réserve  du  secret  de  sa  profession  ;  qu'invité  à  s'expliquer  sur 
la  déposition  de  son  clerc,  M.  Guibal,  dont  lecture  lui  fut  donnée, 
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il  répondit  qu'habituellement  il  faisait  encaisser  par  son  clerc  les 
coupons  qui  lui  étaient  remis,  ou  qui  lui  appartenaient  en  propre; 

«  Attendu  qu'invité  ensuite  à  faire  connaître  l'origine  ou  la  pro- 
venance des  titres  de  rente  ou  des  coupons  qu'il  avait  fait  encaisser 
le  21  février  1893  par  son  clerc,  M.  Guibal,  ce  témoin  répondit  qu'il 
se  retranchait  derrière  le  secret  professionnel  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  la  rédaction 
d'un  acte  de  son  ministère  ;  que  le  notaire  d'ailleurs  semble  n'avoir 
agi  que  comme  un  mandataire  ordinaire,  ou  gérant  d'affaires  ;  que 
c'est  donc  à  tort  qu'il  s'est  refusé  à  répondre  à  la  question  qui  lui 
était  posée  ; 

«  Attendu  que  la  veuve  Lauret  et  les  époux  Lacazotte  ont  déclaré 
s'en  remettre  à  justice.  Attendu  qu'il  convient  de  joindre  au  fond 
les  dépens  de  l'incident  ; 

«  Dit  que  Me  Sabatier  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le  secret  profes- 
sionnel ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  tenu  de  comparaître  à 
nouveau  devant  M.  le  juge-commissaire  et  de  s'expliquer  sur  l'ori- 
gine ou  la  provenance  des  titres  ou  coupons  qu'il  aurait  fait  encais- 
ser par  son  clerc  le  21  février  1893  ;  dit  que  le  délai  de  huitaine  fixé 
par  la  loi  ne  commencera  à  courir  que  du  moment  où  le  présent 
jugement  sera  devenu  définitif.» 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement,  la  Cour  de  Montpellier 
l'a  confirmé,  avec  adoption  de  motifs,  par  un  arrêt  du  31  décembre 
1894. 

La  doctrine  de  cet  arrêt  avait  été  déjà  consacrée  par  la  Cour  de 
Lyon  qui  avait  jugé,  le  17  janvier  1889,  qu'un  notaire  ne  peut  être 
dispensé,  en  considération  du  secret  professionnel,  de  témoigner 
devant  la  justice  sur  des  faits  qui  ne  lui  ont  pas  été  révélés  dans 
l'exercice  de  son  ministère.  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  du  témoi- 
gnage qu'il  est  appelé  à  rendre  au  sujet  d'un  prêt  verbal  ou  d'un 
prêt  par  billet,  attendu  que  cette  opération  ne  nécessitait  pas  son  mi- 
nistère. Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre,  en  thèse 
générale,  que  la  règle  du  secret  professionnel  ne  trouve  son  appli- 
cation que  lorsque  le  fait  sur  lequel  le  témoignage  doit  porter  se 
rattache  à  l'exercice  des  fonctions  notariales.  Le  notaire  est  un  con- 
fident officiel,  non  seulement  pour  les  affaires  qui  aboutissent  à  la 
passation  d'un  acte  notarié,  mais  en  général  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse ses  clients,  fortune,  famille,  situation.  Même  quand  il  agit 
comme  mandataire,  c'est  aux  lumières  et  à  l'expérience  de  l'officier 
public  que  les  parties  ont  voulu  recourir.  Sans  parler  du  cas  assez 
fréquent  où  des  conférences  ont  lieu  dans  l'étude  d'un  notaire  en 
vue  d'un  acte  dont  le  projet  est  ensuite  abandonné,  ni  des  autres 
cas  analogues,  il  faut  reconnaître  que,  pour  le  public,  c'est  toujours 
au  notaire  que  l'on  s'adresse  alors  même  que  l'affaire  pour  laquelle 
on  recourt  à  lui  le  ferait  plutôt  considérer  comme  mandataire,  dé- 
positaire ou  homme  d'affaires  que  comme  notaire  proprement  dit. 
La  violation  du  secret  confié  au  mandataire,  au  dépositaire,  à 
l'homme  d'affaires,  sera  toujours  et  en  fin  de  compte  imputée  au 
notaire  (Voyez  conforme,  Bordeaux,  16  juin  1835  ;  Bougie,  30  juin 
1877  ;  Lefèvre,  Discipline  notariale,  t.  1,  n°  445).  Même  devant  la 
juridiction  criminelle,  un  notaire  doit  être  dispensé  de  déposer,  par 
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cela  seul  qu'en  interrogeant  sa  conscience,  il  a  la  conviction  de  ne 
pouvoir  divulguer  les  faits  sur  lesquels  on  lui  demande  de  donner 
témoignage,  sans  trahir  la  confiance  de  la  personne  qui  les  lui  a 
révélés.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  condition  ex- 
presse du  secret  ait  été  imposée  pour  que  ce  secret  doive  être 
gardé. 

§  16.  —  Réception  et  conservation  des  actes. 

SECTION  III.  —  A  qui  appartient  la  minute  des  actes. 

10  60.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  par  nous  émise, 
que  c'est  à  l'acquéreur,  en  l'absence  d'une  convention  contraire, 
qu'il  appartient  de  choisir  le  notaire  qui  recevra  le  contrat  de  vente, 
même  lorsque  les  frais  doivent  être  supportés  par  le  vendeur.  — 
Tribunal  de  Bordeaux,  5  décembre  1894. 

«  Attendu ,  porte  ce  jugement ,  que  le  26  août  1893  le  sieur 
Edmond  Régnier  a  fait  assigner  O'Lanyer,  négociant  à  Bordeaux, 
pour  voir  passer  devant  Me  E. . .,  notaire  à  B. . .,  acte  public  delà 
vente  qui  lui  a  été  consentie  par  le  demandeur  d'un  terrain  com- 
planté  en  vignes,  situé  à  Blaye,  cours  Bacalon,  pour  un  prix  de 
24.000  francs,  contrat  en  mains,  payable  comptant,  sous  l'offre  de 
faire  concourir  la  dame  Régnier,  mère,  à  cet  acte,  à  l'effet  de  re- 
noncer a  toute  action  résolutoire  ou  révocatoire,  l'immeuble  vendu 
provenant  au  vendeur  d'un  partage  fait  avec  ses  cohéritiers  de 
la  suceession  de  ses  père  et  mère,  par  anticipation  et  du  vivant  de 
ceux-ci. 

«  Attendu  que  O'Lanyer  reconnaît  bien  la  réalité  de  la  vente  faite 
aux  conditions  énoncées  dans  l'exploit  d'ajournement,  mais  qu'il 
refuse  de  passer  acte  public  en  l'étude  de  Me  E...  ;  qu'il  demande 
que  l'acte  soit  reçu  en  l'étude  de  Me  E...,  aussi  notaire  à  B...,  qui 
est  son  notaire,  et  que  non  seulement  la  mère  du  vendeur,  mais 
encore  ses  copartageants  interviennent  à  l'acte  pour  renoncer  à 
toutes  actions  pouvant  rendre  incertaine  ou  précaire  cette  transla- 
tion de  propriété.  Attendu  que  Régnier  offre  l'intervention  de  ses 
cohéritiers  dans  ses  dernières  conclusions  dont  O'Lanyer  demande 
le  rejet  comme  ayant  été  signifiées  après  les  plaidoiries. 

«  En  ce  qui  concerne  le  choix  du  notaire  qui  doit  recevoir 
l'acte  : 

«  Attendu  que  Régnier  se  base,  pour  demander  que  l'acte  soit 
retenu  par  Me  E...,  sur  cette  circonstance  qu'il  doit  payer  tous  les 
frais  ainsi  qu'il  l'offre  dans  ses  conclusions,  la  vente  étant  faite  con- 
trat en  mains,  mais  que  cette  circonstance  est  inopérante  pour  le 
choix  du  notaire  ; 

«  Attendu  en  effet  et  tout  d'abord,  qu'il  est  certain  que  le  prix 
de  l'immeuble  a  été  calculé  entre  les  parties  eu  égard  à  cette  clause 
que  le  vendeur  paie  les  frais  ;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  cette  ma- 
tière la  règle  bien  connue  en  économie  politique  de  l'incidence  de 
l'impôt.  Attendu  en  outre  que  les  règlements  et  usages  des  notaires 
donnent  au  notaire  de  l'acheteur  le  droit  de  passer  l'acte  public  de 
vente  ;  que  ce  principe  est  consacré  notamment  par  l'article  14  du 
règlement  des  notaires  de  B...  ;  attendu  que  le  même  article  pose 
en  règle  générale  dans  son  paragraphe  final,  que  c'est  au  notaire 
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de  la  partie  qui  a  le  plus  d'intérêt  qu'il  appartient  de  recevoir 
un  acte  ;  qu'en  la  cause  ce  notaire  est  Me  E...  ;  qu'en  effet,  outre 
que  la  minute,  de  l'acte  qui  va  être  passé  est  beaucoup  plus  utile  à 
l'acheteur,  dont  elle  va  être  le  titre  de  propriété  qu'au  vendeur  qui 
se  dépouille,  il  faut  considérer  que  sa  rédaction  nécessite  des  soins 
tout  particuliers  par  suite  de  l'intervention  obligée  de  tierces  per- 
sonnes, dans  le  but  de  rendre  infrangible  cette  mutation  de  pro- 
priété ;  qu'il  faut  donc  que  la  rédaction  en  soit  confiée  au  notaire  de 
l'acquéreur; 

«  Attendu  à  la  vérité  que  les  parties  pourraient  déroger  à  cette 
règle  et  à  ces  usages  par  une  convention  particulière,  mais  qu'il 
faudrait,  pour  admettre  en  la  cause  une  telle  dérogation,  une  con- 
vention expresse  et  non  équivoque  ;  qu'une  convention  de  cette 
nature  n'a  point  été  passée  entre  Régnier  et  O'Lanyer  ;  que  les  let- 
tres et  télégrammes  envoyés  par  ce  dernier  au  notaire  E...,  ne 
prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  l'acquéreur  savait  que  cet  officier 
ministériel  avait  négocié  la  vente  dans  l'intérêt  du  vendeur,  son 
client  ;  que  la  Chambre  des  notaires  de  B...  a,  dans  sa  délibération 
du  19  juillet  1893,  mal  apprécié  les  circonstances  de  la  cause  ;  at- 
tendu, par  suite,  que  de  ce  chef  Régnier  n'est  pas  fondé  dans  sa 
demande...  » 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  donne  acte 
à  O'Lanyer  de  ce  qu'il  est  prêt  à  passer  acte  public  de  la  vente  sous 
les  conditions  indiquées  dans  l'exploit  d'ajournement,  par  devant 
Me  T...,  son  notaire  à  B...  » 

1060-1.  La  décision  consacrée  par  ce  jugement  paraît  défini- 
tivement admise  aujourd'hui.  Le  choix  du  notaire  qui  doit  recevoir 
un  contrat  de  vente  appartient  à  l'acheteur  :  telle  est  la  règle  géné- 
rale. La  stipulation  que  les  frais  seront  supportés  par  le  vendeur 
ne  peut,  à  elle  seule,  infirmer  cette  règle  ;  il  faut  pour  cela  une 
convention  dérogatoire  expresse  et  non  équivoque.  Un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  29  juin  1882  qui  avait  décidé  le  contraire 
n'a  pas  fait  jurisprudence  ;  il  a  été  réformé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  22  février  1884  {Revue  du  Notariat,  n°  6854). 

1060-2.  En  matière  de  dépôt  de  testament,  lorsqu'en  l'absence 
des  légataires  institués  par  un  testament  olographe,  le  président 
du  tribunal  a  ordonné  le  dépôt  de  cet  acte  en  l'étude  d'un  notaire 
par  lui  commis,  dans  les  termes  de  l'article  1007  du  Gode  civil, 
cette  ordonnance  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  desdits  lé- 
gataires et  le  président  peut,  par  une  ordonnance  nouvelle,  rétrac- 
ter la  première  et  prescrire  le  dépôt  du  testament  chez  un  autre 
notaire  que  celui  qu'il  avait  primitivement  désigné.  Il  a  été  statué 
en  ce  sens  par  l'ordonnance  suivante  du  président  du  tribunal  civil 
de  Saint-Gaudens,  en  audience  de  référé. 

«  Attendu  que  M.  Joseph  Dufraisse,  en  qualité  de  légataire  gé- 
néral et  universel  et  Mme  Pauline  de  Sorde,  veuve  Gasteret,  en 
qualité  de  légataire,  s'opposent  à  l'ordonnance  par-nous  rendue  le 
14  février  1894  qui  ordonne  le  dépôt  du  testament  de  M.  Jacques 
Dufraisse  entre  les  mains  de  M"  X...,  notaire  à...; 

«  Attendu  que  cette  opposition  est  recevable  en  la  forme,  M.  Du- 
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fraisse  et  Mme  veuve  Casteret  n'ayant  pas  comparu  le  14  février 
1894  et  la  jurisprudence  admettant  les  voies  de  recours  ordinaires 
de  l'opposition  ou  de  l'appel  contre  les  ordonnances  rendues  par  le 
président  du  tribunal  en  exécution  de  l'article  1007  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu,  au  fond,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  silence  du 
légataire  d'une  modique  somme  de  500  francs  et  que  ce  silence  de- 
vrait d'ailleurs  être  interprété  dans  un  sens  favorable  à  la  demande; 

«  Attendu  que  Me  X...    déclare  s'en   remettre  à  notre  décision  ; 

«  Attendu  dès  lors  qu'il  nous  paraît  juste  de  faire  droit  à  la  récla- 
mation des  demandeurs,  qui  ont  l'intérêt  le  plus  sérieux  a  la  con- 
servation du  testament  dont  ils  sont  les  principaux  bénéficiaires  et 
qui  doivent  dès  lors  exercer  une  légitime  influence  sur  le  choix  du 
notaire. 

«  Par  ces  motifs,  rétractons  notre  ordonnance  du  14  février  1894 
et  statuant  à  nouveau,  ordonnons  que  le  testament  olographe  de 
M.  Jacques  Dufraisse  sera  déposé  aux  minutes  de  Me  V. . . ,  notaire 
à . . . 

«  Ordonnons  en  conséquence  que,  sur  le  vu  d'une  expédition 
des  présentes,  Me  X...  devra  rendre  ledit  testament  aux  mains  de 
M.  le  greffier  du  tribunal  de  Saint-Gaudens,  qui  lui  en  délivrera 
décharge  et  par  les  soins  duquel  ce  testament  sera  ultérieurement 
remis  à  Me  V...,  qui  en  sera  désormais  dépositaire  et  ce  en  la 
forme  ordinaire.  » 

Il  est  généralement  admis  que  l'ordonnance  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  en  exécution  de  l'article  1007  du  Code  civil  est 
susceptible  de  reconrs  notamment  lorsque  le  choix  du  notaire  dé- 
signé comme  dépositaire  blesse  les  intérêts  de  la  famille  et  les 
convenances.  —  Montpellier,  8  avril  1839. 

1060-3.  Ainsi  encore  les  héritiers  ont  le  droit  de  demander 
en  appel  que  le  testament  soit  déposé  entre  les  mains  du  notaire 
qui  le  tenait  de  la  confiance  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

l©8©-4.  Est  également  susceptible  d'appel  de  la  part  du  léga- 
taire institué  par  testament  olographe  avec  vocation  à  l'universa- 
lité des  biens,  l'ordonnance  qui  prescrit  le  dépôt  du  testament  au 
rang  des  minutes  d'un  notaire  autre  que  celui  désigné  par  le  léga- 
taire universel.  —  Bordeaux,  23  juin  1885,  Revue  du  Notariat, 
n°  7197. 

1060-5.  Jugé  même  que  le  notaire  en  l'étude  duquel  le  léga- 
taire universel  a  demandé  que  le  testament  fût  déposé,  a  qualité 
pour  intervenir  sur  l'appel  que  ce  légataire  universel  a  interjeté 
contre  l'ordonnance  prescrivant  le  dépôt  au  rang  des  minutes  d'un 
autre  notaire.— Montpellier,  8  avril  1839  ;  Bordeaux,  23  juin  1885, 
cités  plus  haut. 

1060-6.  Jugé  cependant  qu'il  ne  peut  être  fait  appel  de  l'or- 
donnance par  laquelle  le  président  a,  sur  la  demande  de  deux  des 
héritiers  ;  ordonné  le  dépôt  du  testament  en  l'étude  d'un  notaire 
autre  que  celui  désigné  par  le  testateur,  si  cette  disposition  ayant 
été  prise  par  le  testateur  en  considération  de  la  personne  du  no- 
taire par  lui  désigné,  ce  notaire  n'était  plus  en  fonctions  à  l'époque 
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de  l'ouverture  du  testament  et  de  son  dépôt.  —  Paris,  10  juillet  1886, 
Sirey,  1886.2.213. 

1060-7.  En  résumé,  il  faut  prendre  pour  règle  en  cette  ma- 
tière que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  n'est  susceptible 
d'appel  qu'autant  que  la  désignation  du  notaire  a  donné  lieu  à 
des  contestations  devant  le  président  ou  qu'elle  est  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  des  parties.  —  Paris,  18  juillet  1886  cité 
plus  haut. 

1060-8.  La  personne  quia  droit  d'assister  k  un  inventaire 
peut  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire.  Elle  a,  quant  au  choix 
de  ce  mandataire,  une  liberté  absolue.  Il  n'appartient  ni  k  son  ad- 
versaire ni  aux  tribunaux  de  lui  imposer  un  choix  quelconque, 
même  sous  le  prétexte  qu'il  existerait  entre  le  mandataire  que  cette 
personne  a  choisi  et  la  succession  une  opposition  d'intérêts.  —  Cbam- 
béry,  4  mai  1891. 

1060-9  Le  droit  d'ancienneté  n'existe  pour  un  notaire  que 
vis-à-vis  des  autres  membres  de  la  compagnie.  Spécialement  il  ne 
saurait  être  invoqué  entre  le  notaire  établi  au  chef-lieu  de  la  cour 
d'appel  et  le  notaire  exerçant  dans  un  autre  département  ou  dans 
un  autre  arrondissement  du  ressort. 

Du  reste  le  droit  d'ancienneté  des  notaires  est  primé  par  l'intérêt 
supérieur  des  parties  qui  doit  déterminer  le  juge  lorsqu'il  s'agitpour 
lui  de  faire  choix  d'un  notaire  en  second  k  l'effet  de  dresser  un  in- 
ventaire. 

En  conséquence  et  s'il  s'agit  par  exemple  d'un  inventaire  dressé 
par  un  notaire  de  Paris,  concernant  une  personne  décédée  dans  un 
département  où  elle  avait  son  domicile  et  une  partie  notable  de  ses 
biens,  c'est  le  notaire  du  lieu  du  domicile  qui  doit  être  adjoint,  en 
qualité  de  notaire  en  second,  au  notaire  rédacteur  de  la  minute  de 
l'inventaire,  préférablement  à  un  deuxième  notaire  pris  à  Paris,  ce 
dernier  dùt-il  être  considéré  comme  plus  ancien.  —  Trib.  civ.  de 
Versailles,  Référés,  27  février  1891. 

1060-10.  Lorsque  deux  notaires  de  résidences  différentes  re- 
çoivent ensemble  un  inventaire,  la  minute  doit  en  général  rester  au 
notaire  qui  réside  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  II  en  serait 
autrement  néanmoins  dans  le  cas  où  les  parties,  toutes  majeures  et 
maîtresses  de  leurs  droits,  auraient  fait  choix  du  notaire  qui  ne  ré- 
side pas  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  avoir  la  garde 
de  la  minute.  Lorsqu'un  pareil  choix  est  intervenu  au  début  de  l'o- 
pération, il  lie  les  parties  et  l'une  d'elles  ne  pourrait  plus  faire 
changer  ultérieurement  la  désignation  du  notaire  k  l'encontre  des 
autres  parties. 

1 060-1 1 .  La  commission  d'un  notaire  par  le  juge  qui  prononce 
une  séparation  de  corps,  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  com- 
munauté et  des  reprises  des  époux,  n'implique  pas  nécessairement 
commission  de  ce  notaire  pour  dresser  l'inventaire  qu'il  est  loisible 
à  chacun  des  deux  époux  de  requérir  en  tout  état  de  cause  pour  la 
sauvegarde  de  ses  droits. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  choix  du  notaire  qui  doit  dresser  cet 
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inventaire,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  procédure  réglée  par  l'arti- 
cle 935  du  Code  de  procédure  civile  qui  ne  fait  aucune  exception 
pour  le  cas  où  une  liquidation  aurait  été  précédemment  ordonnée. 
Le  président,  en  commettant  pour  procéder  à  l'inventaire  un  no- 
taire autre  que  celui  qui  était  commis  pour  la  liquidation, ne  viole 
pas  la  chose  jugée. 

Une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  président  du  tribunal 
de  Senlis  l'avait  ainsi  décidé,  le  16  février  1894,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  l'article  28  du  règlement  des  notaires  de  Senlis, 
approuvé  par  M.  le  garde  des  sceaux  le  12  juillet  1893,  est  ainsi 
conçu  :  l'inventaire  après  séparation  de  corps  ou  divorce  appar- 
tient au  notaire  de  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  ou  le  di- 
vorce ; 

«  Attendu  que  la  dame  Waddington  a  été  séparée  à  sa  requête 
suivant  jugement  du  tribunal  de  Senlis  du  25  octobre  dernier,  qui 
a  commis  Me  M...  pour  procéder  à  la  liquidation  des  reprises  ;  que 
c'est  donc  au  notaire  de  la  dame  Waddington  de  dresser  l'inven- 
taire etd'en  garder  la  minute  ;  que  la  commission  de  Me  M...  pour 
procéder  à  la  liquidation  des  reprises  n'emporte  pas  pour  lui  le  droit 
exclusif  de  dresser  l'inventaire  ;  qu'il  lui  donne  seulement  le  droit 
d'écarter  du  partage  le  notaire  qui  viendrait  y  intervenir  après  le 
renvoi  ; 

«  Attendu  que  les  termes  de  l'article  28  sont  tellement  explicites 
qu'ils  ne  peuvent  recevoir  d'autre  interprétation  que  celle  qui  ré- 
sulte de  ses  termes  mêmes  ;  qu'en  présence  d'un  conflit  réglé  d'une 
façon  formelle  par  une  compagnie  d'officiers  ministériels  et  alors 
que  les  intérêts  des  parties  ne  doivent  souffrir  aucune  atteinte,  le 
juge  a  le  devoir  d'en  assurer  l'exécution  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic. 

«  Disons  que  l'inventaire  sera  dressé  par  Me  S...,  notaire  de  la 
dame  Waddington,  en  présence  de  Me  P. . .,  déjà  commis  pour  la 
liquidation.  . .    » 

Sur  appel  de  cette  ordonnance,  la  Cour  d'Amiens  l'a  confirmée  par 
arrêt  du  21  mars  1894,  en  en  adoptant  purement  et  simplement  les 
motifs. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  Chambre  des  Requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  par  arrêt  du  3  juil- 
let 1895,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  si  l'inventaire  peut  fournir  des  constatations  uti- 
les à  la  liquidation,  il  n'en  est  pas  cependant  une  partie  essentielle 
et  obligatoire  ;  que  notamment  en  matière  de  séparation  de  corps 
ou  de  divorce,  il  constitue,  avec  l'apposition  et  la  levée  des  scellés, 
une  mesure  purement  conservatoire,  qu'il  est  loisible  à  chacune  des 
parties  de  requérir  en  tout  état  de  cause  pour  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts  et  qui  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  cette  réquisi  - 
tion  ; 

«  Que  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  et  com- 
met un  notaire  pour  procéder  à  la  liquidation,  ne  fait  pas  perdre  à 
l'inventaire  ce  caractère  conservatoire  et  facultatif  pour  le  transfor- 
mer en  une  mesure  d'exécution  ;  que,  dès  lors,  en  cas  de  désac- 
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cord  entre  les  parties  sur  le  choix  du  notaire  qui  en  sera  chargé,  il 
y  a  lieu  de  recourir  à  la  procédure  réglée  par  l'article  935  du  Gode 
de  procédure  civile,  qui  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas  où 
une  liquidation  aurait  été  précédemment  ordonnée  ;  d'où  il  suit 
qu'en  commettant  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  dont  l'apposi- 
tion avait  été  requise  par  la  dame  Waddington  et  pour  dresser  l'in- 
ventaire, un  notaire  autre  que  celui  qui  avait  été  chargé  de  la 
liquidation,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  la  chose  jugée.  » 

Cette  doctrine  nous  paraît  exacte.  Voyez  cependant  dans  le  sens 
contraire,  Dalloz,  Répertoire  alphabétique,  Vis  Scellés  et  Inven- 
taire, n°  424. 

1060-fl  2.  En  matière  de  liquidation  judiciaire,  s'il  est  d'usage 
de  désigner  pour  procéder  à  ces  opérations  l'officier  public  choisi 
par  les  parties  intéressées,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  la  nomination  exceptionnelle  de  deux  notaires  pour  une  même 
liquidation  :  il  appartient  alors  au  tribunal  d'apprécier  et  le  tribu- 
nal peut  commettre  comme  notaire  unique  un  officier  public  autre 
que  celui  que  les  parties  ont  désigné. 

Le  choix  du  notaire  commis  étant  laissé  par  la  loi  au  tribunal, 
ce  dernier  n'a  en  définitive  à  tenir  compte  que  de  sa  propre  opi- 
nion ;  il  n'est  tenu  de  s'inspirer  que  de  la  bonne  direction  de  l'opé- 
ration, et  c'est  lui  qui  l'apprécie.  Il  n'est  pas  absolument  rare  de 
voir  désigner  d'une  manière  tout  à  fait  inattendue  un  notaire 
qu'aucune  des  parties  n'a  demandé. 

SECTION  VI.  —  Règlement  des  frais  et  honoraires. 

1062.  La  taxe  des  actes  notariés  est  indivisible.  Dès  lors  la 
demande  de  taxe  est  formée  en  temps  utile  par  une  partie  qui  a  versé 
au  notaire  les  honoraires  d'un  acte,  et  elle  interrompt  la  prescrip- 
tion non  seulement  au  profit  de  cette  partie  mais  encore  au  profit 
de  toutes  celles  qui  ont  figuré  dans  l'acte.  Si  donc  la  taxe  fait  res- 
sortir une  perception  d'honoraires  exagérée  elle  autorise  à  de- 
mander la  restitution  les  autres  parties  qui  n'avaient  pas  demandé 
la  taxe.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Douai  a  jugé  par  arrêt  du  12  juin 
1893.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le  notaire  intéressé, 
M.  le  conseiller  Denis,  chargé  du  rapport  devant  la  Chambre  des 
requêtes, a  présenté  les  observations  suivantes  : 

«  Le  pourvoi  ne  conteste  pas  que  la  taxe  et  par  suite  l'obligation 
pour  le  notaire  de  se  soumettre  à  la  taxe  soit  indivisible  en  ce  sens 
que  la  taxe  ne  peut  être  établie  que  pour  un  acte  tout  entier  et 
qu'elle  est  une  à  l'égard  de  toutes  les  parties  à  l'acte.  Il  ne  conteste 
pas  non  plus  qu'en  matière  indivisible  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion du  chef  d'un  créancier  profite  à  tous,  mais  il  conteste  l'appli- 
cation que  l'arrêt  attaqué  a  faite  de  ces  principes.  Il  prétend  que  si 
plusieurs  personnes  portées  au  même  acte  ont  payé  chacune  pour 
sa  parties  frais  et  honoraires  de  l'acte  et  qu'il  est  plus  tard  démon- 
tré parla  taxe  que  le  notaire  a  perçu  des  honoraires"  exagérés,  l'ac- 
tion en  restitution  qui  appartient  à  chacune  de  ces  parties  n'est  pas 
indivisible  :  son  objet  consiste  en  une  somme  d'argent,  chose  essen- 
tiellement divisible.   Il  suit  de  là  que  l'indivisibilité  de  la  taxe  ne 
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saurait  entraîner  l'indivisibilité  de  l'action  en  restitution  des  hono- 
raires. Par  suite,  on  doit  décider  que  si  la  demande  de  taxe  formée 
par  une  seule  des  parties  interrompt  la  prescription  au  profit  de 
tous  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  matière,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  la  demande  en  restitution  d'honoraires,  qui  ne  peut  être 
formée  par  chacune  que  pour  sa  part  et  portion  et  qui  n'interrompt 
pas  la  prescription  au  profit  des  autres.  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  faudrait  que  l'on  pût  considérer  la  demande  de  taxe  comme  un 
acte  interruptif  de  la  prescription  de  la  demande  en  restitution  des 
honoraires.  Or,  d'une  part,  la  demande  de  taxe  qui  tend  à  un  cal- 
cul et  non  à  une  condamnation  qne  le  président  serait  incompétent 
à  prononcer,  ne  peut,  pas  plus  qu'une  assignation  en  référé,  inter- 
rompre la  prescription.  Il  faut  pour  cela,  aux  termes  de  l'article  22  ii 
du  Gode  civil,  une  citation  en  justice.  D'autre  part,  le  législateur 
de  1881  a  voulu  que  la  demande  en  restitution  d'honoraires  fût 
formée  dans  le  délai  de  deux  ans,  et,  si  la  demande  de  taxe  inter- 
rompait la  prescription,  le  délai  pourrait  être  prolongé  jusqu'à  qua- 
tre années. 

M.  le  conseiller  rapporteur  n'admet  pas  ces  objections  et  il  con- 
tinue : 

«  On  vous  dit  que  la  demande  de  taxe  ne  tendant  pas  à  une  con- 
damnation que  le  président  du  tribunal  serait  incompétent  à  pro- 
noncer, n'a  pas  le  caractère  d'une  citation  en  justice...,  ce  raison- 
nement ne  vous  arrêtera  pas. 

«  Selon  MM.  Aubry  et  Rau,  on  doit  comprendre  sous  les  termes 
de  «  citation  en  justice  »  employés  par  l'article  2244  du  Code  civil, 
non  seulement  les  demandes  introduites  par  exploit  d'ajournement, 
mais  encore  toute  demande  régulièrement  formée  n'importe  par 
quelle  voie.  Or,  dans  l'espèce,  la  demande  de  taxe  de  la  dame  Col- 
lignon  (celle  qui  avait  agi  en  temps  utile)  a  été  introduite  dans  une 
forme  régulière  et  elle  avait  pour  objet  de  faire  déterminer  l'éten- 
due d'une  obligation.  Elle  tendait  à  un  résultat,  non  provisoire  et 
révisable,  mais  définitif.  Il  n'importe  qu'elle  ait  été  portée  devant 
un  magistrat  qui  ne  devait  pas  prononcer  une  condamnation,  puis- 
que c'était  un  préliminaire  indispensable  et  la  voie  à  suivre.  Dans 
le  système  du  pourvoi,  on  aboutirait  à  ce  résultat  que  la  dame  Col- 
lignon  elle-même,  ayant  un  délai  de  deux  ans  pour  requérir  la  taxe 
et  ayant  exercé  son  droit  dans  ce  délai,  se  verrait  atteinte  par  la 
prescription  si  le  président  ne  statuait  sur  sa  demande  avant  l'ex- 
piration du  délai.  Sans  doute,  il  pourra  se  faire  que  le  notaire  soit 
exposé  par  là  pendant  plus  de  deux  années  à  une  demande  en  ré- 
duction, mais  c'est  l'effet  de  l'interruption  de  toute  prescription  :  il 
ne  faut  pas  dire  pour  cela  que  la  volonté  du  législateur  en  soit 
moins  obéie.  » 

La  Cour  s'est  rangée  à  l'opinion  du  rapporteur  et  a  statué  en  ces 
termes  : 

«  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles  2  de  la 
loi  du  5  août  1881,  1217,  1218,  1219,  2249  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'action  en  restitution  d'honoraires 
excessifs  qui  auraient  été  retenus  par  un  notaire,  est  divisible, 
parce  qu'elle  tend  à  un  profit  que  chacune  des  parties  ayant  figuré 
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à  l'acte  peut  se  faire  attribuer  pour  sa  part  et  portion,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  la  taxe  est  de  sa  nature  indivisible  ;  qu'en  effet, 
elle  porte  sur  l'acte  entier,  qu'elle  est  une  et  absolue  et  ne  peut  être 
recommencée  à  la  demande  d'une  autre  partie  ;  que  le  résultat  de 
la  demande  de  taxe  étant  ainsi  opposable  à  tous  les  intéressés,  il 
s'ensuit,  d'après  l'article  2249  du  Code  civil,  que  le  bénéfice  de  l'in- 
terruption de  la  prescription  qui  se  trouve  acquis  à  la  partie  de 
qui  elle  est  émanée,  profite  aux  autres,  et  qu'en  cas  où  la  taxe  fait 
ressortir  une  perception  d'honoraires  exagérée,  elle  devient  pour 
tous  le  fondement  du  droit  à  la  restitution  des  sommes  indûment 
perçues; 

«  Qu'en  décidant,  d'après  ces  règles,  que  la  demande  de  taxe 
formée  en  temps  utile  par  la  dame  Collignon,  des  honoraires  dus 
au  notaire  C...,  avait  interrompu  au  profit  de  la  dame  Binet,  colé- 
gataire  de  la  dame  Collignon,  la  prescription  qui  courait  au  profit 
du  notaire  depuis  que  le  compte  en  avait  été  arrêté  et  en  faisant 
droit,  par  suite,  à  l'action  en  restitution  d'honoraires  intentée  par 
la  dame  Binet  moins  de  deux  ans  après  la  taxe  intervenue,  l'arrêt 

attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  par  le  pourvoi Rejette...» 

(Cassation,  Requêtes,  18  juin  1894). 

1063.  Un  notaire  a-t-il  droit  de  demander,  pour  l'inscription 
de  chacun  de  ses  actes  sur  son  répertoire,  soit  une  indemnité  pour 
son  travail  soit  même  le  remboursement  de  la  dépense  du  papier 
timbré?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  n'avait  droit  ni  à  une 
indemnité,  ni  à  son  remboursement.  Le  tribunal  de  la  Seine  l'avait 
jugé  dans  ce  sens  par  un  jugement  du  12  novembre  1892,  par  les 
motifs  suivants  :  «  Attendu  que  les  considérations  d'équité  invo- 
quées dans  les  conclusions  du  défendeur,  ne  sauraient,  quelle  qu'en 
puisse  être  la  valeur,  autoriser  le  juge  à  suppléer  au  silence  des 
tarifs,  alors,  d'une  part,  que  les  lois  qui  ont  établi  l'obligation  du 
répertoire  et  en  ont  organisé  le  fonctionnement  n'ont  pas  cru  devoir 
réserver  le  recours  du  notaire  contre  les  parties  ;  que,  d'autre  part, 
des  dispositions  formelles  ont  paru  nécessaires  pour  assurer  un 
pareil  recours  tant  aux  greffiers,  pour  les  mentions  au  répertoire, 
qu'aux  huissiers  pour  la  transcription  des  protêts  ;  qu'enfin  la  par- 
tie qui,  dans  le  cas  de  l'article  1336  du  Code  civil,  est  appelée  à 
exciper  des  mentions  du  répertoire  supporte  à  ce  moment  les  frais 
de  l'extrait  que  lui  délivre  le  notaire  et  paye  ainsi  le  service  rendu  ; 

«  Que  vainement  on  objecte  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 173  du  tarif;  que  le  pouvoir  reconnu  au  juge  par  cet  article  de 
taxer,  d'après  leur  nature  et  les  difficultés  de  leur  rédaction  les 
actes  non  spécialement  prévus  au  tarif,  n'implique  pas  le  droit  de 
majorer  le  coût  du  timbre  de  tout  acte  d'une  somme  qui  ne  corres- 
pond pas  par  son  chiffre  à  un  déboursé  effectif.  » 

Le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  par  la  Chambre 
des  requêtes  aux  termes  d'un  arrêt  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  16  titre  3  de  la  loi  des 
29  septembre-6  octobre  1790  ;  1  de  la  loi  du  16  floréal  an  IV  ;  49  et 
50  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII;  29  et  30  de  la  loi  du  23  ventôse 
an  XI  ;  les  notaires  sont  tenus  d'avoir  sur  papier  timbré  un  réper- 
toire où  sont  inscrits  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent  ;  que  cette  obli- 
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gation  leur  est  imposée  personnellement,  à  peine  d'amende  en  cas 
de  contravention  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  leur  alloue  ni  émolument  pour  le 
travail  que  leur  occasionne  chaque  inscription  d'acte,  ni  indemnité 
pour  la  dépense  de  papier  timbré  qui  en  résulte; 

«  Attendu  que  si  le  décret  du  16  février  4807,  après  avoir  indi- 
qué le  tarif  d'un  certain  nombre  d'actes  dispose,  dans  son  arti- 
cle 173,  que  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notamment 
les  partages  et  les  ventes  volontaires  qui  auront  lieu  devant  eux, 
seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  leur  arrondissement, 
suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  pré- 
sentées et  sur  les  renseignements  qui  leur  seront  fournis  par  les 
notaires  et  les  parties,  cet  article  vise  des  actes  véritables  faits  à  la 
demande  des  parties  et  non  prévus  au  tarif  ;  qu'il  ne  saurait  s'appli- 
quer à  la  simple  inscription  d'actes  dont  la  rémunération  a  été 
régulièrement  fixée.  » 

La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  a  été  combattue  et,  à  notre 
avis,  victorieusement  réfutée  par  M.  Didio,  l'éminent  directeur  de 
la  Revue  du  Notariat  et  de  l'Enregistrement,  dans  un  article  inséré 
au  n"  9138  de  cette  revue.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
nous  référer  aux  considérations  qui  y  sont  développées. 

1063-l.La  loi  n'a  admis  des  honoraires  proportionnels  au  profit 
des  notaires,  suivant  un  tarif  gradué,  que  pour  les  ventes  judiciai- 
res d'immeubles,  ou  de  récoltes  et  fruits  pendants  par  racines,  mais 
pour  tous  les  autres  actes  les  honoraires  doivent  être  taxés  par  les 
juges  suivant  l'importance,  la  nature  et  les  difficultés  de  rédaction 
des  actes  et  aussi  en  tenant  compte  de  la  hauteur  des  intérêts  en- 
gagés, la  responsabilité  du  notaire  qui  instrumente  étant  d'autant 
plus  grande  que  l'acte  reçu  par  lui  est  plus  important.  La  Cour  de 
Paris  l'a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  dont  voici  les  principaux  mo- 
tifs : 

«  Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  les  tarifs  faits  par  les  Chambres  de  notaires  n'ont  aucune 
valeur  légale  ;  mais  que  ces  tarifs,  surtout  lorsqu'ils  sont  anciens 
et  ont  été  expérimentés,  appliqués  et  appréciés  depuis  de  longues 
années,  ont  comme  élément  d'appréciation  et  comme  indications 
utiles  pour  la  justice  une  valeur  incontestable  ; 

«  Qu'en  outre,  quant  aux  honoraires  proportionnels,  la  loi  ayant 
exceptionnellement  admis  ces  honoraires  dans  les  seuls  cas  de  vente 
judiciaire  d'immeubles  et  de  vente  de  récoltes  et  fruits  pendants 
par  racines,  il  faut  en  conclure  que.  pour  tous  les  autres  cas,  les  ho- 
noraires doivent  être  taxés  par  les  juges  suivant  l'importance,  la  na- 
ture et  la  difficulté  de  rédaction  des  actes,  mais  que,  pour  l'apprécia- 
tion juste  et  équitable  de  ces  actes,  il  y  a  lieu  aussi  de  considérer 
la  hauteur  des  intérêts  engagés  puisque  la  responsabilité  d'un  no- 
taire qui  instrumente  et  qui  rédige  un  acte  est  d'autant  plus  grande 
que  ledit  acte  est  plus  important;  d'où  s'est  établi  l'usage  dans  les 
tarifs  de  prendre  pour  base  dans  la  fixation  des  honoraires  l'im- 
portance des  valeurs  faisant  l'objet  des  actes,  avec  ou  sans  limita- 
tion jusqu'à  une  somme  déterminée  ; 

«  Considérant  que  les  évaluations  ainsi  établies  ne  peuvent  être 
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prises  pour  règle  absolue,  mais  qu'elles  ont,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  une  utilité  grande  et  très  sérieuse  pour  arbitrer  les  honoraires 
dus  à  un  notaire. 

«  En  ce  qui  touche  les  réductions  faites  sur  les  droits  d'ouverture 
de  deux  testaments  authentiques  reçus  par  Me  M —  :  considérant 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  réduit  les  sommes  de 
55  francs  et  de  71  francs  demandées  par  le  notaire  suivant  le  tarif 
de  la  Chambre; 

«  Considérant  que  si, en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  comme 
règle  invariable  l'honoraire  proportionnel  du  tarif  dont  il  a  été  fait 
application,  il  résulte  des  éléments  du  procès  que,  dans  l'espèce,  ce 
chiffre  d'honoraires  qui  est  déterminé  par  le  tarif  est  la  juste  rému- 
nération des  actes  dont  il  s'agit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  à 
MBM...,  non  les  sommes  de  30  et  de  40  francs,  mais  celles  de 
55  francs  et  de  71  francs  demandées  par  lui  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  opéré  le  retranchement  dont  il  s'agit.  » 

1063-2.  On  a  essayé  de  contester  la  légitimité  de  la  perception 
d'un  honoraire  proportionnel  au  moment  de  l'ouverture  d'un  tes- 
tament par  acte  public.  Cette  opinion  ne  pouvait  pas  triompher. 

S'il  est  un  acte  qui  en  raison  des  difficultés  qu'il  présente  et  de 
l'énorme  responsabilité  qu'il  fait  peser  sur  le  notaire  qui  l'a  reçu 
justifie  sa  rémunération  par  un  honoraire  proportionnel,  c'est  as- 
surément le  testament.  Les  testaments  authentiques,  dit  M.  le  con- 
seiller Aubertin,  donnent  lieu  à  deux  sortes  d'honoraires,  un  ho- 
noraire fixe  de  rédaction  et  un  honoraire  calculé  sur  l'importance 
des  valeurs  léguées.  Le  premier  se  perçoit  ordinairement  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testament  :  il  est  peu  élevé  parce  que  l'acte 
n'est  qu'un  projet  qui  peut  toujours  être  changé  ou  révoqué  et  aussi 
parce  qu'il  peut  être  de  nul  effet  par  suite  de  caducité  ou  de  renon- 
ciation. Il  est  dû  par  le  testateur  qui  a  requis  le  notaire  et  si  ce 
testateur  est  décédé  sans  l'avoir  payé,  sa  succession  en  est  débi- 
trice. 

Le  second  honoraire  au  contraire  est  à  la  charge  des  héritiers 
institués  ou  des  légataires,  en  vertu  du  principe  que  les  frais  des 
actes  sont  supportés  par  ceux  auxquels  ils  profitent.  Il  n'est  perçu 
qu'après  le  décès  et  lors  de  l'exécution  du  testament.  Ces  deux  ré- 
munérations qui  sont  alternativement  perçues,  selon  que  le  testa- 
ment est  ou  n'est  pas  exécuté, sont  consacrés  par  les  usages  depuis 
longtemps  en  vigueur  et  elles  ont  été  adoptées  par  toutes  les  cours 
d'appel  et  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'enquête  sur  le  tarif  légal. 

Le  tribunal  de  Pontoise  avait  cru  pouvoir  appuyer  sa  décision 
sur  l'autorité  d'un  arrêt  de  cassation  du  22  août  1854  :  cet  arrêt  se 
borne  à  dire  que  les  testaments  n'étant  pas  spécialement  tarifés  par 
le  décret  de  1807,  rentrent  dans  la  nature  des  actes  que  le  prési- 
dent doit  tarifer  d'après  leur  nature. 

S'il  s'agissait  simplement  du  dépôt  d'un  testament  olographe,  la 
perception  d'un  honoraire  proportionnel  serait  moins  facilement 
justifiée.  Il  a  été  néanmoins  jugé  que,  dans  ce  cas;  le  magistrat  taxa- 
teur  ne  peut  refuser  d'allouer  une  rémunération  en  rapport  avec 
l'importance  de  la  succession,  à  cause  de  la  responsabilité  que  la 
garde  du  testament  impose  à  l'officier  public  auquel  la  loi  la  confie. 
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Il  en  est  ainsi  même  clans  le  cas  où  il  existe  deux  exemplaires  du 
même  testament  déposés  chez  des  notaires  différents.  Toutefois  la 
responsabilité  se  trouvant  alors  partagée,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  cette  circonstance  et  de  modérer  en  conséquence  les  rémunéra- 
tions dues  à  chacun  des  dépositaires.  —  Condom,  21  mai  1880. 

§  17.  —  Discipline. 

1186.  Depuis  le  décret  du  30  janvier  1890  des  peines  discipli- 
naires peuvent  être  appliquées  aux  Chambres  de  discipline.  Ces 
peines  ne  sont  établies  que  pour  le  cas  où  les  Chambres  méconnaî- 
traient les  obligations  de  surveillance  de  la  comptabilité  des  notaires 
de  son  ressort. 

La  Cour  de  Toulouse,  par  une  délibération  prise  en  Chambre  du 
conseil,  conformément  au  décret  du  30  janvier  1890,  à  la  date  du 
13  avril  1892,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  contre  la 
Chambre  la  peine  de  la  suspension  lorsque,  dans  un  arrondisse- 
ment.la  vérification  de  la  comptabilité  notariale  n'a  pas  été  faite  et 
que  la  Chambre  de  discipline  a  négligé  de  mettre  les  délégués  en 
mesure  d'y  procéder.  A  la  suite  de  cette  délibération,  la  suspension 
a  été  prononcée  par  arrêté  ministériel  en  date  du  26  avril  1892. 

1186-1.  Se  rendent  passibles  d'une  peine  de  discipline  les 
notaires  qui  ayant  été  nommés  délégués  de  leur  Chambre  à  l'effet 
de  vérifier  la  comptabilité  des  notaires  de  l'arrondissement,  décla- 
rent à  tort  dans  leur  compte  rendu  de  la  vérification  des  registres 
de  l'un  de  ces  notaires  que  ces  registres  sont  tenus  régulièrement 
alors  qu'en  réalité  ils  sont  incomplets  et  que  le  grand-livre,  en  par- 
ticulier, fait  défaut.  —  Rennes,  lre  chambre,  18  mai  1892. 

1186-2.  Est  également  passible  d'une  peine  disciplinaire  le 
notaire  dont  les  registres  contiennent  des  mentions  erronées  et  in- 
suffisantes, ne  présentent  pas  de  balance  trimestrielle,  et  ne  per- 
mettent pas  de  reconnaître  à  leur  examen  la  véritable  situation. 

L'obligation  de  consigner  s'applique  aux  recouvrements  succes- 
sifs partiels  des  prix  de  ventes  soit  de  meubles,  soit  d'immeubles, 
aussi  bien  qu'aux  autres  sommes  touchées  pour  le  compte  des 
clients. 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Langres  du  6  décembre  1893.  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'il 
a  été  procédé,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  30  jan- 
vier 1890  par  les  délégués  de  la  Chambre  des  notaires  à  l'inspec- 
tion de  l'étude  de  leur  collègue  Mc  X...,  notaire  à...  Attendu  qu'il 
est  résulté  de  cette  opération,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  deux  no- 
taires inspecteurs,  que  la  comptabilité  de  Me  X...  était  très  irrégu- 
lière ;  qu'à  la  vérité  ce  notaire  possédait  les  registres  prescrits  par 
le  décret  de  1890,  mais  que  les  mentions  portées  sur  ces  registres 
étaient  erronées  ou  insuffisantes  ;  qu'il  n'existait  pas  de  balance 
trimestrielle,  qu'en  somme  il  devenait  impossible  de  reconnaître  à 
leur  examen  la  véritable  situation  de  Me  X...; 

«  Attendu  que  la  Chambre  de  discipline,  en  présence  de  ce  rap- 
port, a  dû  commettre  un  comptable,  le  sieur  C...,  pour  examiner 
et  réserver  au  besoin  cette  comptabilité  défectueuse  ;  que  celui-ci  a 
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procédé  à  cette  opération  et  qu'il  résulte  tant  de  son  rapport  que 
de  ses  déclarations  à  l'audience,  qu'il  existait  le  plus  grand  désor- 
dre dans  les  comptes  de  Me  X...  ;  que  même  le  comptable  délégué 
par  la  Chambre  n'a  pu  parvenir  à  débrouiller  le  compte  d'une  suc- 
cession J...; 

«  Attendu  au  surplus  que  ces  vérifications  ont  fait  ressortir  que 
MeX...  n'a  pas  consigné  en  1892,  dans  les  délais  prescrits,  les 
sommes  dont  il  était  dépositaire  pour  ses  clients; 

«  Attendu  que  les  explications  fournies  par  Me  X...  sur  ce  point 
ne  présentent  aucun  caractère  sérieux,  que  les  défenses  de  consi- 
gner qu'il  a  produites  aux  inspecteurs  après  leur  première  vérifi- 
cation ont  été  données  après  coup  par  les  clients,  pour  les  besoins 
de  la  cause  et  que  la  Chambre  de  discipline  n'en  a  point  été  avisée; 

«  Attendu  encore  que  Me  X...  a  fait  plaider  à  tort  que  dans  les 
comptes  ci-dessus  spécifiés  il  n'aurait  pas  été  obligé  de  consigner 
par  la  raison  qu'il  s'agissait  du  recouvrement  successif,  partiel, 
de  prix  de  ventes  mobilières  ou  immobilières,  pour  le  compte  de 
ses  clients  et  que,  dans  cette  hypothèse,  le  délai  de  six  mois  ne 
pourrait  courir  qu'à  partir  de  l'encaissement  du  solde  des  prix  ; 

«  Attendu  que  cette  prétention  est  aussi  singulière  que  contraire 
à  l'esprit  certain  du  décret  du  30  janvier  1890,  d'après  lequel  les 
notaires  ne  peuvent  conserver  pendant  plus  de  six  mois  les  sommes 
qu'ils  reçoivent  en  dépôt,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  que  s'il  fallait 
admettre  la  thèse  présentée  parMe  X...,  les  prescriptions  du  décret 
tomberaient  à  l'état  de  lettre  morte,  ainsi  que  cela  est  démontré 
par  l'exemple  tiré  de  sa  propre  cause  et  l'obligation  de  consigner 
serait  pour  le  notaire  non  point  la  règle,  mais  une  exception  assez 
rare  ; 

«  Attendu  qu'en  négligeant  habituellement,  à  tous  les  points  de 
vue  qui  précèdent,  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  Me  X...  a 
commis  une  faute  professionnelle  assez  grave  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  ministère  public  sollicite  contre  lui  l'application  d'une 
peine  disciplinaire  en  rapport  avec  cette  faute  ; 

«  Attendu  toutefois  que  Mc  X...  dans  son  interrogatoire  a  paru 
plaider  uniquement  les  circonstances  atténuantes  ;  qu'il  a  fait 
remarquer  notamment  qu'il  était  de  bonne  foi  et  qu'aucun  doute 
n'avait  été  exprimé  au  début  sur  son  honnêteté  professionnelle  ; 
que  d'autre  part  les  erreurs  et  le  désordre  de  sa  comptabilité  prove- 
naient surtout  du  changement  qu'il  a  dû  apporter  à  son  ancienne 
manière  en  exécution  des  décrets  de  1890  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  ces  différentes  considérations 
et  d'en  tenir  compte  ;  qu'ainsi  notamment  il  parait  certain  que  le 
personnel  de  l'étude  deMeX...  est  encore  assez  peu  familiarisé  avec 
la  comptabilité  nouvelle,  que  d'autre  part  une  partie  des  erreurs  a 
été  commise  au  moment  même  de  la  substitution  ; 

«  Attendu  qu'il  serait  trop  rigoureux  dans  ces  conditions  de  lui 
appliquer  la  peine  de  quinze  jours  de  suspension  demandée  par  le 
ministère  public.  » 

Il  résulte  d'une  circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  transmise 
le  11  juin  1890  aux  procureurs  généraux,  que  les  notaires  ne  sont 
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pas  tenus  d'inscrire  immédiatement  sur  leurs  registres  chaque 
somme  reçue  provenant  de  vente  mobilière,  à  la  condition  toutefois 
de  tenir  un  carnet  spécial  où  seront  relevés  le  prix  dû  elles  sommes 
payées  par  chaque  adjudicataire  et  de  porter,  avant  chaque  ba- 
lance, les  sommes  reçues  au  compte  de  chaque  client.  Ce  carnet 
est  d'ailleurs  soumis,  comme  tous  les  livres  de  la  comptabilité  nota- 
riale, aux  vérifications  réglementaires  des  délégués  de  la  Chambre, 
il  entre  dans  les  éléments  d'appréciation  que  ces  délégués  font  de 
la  comptabilité  du  notaire  vérifié. 

1086-3-  Commet  des  fautes  professionnelles  graves  le  notaire 
qui  ne  tient  pas  une  comptabilité  régulière,  fait  signer  des  billets 
à  ses  clients  en  laissant  le  nom  du  créancier  en  blanc,  conserve 
pendant  plus  de  six  mois  les  sommes  à  lui  déposées,  laisse  inter- 
venir ses  clercs  sans  procurations  en  règle  dans  les  actes  par  lui 
reçus  et  détourne  de  leur  destination  les  fonds  reçus  de  ses  clients. 
C'est  ce  que  le  tribunal  d'Avallon  a  jugé  le  11  juillet  1894  dans  les 
termes  suivants  :  «  Attendu  que  par  exploit  du  6  juillet  1894  M.  le 
Procureur  de  la  République  a  demandé  au  tribunal  la  destitution 
du  notaire  X...,  pour  les  faits  suivants,  à  savoir  que  ledit  sieur  X... 
s'est  montré  d'une  négligence  extrême  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  qu'il  n'a  pas  tenu  sa  comptabilité  d'une  façon  régulière  ;  qu'il 
a  omis  notamment  d'insérer  sur  ses  livres  de  dépôt  des  sommes 
d'argent  et  des  titres  et  valeurs  à  lui  remis  par  ses  clients  ;  qu'il 
n'a  depuis  la  dernière  vérification  des  délégués  porté  aucune  men- 
tion sur  les  registres  prescrits  par  le  décret  du  30  janvier  1890  : 
que  contrairement  aux  prohibitions  de  l'article  premier  de  ce  décret 
il  a  fait  signer  par  différentes  personnes  des  billets  et  reconnais- 
sances en  laissant  en  blanc  le  nom  des  créanciers  ;  qu'il  a  conservé 
pendant  plus  de  six  mois,  sans  une  demande  écrite  des  parties  in- 
téressées, des  sommes  considérables  qu'il  détenait  pour  le  compte 
de  ses  clients  ;  qu'il  a  laissé  intervenir  son  clerc  le  sieur  B...,  sans 
mandat  écrit  des  parties  intéressées  et  même  sans  aucun  mandat, 
ainsi  que  celui-ci  l'a  déclaré,  dans  les  actes  qu'il  a  reçus;  qu'il  a 
reçu  ou  conservé  des  fonds  à  la  charge  d'en  servir  l'intérêt  :  qu'il  a 
employé  des  sommes  dont  il  était  détenteur  à  un  usage  auquel  elles 
n'étaient  pas  destinées  ;  qu'il  s'est  enfin  livré,  notamment  pour  des 
achats  de  vins  fins  et  liqueurs,  à  des  dépenses  exagérées  qui  ont 
contribué  à  amener  sa  ruine  ;  qu'il  a  ainsi  commis  les  fautes  les 
plus  graves  et  qu'il  est  d'autant  plus  coupable  de  ne  pas  s'être 
conformé  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets,  qu'à  plusieurs  repri- 
ses il  avait  été  membre  et  dignitaire  de  la  chambre  des  notaires; 
qu'il  en  avait  été  président  au  mois  de  mai  1893  et  qu'en  cette  qua- 
lité il  avait  reçu  une  circulaire  du  parquet  d'Avallon  l'invitant  à 
exercer  une  surveillance  étroite  sur  les  officiers  publics  et  à  leur 
rappeler  les  dispositions  des  décrets  et  des  circulaires;  qu'il  est 
indigne  d'exercer  désormais  les  fonctions  de  notaire  ; 

«  Par  ces  motifs  condamne  X...,  notaire  à  ...  à  la  destitution  et 
aux  dépens...  » 

«  1086-4.  La  violation  du  règlement  d'une  compagnie  de  notai- 
res non  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice,  ne  peut  servir  de 
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base  a  des  poursuites  disciplinaires.  Mais  est  passible  d'une  telle 
peine,  comme  ayant  manqué  à  la  dignité  et  aux  devoirs  profession- 
nels, le  notaire  qui,  après  s'être  adressé  à  un  confrère  pour  savoir 
s'il  était  chargé  de  la  vente  d'une  propriété,  a,  sans  tenir  compte 
de  la  réponse  affirmative  de  ce  dernier,  engagé  avec  le  vendeur 
des  pourparlers  qui  ont  abouti  à  la  vente  de  la  propriété,  vente  à 
laquelle  le  notaire  inculpé  a  concouru  à  l'exclusion  du  premier. 

La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi  par  un  nouvel  arrêt  qui 
confirme  sa  précédente  jurisprudence.  Cet  arrêt,  en  date  du  3  juillet 
1895,  contient  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  décision  attaquée  que  M0  X...  s'est 
adressé  à  Me  P...  pour  savoir  si  ce  dernier  était  chargé  de  la  vente 
de  la  ferme  de...  ;  que  sans  tenir  compte  de  la  réponse  affirmative 
de  Me  P...,  qu'il  avait  lui-même  provoquée,  X...  a  engagé  avec  la 
venderesse  par  l'intermédiaire  d'un  autre  notaire,  MeZ...,  des  pour- 
parlers qui  ont  abouti  à  la  vente  de  la  ferme  ;  qu'il  a  concouru  à 
l'acte  avec  31e  Z...,  à  l'exclusion  deMeP...,  et  qu'il  en  a  réclamé  les 
honoraires  ; 

«  Attendu  que  si  la  Chambre  vise  à  tort  dans  sa  décision  la  vio- 
lation d'un  règlement  qui  n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  com- 
pétente et  qui  ne  pouvait  dès  lors  servir  de  base  à  une  poursuite, 
elle  a  pu  voir  dans  les  faits  relevés  par  elle  et  spécifiés  plus  haut 
un  manquement  à  la  dignité  et  au  devoir  professionnel  et  en  infli- 
geant dès  lors  au  demandeur  la  peine  du  rappel  à  l'ordre,  elle  n'a 
commis  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  des  articles  de  loi  visés  au 
pourvoi.  » 

§  13.  —  Responsabilité  des  notaires. 

11  92.  La  clause,  dite  clause  préventive,  ou  clause  d'exonéra- 
tion, qu'un  notaire  insère  dans  un  acte  et  par  laquelle  les  parties 
reconnaissent  que  les  conventions  qui  en  font  l'objet  ont  été  arrê- 
tées directement  entre  elles,  sans  la  participation  du  notaire  qui 
n'a  été  que  le  rédacteur  desdites  conventions  arrêtées  avant  de 
comparaître  devant  lui  ;  cette  clause  a-t-elle  pour  effet  de  dégager 
la  responsabilité  du  notaire  ?  La  jurisprudence  décide  généralement 
la  négative.  Une  pareille  clause  est  en  somme  une  disposition  véri- 
table au  profit  du  notaire  ou  en  sa  faveur  qui  ne  peut  être  vala- 
blement mise  dans  un  acte  passé  devant  lui. 

La  Cour  de  Paris  a  décidépar  un  arrêt  du  27  août  1852  que 
de  pareilles  énonciations  ne  pourraient  en  thèse  générale  affran- 
chir le  notaire  de  sa  responsabilité  ni  des  obligations  de  sa  charge, 
surtout  en  présence  de  parties  illettrées. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  28  avril  1870,  qualifie  les  clauses 
préventives  d'inefficaces  en  droit  et  en  fait,  d'ambigus  ou  d'équi- 
voques. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2  avril  1872,  déclare  que 
les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  la  déclaration  que  fait  à  son 
profit  et  dans  son  intérêt  le  notaire  rédacteur. 

La  même  Cour,  dans  un  autre  arrêt  du  2  juillet  1872,  confirme 
la  même  doctrine  en  déclarant  que  les  parties  et  les  juges  ne  sont 
aucunement  liés  par  des  déclarations  de  ce  genre. 
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1°  Changement  d'office,  cautionnement. 

Les  notaires  qui  étaient  déjà  pourvus  d'un  office  et  qui  viennent 
à  être  nommés  à  un  office  nouveau,  ne  peuvent  faire  état  du  cau- 
tionnement afférent  à  leur  ancien  office  et  l'appliquer  à  leur  office 
nouveau  ;  ils  ne  peuvent,  si  le  cautionnement  afférent  au  nouvel 
office  est  plus  élevé,  se  borner  à  verser  l'excédent  au  Trésor  pu- 
blic. 

Aussi  longtemps  que  le  cautionnement  antérieurement  versé  n'a 
pas  été  restitué  à  l'ayant  droit,  il  reste  exclusivement  affecté  à  la 
garantie  de  l'ancienne  gestion,  il  suit  de  là  que  l'officier  public  ne 
peut  être  admis  à  prêter  serment  pour  son  nouvel  office  s'il  n'a  pas 
versé  l'intégralité  du  cautionnement  afférent  à  cet  office  nouveau 
(Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  26  mars  1896). 

2°  Suppression  des  petites  éludes.  Modifications  aux 
conditions  d'admission  au  notariat. 

Pendant  que  notre  supplément  à  l'Encyclopédie  s'imprimait,  un 
projet  de  loi  a  été  présenté  aux  Chambres  législatives  et  leur  est 
actuellement  soumis,  tendant  à  la  suppression  des  petites  études  et 
à  la  modification  des  conditions  d'admission  au  notariat. 

Un  premier  projet  fixait  à  5.000  francs  le  produit  au-dessous 
duquel  les  études  seraient  supprimées.  Le  projet  actuel  ne  déter- 
mine aucun  chiffre  :  l'importance  de  l'étude  à  supprimer  s'appré- 
ciera en  tenant  compte  de  certains  autres  éléments,  de  telle  sorte 
qu'une  étude  de  moins  de  5.000  francs  de  revenu  pourrait  dans 
certains  cas  être  conservée  tandis  qu'une  étude  rapportant  un  peu 
plus  de  5.000  francs  pourrait  au  contraire  être  supprimée.  Les 
suppressions  ne  seraient  effectuées  que  par  mort,  destitution  ou 
démission,  ou  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  parties 
intéressées  et  après  avis  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribu- 
nal. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'admission  au  notariat,  les 
principales  modifications  consisteraient  à  assurer  l'efficacité  du 
stage  et  à  contrôler  pendant  son  cours  la  capacité  des  aspirants. 

On  ne  serait  admis  à  l'inscription  qu'en  produisant  un  certificat 
de  moralité  délivré  par  la  chambre  de  discipline  dans  le  ressort  de 
laquelle  la  famille  de  l'aspirant  a  son  domicile. 

Les  avancements  de  grade  n'auraient  lieu,  s'ils  s'effectuent  dans 
le  même  arrondissement,  que  sur  la  production  d'un  certificat  du 
notaire  chez  lequel  l'aspirant  travaille,  donnant  des  renseignements 
détaillés  sur  la  moralité,  la  capacité,  les  aptitudes  de  celui-ci.  Si 
l'avancement  de  grade  a  lieu  dans  un  autre  arrondissement,  il  faut 
produire  outre  ce  certificat  un  certificat  délivré  par  la  chambre  de 
discipline  et'donnant  les  mêmes  renseignements  détaillés. 

L'admission  à  l'inscription  de  premier  clerc  n'aurait  lieu  qu'après 
un  examen  subi  devant  la  chambre  de  discipline. 

L'examen  pour  l'admission  aux  fonctions  de  notaire  serait  subi 
devant  une  commission  spéciale. 

3°  Recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires. 

(Voir  au  mot  :  Recouvrement  des  frais  de  notaire.) 
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Accession,  167. 
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Changement  de  dette,  loi 

de  débiteur,  152-169. 

de  terme,  175. 
Censure  suprême,  118. 
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Consentement.  151-169. 
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Crédit  foncier,  194. 
Délégation,  176. 
Dépôt,  5-176. 
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Garanties,  173. 
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151. 
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Nature.  5.  152. 
Novation  conditionnelle,  175. 
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Prestation,  152. 
Prêt.  176,  187. 
Prix  réglé  en  billets,  108,  114. 

converti  en  rente,  152. 
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Transfert  de  garanties,  169. 
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§   1er 

§2. 

§3. 
§4. 
§5. 
§6. 


Nature  et  caractère  de  la  novation,  ses  diverses  espèces,  n°  5. 
Eléments  nécessaires  à  l'existence  de  la  novation.   Preuve 

de  la  novation.  Cas  où  elle  s  opère,  n°  108. 
Capacité  des  parties  en  matière  de  novation. 
Consentement  des  parties,  n°  154. 
Effets  de  la  novation,  n°  167. 
Enregistrement  et  timbre,  n°  175. 


§1- 


Nature  et  caractère  de  la  novation. 
Ses  diverses  espèces. 


5°  Le  créancier  qui  laisse  entre  les  mains  de  son  débiteur  les 
sommes  dont  il  donne  quittance,  fait  novation.  —  Cass.,  19  août 
1844,  S.  45.1.38,  D.  P.  44.1.349. 


§2. 


Eléments  nécessaires  à  l'existence  de  la  novation. 
Preuve  de  la  novation.  Cas  où  elle  s'opère. 


\  OS.  Le  vendeur  qui  reçoit  des  billets  en  paiement  d'un  prix 
de  vente  ne  fait  pas  pour  cela  novation  de  la  créance  et  peut,  en 
conséquence,  exercer  l'action  résolutoire  à  défaut  de  paiement.  — 
Paris,  20  juillet  1831,  S.  32.2.29,  D.  P.  31.2.238;  Limoges,  4  fé- 
vrier 1837,  S.  37.2.297,  D  P.  37.2.155;  Douai,  2  août  1860,  Ju- 
rispr.  Douai,  1860,  p.  356,  et  ce  encore  bien  que  l'acte  de  vente 
contienne  quittance  de  ce  prix!  lorsque  cet  acte  constate  que  ce  prix 
a  été  payé  en  billets.  —  Caen,  6  janvier  1854,  Rec.  Caen,  54.1. 
61  ;  Cass.,  29  janvier  1841,  S.  41.473,  D.  P.  41.1.267;  6  septembre 
1842,  S.  42  2.391,  D.  P.  43.2.6. 

Mais  si  le  paiement  en  billets  n'était  pas  mentionné  dans  l'acte, 
il  y  aurait  novation.  —  Lyon,  6  août  1840,  D.  P.  41.2.111  ;  Lyon, 
13  mai  1863,  Hev.  Not.,  658. 

114.  Lorsque  l'acte  de  vente  d'immeubles  porte  quittance  du 
prix,  que  les  vendeurs  reconnaissent  avoir  reçu,  hors  la  vue  du  no- 
taire, en  valeurs  à  leur  satisfaction,  et  contient  dispense  au  conser- 
vateur de  prendre  l'inscription  d'office,  les  juges  du  fait  décident 
souverainement  que  la  quittance  du  prix  n'était  que  provisoire  et 
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subordonnée  à  l'encaissement  des  valeurs,  par  suite  qu'elle  n'a  em- 
porté ni  novation  dans  la  créance,  ni  renonciation  au  privilège  de 
vendeur,  et  que  par  l'effet  de  la  transcription  et  de  l'inscription 
d'office,  prise,  malgré  la  dispense,  par  le  conservateur,  le  privilège 
et  l'action  résolutoire  ont  été  conservés.  —  Gass..  21  mai  1895, 
Gaz.  Pal.,  767 

Ne  constitue  qu'une  indication  de  paiement  et  non  la  novation, 
l'attribution  faite  dans  un  partage  de  succession  à  un  héritier  du 
prix  d'un  immeuble  de  succession  pour  le  remploi  tant  de  ses  droits 
que  d'une  créance  qu'il  a  contre  la  succession.  En  conséquence 
l'héritier,  en  tant  que  créancier  de  la  succession,  conserve  éven- 
tuellement ses  droits  contre  celle-ci,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  de 
l'immeuble  ne  le  paierait  pas.  —  Trib.  Dax,  19  janvier  1894,  Supp. 
Gaz.  Pal.,  45. 

118.  Il  appartient  à  la  Cour  suprême  de  rechercher  si  les  carac- 
tères légaux  de  la  novation  se  rencontrent  dans  les  faits  souverai- 
nement constatés  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  29  juillet  1868, 
S.  69.1.36,  P.  69.57;  29  novembre  1871.  S.  72.1.70,  D.  P.  73.1. 
82  ;  3  juin  1876,  cela  au  présent  numéro  de  Y  Encyclopédie  ; 
30  janvier  1883,  S.  85.109,  P.  85.1.247;  19  mai  1884,  S.  85.1.113, 
D.  P.  84  128;  25  janvier  1885,  S.  85  1.493,  D.  P.  85.1.281  ;  17  juin 
1885,  D.  P.  86.1.215  ;  9  février  1887,  Pand.  fr.  pér.,  87.1.97.  D.  P. 
87.1.269. 

121.  H  y  a  novation,  lorsque  le  mari,  obligé  de  restituer  les 
biens  de  sa  femme  à  titre  de  dot,  les  retient  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage  à  titre  d'usufruitier  et  n'est  plus  tenu  à  restitution  qu'à 
ce  dernier  titre.  En  conséquence,  l'hypothèque  légale  dont  il  était 
grevé  se  trouve  éteinte.  —  Grenoble.  28  décembre  1833:  Gass.. 
3  décembre  1834,  S.  35.1.54;  Paris,  15  janvier  1836,  S.  36.2.158, 
D.  P.  36.2.69;  Cass.,  15  novembre  1837.  S.  |38. 1.124,  D.  P. 
38.1.9;  Paris,  9  mars  1844,  P.  44.1.534;  Douai,  21  août  1844. 
S.  44.2.497  ;  Douai,  4  mai  1846,  S.  46.2  470,  D.  P.  46  2.155;  Gre- 
noble, 4  janvier  1854,  S.  54.2.741.  D.  P.  54.2.137  ;  Bourges,  6  mars 
1855,  D.  P.  55.2  300. 

132.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  mari  débiteur  des  reprises 
de  sa  femme  décédée,  et  institué  par  elle  légataire  en  usufruit  de 
ces  mêmes  reprises,  cesse  de  posséder  à  titre  de  mari,  pour  posséder 
à  titre  d'usufruitier,  à  partir  de  la  délivrance  à  lui  faite  du  legs. 
—  Cass.,  27  juin  1876,  S.  77.1.241,  D.  P.  77.1.121.  Voir  Limoges, 
28  février  1^79  cité  au  n°  122  de  V Encyclopédie. 

§  3.  —  Capacité  des  parties  en  matière  de  novation. 


§  4.  —  Consentement  des  parties. 

151.  L'indication  de  paiement  n'opère  novation  si  elle  est  expri- 
mée et  ne  dessaisit  le  premier  créancier  que  lorsque  l'acceptation  a 
été  régulièrement  faite  par  le  bénéficiaire  et  signifiée  au  débiteur  ; 
jusqu'à  cette  époque  le  créancier  peut  révoquer  le  mandat  qu'il 
avait  donné  à  son  débiteur  de  payer  à  son  acquit  une  dette  per- 
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sonnelle  à  un  tiers  primitivement  désigné.  —  Trib.  Seine,  14  fé- 
vrier 1891,  Le  Droit,  27  février  1891. 

1 52.  Il  ne  saurait  y  avoir  novation  quand  la  conversion  du  prix 
de  vente  en  une  rente  s'opère  par  le  contrat  de  vente  même  ;  dans 
ce  cas  il  n'a  existé  dans  le  principe  qu'une  seule  dette  :  la  rente.  — 
Paris,  11  mars  1816,  S.  etP.  chr.,  D.  A.  12.898;  Bordeaux,  23  mars 
1832,  S.  33.2.58,  P.  chr.,  D.  P.33.2.97.—  Troplong,  Vente,  t. 2,  n°649; 
Demolombe,  Biens,t.  l,nos434et434  bis  ;  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enreg.,  1318-19;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  398;  Lau- 
rent, t.  18,  n°  269  et  t.  24,  n°34Ô. 

La  conversion  d'une  rente  viagère  en  un  capital  exigible  emporte 
également  novation  par  changement  de  dette.  —  Pothier,  Vente, 
n°  249  ;  Rolland  de  Villargues,  Novation,  n°s  61-62. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  au  cas  de  conversion  d'une  rente  per- 
pétuelle en  un  capital,  car  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  est 
déjà  débiteur  du  capital.  —  Pothier,  Constitution  de  rente,  n°  110. 
La  conversion  d'une  rente  en  une  autre  prestation  périodique  de 
nature  différente  emporte  également  novation  par  changement  de 
dette.  —  Nantes,  20  août  1849,  D.  P.  49.5.162;  Cass.,  12  janvier 
1847,  S.  47.1  103,  D.  P.  47.1.76. 

Il  y  a  novation,  à  la  fois  par  changement  de  dette  et  par  chan- 
gement de  débiteur,  lorsqu'un  créancier  substitue  à  une  dette  due 
par  plusieurs,  une  nouvelle  obligation  d'une  somme  plus  forte 
comprenant  la  première,  en  changeant  les  conditions  d'exigibilité 
et  d'intérêts  et  souscrite  seulement  par  l'un  des  débiteurs  originai- 
res. —  Douai,  24  novembre  1874,  Jurispr.  Douai,  1875,  p.  276. 

Le  changement  dans  la  nature  de  l'obligation  se  produit  même 
quand  une  dette  commerciale  est  transformée  en  dette  civile  ou  ré- 
ciproquement. 

153.  Les  garanties  promises  ou  données  n'emportent  pas  no- 
vation, pas  plus  que  le  changement  de  mode  de  payement. 

157  N'emporle  pas  novation  le  fait  par  un  créancier  de  rente 
d'un  renvoi  à  plusieurs  termes  d'un  tiers  qui  par  une  convention 
passée  avec  le  débiteur,  s'est  obligée  à  la  payer.  —  Bourges,  31  dé- 
cembre 1830,  D.  P.  31.  2.  122;  Paris,  14  décembre  1889,  D.  P. 
90.2.1^9. 

Ni  le  fait  par  le  cessionnaire  d'un  bail  de  prendre  envers  le  bail- 
leur des  engagements  prévus  par  le  bail  même.  —  Cass.,  13  mars 
1872,  S.  72.  1.  231,  D.  P.  72.  1.  254. 

§  5.  —  Effets  de  la  novation. 

167.  Si  le  créancier  a  exigé  l'accession  des  co-débiteurs  solidaires 
ou  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste  si  les  co-débiteurs 
ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  engagement  (art.  1281, 
1  3,  G.  civ.). 

16®.  Lorsque  la  novation  s'opère  parla  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  de  la  créance  primitive 
ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur  (art.  1279 
C.  civ. h 
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La  réserve  de  ses  droits  d'hypothèques,  doit  être  faite  par  l'acte 
même  de  novation.  —  Pothier,  n°  599  ;  Demolombe,  t.  5,  n°  344; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  1088. 

Et  ce  transfert  de  garantie  a  lieu  malgré  le  caractère  étroit  des 
privilèges  et  hypothèques.  —  Demolombe,  t.  5,  n°  351  ;  Laurent, 
t.  5,  no  330. 

Dans  le  cas  où  pour  ce  transfert  de  garantie  le  consentement  du 
débiteur  est  nécessaire,  on  peut  tourner  la  difficulté  en  faisant  du 
maintien  des  garanties,  une  condition  expresse  de  la  novation. 

Dans  les  cas  où  la  réserve  des  garanties  est  possible,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  garantie  soit  réservée  par  acte  notarié. — Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1279,  n°  3  ;  Demolombe,  t.  5,  n°  354. 

§6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

175.  La  novation  bien  que  supposant:  1°  l'existence  d'une 
première  obligation  ;  2°  l'extinction  de  cette  obligation  ;  3°  et  la 
création  d'une  obligation  nouvelle,  ne  donne  cependant  lieu  qu'à 
un  seul  droit,  attendu  que  l'extinction  de  la  première  dette  et  la 
formation  de  la  nouvelle  dette  sont  deux  conventions  dépendantes 
l'une  de  l'autre.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  nos  958  et  959. 

Et  le  seul  droit  à  percevoir  est  celui  de  la  convention  nouvelle  au 
droit  de  cette  convention. 

L'extinction  de  la  première  obligation  est  donc  exempte  du  droit, 
de  même  qu'il  n'est  rien  dû  sur  l'obligation  stricte  puisqu'elle  s'est 
trouvée  éteinte  en  même  temps  que  son  existence  était  constatée, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  convention  assujettie  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé,  comme  une  vente  d'immeubles  ou 
de  fonds  de  commerce. 

Ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'à  la  novation  par  changement 
de  dette.  Quant  à  la  novation  par  changement  de  créancier  ou  de 
débiteur,  elle  est  tarifée  sous  le  nom  de  délégation.  — Voir  Déléga- 
tion. 

La  novation  faite  entre  parties  incapables  donne  ouverture  au 
droit,  mais  il  faut  qu'elle  résulte  clairement  de  l'acte. 

Le  droit  est  dû  quand  les  parties  ayant  déclaré  nover,  l'acte  n'ap- 
porte en  réalité  aucune  modification  à  l'ancienne  obligation,  d'après 
le  Dictionnaire  de  V Enregistrement,  Y0  Novation,  n°  75,  mais  nous 
pensons  que  la  qualification  ne  saurait  prévaloir  sur  les  caractères 
essentiels  et  juridiques  de  l'acte. 

Si  la  novation  est  conditionnelle,  ou  si  la  nouvelle  dette  est  con- 
ditionnelle, le  droit  fixe  est  seul  exigible,  la  condition  suspensive 
arrêtant  la  perception  du  droit  proportionnel. 

Au  cas  où  la  dette  est  augmentée,  si  la  première  convention  a 
été  enregistrée,  il  n'est  dû  le  droit  que  sur  la  différence,  au  cas 
contraire  sur  la  totalité.  — Garnier,  Jiép.  gén.,  V°  Nov.,  n°  70; 
D.  E.,  id.,  n°  70. 

Si  la  dette  est  diminuée,  il  n'y  a  pas  davantage  novation,  il  n'est 
dû  que  le  droit  de  quittance,  s'il  y  a  payement,  et  de  donation  ou 
d'acceptation,  selon  le  cas,  s'il  \  a  remise  de  dette. 

Le  changement  dans  le  terme  ne  donne  pas  lieu  au  droit.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  eod.  verbo,  n°  76.  —  Gass.,  13  octobre  1813, 
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D.  A.  7.40  ;  Inst.    n°  1587,  de  même  que  la  stipulation  de  garanties 
accessoires,  telles  qu'une  hypothèque,  un  cautionnement. 

176.  Lorsque  le  dépositaire  d'une  somme  d'argent  s'obligea 
en  payer  les  intérêts,  cette  stipulation  a  pour  résultat  de  changer 
la  nature  de  la  convention  et  de  substituer  au  dépôt  un  prêt.  Le 
droit  de  1  0/0  est  donc  exigible,  alors  même  que  le  dépôt,  fait  chez 
des  particuliers,  aurait  déjà  été  soumis  au  droit  de  1  0/0  comme 
dépôt.—  Garnier,  Rép.  gén.,  V°  Novat. ,  nos  23  et  73  ;  D.  ^.,89  et  90. 
—  Contra,  Gbampionnière  et  Rigaud,  t.  2,  n°  978. 

Au  cas  contraire  de  prêt  converti  en  dépôt,  il  ne  serait  dû  que  le 
droit  fixe  de  3  francs. 

Au  cas  d'un  prêt  sur  dépôt  de  marchandises  tarifé  au  droit  de 
3  francs  par  la  loi  du  8  septembre  1830,  si  le  prêteur  renonce  à  son 
gage,  le  prêt  devenu  dès  lors  pur  et  simple  est  soumis  au  droit  de 
1  0/0.  —  Cass.,  14  janvier  1852,  S.  52.1.127,  D.  P.  52.1.26;  Inst. 
n°  1920.  |  2. 

Lorsque  le  prix  est  laissé  aux  mains  de  l'acquéreur  sans  intérêts 
pour  éviter  la  consignation,  le  droit  de  1  0/0  n'est  dû  pour  dépôt, 
qu'autant  qu'il  n'est  pas  dit  que  la  somme  est  laissée  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  pour  y  être  tenue  à  la  disposition  des  oppo- 
sants et  être  payée  à  qui  par  justice  il  serait  ordonné. 

187.  La  conversion  d'un  prêt  en  une  rente  viagère  donne  lieu 
au  droit  de  2  0/0. 

Mais  la  conversion  d'une  rente  perpétuelle  en  un  capital  exigible 
ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  Il  août  1836, 
S.  36.1.693,  D.  P.  37.1.139;  Inst.  n°  1710,  §6  ;  à  moins  que  les  dé- 
biteurs n'aient  nové  expressément.  —  Cass.,  19  août  1844,  S.  45. 
1.38,  D.  P.  44.1.349. 

Ni  la  conversion  d'une  rente  perpétuelle  en  rente  viagère  con- 
sentie parle  créancier  avec  réserve  de  tous  ses  droits.  —  Cass., 
5  décembre  1827  ;  Inst.  n°  1270-1. 

Ni  la  conversion  d'une  rente  viagère  en  un  usufruit,  notamment 
en  l'usufruit  d'une  rente  sur  l'Etat.  —  Dél.  5  février  1823,  J.  E., 
7595. 

La  conversion  d'un  usufruit  en  une  pension  ou  rente  viagère 
donne  lieu  au  droit  de  cession  d'usufruit,  ou  au  droit  de  réunion 
d'usufruit,  selon  qu'elle  s'opère  au  profit  d'un  tiers,  ou  au  profit  du 
nu  propriétaire. 

188.  La  conversion  du  prix  en  une  rente  viagère  ou  perpé- 
tuelle par  le  contrat  de  vente  même,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
séparé. 

192.  La  reconnaissance  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé 
d'une  dette  commerciale  résultant  d'effets  négociables  enregistrés, 
donne  lieu  au  droit  de  1  0/0,  le  titre  changeant  de  nature.  — 
Cass.,  Jurisp.  constante.  Voir  not.,  5  avril  1854,  S.  55.1. 111, 
D.  P.  54.1.267;    Inst.  n3  2019,  §  7.  •      * 

L'acte  constatant  que  la  somme  objet  de  l'obligation  est  repré- 
sentée par  des  effets  de  commerce  souscrits  par  le  débiteur  à  l'or- 
dre du  créancier  donne  également  lieu  au  droit  de  1  0/0.  —  Cass., 
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21  février  1883  ;  Inst.  n°2683  ;  Garnier,  Rép.,  n°  6114;/.  E., 
20040. 

Quand  même  le  débiteur  déclarerait  ne  pas  vouloir  créer  un  titre 
civil.  —  Cass.,  25  mai  1869,  S.  69.1.362,  D.  P.  69.1.429;  Inst. 
n°  2389,  |  2. 

Mais  si  les  billets  avaient  été  enregistrés  au  droit  de  1  0  0  il  ne 
serait  pas  dû  de  nouveau  droit  sur  l'acte  de  reconnaissance,  le  se- 
cond droit  n'étant  dû  qu'autant  que  les  effets  ont  bénéficié  du  taux 
réduit  des  effets.  —  D.  E  ,  V°  ,\ovat.,  n°224,  J.  E.,  15125. 

Au  cas  d'un  acte  notarié  dressé  pour  remplacer  un  acte  sous 
seing  privé  enregistré,  il  n'est  dû  que  3  francs  sur  l'acte  notarié. 

194.  Dans  le  cas  de  délégation  aux  créanciers  inscrits  du  prix 
d'un  immeuble  hypothéqué  au  profit  du  Crédit  foncier,le  consente- 
ment donné  au  maintien  du  contrat  primitif  de  prêt  n'opère  que  le 
droit  fixe. 

îiO  4  bis.  La  conversion  d'une  rente  viagère  en  pension  donne 
lieu  au  droit  de  2  0/0.  —  Dél.  18  janvier  1826,  /.  E.,  8366.  — 
Cass.,  12 janvier  1847,  S.  47.1.101,  D.  P.  47.1.76;  Inst.  n*  1796, 
1*0. 

Mais  si  la  pension  était  a  titre  alimentaire,  ce  serait  le  droit  de 
0  fr.  20  0/0  qui  serait  exigible.  —  Sol.  Régie,  2  septembre  1864. 
Garnier,  Rpp.  gén.,  V°  I\'ov.,  n°  62. 

Et  dans  ce  cas,  une  solution  de  la  Régie  du  30  avril  1825  ,  J.  N . . 
art.  5238,  J.  E.,  8366  qui  n'a  pas  infirmé  à  cet  égard  la  délibé- 
ration du  18  janvier  1826  sus-énoncée,  décide  même  qu'il  n'y  a  pas 
novation  en  pareil  cas,  quand  la  dette  alimentaire  existe  entre  les 
parties. 

Il  y  a  lieu  au  droit  de  1  0/0  quand  le  mandant  consent  à  prêter 
au  mandataire  la  somme  qu'il  lui  avait  remise  en  vue  du  mandat. 

Quand  un  mari  reconnaît  avoir  reçu  de  sa  femme  à  titre  de  prêt, 
une  somme  touchée  par  lui  comme  administrateur  légal.  —  Cass.. 
16  juillet  1855.  S.  56.1.77,  D.  P.  55  1.  306  ;  Inst.  n°  2054,  §  5. 

Si,  au  contraire,  le  débiteur  d'une  somme  la  conservait  a  titre  de 
mandat,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  le  droit  de  quittance  indé- 
pendamment du  droit  fixe  de  mandat. 

NULLITÉS. 

§  1.  —  Caractère  de  la  nullité.  Ses  espèces. 


§  2.  —  Causes  de  nullités. 

79.  Le  mari  ne  peut  pas  davantage  acheter  de  sa  femme  et  ré- 
ciproquement, hors  les  cas  prévus  par  l'article  1595  du  Gode  civil . 

83.  L'obligation  sur  fausse  cause  est  également  inexistante.  — 
Cass.,  25  avril  1887,  S.  87  1.149,  D.  P.  87.1.397.  Par  suite  la  nul- 
lité est  absolue  et  opposable  par  chacun  des  contractants,  lorsque 
la  véritable  cause  est  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
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§  3.  —  Dans  quels  cas  et  par  qui  les  nullités 
peuvent  être  proposéss. 

132  Le  vice  d'une  obligation  sans  cause  ou  sur  une  cause  vi- 
cieuse peut  être  opposé  au  cessionnaire  de  mauvaise  foi,  bien  que 
l'obligation  résulte  d'un  acte  notarié.  —  Cass.,  18  juillet  1808, 
P.  chr. 

133.  Au  contraire  de  l'acte  annulable  dont  la  nullité  ne  peut 
être  demandée  que  par  la  partie  lésée,  la  nullité  d'un  acte  inexistant 
en  droit  peut  être  demandée  par  toutes  les  parties. 

L'adjudicataire  de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  ne  peut 
demander  la  nullité  de  l'adjudication,  ni  se  refuser  à  payer  son 
prix  sous  prétexte  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  n'ont 
pas  été  remplies.  —  Cass.,  5  février  1840,  S.  40.1.511,  D.  P.  40. 
1.126. 

De  même  l'adjudicataire  de  biens  de  mineurs  ne  peut  faire  ré- 
duire les  baux  de  plus  de  9  ans.  —  Paris,  30  avril  1838,  Dalloz, 
Rép.,  V°  Louage,  n°  68. 

134.  La  nullité  relative  résultant  de  l'incapacité  bien  qu'atta- 
chée exclusivement  à  la  personne  des  parties  incapables,  peut, 
néanmoins,  être  invoquée  par  les  créanciers  de  ces  derniers,  en 
vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil.  —  Cass.,  10  mai  1853,  S.  53. 
1.572,  D.  P.  53.1.160;  Bastia,  26  mars  1834,  S.  35.2.27;  Rouen, 
9  janvier  1838,  S.  38.2.110,  D  P.  38.2.78;  Bastia,  30  août  1854, 
S.  54  2.481,  P.  55.1.313.  —  Contra,  Paris,  10  janvier  1835,  S.  35. 
2.473,  D.  P.  35.2.53. 

Cette  action  en  nullité  passe  aux  héritiers  et  successeurs  univer- 
sels de  ceux  au  profit  de  qui  elle  est  ouverte. 

De  plus,  le  tuteur  a  le  droit  de  provoquer  au  nom  du  mineur  la 
nullité  des  actes  qu'il  aurait  lui-même  consentis,  et  excédant  ses 
pouvoirs.  —  Cass.,  21  décembre  1836,S.  37.1.114,  D.P.  37.1.215.— 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  334,  p.  252. 

L'annulation  de  la  convention  ne  peut  profiter  qu'au  mineur  dans 
le  cas  où  il  en  serait  tenu  comme  co-intéressé  des  majeurs,  alors 
même  que  l'obligation  serait  solidaire,  si  elle  est  divisible.  — 
Metz,  22  août  1806,  D.  A.,  10.544  ;  Cass.,  16  février  1814,  D.  A., 
523  ;  28  mars  1820,  S.  chr.  ;  Grenoble,  27  décembre  1820,  P.  chr.  ; 
Cass.,  5  décembre  1826,  D.  P.  27.1.81  ;  Cass.,  25  novembre  1834, 
S.  35.1.664.  D.  P.  35.1.44. 

Dans  le  cas  d'obligation  indivisible,  l'annulation  profite  aux 
majeurs.  —  Bruxelles,  26  juin  1832,  D.  P.  33.2.232  ;  Besançon, 
14  août  1845,  S.  47.2.303,  D.  P.  47.4.431. 

143  La  doctrine  est  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  la 

nullité  d'ordre  public  n'est  pas  perpétuelle. 

144  bis.  Les  diligences  d'un  acquéreur  qui  se  hâte  de  réaliser 
une  vente  d'immeubles  et  de  la  faire  transcrire  sachant  qu'il  va  se 
trouver  en  concours  avec  un  autre  acquéreur  du  même  immeuble, 
ne  sauraient  constituer  le  dol  qui  vicie  les  conventions.  — Orléans, 
4  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  32. 


NULLITES,  §  7  7o 

§  4.  —  Preuve  des  nullités. 

145.  La  voie  de  l'inscription  de  faux  n'est  obligatoire  que  pour 
attaquer  les  déclarations  des  actes  authentiques  portant  des  faits 
certifiés  par  le  notaire  comme  s'étant  passés  en  sa  présence,  mais 
lorsque  les  actes  ne  sont  entachés  que  de  fraude  et  de  simulation, 
la  preuve  peut  en  être  faite  par  tous  les  majeurs.  —  Paris,  2e  cham- 
bre, 16  juillet  1896,  Gaz.  Pal,  155. 

§  5.  —  Comment  les  nullités  doivent  être  proposées, 
devant  quels  tribunaux. 


§  6.  —  Effets  des  nullités. 

187.  Dans  le  cas  de  nullité  d'ordre  public,  celui  qui  a  exécuté 
l'obligation  peut  exercer  la  répétition  de  l'indu. 

Quant  il  s'agit  d'une  obligation  s.ans  cause  ou  sur  fausse  cause, 
le  paiement  ne  peut  valoir,  même  comme  donation. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  obligation  sur  cause  illicite,  la  question  de 
répétition  est  controversée.  —  Pour  la  répétition  Cass.,  11  février 
1884,  S.  84.1.265,  D.  P.  85.1.97;  25  janvier  1887,  S.  87  1.226. 
—  Contra.  Cass.,  17  mai  1841,  S.  41.1.623,  D.  P.  41.1.228  ;  15  dé- 
cembre 1873,  S.  74.1.241,  D.  P.  74.1.222. 

§  7.  —  Prescription  des  actions  en  nullité. 

234.  L'action  en  nullité  d'une  obligation  contractée  par  la  fem- 
me, sans  l'autorisation  de  son  mari,  ne  court  contre  elle  et  contre 
son  mari  que  du  jour  delà  dissolution  du  mariage.  —  Montpellier, 
27  avril  1831,  S.  32.2.77,  D.  P  32.2.23.  —  Contra,  Bordeaux, 
30  avril  1872,  S.  72.2.151,  D.  P.  73.2.32. 

Mais  au  cas  d'action  en  nullité  pour  cause  de  violence,  de  dol,  ou 
d'erreur  de  la  femme  régulièrement  autorisée,  le  délai  de  10  ans 
court  du  jour  de  l'acte,  de  même  que  si  l'action  en  nullité  existait 
non  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  mais  pour  cause  de  la 
minorité  de  la  femme  le  délai  de  10  ans  courrait  du  jour  de  sa  ma- 
jorité. —  Contra,  Colmar,  28  juin  1865,  Dalloz,  Rép.  gén.,  ob.  2964. 

246.  La  prescription  de  10  ans  de  l'article  1304  du  Code  civil, 
alinéa  3,  court  contre  les  mineurs  du  jour  de  leur  majorité  et  non 
du  jour  où  le  mineur  devenu  majeur  a  eu  connaissance  de  l'acte,  à 
moins  de  dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  10  février  1830,  D.  P.  30.1.121. 

Au  cas  de  plusieurs  mineurs  la  prescription  court  contre  chacun 
d'eux  à  partir  de  la  majorité.  —  Cass.,  28  mars  1820,  D.  A.  6.200. 

268.  La  prescription  de  10  ans  ne  court  contre  l'interdit  que 
du  jour  où  l'interdiction  est  levée,  même  pour  les  actes  passés  an- 
térieurement à  l'interdiction  mais  à  l'époque  où  la  cause  de  l'in- 
terdiction était  notoire.  —  Aix.  17  février  1832,  S.  32.2.264,  D.  P. 
32.2.130;  Angers,  lor  mars  1845,  D.  P.  45.2.61;  13  février  1846, 
D.  P.  46.2.74  ;  Chambéry,  19  janvier  1886,  S.  88.2.16,  D.  P.  87.2. 
161.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  288,  §  339  ;  Demolombe,  Oblig  ,  t.  6, 
n°  158;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  1166. 
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A  l'égard  des  aliénés  non  interdits,  mais  internés,  la  prescription 
contre  les  actes  passés  pendant  l'internement,  court  du  jour  de  la 
signification  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  ont  eue  depuis  leur 
sortie  de  l'établissement  où  ils  étaient  internés,  et  à  l'égard  de  leurs 
héritiers,  la  prescription  court  de  l'assignation  ou  de  la  connaissance 
qu'ils  en  aurait  eue  après  le  décès  de  leur  auteur.  —  Art.  39  de 
la  loi  du  30  juin  1838. 

Encas  de  démence,  mais  en  l'absence  d'interdiction  ou  d'inter- 
nement, la  prescription  court  du  jour  de  l'acte  —  Caen,  19  mars 
1864  ;  Aix,  17  février  1832.  S.  32.2.264,  D.  P.  32.2.134;  Bordeaux, 
14  janvier  1857,  S.  57  2.253. 

De  même  pour  les  prodigues.  —  Angers,  27  juillet  1859,  S. 
60  2.29  ;  Cass.,  6  juin  1860,  S.  60.1.593,  D.  P.  60.1.339. 

Mais  quand  à  l'incapacité  se  joint  un  vice  de  consentement,  la 
prescription  de  10  ans  applicable  à  l'incapacité  ne  part  que  du  jour 
où  le  vice  a  cessé  ou  a  été  découvert  alors  même  que  l'acte  aurait 
plus  de  30  ans  de  date  (art.  1304  alinéa  2).  —  Contra,  Paris. 
22  juillet  1853,  S.  54.2.47. 

Entre  majeurs,  la  prescription  part  du  jour  de  l'acte. 

Si  l'acte  est  suspensif,  la  question  est  controversée.   ' 

Et  on  rappelle  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  possible  contre  les 
actes  inexistants,  c'est-à-dire  ceux  frappés  d'une  nullité  absolue 
que  ne  peut  couvrir  la  confirmation. 
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Capacité  (Renvoi). 
Caractère  illicite,  214. 
Cause  (ibsence  de),  621. 

fausse  indication,  214. 

simulée,  214. 
Condition  (Renvoi). 
Contrais  consensuels,  i. 

innommés,  1. 

réels,  1 . 

solennels,  1. 
Créancier  à  t  rme,  367,  368. 
Débiteurs  solidaires,  368. 
Déconfiture,  368. 
Demande,  367. 
Dépôt,  642. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

Dette  éteinte,  563. 

de  jeu,  562. 

de  pari,  562. 
Effi.-ts,  310. 
Exi.ibilité,  386. 
Généalogiste,  221 . 
Intérêts,  367,  650. 
Libérait  é,  564. 
Liquidation  judiciaire,  368. 
Loyers,  621. 

Mariage,  rémunération,  244. 
Matière  (Renvoi). 
Objet  (Renvoi). 
Obligation,  1 . 

alternative,  348. 


à  terme,  355. 

avec  clause  pénale  (Renvoi). 

conditionnelle,  436. 

de  faire  ou  ne  p;is  faire,  497. 

divisible  ou  indivisible,  5H. 

naturelle,  561. 
Office.  3h4. 
Prêt  à  intérêt,  357. 
Preuve,  601. 

Reconnaissance  de  dette,  675. 
Révélation  de   succession,   221. 
Simulation  (preuve>),  214. 
Solidarité,  6i0 

Table  iu  d'amortissement,    357 . 
Terme,  355,  367,  368,  386. 


DIVISION. 

§  1er.  —  Dispositions  préliminaires. 

§  2.    —  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  conventions, 

n°  34. 
Section      I.  —  Du  consentement  (Renvoi  à  Consentement). 
Section    II.  —  De  la  capacité   des  parties  (Renvoi  à  Capacité  et 

Convention, (30  et  suiv.). 
Section  III.  —  Objet  et  matière  des  conventions   (Renvoi  à  Con- 
vention, 41  et  suivants). 
Section  IV.  —  De  la  cause  des  obligations,  n°  214. 
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|  3.    —  De   l'effet  des  conventions,  n°  310  (renvoi  a  Conventions, 

nos  |24  et  suivants). 
|  4.    —  Des  diverses  obligations. 
Section     I.  —  Obligation  nécessaire. 
Section     II.  —  Obligation  alternative,  n°  348. 
Section    III.  —  Obligation  à  terme,  n°  355. 

Section    IV.  —  Obligation  avec  clause  pénale  (Renvoi  à  Clausse  pé- 
nale). 
Section     V.  —  Obligation  civile. 

Section    VI.  —  Obligation  conditionnelle,  n"362.  V.  Condition. 
Section  VII. —  Obligation  conjonctive  et  disjonctive. 
Section  VIII.  —  Obligation  de  donner. 

Section    IX.  —  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  n°  497. 
Section    X.    —  Obligation  divisible  ou  indivisible,  n°511. 
Section    XI.  —  Obligation  facultative. 
Section  XII. —  Obligation  naturelle,  n°  561. 
Section  XIII.  —  Obligation  personnelle  et  réelle. 
Section  XIV.  —  Obligation  principale. 
Section  XV.  —  Obligation  pure  et  simple. 
Section  XVI. —  Obligation  solidaire  (Jienvoi  à  Solidarité). 
|  5.    —  Preuve  et  extinction  des  obligations,  n°621. 
I  6.    —  Enregistrement  et  timbre,  nu  621. 

§  1.  —  Dispositions  préliminaires. 

1°  Il  y  a  également  la  division  entre  contrats  nommés  et  innom- 
més. 

Les  premiers  sont  soumis  d'abord  aux  règles  qui  leur  sont  parti- 
culières, et  c'est  seulement  à  défaut  de  ces  règles  particulières  qu'il 
y  a  lieu  de  recourir  au  titre  des  obligations  qui  régit  les  seconds. 

Il  y  a  également  la  division  entre  contrats  consensuels  et  contrats 
réels  et  enfin  la  distinction  entre  contrats  solennels  et  contrats  non 
solennels. 

Les  contrats  consensuels  sont  ceux  qui  s'opèrent  par  le  seul  con- 
sentement soit  verbal,  soit  par  écrit  des  parties,  tels  que  les  contrats 
de  vente,  d'échange  de  louage 

Les  contrais  réels  sont  ceux  qui  exigent  en  outre  la  livraison  de  la 
chose,  objet  du  contrat,  tels  sont  le  prêt  à  usage  et  le  dépôt. 

Les  contrats  solennels  sont  ceux  que  la  loi  soumet  à  certaines 
formes  sous  peine  de  nullité.  Les  contrats  non  solennels  sont  ceux 
qui  ne  sont  soumis  a  aucune  forme  particulière. 

Dans  les  premiers,  le  consentement  n'est  valable  que  s'il  est 
manifesté  dinsla  forme  légale,  mais  la  règle  est  que  les  contrats  ne 
sont  pas  solennels,  les  contrats  solennels  étant  l'exception. 

§  2.  —  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions. 

SECTION  1.  —  Du  consentement. 
Voir  Consentement,  Contrats,  Conventions. 

SECTION1  II.  —  De  la  capacité  des  parties. 

Voir  :  Capacité,  Contrats,  Conventions. 
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SECTION  III.  —   De  l'objet  et  de  la  matière  des  conventions. 

Voir  aux  mots  :  Contrats,  Conventions. 

SECTION  IV.  —  De  la  cause  des  obligations. 

214.  L'indication  fausse  de  la  cause,  la  cause  réelle  étant  dis- 
simulée, ne  rend  pas  l'obligation  nulle.  —  Voir  not.,  Cass.,  12  mai 
1885,  S.  85.1.440,  D.  P.  85.1.1062,  et  s'il  s'agit  d'un  acte  authen- 
tique il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  pour  prouver 
la  simulation  qui  est  le  fait  des  parties  et  non  du  notaire. 

Mais,  une  fois  la  preuve  de  la  simulation  de  la  cause  faite  par  le 
débiteur,  le  créancier  peut  apporter  la  preuve  que  l'obligation  a 
une  autre  cause.  —  Cass.,  12  mai  1885,  S.  85.1.440  ;  30  novembre 
1885,  S.  86.1.316,  D.  P.  87.1.443. 

La  preuve  du  caractère  illicite  de  la  cause  peut  se  faire  par  tous 
les  moyens.  —  Cass.,  4  novembre  1857,  D.  P.  57.1.441. 

221.  La  cession  d'une  quote-part  d'une  succession  faite  à  un 
généalogiste  pour  prix  de  la  révélation  de  cette  succession  est  vala- 
ble. —  Seine,  20  janvier  1883,  Gaz.  Pal.,  83.1.315;  9  mai  1883, 
D.  P.  84.3.111  ;  12  juin  et  9  août  1886,  24  mai  1891  ;  même  quand 
le  traité  est  intervenu  entre  le  tuteur  d'un  mineur  et  le  généologiste 
—  Trib.  Seine,  20  mars  1880,  Pand.  fr.  pér.,  89.2.115. 

244.  Est  nulle  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  la  rému- 
nération d'un  mandat  subordonné  au  succès  d'un  mariage  indiqué 
et  poursuivi  parles  soins  du  mandataire.  —  Paris,  11  janvier  1883, 
Rev.  flot.,  6813  ;  Nîmes,  18  mars  1882,  Rev.  Not.,  n°  6880. 

252.  Est  valable  l'obligation  contractée  par  un  homme  pour 
indemniser  une  jeune  fille  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  elle  de 
leurs  relations.  Alors  surtout  que  les  relations  avaient  cessé  lors 
de  la  signature  de  l'acte.  —  Trib.  Seine,  1er  août  1883,  Rev.  iYot., 
n°  6864. 

§3.  —  De  l'effet  des  obligations. 

31 0.  Les  obligations  sous  forme  authentique  payables  au  por- 
teur de  la  grosse  du  titre  sont  licites,  aucune  disposition  de  loi  ne 
les  ayant  prohibées,  —  Cass.,  9  novembre  1896,  Gaz.  Pal.,  599,  et 
dans  ces  obligations  le  porteur  étant  investi  d'un  droit  propre  n'est 
passible  que  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles  ou  qui  résul- 
tent de  son  titre;  spécialement,  ne  lui  est  pas  opposable  l'exception 
tiréede  cequelepremier  porteurn'auraitpas  versé  au  souscripteur  la 
totalité  de  la  somme  portée  et  il  en  est  ainsi  aussi  bien  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale.  —  Cass.,  9  novembre  1896,  pré- 
cité. 

Voir  au  surplus  au  mot  Convention,  nos  124  et  suivants. 

§  4.  —  Des  diverses  espèces  d'obligations. 
SECTION  I.  —  Obligation  accessoire. 

SECTION  IL  —  Obligation  alternative. 
348.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple  lorsque 
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l'une  des  choses  promises  n'est  pas  dans  le  commerce,  ou  est  pro- 
hibée par  la  loi  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public, 
sauf  dans  ce  cas  aux  tribunaux  à  déjouer  la  fraude  qui  consisterait 
à  dissimuler  une  obligation  pour  cause  illicite  sous  forme  d'obliga- 
tion alternative. 

SECTION  III.  —  Obligation  à  terme. 

355.  Est  licite  la  stipulation  portant  que  l'obligation  ne  sera 
payable  qu'à  une  époque  postérieure  au  décès  du  créancier  ou  au 
décès  d'une  tierce  personne  dont  le  débiteur  en  présence  de  l'héri- 
tier, s'il  est  stipulé  qu'il  sera  tenu  de  la  dette  même  s'il  n'héritait 
pas.  —  Requêtes,  15  février  1897,  Gaz.  Pal.,  3  mars  1897. 

356.  Le  terme  est  encore  tacite  lorsque  le  contrat  porte  que  le 
débiteur  sera  tenu  d'exécuter  son  obligation  à  la  volonté  du  créan- 
cier ou  à  sa  première  sommation,  cette  clause  ou  toute  autre  sem- 
blable renfermant  implicitement  la  concession  d'un  délai  moral 
nécessaire. 

Au  cas  où  aucun  terme  n'a  été  fixé,  il  appartient  au  juge  d'im- 
partir un  délai.  —  Trib.  Seine,  23  avril  1884. 

Au  cas  où  il  est  stipulé  que  le  débiteur  paiera  quand  il  le  pourra, 
ou  quand  il  en  aura  les  moyens,  et  dans  tous  les  cas  où  il  est  em- 
ployé des  termes  équivalents,  le  juge  fixe  également  un  terme  de 
payement  suivant  les  circonstances.  —  Art.  1901,  C.  civ. 

Il  y  a  encore  terme  tacite  dans  les  conditions  suspensives  tant 
que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée. 

357.  Le  terme  est  stipulé  uniquement  en  faveur  du  créancier, 
lorsqu'il  est  dit  par  exemple  que  le  débiteur  s'engage  à  le  prévenir 
6  mois  d'avance.  Dans  ce  cas  ce  délaide  6  mois  profite  au  créancier 
seul. 

Dans  le  prêt  à  intérêt  le  terme  doit  être  réputé,  dans  le  silence 
de  l'acte,  aussi  bien  en  faveur  du  créancier  qu'au  profit  du  débi- 
teur ;  le  créancier  se  proposant  ordinairement  de  faire  un  place- 
ment durable,  d'après  Toullier,  t.  6,  n°  677;  Duranton,  t.  11, 
n°  109  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  110  bis  ;  Larombière  sur  l'ar- 
ticle 1187,  n°  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  p.  30,  note  21  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n°s  180-182  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°756.  —Con- 
tra, Demolombe,  t.  2,  n°  629  ;  Gomp.  Bruxelles,  18  février  1888. 
D.  P.  89.2.221. 

Et  même,  dans  cette  opinion,  le  débiteur  ne  pourrait  forcer  le 
créancier  à  recevoir  en  lui  offrant  le  capital  et  tous  les  intérêts  à 
échoir  jusqu'à  l'expiration  du  terme.  —  Toullier,  t.  6,  n°  677  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  386,  note  14  ;  Larombière,  sur 
l'article  1187,  n°5  ;  Demolombe,  t.  2,  n«  630  ;  Laurent,  t.  17,  n°  182. 

En  matière  de  contrats  de  prêts  passés  entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  (dans  l'espèce  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est)  et  ses  obligataires,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  les  stipulations  des  par- 
ties, que,  d'après  la  commune  intention  de  celle-ci  les  ternies  suc- 
cessifs de  l'amortissement  des  titres,  tels  qu'ils  avaient  été  déter- 
minés dans  lesdits  contrats,  excluaient  le  droit  de  remboursement 
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anticipé  facultatif  revendiqué  par  la  compagnie  et  qu'ils  avaient 
été  fixés  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  obligataires  que  dans  celui  de 
la  compagnie  débitrice.  —  Cass.  req.,  21  avril  1896,  Rev.  Not., 
n°  9578 . 

Il  résulte  de  cette  décision  que  lorsqu'il  y  a  un  tableau  d'amor- 
tissement, la  compagnie  débitrice  ne  peut  ni  rembourser  sa  dette 
par  anticipation,  ni  réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  ses  obligataires, 
s'il  n'y  a  pas  une  réserve  formelle  de  pouvoir  anticiper. 

364.  En  matière  de  cession  d'office,  les  payements  faits  avant 
l'entrée  en  fonction  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers.  —  Angers, 
12  août  1840,  S.  40.2.394,  D.  P.  41.2.231. 

367.  Avant  l'échéance  des  termes,  le  créancier  ne  peut  faire 
courir  les  intérêts  par  une  demande  en  justice. 

Au  cas  de  saisie  immobilière  ou  de  saisie-exécution  pratiquée  par 
d'autres  créanciers  purs  et  simples,  le  créancier  à  terme  a  droit  de 
venir  aux  distributions  et  aux  ordres  ouverts. 

De  plus,  le  créancier  à  terme  a  le  droit  de  former  contre  son  dé- 
biteur une  demande  en  reconnaissance  ou  vérification  d'écriture 
(art.  1324,  1325,  C.  civ.,19,  G.  proc.  civ.).  Mais  il  ne  peut  être  pris 
inscription  hypothécaire  en  vertu  du  jugement  contenant  cette  re- 
connaissance qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  con- 
traire. —  Loi  du  3  septembre  1807. 

368.  Dans  le  cas  d'une  obligation  à  terme  contractée  solidaire- 
ment par  plusieurs,  si  l'un  d'eux  est  déclaré  en  faillite,  ce  fait  rend 
la  créance  exigible,  non  seulement  à  l'égard  du  débiteur  failli, 
mais  encore  à  l'égard  des  autres  obligés  solidaires.  —  Bordeaux, 
6  janvier  1836,  D.  P.  2.98. 

Mais  l'opinion  contraire  adoptée  par  la  même  Cour,  10  mars  1854, 
Journ.  arr.  Bordeaux,  1854,  p.  107,  nous  paraît  préférable. 

Le  terme  accordé  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  au- 
tres. —  Grenoble,  18  février  1875. 

La  déchéance  du  terme  est  également  encourue  au  cas  où  le  dé- 
biteur n'a  pas  donné  les  sûretés  promises  par  le  contrat. 

De  même,  en  cas  de  liquidation  judiciaire.  —  Article  8  de  la  loi 
du  4  mars  1889. 

Et  en  cas  de  déconfiture.  —  Voir  not.  Cass.,  10  mars  1845,  S.  45. 
1.601,  D.  P.  45.1.207. 

386.  En  cas  d'aliénation  d'une  partie  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, ou  en  cas  d'aliénation  totale,  mais  en  détail,  on  décide  géné- 
ralement que  la  déchéance  du  terme  est  encourue  lorsque  le  prix 
ne  suffit  pas  à  désintéresser  le  créancier.  —  Cass.,  9  janvier  1810. 
4  mai  1812,  D.  A.,  9.213;  Poitiers,  11  juin  1819,  D.  A.,  9.214  ; 
28  décembre  1831,  S.  32.2.636,  D.  P.  32.2.32;  Pau,  23  août  1834, 
S.  34.2.120,  D.  P.  35.2.27;  Angers,  22  février  1822,  D.  A.  9.215. 
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SECTION  V.  —  Obligation  civile. 
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SECTION  VI.  —  Obligation  conditionnelle. 
436.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  que  leurs  conventions 
seront  rédigées  par  écrit,  il  faut  voir,  en  général,  dans  cette  clause 
un  moyen  d'assurer  la  preuve  de  la  convention,  plutôt  qu'une  con- 
dition de  l'existence  de  l'obligation. 
Voir  au  surplus  au  mot  :  Condition. 

SECTION  VII.  —  Obligation  conjonctive  et  disjonctive. 
SECTION  VIII.  —  Obligation  de  donner. 

SECTION  IX.  —  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

497.  Le  créancier  peut  exiger  que  l'obligation  soit  exécutée  par 
le  débiteur  même  et  non  par  un  tiers,  s'il  y  a  lieu. 

SECTION  X.  —  Obligation  divisible  et  indivisible. 

511 .  Le  codébiteur  d'une  dette  indivisible  poursuivi  pour  le 
tout,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  co -débi- 
teurs (art.  1222.  C.  civ.),  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  en  même 
temps  solidaire. 

513.  La  dette  est  indivisible  à  l'égard  desbéritiers  du  débiteur, 
lorsqu'elle  est  garantie  par  un  gage,  en  ce  sens  que  l'héritier  du 
débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette  ne  peut  demander  la 
restitution  de  sa  portion  dans  le  gage  tant  que  la  dette  n'est  pas 
entièrement  acquittée.  —  Article  2083,  C.  civ. 

539.  Il  résulte  de  l'indivisibilité  tant  à  l'égard  des  créanciers 
que  des  débiteurs,  que  l'interpellation  faite  par  l'un  des  créan- 
ciers des  débiteurs  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les 
débiteurs  (art.  2249,  al.  2)  et  profite  à  tous  les  créanciers. 

SECTION  XL  —  Obligation  facultative. 

SECTION  XII.  —  Obligation  naturelle. 

561.  Les  obligations  naturelles  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
compensation,  mais  elles  pourraient  faire  l'objet  d'une  novation  en 
se  transformant  en  obligations  civiles. 

De  même  elles  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession. 

563.  On  classe  encore  parmi  les  obligations  naturelles . 

1°  Celles  auxquelles  la  loi  dénie  l'action  par  rapport  à  la  défa- 
veur de  la  cause  d'où  elles  procèdent,  comme  les  dettes  de  jeu  ou  de 
pari  (art.  1965,  C.  civ.)  et  les  promesses  de  mariage  sauf  l'appli- 
cation pour  celles-ci  de  l'article  1382  du  Code  civil  lorsqu'il  y  a  des 
enfants. 

2°  Et  les  obligations  civiles  contre  lesquelles  le  débiteur  a  acquis 
une  fin  de  non  recevoir  :  par  la  prescription,  la  chose  jugée,  le  ser- 
ment litisdécisoire,  la  remise  de  dette,  ou  une  nullité  de  forme. 

564.  Le  fait  d'éteindre  une  obligation  naturelle  ne  constitue 
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pas  une  libéralité.  —  Rouen,  21  mars  1889  ;  Grenoble,  4  juin  1889 
et  sur  pourvoi  Cass.,  5  avril  1892,  Gaz.  Pal.,  1er  juin  1892. 

SECTION  XIII.  —  Obligation  personnelle  et  réelle. 


SECTION  XIV.  —  Obligation  principale. 
......•• 

SECTION  XV.  —  Obligation  pure  et  simple. 


SECTION  XVI.  —  Obligation  solidaire. 
Renvoi  au  mot  :  Solidarité. 

§  5.  —  Preuve  et  extinction  des  obligations. 

601.  A  l'égard  des  contrats  solennels,  la  preuve  n'en  peut  être 
faite  que  par  la  présentation  d'un  acte  dans  la  forme  légale. 

La  reconnaissance  de  l'existence  de  la  convention  couvre  la  nul- 
lité résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux 
que  de  parties  intéressées. —  Cass.,  14  janvier  1897,  Loi,  26  mars 
1897. 

§  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

621.  Le  droit  d'obligation  de  sommes  ne  peut  être  perçu  que 
sur  l'écrit  qui  la  constate,  sauf  le  cas  où  la  mention  de  la  dette  est 
contenue  dans  un  écrit  pouvant  servir  de  titre  de  la  dette. 

En  l'absence  de  toute  indication  de  cause,  la  Régie  ne  doit  perce- 
voir que  le  droit  de  1  0,0  sans  pouvoir  exiger  la  déclaration  de  la 
cause.  —  Sol.  Régie,  31  juillet  1863,  Garnier,  Rép.  gén.,  n°  250. 

Il  n'est  pas  dû  le  droit  d'obligation  sur  l'acte  par  lequel  le  débi- 
teur reconnaît  que  la  quittance  qui  lui  a  été  donnée  est  simulée.  — 
Sol.  Régie,  21  janvier  1850  ;  trib.  Seine,  30  août  1810,  Garnier,  Rép. 
gén.,  n°  147, D.  F.,id.,n*  174. 

Mais  le  droit  d  obligation  est  exigible,  si  l'acte  contenait  obliga. 
tion  de  payer  des  loyers  échus.  —  Cass.,  21  mai  1854,  S.  54.1.479. 
D.  P.  54.1.195;  Inst.  2019,  §  3. 

626.  Il  faut,  pour  que  le  droit  mobilier  ou  immobilier  puisse 
être  perçu,  que  l'obligation  causée  pour  prix  contienne  les  trois  élé- 
ments essentiels  de  la  vente  :  le  consentement,  le  prix  et  la  chose. 
—  D'où  il  suit  qu'une  reconnaissance  unilatérale  ne  peut  être  as- 
sujettie au  droit  de  2  0/0,  s'il  s'agit  de  meubles.  —  Sol.  19  octobre 
1883,  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  6400;  22  décembre  1887,  irf.,6977.  /.  E. 
23100. 

64©.  La  solidarité  met  obstacle  à  la  pluralité  des  droits  établis 
par  l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  Toutefois  il  est  dû  un 
droit  de  cautionnement  quand  l'acquéreur  d'un  immeuble  reste  so- 
lidairement tenu  avec  son  command  du  paiement  du  prix.  —  Cass., 
20  août  1850,  S.  50.1.688;  Inst.  n«  1875,  §2;  10  novembre  1858,  S. 
59.1.844;  Inst.  n°  2142,  §  4. Garnier,  Rcp.pèr.,  n°l 008,/. .#.,16851. 
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642.  La  mention  dans  un  acte  d'emprunt  que  la  somme  em- 
pruntée a  été  déposée  entre  les  mains  d'un  tiers  chargé  de  la  re- 
mettre à  l'emprunteur  après  l'accomplissement  des  formalités  donne 
lieu  à  un  droit  fixe  particulier.  —  Sol.  Rég.  belge,  5  août  1870,  Le 
Contrôl.,  n°  14817  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n°3303. 

650.  Les  intérêts  à  échoir,  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  mon- 
tant de  l'obligation,  donnent  lieu  au  droit.  —  Trib.  Bergerac, 
27  mars  1862,  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  3202;  Seine,  2  avril  1870, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n°  3202  ;  Sol.  Rég.,  avril  1873  ;  Garnier,  loc. 
cit. 

De  même,  au  cas  où  il  est  dit  que  les  intérêts  ont  été  retenus  sur 
la  somme  prêtée.  —  Sol.  Rég.,  décembre  1888  ;  Garnier,  loc.  cit. 

Mais  la  disposition  de  l'acte  contenant  engagement  par  l'em- 
prunteur de  payer  une  somme  autre  que  la  somme  empruntée  pour 
tenir  lieu  à  forfait  des  intérêts  du  capital  prêté,  est  exempte  du 
droit  proportionnel,  car  il  s'agit  là  d'intérêts  à  échoir  capitalisés, 
lesquels  n'ont  pas  d'existence  actuelle.  —  Conf.  Instr.  18  décembre 
1824,  n°  1150,  §11. 

675.  La  reconnaissance  de  dette  bien  qu'unilatérale  donne  lieu 
également  au  droit  de  1  0/0  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  but  d'a- 
vouer la  dette  et  de  conférer  au  créancier  le  titre  qui  lui  manquait, 
c'est-à-dire  lorsque  la  reconnaissance  de  dette  forme  la  disposition 
principale  de  l'acte.  Tel  est  le  cas  d'un  billet  souscrit  au  profit  d'un 
créancier  ou  quand  la  reconnaissance  bien  que  faite  incidemment 
dans  un  acte  se  produit  en  présence  du  créancier  partie  à  cet  acte. 

Pour  ne  pas  entrer  dans  les  nombreuses  applications  de  ces 
principes,  nous  reproduisons  à  cause  de  leur  importance  les  pas- 
sages suivants  d'une  solution  du  13  octobre  1877,  Garnier,  Rép. pér., 
n°  4935, 7.  E.,  n°  20868.  «  Pour  que  le  tarif  des  reconnaissances  soit 
applicable,  il  est  nécessaire  que  la  déclaration  du  débiteur  ait  le 
caractère  d'une  véritable  obligation,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  été  faite 
dans  le  but  d'avouer  la  dette  et  de  conférer  au  créancier  le  titre  qui 
lui  manquait.  Toutes  les  fois  que  la  mention  de  la  dette  a  un  objet 
différent,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  déterminée  par  l'intérêt 
direct  du  créancier,  mais  par  la  nécessité  où  se  trouve  le  débiteur 
d'établir  sa  situation  juridique,  ou  en  vue  d'une  opération  spé- 
ciale à  laquelle  il  participe  à  l'exclusion  de  ce  créancier,  la  déclara- 
tion de  la  dette  n'a  plus,  de  plein  droit,  le  caractère  de  l'obligation 
passible  du  droit  de  1  0/0.  Elle  rentre  dans  la  catégorie  des  énon- 
ciations  pures  et  simples,  servant  uniquement  de  commencement 
de  preuve  p.>r  écrit,  dans  le  sens  de  l'article  1320  du  Gode  civil. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  tracé  sur  ce  point  cer- 
taines règles  pour  distinguer  la  reconnaissance  proprement  dite  de 
la  mention  incidente.  Elle  a  reconnu  que  si  la  déclaration  de  dette 
est  contenue  dans  un  inventaire,  dans  un  partage,  dans  une  dona- 
tion, ou  dans  tout  autre  acte  qui  la  rendait  nécessaire  pour  le  rè- 
glement des  intérêts  des  parties,  elle  ne  revêt  le  caractère  d'une  re- 
connaissance assujettie  au  droit  proportionnel  que  si  les  créanciers 
sont  présents  au  contrat.—  Cass.,  22  mars  1818,  P.  chr.  ;  16  mars 
1825,  S.  et  P.  chr.,  P.  25.1.296,  D.  P.  25.1.204  ;  7  novembre  1826, 
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S.  etP.chr.,  25  avril  1827,  D.  P.  27.1.216;  24  mars  1862,  S.  62.1. 
431.  —  Demante,  411.  V.  égal.  Cass.,  4  avril  1847,  26  février  1850 
et  28  mars  1857. 

Bibliographie.  —  Cours  de  droit  civil,  par  Adam.   —  De  la  mise  en 
demeure,  par  Auspach.   —  Cours  de  droit  civU  français,  par  Aubry  et 
Rau   —  Précis  de  droit  civil,  par  Baudry-Lacantinerie.    —    Traité  du 
dol  et  de   la  fraude   en  matière  civile  et  commerciale,   par  Bédarride  et 
Rivière.    —   Eléments  de  droit  civil,  par  de  la  Bigne  de  Villeneuve.  — 
Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale,   par  Bioche.  —  Traité 
des  obligations  de  Pothier,  par  Bugnet.  —  Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment, par  Championnère  et  Rigaud.  —  Traité  général  du  notariat,  par 
Clerc  et  Amiaud.  —  Formulaire  général  du  notariat,  par  Clerc,  Dalloz 
et  Vergé.  —  Manuel  élémentaire  de  droit  civil,  par  Colmet  de  Santerre, 
Dalloz  et  Vergé.    —   Des  obligations  divisibles  et  indivisibles,  par  De- 
flers.  —  Cours  de  droit  civil,  par  Delvincourt.  —  Cours  analytique  de 
droit  civil,  par  Demante  et  Colmet  de  Santerre.  —  Principes  de  l'enre- 
gistrement, par  Demante.  —  Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  ci- 
vil, par  Duranton.  —  De  la  transcription  en  matière  hypothécaire,  par 
Flandin.  —  Répertoire  général  et  raisonné  de  V enregistrement,  par  Gar- 
nier.  —  Obligations,  par  Hudelot  et  Metman.  —  Traité  des  obligations, 
par  Larombière.  —  Principes  du  droit  civil,  par  Laurent.  —  Explica- 
tion théorique  et  pratique  du  Code  civil,  par  Marcadé  et  Pont.  —    Le 
droit  civil  français,  par  Massé  et  Vergé.  —  Traité  théoj'ique  et  pratique 
des  droits  d'enregistrement,  par  Naquet.  —   Traité  des  obligations,  par 
Poujol.  —   Traité  des  obligations,  par  Pothier.  —  Code  civil  par  deman- 
des et  réponses,  par  Rambaud.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment, par  les  rédacteurs.  —  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat, 
par  Rolland  de  Villa rgues.   —  Droit  français  suivant  l'ordre  du  Code, 
par  Toullier.  —  Le  droit  français  expliqué  suivant  l'ordre  des  articles  du 
Code,  par  Tropong.    —  Traité  des  obligations  de  Pothier,  par  Bugnet, 
vol.  in-8.  —  Traité  des  obligations,  par  Poujol,  3  vol.  in-8.  —  Sources, 
extinction,  preuve  des  obligations,  par  Hudelot  et  Metmann,  1  vol. 
in-8. 

Observations  pratiques. 

\.  Une  obligation,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  d'une  dette,  peut 
être  faite  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  signature  privée.  Dans 
ce  dernier  cas  l'acte  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  double  écrit, 
puisqu'il  est  unilatéral,  mais  il  est  soumis  à  la  formalité  du  Bon  ou 
approuvé  prescrit  par  l'article  1326  du  Code  civil,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  due. 

Dans  l'usage  du  notariat,  le  mot  obligation  désigne  le  plus  souvent 
les  reconnaissances  de  dettes  garanties  par  hypothèques. 

3.  Lorsqu'on  passe  un  acte  d'obligation,  le  créancier  peut  craindre 
que  son  inscription  n'a  pas  le  rang  qui  lui  a  été  déclaré  et  sur  lequel 
il  a  compté,  alors  même  qu'il  aurait  déjà  un  état,  car  d'autres  ins- 
criptions pourraient  survenir  entre  la  date  de  cet  état  et  celle  à  la- 
quelle son  inscription  serait  prise. 

Il  convient  de  se  prémunir  contre  ce  danger  et  voici  comment  il 
nous  paraît  possible  de  le  faire. 

L'acte  d'obligation  serait  fait  dans  les  conditions  ordinaires  ;  les 
fonds  seraient  versés  en  signant  par  le  prêteur  ;  ils  resteraient  en 
dépôt  entre  les  mains  du  notaire  pour  n'être  remfs  à  l'emprunteur 
qu'après  inscription  et  en  justifiant,  par  un  état  complémentaire,  que 
cette  inscription  a  bien  le  rang  convenu.  L'acte  énoncerait  ce  dépôt 
et  cette  condition  ;  il  porterait  que  cette  condition  est  suspensive  et 
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que  le  prêt  n'existera  que  s'il  est  justifié  de  son  accomplissement  par 
un  certificat  du  bureau  des  hypothèques. 

Examinons  maintenant  ce  qui  se  passera  dans  cette  situation. 

Enregistrement. —  Le  prêt  étant  fait  sous  la  condition  suspensive  de 
la  justification  du  rang  d'inscription,  le  droit  d'obligation  ne  sera  pas 
perçu  sur  cet  acte.  Il  ne  le  sera  que  sur  l'acte  ultérieur  qui  constatera 
la  réalisation  de  la  condition  et  la  remise  des  fonds  au  débiteur. 

Inscription.  —  L'inscription  sera  prise  en  vertu  de  cette  obligation 
conditionnelle  et,  quoique  conditionnelle  elle-même  comme  l'obliga- 
tion qu'elle  conserve,  elle  prendra  rang  à  sa  date  si,  la  condition  se 
réalisant,  elle  devient  définitive. 

Réalisation.  Décharge  —  L'inscription  étant  prise  et  son  rang  justi- 
fié par  un  certificat  du  bureau  des  hypothèques,  un  acte  est  dressé 
qui  constate  cette  réalisation  de  la  condition,  la  remise  des  fonds  à 
l'emprunteur  et  la  décharge  du  notaire.  Cet  acte  est  passible  du  droit 
proportionnel  d'obligation  et  du  droit  fixe  de  décharge. 

C'est  en  somme  le  procédé  des  prêts  du  Crédit  foncier  appliqué  aux 
prêts  des  particuliers,  à  savoir  :  un  acte  de  prêt  sous  condition  sus- 
pensive, avec  remise  des  fonds  en  dépôt  entre  les  mains  du  notaire 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  et  un  second  acte  contenant 
réalisation  du  prêt  et  décharge  au  dépositaire,  en  constatant  l'accom- 
plissement de  la  condition  et  la  remise  des  fonds  à  l'emprunteur. 

Des  auteurs  ont  conseillé  de  faire  un  acte  de  prêt  conditionnel,  mais 
sous  une  condition  résolutoire.  Ce  procédé  a  l'inconvénient  de  faire 
payer  les  droits  proportionnels  même  pour  le  cas  où  l'acte  condition- 
nel étant  résolu  le  prêt  ne  se  réalise  pas.  L'emploi  du  prêt  condi- 
tionnel, soumis  à  une  condition  suspensive,  paraît  être  préférable. 

3.  Lorsque  le  débiteur  n'est  pas  en  mesure  de  payer  une  obligation 
à  son  échéance  et  qu'il  lui  faut  un  bailleur  de  fonds,  est-il  préféra- 
ble de  procéder  par  voie  de  cession  de  créance  ou  par  voie  de  subro- 
gation. 

La  subrogation  paraît  devoir  être  préférée. 

Remarquons  d'abord  que  le  créancier  peut  se  refuser  à  céder  sa 
créance,  bien  que  cela  n'ait  pas  grand  inconvénient  pour  lui,  puis- 
que sa  qualité  de  vendeur  ne  l'obligerait  qu'à  garantir  l'existence  de 
la  créance  et  non  son  utilité.  Remarquons  même  qu'il  peut  se  refuser 
à  consentir  une  subrogation  au  profit  du  nouveau  créancier,  qui  le 
rembourse,  et  que  par  conséquent  si  le  créancier  veut  s'en  tenir  à  son 
droit  rigoureux  on  est  obligé  de  le  payer  par  subrogation  dans  les 
conditions  établies  à  l'article  1250  n°  2  du  Code  civil. 

Ce  procédé,  qui  peut  se  trouver  le  seul  possible,  est  en  même  temps 
celui  qu'il  faut  préférer,  en  ayant  soin  de  faire  intervenir  le  créancier 
remboursé  à  l'acte  d'emprunt  pour  ne  pas  payer  un  droit  de  quit- 
tance en  sus  du  droit  d'obligation. 

On  stipule  dans  l'acte  d'emprunt  les  nouveaux  délais  et  toutes  les 
conditions  rouvelles,  sans  donner  ouverture  à  des  droits  de  proroga- 
tion qui  seraient  dus  si,  procédant  par  voie  de  cession,  le  cessionnaire 
accordait  un  délai  au  débiteur. 

4  La  stipulation  que  la  dette  sera  indivisible  entre  les  héritiers  du 
débiteur  est  le  seul  moyen  d'empêcher  la  division  de  la  dette  entre 
lesdits  héritiers,  division  qui  présente  pour  le  créancier  les  plus  sé- 
rieux inconvénients  et  à  laquelle  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  n'est 
qu'un  palliatif  insuffisant. 
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OFFICE. 

§  2.  —  Droit  du  Gouvernement. 

24-1.  Le  gouvernement  exerce  son  droit  de  nomination,  soit 
sur  la  présentation  du  titulaire  ou  de  ses  héritiers,  soit  d'office. 

24-2.  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  1er  mars  1890 
pour  l'application  des  décrets  du  30  janvier  et  du  2  février  1890  sur 
le  notariat  au  n°  9  prescrit  : 

«  11  me  paraît  superflu  d'énumérer  ici  les  diverses  pièces  qui  doi- 
vent figurer  dans  le  dossier  des  candidats.  J'appelle  plus  spéciale- 
ment votre  attention  et  celle  de  vos  substituts  sur  certaines  diffi- 
cultés qui  se  reproduisent  assez  fréquemment  et  dont  la  solution 
ne  paraît  pas  être  parvenue  à  la  connaissance  de  tous  les  magistrats 
du  parquet.  » 

24-3.  Une  première  règle  qu'il  importe  de  bien  établir,  c'est 
que  dans  tous  les  cas.  sauf  après  destitution  ou  à  défaut  par  les 
intéressés  de  pourvoir  à  la  vacance  d'un  office,  il  y  a  toujours  lieu 
à  présentation  et  à  traité. 

2  4-4.  Le  notaire  suspendu,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  sus- 
pension, le  titulaire  même,  qui  a  reçu  une  injonction  de  céder,  et 
le  notaire  dont  la  démission  a  été  acceptée  doivent  être  admis  à 
présenter  un  successeur. 

24-5.  Que  la  transmission  de  l'étude  ait  lieu  sur  la  présentation 
du  titulaire  ou  d'office,  il  y  a  toujours  lieu  d'exiger  : 

1°  L'acte  de  naissance,  la  dispense  d'âge  ne  pouvant  être  accor- 
dée à  l'aspirant  qui  n'a  pas  vingt-cinq  ans  révolus. 

Les  nom,  prénoms  du  candidat  doivent  être  orthographiés  dans 
toutes  les  pièces  du  dossier  comme  ils  le  sont  dans  l'acte  de  nais- 
sance et  toute  erreur  rectifiée  par  un  acte  de  notoriété. 

2°  Le  certificat  de  libération  du  service  militaire. 

Les  anciens  notaires  n'ont  pas  à  fournir  ces  deux  pièces. 

3°  Le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

4°  Le  certificat  de  jouissance  des  droits  civils,  civiques  et  politi- 
ques ; 

5°  Le  casier  judiciaire  ; 

6°  Les  certificats  de  stage. 

24-6.  Le  stage  doit  être  régulièrement  constaté  par  un  certifi- 
cat délivré  par  le  secrétaire  de  la  chambre  dans  le  ressort  de  la- 
quelle le  candidat  a  fait  son  stage  et  appuyé  des  certificats  des  no- 
taires dans  l'étude  desquels  le  stage  a  été  fait. 

24-7.  Malgré  les  prescriptions  formelles  de  l'article  48  de  l'or- 
donnance du  4  janvier  1843,  la  Chancellerie  a  toléré  assez  fréquem- 
ment,lorsque  le  stage  n'a  pas  été  régulièrement  inscrit  sur  le  regis- 
tre de  la  chambre,  qu'il  soit  suppléé  au  certificat  d'inscription  par 
les  attestations  des  notaires  chez  lesquels  l'aspirant  a  travaillé.  Cette 
tolérance  ne  saurait  être  maintenue  pour  l'avenir  (Circulaire  mi- 
nistérielle pour  l'exécution  du  décret  du  30  janvier  1890). 

24-8.  Les  conditions  du  stage  étant  fixées  par  la  loi,  il  y  a  lieu 
de  se  conformer  purement  et  simplement  aux  dispositions  des  arti- 
cles 36  a  42  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XL 
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24  9  Au  cas  où  le  candidat  aurait  exercé  des  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires,  dit  la  circulaire  du  1er  mars  1890,  qui 
l'autoriseraient  à  demander  une  dispense  de  stage,  «  vos  substituts 
auront  à  me  faire  connaître  si  l'aspirant  a  donné  des  preuves  suf- 
fisantes de  capacité  et  de  moralité  et  s'il  mérite,  à  tous  égards,  la 
faveur  qu'il  sollicite  du  gouvernement.  Le  plus  souvent,  en  pareil 
cas,  mon  département  n'a  cru  devoir  accorder  de  dispense  qu'à, des 
candidats  justifiant  au  moins  d'une  certaine  pratique  notariale.  Je 
suis  décidé,  comme  mes  prédécesseurs,  à  exiger  cette  garantie  in- 
dispensable à  l'exercice  des  fonctions  notariales  ». 

7°  Le  certificat  de  capacité  et  de  moralité. 

Tous  les  candidats, même  les  anciens  notaires,  doivent  fournir  le 
certificat  de  capacité  et  de  moralité  prescrit  par  l'article  43  de  la 
loi  de  ventôse  et  les  chambres  de  discipline  ne  sauraient  se  refuser 
de  procéder  a  l'examen  d'un  candidat  ou  de  statuer  sur  la  déli- 
vrance de  ce  certificat,  sous  prétexte,  par  exemple,  que  le  stage 
n'est  pas  complet  ou  régulier  (Circulaire  du  6  vendémiaire  an  XIII), 
ou  que  le  candidat  n'offre  pas  toutes  les'garanties  désirables,  car 
il  n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  chambre  de  discipline  de 
prononcer  sur  la  régularité  des  justifications  produites  par  les  as- 
pirants ;  elle  doit  seulement  examiner  si  celui  qui  se  présente  de- 
vant elle,  offre,  par  sa  moralité  et  sa  capacité,  des  garanties  suffi- 
santes pour  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  aspire  sauf  à  émet- 
tre son  avis  sur  la  légalité  et  la  sincérité  des  pièces  qui  lui  sont 
soumises  et  dont  il  appartient  au  gouvernement  seul  d'apprécier  le 
mérite.  —  Décis.  du  23  octobre  1827. 

241 0.  Les  substituts  ont  au  surplus  le  devoir  de  se  rendre 
compte  personnellementdu  mérite  des  aspirants,  soit  en  se  rensei- 
gnant auprès  des  notaires  dans  l'étude  desquels  a  été  fait  le  stage, 
soit  en  interrogeant  le  candidat  lui-même  sur  les  devoirs  essentiels 
de  sa  profession,  sur  les  lois  et  règlements  qui  les  définissent  et 
notamment  sur  les  récents  décrets  dont  il  importe  que  les  notaires 
se  pénètrent  complètement. 

24  11 .  Le  résultat  de  cet  examen,  la  moralité  du  candidat,  ses 
habitudes  de  travail  durant  le  temps  du  stage,  sa  conduite  publi- 
que et  privée  doivent  être  signalés  par  les  substituts  au  ministre 
de  la  justice. 

24- S 2.  Dans  aucune  circonstance,  cependant, le  ministère  pu- 
blic n  a  le  droit  de  rejeter  une  candidature  ;  mais,  lorsque,  malgré 
l'avis  favopable  de  la  chambre,  les  substituts  auront  des  raisons 
sérieuses  de  croire  que  le  candidat  ne  possède  point  les  qualités 
désirables,  ils  consigneront  leurs  observations  et  leur  avis  dans  le 
rapport  adressé  à  la  Chancellerie. 

24  13.  L'état  des  produits  de  l'office  est  une  des  pièces  essen- 
tielles des  dossiers  de  présentation.  Il  y  a  lieu  d'exiger  que  cet  état 
soit  rédigé  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude,  dit  la  circulaire  du 
1er  mars  1890  ;  «  qu'il  précise  en  détail  le  produit  de  tous  les  actes, 
sans  en  excepter  ceux  que  l'on  a  trop  souvent  le  tort  de  compren- 
dre sous  la  dénomination  générale  d'actes  divers  ;  enfin  qu'il  soit 
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MODÈLE    D'AFFIRMATION    DE    L, 


Nous  soussignés ,  affirmons  et  certifions  que  toutes  les  conventions  contenue 

uous  n'avons  fait  aucune   contre-lettre  ni   aucune  convention  accessoire  qui  modifie,  direc 
payée  en  sus  du  prix  stipulé  : 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé. 
Fait,  à... ,    le 


ÉTAT    DES    PRODUITS    DE    L'ÉTUDIÉ 


Adjudications  volontaires  d'immeubles 

Ventes  volontaires  d'immeubles 

Ventes  judiciaires  d'immeubles 

Ventes  de  meubles  et  fonds  de  commerce. . , 

Baux,  devis  et  marebés 

Contrats  de  mariage , 

Donations  entre  vifs. 

Donations  entre  époux  et  testaments 

Comptes  liquidation  et  partage 

Obligations,  transports, ouvertures  de  crédit 
Quittances,  titres  nouvels,  prorogations... 
Sociétés,    modifications   et  dissolutions  d< 

sociétés , 

Ordres  et  contributions 

Inventaires  et  procès- verbaux. 

Mainlevées,   décharges,   procurations   nota 

riées,  consentements 

Actes  divers 

Totaux 


DEPENSE   ANNUELLE   DE   L ÉTUDE 


CERTIFIÉ   PAR  LE   REGEVEURk 

En  ce  qui  concerne  le  montant* 


Le. 
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NCÉRITÉ    DU    PRIX    DES    OFFICES 
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fcs  notre  traité  de  Cession   d'Office  du sont  l'expression  exacte  de  la  vérité,  que 

ht  ou  indirectement,  le  prix  porté  dans  ce  traité,  et  qu'aucune  somme  n'a  été,  ni  doit  être, 


Le  Certificat  devra  dans  tous  les  cas  être  visé  du  Procureur  de  la  République. 
2    M9    X Notaire,     à 


ANNEE  18.... 


ANNEE  18.... 


PRIX 

Rapport 
Capital 


PRIX 
Rapport 
Capital 


ANNEE  18... 


PRIX 
Rappurl 
Capital 


RÉCAPITULATION 

pour 5  ann.  par  nature  d'actes 


PRIX 
Rapport 
Capital 


l'enregistrement         le  cinquième  est  de 

s  DROITS  la  moyenne  des  honoraires  de  chaque  acte  est  de. 


certifié  véritable  par  le  Cédant  et  le  Cessionnaire  soussignés. 
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conforme  aux  registres  désormais  obligatoires  de  la  comptabilité 
du  cédant. 

«  Il  doit  toujours  indiquer,  suivant  le  modèle  nouveau  que  je 
joins  à  ces  instructions  (infrà,  24-18)  avec  le  nombre  des  actes  et 
le  total  des  droits  d'enregistrement,  le  produit  des  cinq  derniè- 
res années  de  l'exercice  du  titulaire.  Dans  certaines  circonstances, 
lorsque  l'exercice  du  cédant  a  été  de  longue  durée,  par  exemple, 
et  que  le  prix  convenu  dépasse  celui  de  la  cession  précédente,  le 
nombre  des  années  dont  on  devra  donner  le  produit  sera  élevé  à 
sept.  Ces  indications  seules  me  permettront  d'apprécier  si  la 
moyenne  indiquée  est  bien  assise,  et  si  le  bénéfice  que  prétend 
faire  le  cédant  est  suffisamment  justifié.  » 

24-14.  La  comparaison  du  produit  des  bonoraires  avec  le  total 
des  droits  d'enregistrement  est  un  moyen  usité,  dans  beaucoup  de 
parquets,  pour  apprécier  l'importance  d'un  office.  Ce  moyen  n'est 
pas  un  critérium  infaillible  et  auquel  on  puisse  se  fier  en  tous  cas 
avec  certitude. 

24-15.  «  Cependant,  je  désire  que,  lorsque  vos  substituts  re- 
marqueront un  écart  excessif  entre  les  deux  chiffres,  ils  en  recher- 
chent la  cause  réelle,  provoquent  les  explications  des  parties  et  me 
fassent  connaître  le  résultat  de  cet  examen  »  (Cire.  min.  just., 
1er  mars  1890;. 

24-16.  S'ils  ont  quelque  doute  sur  l'exactitude  et  la  sincérité 
des  états  de  produits,  ils  doivent  (les  substituts),  ou  se  livrer  per- 
sonnellement à  une  vérification,  ou  y  faire  procéder  par  le  prési- 
dent de  la  chambre. 

24-1 7.  Ces  états  ne  doivent  contenir  que  les  honoraires  des 
actes  ;  on  doit  donc  en  exclure  le  produit  des  actes  sous  seings 
privés  et  de  toutes  commissions  particulières. 

Les  charges  de  l'office,  loyer,  patente,  frais  de  clercs,  etc..  doi- 
vent toujours  être  mentionnées  sur  les  états  de  produits. 

24-19.  L'Etat  ne  saurait  devoir  d'indemnité  à  raison  de  la  di- 
minution des  monopoles  créés  par  la  loi.  Cette  règle  s'applique  aux 
changements  de  résidence  et  aux  modifications  de  ressorts. 

24-20.  Avant  la  loi  du  27  février  1880,  la  plupart  des  auteurs 
admettaient  que  la  cession  d'office  pouvait  être  consentie  par  le  tu- 
teur sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  — Aubry  et  Rau,t.  1, 
n°  461,  texte  et  note  72  ;  Perriquet,  n°  256. 

24-21 .  Mais  la  Chancellerie,  qu'il  s'agisse  de  mineurs  émancipés 
ou  non,  exigeait  que  le  projet  de  traité  fût  soumis  à  l'approbation 
du  conseil  de  famille.  Une  fois  cette  approbation  obtenue,  le  tuteur 
dûment  autorisé  fait,  avec  l'assistance  du  subrogé  tuteur,  le  traité 
de  cession. 

24-22.  La  loi  du  27  février  1880  s'applique  aux  offices  minis- 
tériels comme  à  tous  les  autres  meubles  incorporels  appartenant 
aux  mineurs  ou  aux  interdits. 

24-23.  L'administration  n'admet  pas  facilement  une  revente 
avec  bénéfice  après  un  court  exercice. 
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§  4.  —  Du  droit  de  présentation. 

1 1 2-1 .  La  jurisprudence  qui  est  formée  en  ce  sens,  que  l'erreur 
de  droit  commise  par  l'administration  dans  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique  n'engage  pas  par  elle-même  la  responsabilité  de 
l'Etat,  alors  du  moins  que  l'excès  de  pouvoir  constaté  n'a  eu  ni  pour 
but,  ni  pour  effet,  de  favoriser  les  intérêts  du  Trésor  (Cons.  d'Etat, 
ier  août  1884),  n'a  pas  d'application  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'at- 
teintes portées  au  droit  de  présentation  appartenant  aux  officiers 
ministériels  ;  ce  droit  leur  a  été,  en  effet,  reconnu,  en  considération 
de  certains  avantages  en  faveur  des  finances  publiques  et,  par 
suite,  le  gouvernement  doit  être  considéré  comme  ayant  contracté 
à  leur  égard  un  véritable  engagement. 

±12-2.  Le  cédant  qui  s'est  engagé  à  présenter  son  cessionnaire 
comme  son  successeur  à  ses  clients  ne  peut  pas  lui  refuser  l'accès 
des  locaux  où  il  doit  provisoirement  exercer  sa  profession. 

112-3.  Il  ne  peut  pas  non  plus  se  refuser  à  remettre  au  ces- 
sionnaire les  dossiers  des  affaires  terminées  ou  en  voie  de  règlement, 
ces  dossiers  constituant  un  accessoire  de  l'étude  et  pouvant  être 
nécessaires  ou  utiles  au  cessionnaire  pour  entrer  en  relations  avec 
sa  nouvelle  clientèle  ;  il  conserve  seulement  le  droit  de  les  consul- 
ter sur  place  pour  opérer  ses  recouvrements.  —  Orléans,  13  février 
1891. 

112-4.  Bien  que  la  loi  n'ait  rien  décidé  à  cet  égard,  il  est  admis 
que  lorsque  la  mutation  d'un  office  a  lieu  après  décès  du  titulaire, 
c'est  aux  héritiers,  légataires  ou  donataires  qu'appartient  le  droit 
de  présentation.  —  Cire.  min.  just.,  1er  mars  1890. 

112-5.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  des  héritiers  sont  mi- 
neurs, la  présentation  et  le  traité  sont  faits  par  le  tuteur  légal  ou 
datif  avec  l'assistance  du  subrogé  tuteur,  après  autorisation  du 
conseil  de  famille  dont  la  délibération  doit  être  homologuée  par  le 
tribunal  ;  mais  ces  formalités  ne  sont  point  nécessaires  pour  réa- 
liser le  traité  rectificatif  qui  constaterait  une  réduction  du  prix, 
imposée  par  la  Chancellerie.  —  Cire.  min.  just.,  1er  mars  1890. 

112-6.  Le  ministère  public  a  le  plus  souvent,  après  la  destitu- 
tion d'un  titulaire,  l'occasion  de  pourvoir  d'office  à  la  vacance  des 
études. 

112-7.  En  ce  cas,  dès  que  le  jugement  qui  prononce  la  destitu- 
tion est  définitif,  le  parquet,  qui  a  fait  dresser  l'état  des  produits 
de  la  charge,  demande  l'avis  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tri- 
bunal sur  la  valeur  de  l'office.  Les  candidats  sont  admis  à  poser 
leur  candidature  et  invités  à  se  présenter  devant  la  chambre  pour 
obtenir  le  certificat  de  capacité  et  de  moralité. 

112-8.  Quelquefois,  lorsqu'un  assez  grand  nombre  de  candi- 
dats se  présentaient,  dit  la  circulaire  ministérielle  de  la  justice  du 
1er  mars  1890:  «  vos  substituts  se  sont  cru  autorisés  à  éliminer 
ceux  des  aspirants  qu'ils  estimaient  avoir  le  moins  de  titres  à  l'a- 
grément du  gouvernement.  Ce  droit  ne  leur  appartenant  à  aucun 
point  de  vue,  tous  les  dossiers  des  candidats  qui  remplissent  les 
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conditions  d'âge  et  de  stage  prescrits  par  la  loi,  doivent  être  ins- 
truits et  transmis  à  ma  chancellerie.  Je  désire  aussi  que  toutes  les 
circonstances  où  il  y  aura  lieu  de  nommer  d'office,  le  parquet 
chargé  d'instruire  la  nomination  ne  règle  aucune  démarche  pour 
arriver  à  une  présentation,  si  c'est  possible,  de  trois  candidats.  » 

112-9.  Le  dossier  de  présentation  de  chaque  candidat  outre 
les  pièces  ordinaires,  doit  toujours  contenir  un  engagement  sous- 
crit sans  condition  ni  réserve,  de  payer  à  qui  de  droit  l'indemnité 
qui  pourra  être  fixée  par  la  Chancellerie. 

112  iO.  Dans  tous  les  cas,  que  la  nomination  ait  lieu  d'office 
ou  sur  la  présentation  du  titulaire,  dit  encore  la  circulaire  du 
1er  mars  1890,  «  il  est  plus  que  jamais  désirable  que  les  candidats 
offrent  des  garanties  sérieuses  de  moralité,  capacité  et  de  solvabi- 
lité. Vous  inviterez  en  conséquence  vos  substituts  à  me  faire  par- 
venir sur  tous  ces  points  les  renseignements  les  plus  complets  et  les 
plus  précis  ». 

«  L'investiture  du  gouvernement,  il  faut  que  tous  les  notaires  et 
les  candidats  le  sachent  bien,  n'est  pas  une  vaine  formalité.  Le 
gouvernement  veut  conserver  dans  toute  sa  plénitude,  le  droit 
qu'il  tient  de  la  loi  ;  il  n'entend  d'ailleurs  l'exercer  que  dans  l'intérêt 
public  et  dans  celui  du  notariat  lui  même,  qui,  pour  être  honoré, 
ne  veut  pas  des  admissions  trop  faciles  et  réclame  quelquefois  de 
sévères  exclusions.  »  —  Circulaire  du  8  février  1840. 

112-4  1.  Le  notaire  destitué  perd,  par  suite  de  sa  destitution, 
le  droit  de  présentation  qu'il  avait  antérieurement  acquis  (art.  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816). 

112-12.  De  même,  lorsque  le  gouvernement  supprime  spon- 
tanément un  office  ministériel  sans  qu'un  traité  de  cession  soit  préa- 
lablement passé  entre  l'officier  démissionnaire  et  sa  corporation, 
cette  suppression  pure  et  simple  équivaut  à  une  destitution  et  fait 
disparaître  le  droit  de  présentation  que  l'officier  démissionnaire  a 
négligé  de  céder  à  sa  corporation. 

112-13.  Le  décret  qui  nomme  d'office  le  successeur  d'un  no- 
taire décédé,  ne  viole  pas  les  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  1816, 
lorsque  le  dit  successeur  ayant  été  présenté  par  l'héritier  à  l'agré- 
ment de  la  Chancellerie  et  ayant  été  agréé  après  réduction  du  prix, 
l'héritier  a  consenti  la  réduction  mais  s'est  refusé  à  la  ratifier  sans 
d'ailleurs  déduire  les  motifs  de  son  refus.  — Conseil  d'Etat,  23  juin 
1893. 

112-14.  Il  est  vrai,  que  les  héritiers  d'un  officier  ministériel 
décédé  ont  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  la  différence  de  ses 
créanciers,  droit  qui  est  reconnu  par  la  loi  de  1816  et  la  loi  d'enre- 
gistrement de  1841,  qui  fixe  les  droits  à  payer  sur  les  prix  de  vente 
des  offices  ministériels,  après  décès  du  titulaire. 

112-15.  Mais  ce  droit  des  héritiers  est  différent  de  celui  du 
titulaire  lui  même.  La  loi  de  1816  reconnaît, en  effet,  au  gouverne- 
ment le  droit  de  nommer  d'office  les  successeurs  des  titulaires  dé- 
cédés en  cas  de  vacances  prolongées  des  offices.  Il  peut  donc  nom- 
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mer  d'office  après  présentation  d'un  successeur  faite  par  l'héritier, 
en  réduisant  le  prix. 

113-16.  L'héritier,  en  effet,  n'a  pas  comme  le  titulaire  la  fa- 
culté d'option  entre  la  conservation,  par  lui-même,  de  la  charge  et 
l'acceptation  des  prix  réduits,  et  l'intérêt  public  exige  que  l'étude 
ne  reste  pas  indéfiniment  vacante. 

112  17.  Le  titulaire  d'un  office  est  investi  de  deux  droits  in- 
hérents à  sa  qualité  de  propriétaire  dudit  office  :  le  droit  de  pré- 
sentation de  son  successeur  et  le  droit  au  prix  qui  représente  la 
valeur  de  l'office.  Ces  deux  droits  appartiennent  également  à  ses 
héritiers.  —  Cour  de  Paris,  9  décembre  1892. 

112-18.  Tout  traité  portant  cession  d'office  est  subordonné  à 
une  condition  essentielle  :  la  nomination  du  successeur  par  le  gou- 
vernement. Il  ne  devient  définitif  qu'après  l'accomplissement  de  la 
condition. 

112-19.  En  droit,  le  titulaire  d'un  office  qui  a  présenté  un 
candidat,  peut  bien,  s'il  n'accepte  pas  la  réduction  du  prix,  retirer 
sa  démission  pour  continuer  ses  fonctions.  Mais  il  n'en  saurait  être 
de  même  lorsque  l'office  est  vacant 

112-20.  A  défaut  de  présentation  maintenue,  il  appartient  à 
la  Chancellerie  de  pourvoir  d'office  l'étude  d'un  titulaire. 

112-21.  Les  notaires  qui  ne  sont  encore  que  sous  le  coup  de 
poursuites  en  destitution  sont  autorisés  à  traiter,  du  moins  dans  le 
ressort  de  Paris. 

112-22.  Dans  d'autres  ressorts  les  Parquets  ont  pour  juris- 
prudence d'empêcher  toute  présentation  tant  que  la  juridiction  dis- 
ciplinaire saisie  n'a  point  statué. 

112-23.  Dans  le  cas.  assez  fréquent,  où  un  notaire  cède  son 
office  et  en  achète  un  autre  il  ne  peut  mettre  comme  condition  de 
la  présentation  de  son  successeur  qu'il  sera  lui-même  nommé,  en 
même  temps  que  ce  dernier,  à  son  nouvel  office. 

L'instruction  des  deux  cessions  est  nécessairement  séparée  et, 
les  parties  ne  peuvent,  au  gré  de  leurs  intérêts,  en  faire  un  tout  in- 
divisible. 

§  5.  —  Des  traités  de  cessions  d'offices. 

191  1.  Aucune  des  clauses  et  conditions  contenues  dans  un 
traité  relatif  à  la  cession  d'un  office  ministériel  ne  peut  être  modi- 
fiée qu'avec  l'approbation  du  gouvernement,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer à  cet  égard  entre  les  conditions  principales  et  les  clauses 
accessoires.  —  L.  28  avril  1816,  art.  91  ;  Conf  Civ.  cass.,  22  fé- 
vrier 1853.  24  juillet  1855  ;  Bordeaux,  23  avril  1860;  Civ.  cass., 
2  mars  1864,    19  novembre  1884. 

191-2.  Jusqu'à  la  prestation  de  serment  du  cessionnaire,  des 
raisons  d'ordre  public  s'opposent  à  tout  paiement  anticipé  du  prix 
d'un  office,  et  par  suite,  tous  les  paiements  de  ce  genre  sont  frappés 
d'une  nullité  absolue. 

192-3.  Les  états  annuels  des  produits  d'un  office  de  notaire 
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d'après  lesquels  doit  être  apprécié  et  fixé  le  prix  de  la  cession  de 
cet  office  ne  doivent  comprendre  que  :  1°  les  honoraires  relatifs  aux 
actes  portés  au  répertoire  pendant  l'année  ;  2°  les  honoraires  rela- 
tifs à  des  actes  antérieurement  reçus  et  dont  l'ouverture  a  été  re- 
portée à  un  événement  ultérieur,  tel  que  le  décès  d'un  testateur  ; 
3°  les  honoraires  relatifs  à  la  délivrance  des  expéditions  et  extraits 
des  actes  reçus  précédemment  et  à  la  délivrance  des  bordereaux 
d'inscription,  le  tout  conformément  au  tarif  légal  ou  au  tarif  en 
usage  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement.  —  Bourges,  28  no- 
vembre 1890. 

192-4.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  comprendre  ni  les  déboursés 
de  correspondance  ou  autres,  ni  les  frais  de  voyage  ou  de  nourri- 
ture alloués  aux  notaires  en  cas  de  transport,  lesquels  sont  la  re- 
présentation de  leurs  déboursés. 

192  5.  Ces  solutions  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la 
circulaire  du  le<"  mars  1890  et  du  modèle  de  l'état  des  produits 
annexé  à  l'arrêté  du  15  février  1890  ci-après  reproduits. 

192-6.  En  effet,  la  circulaire  du  ministre  delà  justice  aux 
procureurs  généraux  pour  l'application  des  décrets  du  30  janvier 
et  du  2  février  1890  sur  le  notariat,  en  date  du  1er  mars  1890,  porte 
en  ce  qui  concerne  le  traité  d'office  l'instruction  suivante  : 

«  Le  traité  d'office  doit  tout  spécialement  appeler  votre  attention 
et  celle  de  vos  substituts,  il  doit  être  rédigé  avec  concision  et  clarté  ; 
il  ne  faut  point  y  laisser  insérer  des  conventions  inutiles  ou  équi- 
voques qui  pourraient  faire  naître  des  difficultés  judiciaires.  La 
cession  ne  doit  porter  que  sur  la  charge  et  ses  produits,  mais  non 
sur  le  titre  que  le  gouvernement  seul  a  le  droit  de  conférer  ;  les 
parties  peuvent  y  comprendre  le  mobilier  de  l'étude  et  la  bibliothè- 
que, pourvu  qu'un  prix  spécial  soit  indiqué. 

«  Aucune  cession  d'office  ne  doit  avoir  lieu  par  contrat  de  ma- 
riage ou  par  donation,  le  caractère  irrévocable  de  ces  actes  étant 
incompatible  avec  le  caractère  conditionnel  du  traité,  qui  peut  tou- 
jours être  modifié  par  mon  département.  Les  recouvrements  peu- 
vent être  réservés  par  le  cédant  ou  compris  dans  la  cession  ;  dans 
le  second  cas,  ils  doivent  être  évalués  et  garantis  au  cessionnaire. 

192-7.  Certaines  clauses  ou  certaines  expressions  impropres, 
fréquemment  employées,  ne  sauraient  être  admises.  Je  crois  utile 
de  vous  indiquer  les  plus  usitées  ;  car  en  exigeant  qu'elles  soient 
supprimées  dès  la  remise  du  dossier  à  vos  substituts  on  évitera  des 
lenteurs  préjudiciables  aux  intérêts  des  parties. 

192-8.  C'est  ainsi  qu'on  doit  rejeter  de  tout  traité  les  termes 
vend  et  vente  qui  ne  sauraient  s'appliquer  exactement  à  une  con- 
vention d'un  caractère  aussi  spécial  ;  les  clauses  par  lesquelles  le 
cédant  s'oblige  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  conserver 
la  clientèle  de  l'étude  ;  —  on  impose  au  cessionnaire  l'obligation 
de  rapporter,  en  cas  de  mariage,  l'engagement  solidaire  de  sa 
femme  ;  celle  par  laquelle  le  cessionnaire  promettrait  de  donner 
une  hypothèque,  ces  diverses  stipulations  étant  de  nature  à  occa- 
sionner des  difficultés  entre  les  parties. 


OFFICE,  §  5  95 

192-9.  La  même  prohibition  s'applique  à  la  convention  qui 
interdirait  au  cédant  d'être  notaire  dans  le  même  canton  ou  le 
même  arrondissement,  la  Chancellerie  se  réservant  exclusivement, 
en  pareil  cas,  le  soin  de  prendre  une  décision,  —  à  celle  par  la- 
quelle l'aspirant  s'engagerait  à  se  conformer  au  règlement  de  la 
chambre  de  discipline,  si  ce  règlement  n'a  pas  été  approuvé  par 
mon  département  ;  —  à  celle  qui  réserverait  au  cédant  le  bénéfice 
des  expéditions  de  ses  actes  durant  un  certain  temps  ou  les  hono- 
raires des  testaments  reçus  par  lui  et  dont  les  auteurs  ne  seraient 
pas  décédés  ;  —  ou  le  droit  pour  le  cédant,  de  compulser  les  minu- 
tes en  vue  de  ses  recouvrements  ;  ces  clauses  tendraient  en  effet  à 
permettre  à  l'ancien  titulaire  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
l'étude. 

192-10.  Les  parties  peuvent  insérer  dans  le  traité  une  affec- 
tation hypothécaire, un  cautionnement  ou  toute  autre  garantie  con- 
ventionnelle :  mais  elles  ne  pourraient  stipuler  une  réserve  de 
privilège,  ce  qui  est  inutile,  puisque  le  privilège  ne  peut  être  créé 
que  par  la  loi  ;  ou  la  rétrocession  de  l'office, le  notaire  étant  investi 
à  vie  et  ne  pouvant  être  dépossédé  que  par  démission  ou  destitu- 
tion. 

192-11.  Le  prix  doit  être  fixé  et  ferme  au  moment  de  la  ces- 
sion, sans  jamais  dépendre  d'éventualités  ultérieures.  Il  ne  peut 
être  que  d'une  somme  d'argent  déterminée,  et  le  traité  devrait  être 
rejeté  si  le  prix  consistait  en  une  rente  viagère,  par  exemple.  II 
doit  être  stipulé  payable  à  des  époques  déterminées  et  toujours 
après  la  prestation  de  serment  ;  par  suite,  le  traité  ne  doit  contenir 
aucune  stipulation  de  paiement  au  comptant,  ou  par  billets,  ou 
exclusivement  en  espèces  d'or  ou  d'argent  :  aucune  délégation  soit 
à  des  créanciers,  soit  même  au  titulaire  précédent  ;  aucune  com- 
pensation avec  des  sommes  dues  au  cessionnaire  ;  carie  gouverne- 
ment ne  peut  tolérer  aucune  clause  de  nature  à  porter  préjudice 
aux  créanciers. 

192-12.  L'intérêt  du  prix  ne  peut  courir  qu'à  partir  de  la 
prestation  de  serment,  époque  de  l'entrée  en  jouissance. 

1 92-1 3.  Enfin,  le  prix  doit  toujours  être  modéré  et  justifié  par 
des  produits  réguliers,  constants  et  largement  rémunérateurs  ;  s'il 
en  était  autrement,  le  nouveau  titulaire,  après  le  prélèvement  de 
l'intérêt  du  capital  engagé  par  lui,  ne  trouverait  dans  le  reste  de 
ses  émoluments  qu'une  ressource  insuffisante  pour  lui  permettre 
d'exercer  honorablement  sa  profession.  En  exigeant,  en  règle  géné- 
rale, que  le  produit  de  chaque  charge  représente  l'intérêt  net  à 
13  pour  100,  au  moins  du  prix  fixé,  l'évaluation  sera  équitablement 
déterminée  et  de  nature  a  concilier  tous  les  intérêts.  Ce  taux  ne 
saurait  cependant  lier  l'Administration  d'une  façon  absolue,  et  il 
est  évident  que  cette  base  ne  pourrait  être  acceptée,  ni  pour  les 
offices  de  grande  importance,  ni  pour  les  études  d'un  produit  mi- 
nime ;  dans  ces  deux  cas,  le  taux  doit  être  plus  élevé.  Il  en  est 
presque  toujours  de  même,  lorsque  l'office  est  cédé  avec  un  béné- 
fice notable  ;  que  l'élévation  du  produit  normal  résulte  de  l'activité 
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trop  peu  scrupuleuse  du  cédant,  ou,  au  contraire,  des  qualités  ex- 
ceptionnelles qu'il  a  su  déployer,  elle  tient  presque  toujours  à  des 
causes  personnelles,  dont  on  ne  saurait  faire  abstraction  sans 
injustice  et  sans  danger  pour  le  cessionnaire. 

«  Vous  devez  donc  vous  efforcer  de  faire  comprendre  aux  cédants 
que  les  offices  ne  sont  pas  une  marchan<lise  commerciale,  encore 
moins  un  ohjet  de  spéculation  dont  la  hausse  ou  la  baisse  doive 
entrer  dans  les  combinaisons  des  notaires,  mais  une  fonction  pu- 
blique, dont  la  rétribution  consiste  essentiellement  dans  les  pro- 
duits annuels  de  l'exercice.  C'est  d'ailleurs  trop  souvent  pour  avoir 
acheté  trop  cher  leur  office  et  n'avoir  pu  le  payer  avec  les  produits 
ordinaires  que  des  titulaires  se  sont  livrés  ensuite  à  des  spéculations 
hasardeuses  et  illicites  qui  ont  abouti  à  des  catastrophes  Je  suis 
plus  que  jamais  résolu  à  prévenir  ce  danger,  et  je  m'opposerai  éner- 
giquement  à  l'exagération  des  prix  ;  comme  aussi,  je  tiendrai  la 
main  à  la  répression  de  toute  contre-lettre  qui  aurait  pour  objet  de 
majorer  les  chiffres  approuvés  par  mon  département.  Les  dissimu- 
lations, comme  le  disait  un  de  mes  prédécesseurs,  sont  des  infrac- 
tions graves  aux  devoirs  des  officiers  publics  et  excitent  une  juste 
défiance  contre  les  candidats  qui,  au  début  de  leur  carrière,  cher- 
chent à  tromper  les  magistrats  et  l'autorité  supérieure.  En  cachant 
l'exagération  des  engagements,  elles  rendent  inutiles  les  précau- 
tions que  la  Chancellerie  ne  cesse  de  prendre  et  de  recommander 
pour  éviter  à  des  jeunes  gens  souvent  sans  expérience  de  contrac- 
ter des  obligations  trop  onéreuses  et  de  s'exposer  à  des  déceptions, 
bientôt  suivies  de  la  ruine  et  de  ses  tristes  conséquences. 

«  Je  recommande  tout  particulièrement  aux  procureurs  de  la  Ré- 
publique d'exiger  des  deux  contractants  l'affirmation  expresse  et 
écrite  que  les  conventions  arrêtées  entre  eux  sont  sincères,  qu'elles 
n'ont  été  précédées  ni  suivies  d'aucune  contre-lettre,  et  de  les  pré- 
venir des  rigueurs  auxquelles  les  exposerait  une  déclaration  men- 
songère. Cette  affirmation  sera  conforme  au  modèle  ci-dessus  an- 
nexé (su/irà,  24-18)  et  renouvelée  en  cas  de  réduction. 

«  Si,  malgré  ces  recommandations,  vous  découvrez  qu'un  notaire 
s'est  prêté  à  une  dissimulation,  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  pro- 
voquer, devant  les  tribunaux  la  destitution  de  cet  officier  public, 
sans  préjudice  des  mesures  que  comporteront  les  circonstances.  Je 
considère,  en  effet,  comme  mes  prédécesseurs,  que  la  destitution 
est  justifiée  par  la  gravité  de  cette  infraction  aux  devoirs  profes- 
sionnels, dont  la  persistance  compromet  à  la  fois  la  discipline  et  le 
mode  de  transmission  des  offices.  »  —  Circulaire  du  11  mai  1884. 

«  Par  une  circulaire  du  19  octobre  1876,  un  de  mes  prédécesseurs 
a  exigé  que  tout  dossier  de  présentation  contînt  un  état  des  recou- 
vrements restant  à  effectuer  par  le  cédant  ;  la  production  de  cette 
pièce  a  pour  but  d'éclairer  la  Chancellerie  et  le  parquet  sur  les  rap- 
ports du  cédant  avec  ses  clients  et  sur  la  régularité  de  la  gestion  de 
l'étude.  Ce  document  est  utile  à  consulter  et  vos  substituts  conti- 
nueront à  la  réclamer.  » 

192-14.  Tout  traité portantcessiond'officeestsubordonnéà une 
condition  essentielle  :  la  nomination  du  successeur  par  le  gouver- 
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nement.  Il  ne  devient  définitif  qu'après  l'accomplissement  de  la 
condition. 

192-15.  Toute  modification  apportée  a  ce  traité,  qui  constitue 
une  convention  synallagmatique,  en  entraîne  la  nullité  ;  mais  ce 
traité  reprend  toute  sa  valeur  lorsque  les  parties  sont  toutes  d'ac- 
cord pour  accepter  cette  modification. 

193-16.  Le  cessionnaire  d'une  étude  de  notaire  a  droit,  en 
vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  à  la  remise  non 
seulement  des  minutes  et  répertoires,  mais  aussi  des  livres,  regis- 
tres, dossiers  concernant  l'étude,  sous  la  seule  exception  de  ceux 
intéressant  personnellement  le  cédant. 

192-17.  Mais  ce  droit  doit  être  concilié  avec  le  droit  incontes- 
table du  cédant  de  compulser  lui-même  les  dits  registres  et  docu- 
ments pour  terminer  ses  recouvrements. 

192-18.  Le  fait  par  le  cédant  d'avoir  retenu  ces  livres  et  do- 
cuments ne  saurait  par  lui-même  donner  droit  au  profit  du  cession- 
naire à  des  dommages-intérêts,  à  défaut  d'un  préjudice  démontré. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Dijon  le  15  juin  1896. 

192-19.  Avant  les  décrets  de  1890,  c'est-à-dire  lorsque  la 
comptabilité  n'était  pas  obligatoire,  on  jugeait  que  le  cédant  pou- 
vait conserver  ses  registres  de  comptes  jusqu'à  ce  qu'il  ait  terminé 
ses  recouvrements. 

192-2©.  Actuellement  la  jurisprudence  décide,  au  contraire, 
que  les  registres  doivent  être  remis  au  cessionnaire,  sauf  à  celui-ci 
à  en  donner  communication  à  l'ancien  titulaire.  —  Grenoble, 
28  février  1888  ;  Caen,  5  février  1892. 

1 92-21 .  Spécialement  le  cédant,  doit  remettre  à  son  successeur 
le  livre-journal,  ou  livre  de  caisse,  le  grand-livre  et  le  livre  détaxe, 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  décret  du  30  janvier  1890. 
—  Trib.  de  Nantes,  22  juin  1896. 

192-22.  La  caution  qui  s'est  obligée  lors  du  traité  non  encore 
agréé  par  la  Chancellerie  se  trouve  liée,  alors  même  qu'elle  n'a  pas 
comparu  à  l'acte  postérieur  par  lequel  le  titulaire  et  le  successeur 
désigné  ont  déclaré  accepter  le  prix  réduit. 

§  6.  —  Des  transmissions  d'offices. 

388-1.  La  transmission  des  offices  ministériels  ne  peut  avoir 
lieu  sous  d'autres  conditions  que  celles  qui  ont  été  soumises  a  l'ap- 
probation du  la  Chancellerie. 

388-2.  Sont  nulles  particulièrement  toutes  stipulations  occul- 
tes relatives  au  prix  de  l'oftice.  Les  paiements  anticipés  ne  sont  pas 
opposables  aux  créanciers  du  cédant. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  août  1885. 

388-3.  Lorsque  la  mutation  d'office  a  lieu  après  le  décès  du 
titulaire,  il  est  admis,  bien  que  la  loi  n'ait  rien  décidé  à  cet  égard, 
que  les  héritiers,  légataires  ou  donataires,  exercent  le  droit  de  pré- 
sentation, il  n'est  pas  possible  et  il  serait  trop  long  de  prévoir  les 
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diverses  hypothèses  que  cette  situation  peut  présenter.  —  Circu- 
laire ministre  de  la  justice  du  1er  mars  1890. 

388-4.  Si  les  héritiers  sont  majeurs  ils  agissent  comme  l'eût 
fait  le  titulaire  lui-même,  et  s'ils  refusent  de  traiter  ou  ne  peuvent 
se  mettre  d'accord,  il  y  a  lieu  après  une  mise  en  demeure  de  la 
Chancellerie  de  pourvoir  d'office  à  la  vacance,  comme  au  cas  de 
destitution.  —  Même  circulaire. 

388-5.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  sont  mineurs,  la  pré- 
sentation et  le  traité  sont  faits  par  le  tuteur  légal  ou  datif  avec 
l'assistance  du  subrogé  tuteur,  après  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  dont  la  délibération  doit  être  homologuée  par  le  tribunal. 
—  Circulaire  ministre  de  la  justice  du  1er  mars  1890,  n°  9. 

388-6.  Si  la  règle  de  l'article  6  de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui 
exige  que  tout  traité  ayant  pour  objet  la  transmission  d'un  office 
soit  constaté  par  écrit,  rend  inadmissible  la  preuve  testimoniale  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  d'une  cession  d'office  ou  sa  sanction 
par  la  Chancellerie,  cette  preuve  est,  au  contraire,  recevable  lors- 
qu'il s'agit,  non  point  de  l'exécution  d'un  traité  de  ce  genre,  mais 
de  la  réparation  du  préjudice  occasionné  par  une  promesse  de  ces- 
sion d'office  non  réalisée.  —  Cour  de  Nîmes,  22  mai  1896. 

388-1.  Dans  l'espèce,  la  prescription  de  l'article  6  de  la  loi  de 
1841  n'était  pas  applicable,  il  ne  s'agissait  pas  de  poursuivre  l'exé- 
cution de  la  promesse  et  la  nomination  du  candidat. 

388-8.  L'accord  de  volonté  des  parties  en  matière  de  cession 
d'office  ministériel  peut  être  considéré  comme  suffisamment  cons- 
taté par  la  correspondance  échangée.  —  Cholet,  16  mai  1895. 

388-9.  Du  même  tribunal  de  Cholet  le  16  mai  1895  il  a  été 
jugé  : 

Que  l'obligation  contractée  par  un  officier  ministériel  de  céder 
son  étude  est  une  obligation  de  faire  qui  se  résout  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution.  Le  tribunal,  si  le  cédant  refuse  de 
signer  le  Iraité  de  cession,  ne  peut  décider  que  son  jugement  en 
tiendra  lieu. 

388-1 0.  Est  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public  le  traité  par 
lequel  le  cessionnaire  d'un  office  s'engage  à  le  gérer  pour  le  compte 
d'un  tiers  moyennant  un  appointement  annuel.  —  Cour  de  Gre- 
noble, 11  décembre  1891. 

388-1 1 .  Egalement  est  nulle  au  même  titre  la  convention  par 
laquelle  le  cessionnaire  d'un  office  s'engage  à  le  rétrocéder  à  un 
tiers  pour  un  prix  et  dans  un  délai  déterminés,  alors  que  cette  con- 
vention est  liée  à  une  clause  de  gérance  qui  forme  avec  elle  un 
tout  indivisible. 

388-1  S.  De  même,  la  juridiction  civile,  d'ailleurs,  comme  la 
juridiction  disciplinaire  n'a  jamais  hésité  à  considérer  comme  en- 
taché de  nullité  et  dépourvu  de  toute  efficacité  le'traité  qui  ferait 
de  l'intérimaire  un  simple  gérant. 
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§  7.  —  De  l'exécution  des  traités  et  cessions. 
Droits  et  obligations  du  vendeur. 

407-1.  H  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Nîmes  le  9  juin  i885  : 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit,  pour  la  validité  d'une 
cession  d'office,  que  la  cession  doive  s'exécuter  immédiatement,  si 
le  cessionnaire  ne  réunit  pas,  au  moment  du  contrat,  les  conditions 
d'âge  et  de  stage  exigées;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  son  exécution 
soit  remise  à  l'époque  où  il  aura  la  capacité  requise,  à  moins  que, 
par  son  éloignement,  ce  terme  ne  soit  de  nature  à  nuire  à  la  ges- 
tion de  l'office. 

407-2.  L'obligation  ainsi  contractée  pour  l'avenir  par  le  titu- 
laire d'un  office  au  profit  d'un  tiers  passe  à  ses  héritiers. 

40T  3.  Mais  le  titulaire  de  l'office  qui  a  pris  l'engagement 
de  présenter  ainsi  une  personne  déterminée  comme  son  successeur 
n'y  peut  être  contraint  ;  son  obligation  en  cas  d'inexécution  se 
résout  en  dommages-intérêts  et  il  en  est  de  même  de  l'obligation 
de  l'héritier.—  Rev.Not.,  n°  7438. 

407-4.  Le  cédant  d'un  office  qui  refuse  de  se  démettre  de  ses 
fonctions  en  faveur  du  cessionnaire  est  passible,  envers  ce  dernier, 
de  dommages-intérêts.  —  Evreux,  14  décembre  1887. 

407-5.  Le  cessionnaire  d'un  office  qui  se  refuse  à  l'exécution 
du  traité  est  passible  envers  le  cédant  de  dommages-intérêts  à 
moins  que  l'inexécution  ne  provienne  d'un  cas  de  force  majeure. 

407-6.  Ne  saurait  être  invoqué  comme  un  cas  de  force  majeure, 
le  fait  qu'au  moment  du  traité  le  cessionnaire  était  lui-même  titu- 
laire d'un  office  dont  l'acquéreur  s'est  depuis  dérobé  à  ses  engage- 
ments. —  Cour  de  Rennes,  22  mars  1887. 

407-7.  Le  cédant  d'un  office  ne  peut  s'engager  valablement 
envers  son  successeur  désigné,  à  ne  pas  instrumenter,  pendant  un 
temps  déterminé,  dans  le  canton  de  son  ancienne  résidence,  au  cas 
où  il  serait  lui  même  nommé  notaire  au  chef-lieu  d'arrondissement 
dont  ce  canton  fait  partie  ;  une  pareille  convention  est  nulle  comme 
contraire  à  l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  qui  enjoint  h 
tout  notaire  de  prêter  son  ministère  lorsqu'il  en  est  requis. 

407-8.  Est  pareillement  nulle  la  transaction  par  laquelle  le 
cédant  s'oblige  sur  l'honneur,  sous  la  médiation  de  la  chambre  de 
discipline,  à  partager  avec  son  successeur  les  honoraires  des  actes 
qu'il  serait  contraint,  par  sommation  d'huissier,  de  faire  dans  ce 
canton  :  cette  transaction  participant  du  vice  qui  entache  la  contre- 
lettre. 

407-9.  Le  notaire  titulaire  de  l'office  ne  saurait  davantage 
accepter  cette  médiation  sous  le  prétexte  qu'il  éprouverait  un  préju- 
dice. 

407-10.  Le  cédant  d'un  office  ministériel  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  cessionnaire  lorsqu'il  manque  soit  à  des 
engagements  exprès,  soit  à  des  obligations  tacites,  résultant  de  son 
traité  de  cession.  —  Orléans,  13  février  1891. 

407-11.  Le  décès  du  cédant  intervenu  avant  la  nomination  de 
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son  successeur,  n'anéantit  ni  le  traité  de  cession,  ni  le  transport  du 
prix  qu'il  avait  antérieurement  consenti.  —  Trib.  civ.  Arras, 
23  juillet  1890. 

407-13.  En  effet,  si  le  décès  du  cessionnaire  avant  sa  nomina- 
tion anéantit  le  traité  de  cession,  il  n'en  est  pas  de  même  du  décès 
du  cédant  ;  ses  héritiers  sont  tenus  d'exécuter  le  traité  comme  tout 
autre  contrat  passé  par  leur  auteur. 

407-1 3.  Le  cessionnaire  du  prix  de  l'office  ou  le  créancier  du 
cédant  qui  a  formé  saisie-arrêt  sur  le  prix  peut  repousser  la  com- 
pensation opposée  par  le  cessionnaire  de  l'office  et  tirée  du  paie- 
ment qu'il  aurait  fait  en  vertu  de  la  contre-lettre.  Il  en  est  ainsi  du 
moins  lorsque  le  tiers  créancier  est  de  bonne  foi  et  a  ignoré  le  traité 
secret.  —  Trib.  de  la  Seine,  22  mars  1859  ;  Gass.,  19  juin  1883. 

§  9.  —  Payement  et  délégation  du  prix. 

415-1.  Le  paiement  fait  dans  l'intervalle  de  la  cession  d'un  of- 
fice d'un  notaire  a  la  prestation  de  serment  du  cessionnaire  par  dé- 
rogation au  traité  ostensible,  est  radicalement  nul.  —  L.  5  juin 
1814,  art.  6  ;  Civ.  cass.,  19  novembre  1884. 

415-3-  Jusqu'à  la  prestation  de  serment  du  cessionnaire,  des 
raisons  d'ordre  public  s'opposent  à  tout  paiement  anticipé  du  prix 
d'un  office,  et,  par  suite,  tous  les  paiements  de  ce  genre  sont  frap- 
pés d'une  nullité  absolue. 

417  bis.  Si  donc  des  oppositions  ou  saisies-arrêts  sont  prati- 
quées par  des  créanciers  du  cédant  entre  les  mains  du  cessionnaire, 
avant  l'époque  où  le  paiement  du  prix  de  l'office  devient  possible 
et  valable,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  consignation  de  tous  les  deniers 
saisis  en  vue  d'une  distribution  par  contribution,  parce  que  le  créan- 
cier dont  la  saisie  arrêt  est  la  première  en  date  est  tenu  de  subir  le 
concours  des  autres  opposants. 

430  bis.  On  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  paiements  faits  avant 
la  date  stipulée  dans  le  traité  ostensible  ;  ils  sont  légalement  inexis- 
tants, et  les  créanciers  opposants  après  cette  date  ont  seuls  à  con- 
courir entre  eux. 

437-1 .  Le  prix  de  cession  d'un  officier  ministériel  peut  être 
valablement  transporté  par  le  vendeur  à  l'un  de  ses  créanciers  même 
avant  la  prestation  de  serment  du  cessionnaire.  —  Civ.  cass.,  1177, 
1179  et  1660. 

437-2.  En  conséquence,  lorsque  le  transport  a  été  régulière- 
ment signifié  au  nouveau  titulaire  et  que  d'ailleurs  il  a  été  consenti 
sans  fraude,  il  est  opposable  au  précédent  vendeur  non  payé,  le- 
quel ne  peut  plus  former  opposition  ni  exercer  son  privilège  sur  le 
montant  des  sommes  transportées.  —  C.  civ.,  2102-4. 

437-3  Le  cessionnaire  d'un  office  ministériel,  moyennant  un 
prix  payable  à  terme  et  sans  qu'aucune  sûreté  spéciale  ait  été  four- 
nie au  cédant,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  du  terme  pour  avoir  re- 
vendu cet  office  et  transporté  une  partie  du  prix  de  revente  à  un 
tiers.  —  C.  civ.,  1188. 
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487-4.  Le  cessionnaire  qui  a  payé  des  sommes  supérieures  au 
prix  fixé  dans  le  contrat  ostensible  de  cession  est  fondé  à  les  récla- 
mer avec  les  intérêts  qui  ont  couru  à  partir  du  jour  du  paiement. 
—  C.  civ.,  1378. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Bourges,  le  18  novembre  1890. 

427-5.  Il  est  certain  que  le  cessionnaire  d'un  office  ministériel 
qui  revend  cet  office  peut  transporter  tout  ou  partie  du  prix  de 
cession  à  l'un  de  ses  créanciers  quand  cette  cession  a  été  approu- 
vée par  le  gouvernement  et  anéantir  ainsi  le  privilège  du  précédent 
vendeur. 

437-6.  Mais  ce  transport  est-il  encore  valable  et  produit-il  le 
même  effet  lorsqu'il  a  eu  lieu  avant  la  nomination  du  nouveau 
titulaire  ?  La  jurisprudence  a  depuis  longtemps  résolu  la  question 
par  l'affirmative. 

427-7.  Si  la  créance  représentative  de  l'office  revendu  a  été 
payée  ou  transportée  avant  toute  opposition,  elle  se  trouve  régu- 
lièrement éteinte  ou  sortie  du  patrimoine  du  débiteur,  et,  dès  lors, 
le  privilège  de  l'article  2102  ne  subsiste  pas. 

427-8.  La  validité  du  transport  a  paru  généralement  être  la 
conséquence  forcée  de  la  règle  qui  permet  le  transport  des  créances 
conditionnelles.  Tel  est,  en  effet,  le  caractère  de  la  créance  résul- 
tant de  la  vente  d'un  office.  Cette  créance  corrélative  à  l'obligation, 
pour  le  vendeur,  de  présenter  l'acquéreur  à  l'agrément  du  gouver- 
nement, de  le  faire  nommer  et  admettre  à  la  prestation  de  serment, 
constitue  un  droit  subordonné  à  l'investiture  qui  fait  l'objet  du 
traité,  et,  dès  lors,  un  droit  appartenant  à  la  classe  des  droits  con- 
ditionnels dont  le  créancier  peut  librement  disposer  même  avant 
l'événement  delà  condition. 

427-9.  Si  la  jurisprudence  a  déclaré  valables  les  transports  ou 
paiements  du  prix  d'un  office,  avant  la  nomination  du  successeur, 
à  plus  forte  raison  doit-on  également  valider  les  transports  ou 
paiements  faits  après  cette  nomination  et  qui  ont  seulement  pré- 
cédé la  prestation  de  serment. 

427- ÎO.  Dès  qu'il  est  décidé  que  les  transports  ou  paiements 
du  prix  d'un  office,  même  antérieurs  à  la  nomination  et  à  l'inves- 
titure du  nouveau  titulaire,  font  régulièrement  sortir  du  patrimoine 
de  celui  qui  a  revendu  l'office,  ou  éteignent  valablement,  la  créance 
résultant  de  la  revente,  la  créance  ainsi  transportée  ou  payée 
échappe  donc  à  l'action  des  créanciers  du  vendeur,  et  ne  peut  plus 
être  l'objet  ae  saisies-arrêts  de  la  part  de  ces  créanciers. 

427-11.  Le  point  décisif  c'est,  non  pas  la  détermination  du 
moment  de  l'investiture  du  successeur,  mais  celle  du  moment  où 
le  prix  stipulé  pour  faire  obtenir  cette  investiture  sera  réputé  dû, 
sauf  réalisation  de  la  condition,  car  c'est  à  ce  moment  qu'il  sera 
susceptible  de  transport  ou  de  paiement,  sous  la  même  condition. 
427-12.  L'époque  du  paiement  de  la  dernière  fraction  du  prix 
de  la  cession  d'office,  doit  être  déterminée  d'une  manière  précise, 
afin  qu'il  n'y  ait  aucune  incertitude  sur  le  prix  véritable. 
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§  10.  —  Des  contre-lettres. 

439-1.  Les  conventions  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  prix 
de  cession  d'un  office  sont  frappées  d'une  nullité  absolue  comme 
contraires  à  l'ordre  public,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  engendrer  ni 
obligation  civile,  ni  obligation  naturelle. 

439-2.  Il  s'ensuit,  d'une  part,  que  les  sommes  payées  par  le 
cessionnaire  en  vertu  de  telles  conventions,  au  delà  du  prix  déclaré 
dans  le  traité  accepté  par  la  Chancellerie,  sont  sujettes  à  répé- 
tition. 

439-3.  Il  s'ensuit,  d'autre  part,  que  le  cessionnaire  peut  faire 
la  preuve  de  la  dissimulation  par  tous  les  moyens  admis  par  la  loi 
et  notamment  par  de  simples  présomptions,  graves,  précises  et 
concordantes. 

Jugé  ainsi  par  la  l^  chambre  de  la  Cour  de  Dijon,  le  12  juillet 
1888,  Rev.  du  Not.,  n°  7878  ;  Giv.  cass.,  13  juillet  1885. 

433  bis.  La  stipulation,  dans  l'acte  de  cession  d'un  office,  d'un 
prix  supérieur  à  la  valeur  réelle  de  l'office  cédé,  au  moyen  d'une 
exagération  frauduleuse  des  produits,  est  frappée  d'une  nullité 
d'ordre  public  qui  donne  lieu  à  la  répétition  de  l'excédant  du  prix, 
même  de  la  part  du  cessionnaire  qui  aurait  commis  la  fraude. 

478-1.  L'exagération  des  produits,  en  effet,  a  pour  consé- 
quence d'induire  en  erreur  le  gouvernement  appelé  à  approuver  la 
cession,  comme  le  ferait  la  convention  secrète  d'un  supplément  de 
prix,  et  le  cessionnaire  est  alors  fondé  à  faire  réduire  le  prix  de  la 
cession  au  prix  réel  de  la  valeur  de  l'office  de  la  même  manière 
qu'il  aurait  le  droit  de  demander  la  nullité  d'une  contre-lettre  pas- 
sée entre  lui  et  son  cédant  et  sans  que  l'action  en  réduction  soit 
subordonnée  aux  conditions  exigées  par  les  articles  1641  et  1642 
du  Gode  civil  pour  l'exercice  de  l'action  quanti  minoris.  —  Giv. 
cass.,  22  mai  1889. 

478-3.  Les  fraudes  à  la  loi  font  exception  aux  règles  sur  la 
preuve  ;  spécialement  en  matière  de  cession  d'office,  les  contre- 
lettres  et  les  dissimulations  de  prix  peuvent  être  prouvées  et  invo- 
quées en  justice  par  les  tiers  qui  sont  restés  étrangers  à  ces  actes, 
lorsqu'ils  ont  intérêt  à  établir  la  réalité  des  faits  dissimulés.  — 
Art.  1348,  C.  civ. 

478-3.  En  conséquence,  les  créanciers  d'un  officier  ministériel 
décédé  sont  recevables  à  offrir  la  preuve  du  recel  de  partie  du  prix 
de  son  office  par  sa  veuve,  à  l'effet  de  la  faire  déclarer  déchue  du 
privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument. 

478-4.  Et  l'arrêt  qui  se  fonde,  pour  rejeter  cette  offre  de  preuve, 
sur  ce  qu'elle  ne  peut  être  admise  comme  tendant  à  établir  une 
dissimulation  et  des  conventions  illicites  et  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, quoique  suffisamment  motivé  doit  être  -casâé  pour  violation 
des  principes  en  matière  de  preuve.  —  Civ.  cass.,  27  mars  1888. 

478-5.  Les  stipulations  qui  interviennent  en  dehors  du  traité 
ostensible,  avant  ou  après  l'approbation  de  cet  acte  par  le  gouver- 
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nement,  sont  nulles,  alors  même  qu'elles  se  rattachent  ù  l'intérêt 
des  tiers  et  des  créanciers  des  parties. 

478  6.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  celles  qui  ont  pour  objet 
de  disposer  du  prix  de  l'office.  —  Giv.  rej.,  5  août  1885,  Rev. 
Not.,  n°7265. 

478-7.  Il  est  de  principe,  que  les  fraudes  à  la  loi  font  excep- 
tion aux  règles  sur  la  preuve.  —  Art.  1348,  G.  civ. 

478-8.  En  vertu  du  même  principe,  les  dissimulations  de  prix 
d'un  office  sont  susceptibles  d'être  prouvées  tant  par  titre  que  par 
témoins  ou  par  présomption.  —  Bourges,  18  novembre  1890. 

478-9.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  les  sommes  perçues  en 
vertu  d'une  contre-lettre  stipulant  une  somme  qui.  dans  l'esprit 
des  parties,  représentait,  au  profit  du  cédant,  la  compensation  du 
temps  pendant  lequel  il  avait  attendu  que  le  cessionnaire  eût  ac- 
quis les  titres  professionnels  qui  lui  manquaient  pour  exercer  ses 
fonctions,  doivent  être  restituées  comme  indûment  perçues.  — Giv. 
cass  ,  13  juillet  1885,  aff.  Mari. 

478-10.  Les  sommes  indûment  payées  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  ou  d'un  traité  secret  doivent  être  restituées  avec  intérêts,  par 
application  de  l'article  1378  du  Code  civil,  et,  en  raison  de  la  mau- 
vaise foi  de  celui  qui  les  a  perçues,  à  partir  du  jour  du  paiement, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande.  —  Bourges,  18  no- 
vembre 1890. 

478-11.  Les  notaires  étant  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis,  on  doit  considérer  comme  frappée  d'une 
nullité  d'ordre  public  la  contre  lettre  par  laquelle  un  notaire  s'en- 
gage envers  le  cessionnaire  de  son  étude  à  ne  pas  instrumenter 
dans  le  canton  où  elle  est  située,  s'il  vient  lui-même  à  être  nommé 
notaire  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  —  Giv.  cass.,  17  mars  1884. 

478-12.  La  même  nullité  atteint  la  promesse  faite  à  son  suc- 
cesseur par  cet  officier  public,  sur  l'honneur  et  sous  la  médiation 
de  la  chambre  de  discipline,  de  partager  avec  lui  les  honoraires 
des  actes  qu'il  serait  contraint  de  recevoir  dans  ledit  canton.  — ■ 
Même  arrêt. 

478-13.  Par  suite,  ce  notaire  ne  peut  être  frappé  d'une  peine 
disciplinaire,  soit  pour  infraction  à  cette  prétendue  obligation, 
privée  de  tout  lien  juridique  ou  moral,  soit  pour  avoir  excipé  de 
ladite  nullité.  —  Même  arrêt. 

478-14.  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  30  juin  1850,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  Procureur  général  Dupin, 
qu'une  clause  compromissoire,  équivalente  en  l'espèce  à  une  pro- 
messe d'honneur,  ne  créait  en  ce  cas  ni  obligation  légale,  ni  lien 
moral,  et  qu'on  n'en  enfreignait  aucun  devoir  en  demandant  la 
nullité  d'une  telle  clause  ;  que.  par  suite,  l'officier  public  qui  refu- 
sait de  s'y  soumettre,  n'ayant  pas  manqué  à  ses  devoirs  profes- 
sionnels   ne  pouvait  encourir  aucune  peine. 

478-15.  Les  traités  secrets,  qui  stipulent  un  supplément  au 
prix  indiqué  dans  l'acte  de  cession  d'office  soumis  à  la  Chancellerie 
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ou  au  prix  accepté  par  elle,  sont  entachés  d'une  nullité  radicale. 

478-16.  En  conséquence  le  cessionnaire  a  le  droit  d'exiger  la 
restitution  de  la  somme  qu'il  a  versée  au  cédant  pour  supplément 
de  prix. 

478-17.  De  même,  est  nul  le  cautionnement  portant  sur  l'en- 
gagement, pris  par  le  cessionnaire,  de  payer  le  montant  de  la  ré- 
duction qu'a  subie  le  prix  convenu  entre  les  parties. 

Jugé  ainsi  par  la  chambre  des  requêtes  le  18  mars  1895. 

478-18.  Le  cautionnement  ne  peut,  d'après  l'article  2102  du 
Code  civil,  exister  que  sur  une  obligation  valable  ;  il  en  résulte  que 
si  le  paiement  du  prix  ostensible  d'un  office  agréé  par  la  Chancel- 
lerie, peut  être  valablement  cautionné,  il  n'en  saurait  être  ainsi  du 
supplément  du  prix  de  l'office  stipulé  dans  un  traité  secret,  puis- 
qu'une pareille  convention  est  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public. 

478-19.  Le  cessionnaire  d'un  office  qui  agit  en  répétition  du 
supplément  de  prix  qu'il  a  payé  en  vertu  d'une  contre-lettre,  a  droit 
aux  intérêts  de  ce  prix  à  partir  du  paiement  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Nancy,  27  janvier  1894. 

478  20.  La  demande  ayant  pour  objet  la  restitution  du  sup- 
plément du  prix  d'un  office  stipulé  dans  une  contre-lettre  n'est  pas 
une  action  en  dommages-intérêts,  mais  une  action  en  répétition  de 
l'indu,  et  par  suite,  si  ce  supplément  a  été  payé  divisément  à  plu- 
sieurs personnes,  la  restitution  ne  peut  en  être  ordonnée  solidaire- 
ment. 

478-21.  La  nullité  delà  contre-lettre  peut  être  opposée  au 
cessionnaire.  même  de  bonne  foi,  de  la  créance  résultant  du  traité 
secret.  Le  cessionnaire  est  en  effet  passible  des  mêmes  exceptions 
que  le  cédant.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  créance  avait  été 
réglée  au  moyen  d'effets  ayant  la  forme  commerciale,  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

§  11.  —  Des  recouvrements. 

492-1.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  octobre  1888 
dispose  : 

Un  notaire  démissionnaire  n'est  pas,  dans  le  sens  de  l'article  23 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  partie  intéressée  en  nom  direct  aux 
actes  qu'il  a  reçus.  Son  droit,  à  l'égard  de  ces  actes,  ne  peut  être 
exercé  qu'après  avoir  été  apprécié  par  le  président  du  tribunal 
civil. 

Il  ne  peut  donc  obtenir  expédition  de  ces  actes  qu'en  suivant  la 
procédure  tracée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  l'article  840  du 
Code  de  procédure. 

492  2  Le  notaire  démissionnaire  qui,  dans  l'acte  de  cession 
de  son  office,  s'est  réservé  tous  ses  recouvrements  pour  les  actes 
reçus  pendant  son  exercice,  ne  peut,  malgré  cette  réserve,  exiger 
de  son  successeur  la  remise  des  expéditions  et  grosses  de  ces  actes, 
cette  délivrance  ne  pouvant  être  faite,  aux  termes  de  l'article  23  de 
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la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct  aux  dits  actes. 

492-3.  Et  par  cette  expression  «  personnes  intéressées  »  on 
ne  doit  entendre  que  celles  qui  ont  contracté  dans  l'acte  et  pour 
elles-mêmes.  —  Poitiers.  4  février  4884. 

492-4.  Cette  prohibition  est  formelle  :  le  notaire  démissionnaire 
ne  peut  être  considéré  comme  partie  intéressée  en  nom  direct  aux 
actes  qu'il  a  reçus  et  il  n'a,  dès  lors,  pas  plus  qu'un  simple  parti- 
culier, le  droit  d'exiger,  sans  permission  du  juge,  la  communica- 
tion d'un  acte  retenu  dans  l'étude  qu'il  a  cédée. 

492  5.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  28  juin  1849, 
qui  reconnaît  à  tout  officier  public,  contrairement  à  des  décisions 
administratives  antérieures,  la  faculté  de  conserver  ou  de  céder  à 
son  successeur  ses  recouvrements,  dit  expressément  qu'on  ne  doit 
souffrir  dans  aucun  cas  que,  pour  faciliter  la  rentrée  des  recouvre- 
ments, le  cédant  se  réserve  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion 
de  son  successeur  et  de  compulser  ses  minutes.  Une  pareille  stipu- 
lation, ajoute  l'auteur  de  la  circulaire,  serait  contraire  à  l'ordre 
régulier  des  choses  et,  en  ce  qui  regarde  les  notaires,  constituerait 
une  contravention  formelle  à  l'article  23  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI. 

492-6.  La  convention  par  laquelle  un  notaire  démissionnaire 
se  réserve  les  recouvrements  à  faire  sur  les  actes  qu'il  a  reçus  pen- 
dantson  exercice  est  licite.  —  Cire.  min.  de  la  justice,  3  novembre 
1848  et  28  juin  1849;  Paris,  8  juin  1850;  Dijon,  24  novembre 
1857. 

492-7 .  Une  semblable  convention  fait  en  conséquence  la  loi 
des  parties,  et  le  successeur  ne  peut  être  obligé,  contrairement  aux 
stipulations  intervenues,  à  poursuivre  lui-même,  pour  le  compte 
de  son  cédant,  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  ce  dernier.  — 
Poitiers,  4  février  1884. 

492-8.  Le  bénéfice  des  expéditions  cédées  par  le  notaire  à  son 
successeur  ne  s'applique  qu'aux  expéditions  que  ce  dernier  serait 
appelé  à  faire,  et  non  à  celles  dont  le  coût  aurait  été  compris  dans 
les  honoraires  à  recouvrer. 

492-9.  Par  cela  même  le  successeur  a  droit  de  se  faire  rem- 
bourser les  expéditions  non  comprises  dans  les  honoraires,  mais 
dont  le  prix  a  été  payé  d'avance  au  prédécesseur. 

492-1  O.  La  seule  réserve  que  puisse  faire  à  ce  sujet  le  cédant, 
est  celle  de  délivrer  gratuitement  aux  parties  les  expéditions  dont 
le  prix  a  été  payé  par  avance.  Mais  leur  valeur  doit  être  déclarée 
au  parquet  qui  fait  l'instruction  du  traité. 

492-11.  Le  paiement  du  prix  d'un  office  acheté  par  un  père 
pour  le  donnera  son  fils  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  le  père. 

§  12.  —  Des  réductions  de  prix. 
548-1.  L'intervention   de   la  Chancellerie  dans  les  cessions 
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d'office  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  action  en  réduction  de  prix 
soit  intentée  par  le  cessionnaire  contre  le  cédant. 

548-2.  Toutefois,  la  demande  en  réduction  ne  peut  être  ac- 
cueillie que  si  elle  s'appuie  sur  les  trois  faits  suivants  :  1°  fraude 
pratiquée  par  le  cédant  contre  le  cessionnaire  ;  2°  fraude  com- 
mune du  cédant  et  du  cessionnaire  en  vue  de  tromper  la  Chancel- 
lerie ;  3°  existence  d'un  vice  caché. 

548-3.  Ainsi,  le  cessionnaire  n'est  pas  recevable  à  invoquer, 
à  l'appui  d'une  demande  en  réduction  de  prix,  les  déclarations 
inexactes  de  son  cédant  ni  les  états  de  produits  exagérés,  s'il  est 
constant  que  cet  état  a  été  examiné  avec  le  plus  grand  soin  tant 
par  le  parquet  que  par  la  Chancellerie,  et  si  ce  contrôle  n'est  en- 
taché ni  de  fraude,  ni  d'erreur. 

548  4.  Mais  la  demande  en  réduction  doit  être  accueillie  pour 
cause  de  vices  cachés  (article  1641  du  Code  civil)  lorsqu'elle  est  fon- 
dée sur  la  situation  déplorable  des  affaires  du  titulaire  vendeur, 
sur  sa  négligence  extrême  dans  la  gestion  de  l'office  et  dans  les 
règlements  avec  la  clientèle,  alors  que  la  gravité  de  ces  faits  n'a  pu 
être  entièrement  et  exactement  connue  du  cessionnaire  que  lors- 
qu'il a  eu  définitivement  en  main  la  gestion  de  l'office. 

548-5.  Le  prix  doit  être  réduit  pour  la  même  cause  (vices  ca- 
chés, C.  civ.,  1641)  quand,  au  moment  de  la  cession,  le  cédant  se 
trouvait,  à  Tinsu  du  cessionnaire,  en  état  de  déconfiture. 

548-6.  L'action  en  réduction  du  prix  de  la  cession  d'un  office 
n'est  d'ailleurs  point  subordonnée  à  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  articles  1641  et  suivants  du  Code  civil  pour  l'exercice  de 
l'action  quanti  tninoris  ;  par  exemple,  elle  doit  être  accueillie  lors- 
qu'il est  constant  que  l'état  des  produits  soumis  à  la  Chancellerie  a 
été  indûment  grossi  par  l'addition  d'honoraires  perçus  ou  même 
seulement  stipulés  pour  des  opérations  extra-notariales  ou  des 
affaires  personnelles  au  titulaire  cédant,  pour  des  actes  abusifs, 
dédoublés  ou  passés  par  prête-nom,  soit  encore  par  une  exagéra- 
lion  à  peu  près  constante  de  ses  honoraires  sur  la  plupart  de  tous 
les  autres  actes  et  les  frais  de  voyage,  et  que  ces  irrégularités  ont 
nécessairement  faussé  les  bases  d'appréciation  sur  lesquelles  la 
Chancellerie  a  été  appelée  à  prendre  sa  décision. 

548-'*'.  L'action  en  réduction  est  recevable  de  la  part  du  ces- 
sionnaire même  lorsqu'il  est  intervenu  dans  un  transport  du  prix, 
alors  du  moins  que  ce  transport  n'emportait  pas  novation. 

548-8.  Ainsi  jugé  par  les  tribunaux  de  Caen,  6  février  1888  ; 
7  novembre  1887  ;  Rennes,  7  mars  1887  ;  Lyon,  1er  mars  1888.  — 
Civ.  rej.,  22  mai  1889. 

548-9.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  22  mai  1889  : 
que  l'exagération  des  produits  d'un  office,  a  pour  conséquence  d'in- 
duire en  erreur  le  gouvernement  appelé  à  approuver  la  cession, 
comme  le  ferait  la  convention  secrète  d  un  supplément  de  prix,  et 
le  cessionnaire  est  alors  fondé  à  faire  réduire  le  prix  de  la  cession 
au  prix  réel  de  la  valeur  de  l'office,  de  la  même  manière  qu'il  au- 
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rait  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  contre-lettre  passée  entre 
lui  et  son  cédant  et  sans  que  l'action  en  réduction  soit  subordonnée 
aux  conditions  exigées  par  les  articles  1641  et  16 i2  du  Gode  civil 
pour  l'exercice  de  l'action  quanti  minoris. 

548  ÎO.  Et  il  appartient  aux  tribunaux  d  apprécier  souverai- 
nement en  fait  et  d'après  tous  les  documents  versés  dans  la  cause, 
à  quel  chiure  doit  être  fixée  la  réduction  du  prix. 

548-11.  La  cession  d'un  office  étant  soumise  à  la  condition 
suspensive  de  l'agrément  du  garde  des  sceaux, si  cette  condition  ne 
se  réalise  pas,  le  contrat  a  cessé  d'exister. 

548-12.  Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  où  le  prix  de  la  ces- 
sion est  réduit  par  le  Garde  des  sceaux.  —  Périgueux,  31  mars 
1887. 

548-13.  Lorsque  le  produit  moyen  d'un  office,  vérifié  par  ex- 
pert,représente  l'intérêt  du  capital  engagé  au  taux  de  15  pour  100, 
il  n'y  a  aucune  exagération  des  produits  de  nature  à  justifier  une 
réduction  de  prix.  —  G.  d'Agen,  15  janvier  1889. 

548-14.  La  Chancellerie  à  cet  égard  a  établi  des  règles  qui, 
tout  en  n'étant  pas  invariables,  sont  cependant  appliquées  la  plu- 
part du  temps  et  qui  peuvent  en  tout  cas  être  suivies  par  les  tribu- 
naux ;  d'après  la  décision  ministérielle  du  29  novembre  1850,  il 
suffirait  que  le  produit  de  l'office  représentât  l'intérêt  du  capital  à 
12  0  0.  —  Perriquet,  Des  offices  ministériels,  n°  273. 

548-15.  Si  le  prix  d'une  étude  de  notaire  a  été  déterminé  ou 
approuvé  en  vue  d'états  inexacts  grossissant  le  produit,  ou  dans 
l'ignorance  de  la  déconfiture  du  cédant  soigneusement  dissimulée 
par  celui  ci,  cette  fraude  et  l'erreur  qui  en  est  la  suite  entachent  le 
traité  d'une  nullité  d'ordre  public  et  autorisent  le  juge  à  ordonner 
une  réduction  du  prix.  —  Req.,  6  février  1894  ;  Orléans,  21  juillet 
1893  ;  Civ.  rej.,  22  mai  1889  ;  Req.,  7  janvier  1891  ;  11  juin  1890. 

548-16.  Il  appartient,  en  ce  cas,  au  juge  du  fait  d'apprécier 
souverainement  et  de  fixer  soit  la  réduction  de  prix,  soit  le  montant 
des  dommages-intérêts. 

§  13.  —  Des  suppressions  d'office. 

669-1.  Le  décret  par  lequel  le  gouvernement,  après  la  suppres- 
sion d'un  officier  ministériel,  fixe  et  répartit  le  montant  de  l'indem- 
nité à  payer  par  les  titulaires  des  autres  offices  conservés,  est  un 
acte  de  pure  administration  non  susceptible  de  recours  par  la  voie 
contentieuse.  —  Conseil  d'Etat  (statuant  en  contentieux),  16  mai 
1890. 

669-2.  Il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  administrative  de 
statuer  sur  une  demande  en  indemnité  dirigée  contre  l'Etat  à  raison 
du  transfert  des  minutes  d'un  notaire  opéré,  après  suppression  de 
l'office,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal.  — 
Cons.  d'Etat,  20  février  1885. 

669-3.  Mais  un  officier  ministériel  est  recevable  à  demander 
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devant  le  ministre  et,  ensuite,  devant  le  Conseil  d'Etat,  une  indem- 
nité à  raison  de  ce  que  son  office  aurait  été  supprimé  dans  des 
conditions  où  la  loi  n'autorisait  pas  le  gouvernement  à  prendre 
cette  mesure. 

669-4.  La  jurisprudence  est  formée  en  ce  sens  que  l'erreur  de 
droit  commise  par  l'Administration,  dans  l'exercice  de  la  puissance 
publique,  n'engage  pas  par  elle-même  la  responsabilité  pécuniaire 
de  l'Etat,  alors  du  moins  que  l'excès  de  pouvoir  constaté  n'a  eu  ni 
pour  but,  ni  pour  effet,  de  favoriser  les  intérêts  du  Trésor.  —  Gons. 
d'Etat,  1er  août  4884. 

669-5.  Mais  celte  jurisprudence  n'a  pas  d'application  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'atteintes  portées  au  droit  de  présentation  appar- 
tenant aux  officiers  ministériels. 

669-6.  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs 
généraux  en  date  du  1er  mars  1890  (n°  12),  sur  l'application  des 
décrets  des  30  janvier  et  2  février  1890  sur  le  notariatdispose  : 

«  Les  suppressions  d'office  sont  des  opérations  délicates  et  com- 
plexes, auxquelles  j'attache  un  intérêt  particulier.  Il  est,  en  effet, 
inutile  et  même  nuisible  de  conserver  des  offices  dont  la  nécessité 
n'est  pas  reconnue  et  dont  les  produits  ne  sont  plus  suffisants  pour 
faire  vivre  leurs  titulaires.  Vous  me  trouverez  donc,  en  principe, 
favorable  à  toute  suppression  justifiée  et  dont  l'exécution  n'aura 
pas  pour  effet  de  causer  aux  populations  un  préjudice  réel.  Toute- 
fois, cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  dans  certains  cas  expres- 
sément prévus  par  la  loi  :  1»  quand  il  y  a  plus  de  deux  notaires 
dans  le  canton  où  se  trouve  l'office  à  supprimer  ;  2°  quand  l'office 
est  vacant  par  suite  de  destitution,  de  décès  ou  de  démission  pure 
et  simple. 

«  Aussi  ne  devez-vous  permettre  à  vos  substituts  de  procéder  à 
l'instruction  préalable  à  toute  suppression  qu'après  qu'un  rapport 
sommaire  sur  l'opportunité  de  cette  mesure  vous  aura  été  adressé, 
et  que,  sur  votre  avis,  j'aurai  autorisé  l'enquête.  » 

669-7.  Dans  cette  enquête,  le  parquet  ne  saurait  jamais  négli- 
ger de  consulter  la  chambre  de  discipline,  le  tribunal,  le  juge  de 
paix  et  les  maires  des  communes  du  canton.  La  chambre  et  le  tri- 
bunal sont  appelés  à  donner  leur  avis  motivé  non  seulement  sur 
Popporlunité  et  l'utilité  de  la  suppression,  mais  aussi  sur  le  chiffre 
de  l'indemnité  à  fixer  et  le  mode  de  répartition  de  cette  indemnité 
entre  les  officiers  publics  chargés  de  la  payer. 

669-8.  L'indemnité  doit  être,  en  principe,  supportée  par  les 
notaires  appelés  à  bénéficier  de  la  suppression  et  répartie  d'après 
une  appréciation  aussi  équitable  que  possible  de  ce  bénéfice  pré- 
sumé. 

669-9.  Il  est  admis,  cependant,  que  les  notaires  d'un  canton  li- 
mitrophe de  celui  dans  lequel  se  trouve  l'étude  à  supprimer  ne  doi- 
vent pas  être  forcés  de  concourir  au  paiement  de  l'Indemnité,  alors 
même  qu'en  raison  de  la  proximité  des  résidences  ils  devraient  en 
retirer  un  profit  certain.  Dans  ces  circonstances  la  Chancellerie  peut 
intervenir  pour  tout  arrangement  par  lequel  un  ou  plusieurs  notai- 
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res  du  canton  voisin  s'obligeraient  à  participer  à  l'indemnité  et  les 
ministère  public  en  pareil  cas  a  le  devoir  d'encourager  des  con- 
ventions aussi  équitables.  —  Cire.  min.  just.,  1er  mars  4890,  n°  12  . 

669  1  O.  Si  le  chiffre  des  indemnités  n'est  pas  accepté  par  les 
intéressés,  malgré  une  mise  en  demeure,  il  est  fixé  d'office  par  le 
décret  et  réparti  entre  les  titulaires,  qui  en  deviennent  débiteurs 
il  an  s  un  délai  imparti. 

669  11.  La  partie  la  plus  importante  de  l'indemnité  est,  d'or- 
dinaire, payée  par  le  notaire  auquel  est  attribué  le  dépôt  des  mi- 
nutes de  l'étude  supprimée.  Ce  notaire  sera  le  plus  souvent  celui 
dont  la  résidence  est  la  plus  rapprochée  du  siège  de  l'étude  suppri- 
mée, ou,  lorsque  les  résidences  sont  au  même  lieu,  celui  dont  la 
charge  est  la  moins  importante.  En  tout  cas  un  seul  notaire  doit 
recevoir  l'intégralité  du  dépôt  de  ces  archives. 

669-1  Si.  Le  soin  de  poursuivre  l'exécution  du  décret  de  sup- 
pression appartient  sans  doute  aux  bénéficiaires  de  l'indemnité  qui 
peuvent  obtenir  contre  les  titulaires  débiteurs  un  jugement  de  con- 
damnation et  un  titre  exécutoire  ;  mais  la  Chancellerie  a  toujours 
considéré  aussi  qu'il  est  du  devoir  du  ministère  public  de  veiller  à 
ce  que  les  dispositions  du  décret  ne  restent  pas  lettre  morte,  et  le 
refus  persistant  et  systématique  d'un  officier  public  de  payer  sa 
part  d'indemnité  deviendrait  un  acte  d'insubordination  susceptible 
d'entraîner  des  poursuites  disciplinaires. 

669-13.  Le  ministère  public  ne  doit  jamais  manquer  d'infor- 
mer la  Chancellerie  du  résultat  de  l'exécution  des  décrets  de  sup- 
pression, et  de  s'assurer,  lors  des  mutations  d'office,  si  le  cédant 
s'est  bien  acquitté  du  paiement  des  indemnités  mises  à  sa  charge. 
Néanmoins,  il  ne  peut  jamais  intenter  une  poursuite  disciplinaire, 
sans  en  avoir  préalablement  référé  au  ministre  de  la  justice.  — 
Circulaire  du  1er  mars  1890. 

669-14.  Le  notaire  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
a  transféré  son  étude  dans  une  localité  autre  que  celle  qui  lui  était 
assignée,  peut  être  déclaré  démissionnaire  pour  abandon  de  rési- 
dence. 

669-15.  Et,  par  suite,  son  étude  peut  être  supprimée.  — 
Cons.  d'Etat,  19  décembre  1890. 

669-16.  Quand,  par  suite  d'une  suppression  d'office,  les 
minutes  ont  été  cédées  à  un  autre  notaire  du  canton,  c'est  à  ce  ces- 
sionnaire  qre  doivent  être  remis  les  titres,  actes  imparfaits,  pièces, 
documents,  etc.,  sous  seings  privés,  dont  le  titulaire  de  l'office 
supprimé  se  trouvait  en  possession,  à  raison  de  ses  fonctions. 

669-17.  Un  seul  notaire  doit  recevoir  l'intégralité  du  dépôt. 
—  Décis.  minist.  just.,  12  février  1878. 

§  14.  —  Des  créations  d'office  et  des  changements  de  résidence. 

727-1  .  Il  a  été  jugé,  par  le  tribunal  de  Laval  le  1er  mai  1885 
et  par  la  Cour  d'Angers,  le  4  mai  1886,  que  : 

En  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  l'indemnité 
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fixée  par  le  gouvernement  au  profit  d'un  notaire,  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  cause  la  translation  au  lieu  de  sa  résidence  d'une 
autre  étude  du  même  canton  que  le  sien,  ne  peut  donner  lieu,  contre 
le  notaire  bénéficiaire  du  changement  de  résidence,  à  une  action 
devant  les  tribunaux  civils,  tendant  à  une  augmentation  de  la  dite 
indemnité. 

727  2.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'oblige  le 
gouvernement,  avant  d'autoriser  la  translation  de  résidence  d'un 
notaire,  à  prendre  l'avis  des  autorités  compétentes.  —  Cons.  d'Etat, 
14  décembre  1883. 

727  3.  Les  notaires  qui  éprouvent  un  préjudice  par  suite  d'un 
changement  de  résidence  d'un  notaire  habitant  le  même  canton, 
n'ont  pas  droit  à  une  indemnité,  aucune  loi  ne  leur  attribuant  un 
pareil  droit. 

727-4.  Et  si  le  gouvernement,  avant  de  rendre  le  décret  auto- 
risant le  changement,  exige  le  versement  d'une  somme  déterminée 
au  profit  du  notaire  qui  éprouve  préjudice,  celui-ci  n'est  fondé  ni 
à  soutenir  que  celte  indemnité  aurait  dû  être  réglée  par  le  décret, 
ni  à  en  contester  le  montant  par  la  voie  contentieuse. 

727-5.  Il  est  admis  sans  difficulté  que  c'est  au  gouvernement 
qu'il  appartient  de  fixer  la  résidence  des  notaires  en  vertu  des  arti- 
cles 4  et  31  de  la  loi  du  25  venlôse  an  XI. 

727-6.  Sans  doute,  le  gouvernement,  pour  déterminer  les  ré- 
sidences, doit  tenir  compte  de  l'importance  des  lieux;  de  la  popu- 
lation et  de  la  quantité  des  affaires. 

727-7.  Mais  la  loi  ne  trace  aucune  règle  fixe  à  cet  égard  et  lui 
laisse  un  pouvoir  d  appréciation  absolument  discrétionnaire. 

727-8.  La  jurisprudence  d'après  laquelle  la  division  des  pou- 
voirs peut  être  considérée  comme  un  véritable  excès  de  pouvoir  ne 
peut  donc  trouver  en  cette  matière  aucune  application. 

727.9.  Les  instructions  ministérielles,  lorsqu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  la  création  d'une  nouvelle  étude  ou  sur  le  déplacement 
d'une  étude  ancienne,  prescrivent  de  consulter  le  tribunal  ou  la 
chambre  des  notaires,  qui  doit  entendre  les  observations  de  ceux 
des  notaires  que  le  changement  intéresse. 

727-1 0.  Lorsque  le  gouvernement,  en  autorisant  la  transla- 
tion d'une  étude,  impose  au  notaire  qui  bénéficie  du  changement 
de  résidence  le  paiement  d'une  indemnité,  ce  n'est  pas  le  paiement 
d'une  dette  préexistante  dont  il  règle  les  conditions  ;  c'est  une  sti- 
pulation au  profit  d'un  tiers  qui  fait  naître  le  droit  de  celui-ci. 

727-11.  La  jurisprudence  admet  même  une  solution  qui  au- 
rait pu  soulever  de  plus  sérieuses  difficultés.  Elle  décide  qu'en  cas 
de  suppression  d'un  titre,  le  décret  qui  répartit,  entre  les  notaires 
intéressés,  l'indemnité  due  au  titulaire  de  l'office  supprimé  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  ' 

727-12.  Un  notaire  résidant  dans  une  commune  n'est  pas  re- 
cevable  à  discuter  devant  le  Conseil  d'Etat  les  motifs  qui  ontdéter- 
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miné  le  gouvernement  à  autoriser  un  autre  notaire  à  transférer  sa 
résidence  dans  la  même  commune.  —  Cons.  d'Etat,  14  décembre 
1883. 

727-13.  Dans  sa  circulaire  du  1er  mars  1890  (n°  13)  le  minis- 
tre de  la  justice  donne  aux  procureurs  généraux  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  décrets  des  30  janvier  et  2  février  1890  sur  le 
notariat  l'instruction  suivante  : 

«  Si  mon  département  est  disposé  à  accueillir  favorablement  les 
demandes  de  suppression  d'office  qui  lui  sont  adressées,  il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  les  demandes  de  création  d'office  ou  de  transla- 
tion de  résidence  ». 

«  Ces  mesures, toujours  délicates,  sont  de  nature  à  porter  le  plus 
souvent  un  grave  préjudice  à  des  droits  acquis,  et  ne  peuvent  être 
prises  qu'en  cas  de  nécessité  bien  constatée.  Vous  veillerez  à  ce 
que  vos  substituts,  dans  les  instructions  auxquelles  ils  seront  ap- 
pelés à  procéder  en  pareille  matière,  ne  se  décident  jamais  que  par 
des  considérations  d'intérêt  général.  » 

727-14.  Le  notaire  de  canton  dont  la  résidence  a  été  transfé- 
rée par  décret  au  chef-lieu  d  arrondissement,  doit  prêter  un  nou- 
veau serment  à  raison  de  la  compétence  plus  étendue  attachée  à 
sa  nouvelle  résidence.  —  Trib.  de  Ribérac,  22  juin  1881  ;  Rolland 
de  Villargues,  Rép.  du  Not.,  t.  8,  n°  64. 

727-15.  Et  le  ministère  public  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à 
cette  prestation  de  serment,  sous  prétexte  qu'elle  serait  inutile. 

727-16.  Mais,  le  notaire  du  canton,  qui  change  de  résidence 
dans  le  ressort  du  même  tribunal,  n'a  point  à  prêter  un  nouveau 
serment. 

727-17.  Jugé,  en  ce  sens  que  le  décret,  qui  autorise  un  no- 
taire à  transférer  sa  résidence  dans  un  autre  lieu,  n'est  pas  suscep- 
tible de  recours  par  la  voie  contentieuse  de  la  part  des  notaires  qui 
prétendraient  éprouver  un  préjudice  par  suite  de  ce  changement 
de  résidence.  —  Cons.  d'Etat,  14  décembre  1883. 

727-18.  De  même,  lorsqu'une  loi  modifie  la  circonscription 
d'un  canton  et  réduit  par  suite  le  ressort  des  études  de  notaires  qui 
y  sont  établies,  les  titulaires  de  ces  études  n'ont  pas  droit  à  être 
indemnisés  de  la  diminution  de  leur  monopole. 

§  15.  —  De  la  gestion  intérimaire  des  offices. 
768-1 .    La  circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  en  date  du 
1er  mars  1890  pour  l'application  des  décrets  des  30  janvier  et  2  fé- 
vrier 1890  sur  le  notariat  prescrit  aux  procureurs  généraux,  au 
n°  14  : 

«  Que  lorsqu'un  office  devient  vacant  par  suite  du  décès,  de  la 
destitution  du  titulaire  ou  même  de  la  suspension  de  ce  dernier,  le 
ministère  public  doit  en  informer  la  Chancellerie  sans  retard  ».  — 
Circulaires  des  29  août  1823  et  14  février  1889. 

«  Si  la  vacance  survient  à  la  suite  d'un  décès  il  doit  veiller  à  ce 
que  les  scellés  soient  apposés  aussitôt  sur  les  minutes  et  les  réper- 
toires et  provoquer,  si  les  héritiers  ne  le  font  pas,  la  nomination, 
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par  le  président  du  tribunal,  d'un  notaire  pour  gérer  l'office  et  gar- 
der les  archives.  Dans  ces  divers  cas,  il  convient  de  s'assurer  que 
toutes  les  mesures  utiles  ont  été  prises  pour  la  conservation  des 
répertoires  et  des  minutes.  » 

768-2.  Si  un  titulaire  mourait  en  laissant  pour  lui  succéder  un 
fils  ou  un  successeur  avec  lequel  il  aurait  déjà  traité,  avant  l'âge 
légal,  tout  au  plus  pourrait-on  obtenir  de  la  Chancellerie  que  la 
vacance  de  l'étude  fût  prolongée  à  1  aide  d'un  dépôt  provisoire  des 
minutes. 

768-3.  Les  parquets  ont  parfois  fait  approuver  cette  combinai- 
son par  le  garde  des  sceaux.  ljrsqu'elle  ne  présentait  pas,  en  fait, 
de  trop  graves  inconvénients. 

768-4.  Tout  traité  relatif  à  la  présentation  d'un  intérimaire 
est  nul. 

768-5.  Il  a  été  ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Orléans  pour  le  cédant 
qui  s'est  engagé  par  traité  de  rester  intérimaire  jusqu'à  ce  que  le 
cessionnaire  aspirant  ait  réuni  dans  le  délai  d'un  an  les  conditions 
d'identité  voulue. 

768-6.  La  Cour  a  donné  comme  motif  de  la  nullité  qu'un  traité 
fait  à  terme  moyennant  un  prix  longtemps  fixé  à  l'avance,  désin- 
téressait le  titulaire  de  la  bonne  gestion  de  l'office. 

768-7.  On  ne  peut  être  admis  à  se  prétendre  propriétaire  d'un 
office  dont  un  autre  est  titulaire,  lors  même  que  celui-ci  aurait 
consenti  à  le  gérer  comme  prête-nom. 

768-8.  Néanmoins  le  titulaire  de  l'office  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  situation  illicite  pour  empêcher  les  produits  de  l'office  de 
compenser  les  émoluments  qui  lui  étaient  alloués  pour  sa  gestion 
et  qui  en  étaient  l'équivalent. 

§  16.  —  Du  privilège  des  vendeurs. 

770-1 .  Le  vendeur  non  payé  d'un  office  n'a  de  privilège  que 
sur  le  prix  de  la  revente  consentie  par  son  cessionnaire  immédiat, 
il  n  en  a  pas  sur  le  prix  d'une  cession  ultérieure.  —  Cour  de  Lyon, 
5  décembre  1885. 

770  2.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  oftice  s'applique,  sans 
distinction,  à  la  totalité  et  à  chaque  partie  du  prix  de  la  revente 
de  cet  office.  —  Poitiers,  4  avril  1881. 

770  8.  Par  suite,  la  saisie-arrêt,  formée  par  le  vendeur  non 
payé  entre  les  mains  du  second  acquéreur,  doit  être  validée  pour 
la  totalité  du  prix  de  revente,  et  non  pas  seulement  pour  la  partie 
de  ce  prix  non  encore  exigible,  alors  même  que  la  créance,  en  vertu 
de  laquelle  la  saisie  est  pratiquée,  ne  serait  pas  exigible  elle-même. 
—  Même  arrêt. 

770-4.  Sur  ce  point  que  le  vendeur  d'un  office  peut  saisir- 
arrèter,  pour  la  conservation  de  son  privilège,  le  prix  de  revente  de 
cet  office,  alors  même  que  sa  créance  n'est  pas  encore  échue, 
V.  Rousseau  et  Laisney,  t.  7,  V°  Saisie  arrêt,  n"  97. 


OFFICE,  §  16  H  3 

770-5.  Seulement  dans  ce  dernier  cas,  les  sommes  saisies- 
arrètées  doivent,  ou  demeure  rentre  les  mains  du  second  acquéreur, 
ou  être  consignées  jusqu'à  l'exigibilité  de  la  créance  privilégiée.  — 
Poitiers,  4  avril  1881. 

804-1.  Le  vendeur  non  payé  d'un  office  ministériel  a,  sur  le 
prix,  de  revente  de  cet  office,  le  privilège  établi  par  l'article  2102, 
n°4,  du  Codecivil  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers. — L.28avril 
1816,  art.  91  ;  C.  civ.,  2102-4. 

804-2.  L'officier  ministériel  qui  cède  son  office,  en  effet,  est 
un  véritable  vendeur  :  il  vend  à  son  successeur  le  droit  de  présen- 
tation qui  lui  appartenait  en  vertu  de  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

8©4-3.  11  jouit  donc  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  sont 
attribués  par  la  loi  au  vendeur  ordinaire,  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  qui  sont  incompatibles  avec  la  nature  de  l'office  cédé. 

804-4.  Ainsi,  il  ne  pourrait  pas  exercer  l'action  en  résolution 
de  la  cession  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  attendu  que  l'offi- 
cier ministériel  une  fois  nommé  est  un  fonctionnaire  public  qui  ne 
peut  être  révoqué  que  par  le  Gouvernement. 

804-5.  Pour  le  même  motif,  il  ne  pourrait  pas  non  plus  faire 
saisir  et  faire  vendre  l'office  aux  enchères  pour  se  payer  sur  le  prix 
par  préférence  aux  autres  créanciers  du  cessionnaire.  Mais  que  ce 
cessionnaire  revende  lui-même  son  office  ou  plutôt  son  droit  de 
présentation,  alors  le  cédant  primitif  pourra  faire  valoir  son  privi- 
lège sur  le  prix  de  cette  revente  ;  il  formera  opposition  entre  les 
mains  du  nouveau  titulaire  de  l'office,  et  il  prélèvera  le  prix  qui 
lui  est  dû  à  l'encontre  des  créanciers  chirographaires  de  son  suc- 
cesseur et  même  de  ses  créanciers  privilégiés,  si  leur  privilège  est 
inférieur  au  sien. 

804-6.  D'autre  part,  il  est  également  admis  aujourd'hui  d'une 
manière  unanime  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  office  est  éteint 
d'une  manière  absolue,  par  suite  de  la  destitution  de  son  successeur. 

804-7.  Le  privilège  du  vendeur,  en  effet,  ne  peut  s'exercer  que 
sur  la  chose  vendue  et  qu'autant  qu'elle  existe. 

804-8.  Le  cessionnaire  destitué  perd,  par  suite  de  sa  destitu- 
tion, le  droit  de  présentation  qu'il  avait  antérieurement  acquis 
(art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816)  ;  et  dès  lors,  il  ne  peut  plus  être 
question  de  privilège. 

804-9.  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  destitution,  le  gouvernement 
impose  habituellement  au  nouveau  titulaire  l'obligation  de  verser 
une  indemnité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être 
ensuite  distribuée  à  qui  de  droit. 

804  1 0.  Mais  cette  indemnité  ne  peut  être  considérée  comme 
le  prix  de  l'office  puisqu'il  n'y  a  ni  vente,  ni  cession  possible  de  la 
part  de  l'officier  ministériel  destitué  ;  elle  n'est  qu'un  équitable  dé- 
dommagement laissé  à  la  discrétion  de  l'autorité  et  sur  lequel  le 
privilège  du  vendeur  primitif  ne  saurait  s'exercer. 
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804-11.  Si  le  cessionnaire,  en  donnant  sa  démission,  a  pris  la 
précaution  de  passer  un  traité  de  cession  avec  la  corporation  dont 
il  faisait  partie,  dans  ce  cas,  le  privilège  de  son  cédant  continue  a 
subsister. 

80  4-12.  Lorsque  le  gouvernement  supprime  spontanément 
un  office  ministériel  sans  qu'un  traité  de  cession  soit  préalablement 
intervenu  entre  l'officier  démissionnaire  et  sa  corporation,  cette 
suppression  pure  et  simple  équivaut  à  une  destitution,  elle  fait 
disparaître  le  droit  de  présentation  que  l'officier  démissionnaire  a 
négligé  de  céder  à  sa  corporation  et,  par  conséquent,  la  somme 
que  celle-ci  est  tenue  de  payer  n'est  plus  un  prix  d'acquisition  du- 
dit  droit  ;  c'est  une  simple  indemnité  que  le  privilège  du  vendeur 
primitif  ne  saurait  pas  plus  grever  ici  que  dans  le  cas  de  destitu- 
tion. —  Clerc,  Traité  général  du  Notariat,  t.  1er,  n°  1400  et  suiv. 

804-13.  Le  privilège  du  vendeur  primitif  sur  le  prix  de  re- 
vente qui  a  été  transporté  ou  payé,  sous  condition  d'investiture 
ultérieure,  est  frappé  d'extinction. 

804-14.  Le  vendeur  primitif,  en  effet,  n'a  d'action  sur  le  prix 
de  revente,  comme  tout  autre  créancier,  que  si  ce  prix  est  demeuré 
en  la  possession  du  débiteur.  La  situation  ne  diffère  de  celle  des 
autres  créanciers  qu'à  raison  du  droit  de  préférence  dont  il  est 
armé.  Le  transport  serait  réputé  non  avenu,  quant  à  ce  vendeur, 
que  s'il  avait  un  droit  réel,  survivant  à  la  possession  de  son  débi- 
teur. Or  ce  droit  réel  lui  est  positivement  dénié  par  l'article  2102 
du  Gode  civil. 

804-1 5.  Le  vendeur  non  payé  d'un  office  ministériel  conserve 
son  privilège  sur  l'indemnité  moyennant  laquelle  la  Compagnie 
rachète  aux  mains  du  successeur  l'office  dont  il  était  propriétaire. 

804-16.  Il  n'est  pas  possible  cependant  d'assimiler  ce  cas  à 
celui  de  la  destitution  du  titulaire  ou  de  la  suppression  du  titre  par 
le  gouvernement. 

804-17.  Le  privilège  du  vendeur  ne  pouvant  s'exercer  et  ne 
s'exerçant  que  sur  le  prix  de  la  revente,  il  y  a  lieu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  condition  de  possession,  essentiellement  constitutive  du 
privilège,  de  considérer  non  la  possession  de  l'office  lui-même, 
mais  la  possession  par  le  débiteur  d'un  droit  de  créance  sur  le  prix 
même  de  l'office. 

804-18.  Le  vendeur  à  terme  d'un  office  ne  peut,  en  cas  de 
revente  par  son  successeur,  demander  la  déchéance  du  terme  pour 
la  portion  du  prix  qui  lui  reste  dû. 

80  1-1  il.  Il  ne  le  peut  surtout  lorsque  son  successeur  loin  de 
diminuer  les  garanties  sur  lesquelles  le  cédant  était  en  droitde comp- 
ter, lui  a  offert,  à  ses  frais,  une  délégation  sur  le  prix  dû  par  le 
second  acquéreur. 

§  17.  —  De  la  résolution  de  la  cession  et  de  ses  effets. 
869-1.  Toute  convention  ayant  pour  but  de  dissimuler  le  prix 
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réel  de  cession  d'un  office  ministériel  est  entachée  d'une  nullité 
absolue  et  d'ordre  public. 

869  3.  Spécialement  est  nulle  la  vente  d'une  maison  et  d'un 
mobilier  consentie  par  un  notaire  à  son  successeur,  alors  qu'il  est 
établi  que  le  prix  de  cette  vente  a  été  majoré  pour  dissimuler  une 
partie  du  prix  de  l'office  du  notaire  cédé  en  même  temps  et  par  un 
contrat  lié  à  la  vente. 

869-3.  En  conséquence,  bien  qu'un  long  temps  se  soit  écoulé 
depuis  la  cession  et  que  l'office  ait  été  rétrocédé  à  plusieurs  titu- 
laires successifs,  le  cédant  originaire  doit  être  condamné  à  resti- 
tuer à  son  cessionnaire,  avec  intérêts  du  jour  du  versement,  le  prix 
de  l'immeuble  et  le  mobilier  vendu  en  même  temps  que  l'étude,  s'il 
est  établi  que  le  prix  est  exagéré  et  qu'il  a  servi  à  augmenter  le 
prix  réel  de  l'office. 

869-4.  D'autre  part,  le  cessionnaire  n'ayant  jamais  été  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  ne  peut  être  responsable  des  dégradations 
que  cet  immeuble  aurait  subies.  Il  doit  une  indemnité  de  jouis- 
sance de  manière  qu'il  n'y  ait  ni  pour  lui  ni  pour  le  vendeur,  de 
profit  sans  cause.  —  Amiens,  22  février  1888,  et  11  décembre 
1889. 

869-57X'erreur  portant  sur  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  des 
revenus,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  erreur  tombant 
sur  la  substance  même  de  la  chose  et  entraînant  par  suite  la  nul- 
lité du  contrat  de  cession  aux  termes  de  l'article  1110  du  Gode  ci- 
vil . 

869-6.  Cette  erreur  ne  constitue  pas  un  vice  caché  permettant 
au  cessionnaire  de  demander  la  nullité  de  la  cession,  alors  surtout 
que  ce  cessionnaire  a  eu  à  sa  disposition  :  tous  les  papiers,  minu- 
tes, registres  et  documents  propres  à  l'éclairer,  et  que  le  cédant  ne 
lui  a  rien  caché  de  ce  qu'il  avait  intérêt  à  connaître.  —  Agen, 
15  janvier  1889  ;  G.  civ.,  1641  et  1642. 

869-7.  Il  n'y  a  aucune  exagération  des  produits  de  nature  à 
justifier  une  réduction  de  prix  lorsque  le  produit  moyen  d'un  of- 
fice, vérifié  par  expert,  représente  l'intérêt  du  capital  engagé  au 
taux  de  15  pour  cent. 

869-8.  H  y  a  lieu  à  la  résolution  du  traité  lorsque  le  cession- 
naire, dans  un  délai  moral  dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  la 
prudence  des  juges,  n'a  pas  rempli  les  conditions  et  les  formalités 
voulues  pour  se  faire  nommer. 

869-9.  Spécialement,  si  le  titulaire  lui-même  d1un  autre  office 
n'a  pas,  dans  un  délai  raisonnable,  présenté  et  fait  agréer  un  suc- 
cesseur pour  cet  office,  et  s'est  mis  ainsi  dans  l'impossibilité  d'ob- 
tenir une  nouvelle  nomination. 

869-1 0-  Est  nulle,  la  convention  secrète  portant  que  si,  dans 
un  délai  déterminé,  le  cessionnaire  est  dans  l'impossibilité  de  se 
faire  installer,  lui  ou  ses  héritiers  paieront  une  indemnité  de  rési- 
liation. Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  mort  du  cessionnaire  pouvait 
être  prévue  au  moment  du  traité. 
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8  69-11.  Les  décisions  qui  admettent  ou  rejettent  les  actions 
en  dommages-intérêts  pour  violation  des  obligations  prises  dans 
les  contrats  de  cession  d'office,  sont  des  décisions  de  fait  qui 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

869-12.  Mais  lorsque  la  réduction  du  prix  a  été  acceptée  par 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  elle  ^  .  ient  partie  intégrante  du  traité 
par  lequel  elle  réagit,  le  rend  dcimitif  et  oblige  la  caution,  même 
lorsqu'elle  n'a  pas  comparu  à  l'acte  par  lequel  les  parties  ont  dé- 
claré accepter  les  modifications  qui  leur  sont  imposées. 

§  18.  —  De  l'indemnité  en  cas  de  destitution 
ou  de  démission  forcée. 

884-1.  La  jurisprudence  ainsi  qu'on  l'a  tu  (suprà,  80-4-2)  re- 
fuse de  considérer  comme  le  prix  de  l'office  l'indemnité  mise  par 
le  gouvernement  à  la  charge  de  celui  qu'il  investit  d'un  office  dont 
le  titulaire  a  été  destitué  ;  on  a  vu  également  que  cette  indemnité 
n'entre  pas  dans  le  patrimoine  de  l'officier  destitué,  mais  seulement 
dans  la  masse  commune  pour  devenir,  au  même  titre  que  ses  au- 
tres biens,  le  gage  de  ses  créanciers.  L'officier  destitué,  ne  peut  en 
disposer,  la  transporter  à  une  partie  de  ses  créanciers  au  détri- 
ment des  autres  ;  bien  plus,  le  prédécesseur  lui-même  de  l'officier 
destitué  ne  pourrait  exercer  son  privilège  sur  cette  indemnité. 

884-2.  Il  faut  conclure  de  là  que  l'indemnité  arbitrée  par  le 
gouvernement  doit  être  distribuée  entre  tous  les  créanciers,  sans 
aucune  distinction  ni  privilège.  —  Limoges,  6  août  1888. 

884-3.  Le  droit  de  présentation  n'est  pas  un  obstacle  au  droit 
du  gouvernement  de  supprimer  les  offices  dont  l'inutilité  est  re- 
connue. 

884-4.  La  pratique  administrative  s'efforce  toutefois  de  ren- 
dre les  suppressions  aussi  peu  préjudiciables  que  possible  aux  in- 
téressés. Après  de  longues  hésitations  elle  a  pris  pour  règle  de  ne 
supprimer  les  offices  que  lorsqu'ils  deviennent  vacants  par  décès, 
démission  ou  destitution  des  titulaires,  et  en  mettant  le  plus  gé- 
néralement à  la  charge  des  titulaires  des  offices  conservés,  le  paie- 
ment d'une  indemnité  en  faveur  du  titulaire  démissionnaire,  de  ses 
héritiers  en  cas  de  décès,  et  des  ayants  droit  en  cas  de  destitu- 
tion. 

884-5.  Cette  indemnité  est  déterminée,  d'après  des  règles  qui 
ont  été  déterminées  (svprà)  par  décret  du  chef  de  l'Etat.  La  décision 
que  le  président  de  la  République  prend  à  cet  égard  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours,  soit  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  soit  en  ce  qui  regarde  la  répartition  qui  est 
faite,  entre  les  officiers  ministériels  qui  profitent  de  la  suppression, 
de  la  somme  à  payer. 

884-6.  Le  décret  du  chef  de  l'Etat  est  un  acte  d'administration 
pure  et  ne  peut,  à  ce  titre,  faire  l'objet  d'un  fecours  contentieux. 
—  Cons.  d'Etat,  Il  juin  1886;  Req.,  27  janvier  1889;  Nancy, 
12  mars  1891. 

884-7.  Cependant  le  décret  qui  prononce  la  suppression  d'un 
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office  peut  être  utilement  déféré  au  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  rendu  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  — >■  Cons.  d'E- 
tat, 20  février  1885. 

884-8.  Lorsque  la  suppression  d'un  office  est  prononcée  par 
décret  à  la  suite  d'une  démission  pure  et  simple  du  titulaire,  ou, 
après  son  décès,  lorsque  ses  héritiers  n'ont  pas  usé  de  la  faculté 
qui  leur  appartient  de  traiter  des  conséquences  pécuniaires  de  la 
suppression  de  l'office  avec  les  confrères  de  leur  auteur,  le  décret 
fixe  l'indemnité,  et  indique  quels  intéressés  devront  la  payer  et 
dans  quelles  conditions. 

884-9.  Si  le  titulaire  a  cédé  son  office  et  transporté  son  prix 
avant  sa  destitution,  le  cessionnaire  ne  peut  invoquer  aucun  droit 
sur  l'indemnité. 

884-1 0.  11  a  été  jugé  encore  que  le  créancier  d'un  officier  pu- 
blic frappé  de  destitution  ne  peut  prétendre  à  aucune  saisine  sur 
le  montant  de  l'indemnité  imposée  parle  gouvernement  au  succes- 
seur du  titulaire  destitué,  bien  que  ce  créancier  ait  formé  opposi- 
tion et  fait  valider  cette  opposition,  avant  qu'aucune  autre  saisie- 
arrêt  ait  été  pratiquée. 

884-11.  L'indemnité  à  payer  parle  successeur  du  titulaire 
destitué  doit  être  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

884  13.  11  est  d'usage  d'autoriser  le  successeur  de  l'officier 
public  destitué  à  ne  consigner  qu'une  partie  de  l'indemnité  qui  lui 
a  été  imposée,  si  sa  solvabilité  est  certaine,  et  si  les  ayants  droit 
ne  réclament  pas  un  versement  total. 

884-13.  L'indemnité  peut  être  déclarée  payable  en  plusieurs 
termes. 

§  19.  —  Des  tribunaux  compétents. 

901-1.  L'évaluation  exagérée  des  produits  de  l'office  dans  le 
traité  de  cession  ne  permet  pas  aux  tribunaux  d'annuler  ce  traité, 
mais  seulement  d'en  réduire  le  prix  ;  et  encore,  les  tribunaux  ne 
peuvent-ils  exercer  ce  pouvoir,  que  lorsque  le  prix  a  été  déterminé 
et  la  transmission  de  l'office  opérée  par  un  décret  du  gouvernement. 
—  Agen,  15  janvier  1889. 

901-2.  L'arrêt  qui  rejette  comme  mal  fondée  la  demande  for- 
mée par  un  ancien  notaire  contre  son  successeur  et  tendant  à  faire 
ordonner  que  ce  dernier  sera  tenu  de  lui  délivrer,  contre  paiement 
des  déboursé? .  les  expéditions  et  grosses  d'un  certain  nombre  d'actes 
reçus  pendant  son  exercice,  si  mieux  il  n'aime  opérer,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  son  prédécesseur,  les  recouvrements  des  affaires 
dont  il  s'agit,  ne  viole  ni  les  règles  de  la  compétence  ni  les  dispo- 
sitions de  l'article  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  aux  termes  du- 
quel la  délivrance  des  expéditions  et  grosses  des  actes  notariés  ne 
peut  être  faite  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct. 

901-3.  La  demande  ainsi  formulée  n'ayant  pas  le  caractère 
d'une  demande  en  reddition  de  compte,  la  Cour,  qui  n'était  pas 
saisie  de  cette  dernière  demande,  n'avait  pas  a  en  motiver  le  rejet, 
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et  n'a  violé,  par  suite,  ni  les  articles  527  et  suivants,  ni  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  Civ.  rej.,  17  octobre  1888. 

001-1  Le  demandeur  en  cassation  s'attachait  à  établir  que 
l'arrêt  attaqué  avait  violé  les  règles  de  la  compétence  en  le  ren- 
voyant à  présenter  au  président  du  tribunal  civil  une  requête  en 
délivrance  d'expéditions  conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  alors  qu'en  réalité  ses  conclusions  tendaient  sous 
une  forme  alternative  soit  à  se  faire  communiquer  par  son  succes- 
seur les  minutes  et  délivrer  les  expéditions  des  actes  reçus  pendant 
son  exercice,  soit  à  obliger  son  successeur  à  faire  lui-même  les  re- 
couvrements et  à  lui  en  remettre  le  montant. 

901-5.  La  règle  qui  prescrit  aux  notaires  de  garder  les  actes 
dont  ils  sont  dépositaires  à  l'abri  de  toutes  investigations  est  for- 
melle et  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Civ.  cass.,  19  jan- 
vier 1890  ;  Req.,  28  janvier  1874  :  Civ.  cass.,  5  décembre  1884  : 
Clerc,  Dalloz  et  Ch.  Vergé,  Formulaire  du  notariat. 

SOI  6.  Le  cédant  d'un  office  est  à  bon  droit  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  cessionnaire  lorsqu'il  a  témérairement 
intenté  aux  clients  de  l'élude  des  procès  en  recouvrement  de  frais 
et  honoraires,  qu'il  a  formé  contre  eux  des  demandes  abusives  et 
usé  à  leur  égard  de  procédés  vexatoires,  et  qu'enfin  ces  procès,  de- 
mandes et  procédés  ont  été  en  grande  partie  la  cause  de  l'amoin- 
drissement considérable  de  l'office  cédé.  —  C.  civ.,  1383  ;  Req., 
11  juin  1890. 

901-7.  La  question  résolue  par  la  Chambre  des  requêtes  le 
il  juin  1890,  se  rattache  à  une  question  plus  générale  qui  est  celle 
de  savoir  si  l'exercice  d'un  droit  peut  constituer  une  faute  et  en- 
gendrer une  responsabilité. 

901-8.  La  Cour  de  cassation  a  souvent  jugé  que  l'exercice 
abusif  du  droit  d'agir  en  justice  pouvait  devenir  une  faute  donnant 
lieu  à  des  dommages-intérêts.  —  Civ.  cass..  24  octobre,  20  et 
27  novembre  1888  :  6  mars,  28  mai  et  20  octobre  1889;  11  juin 
1890;  Req.,  1er  juillet  1889;  Alger,  26  juin  1890. 

901  -9.  Mais  si  le  principe  est  certain  et  si  on  est  d'accord  pour 
admettre  que  l'abus  du  droit  d'agir  en  justice  peut  constituer  une 
faute,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'on  passe  à  l'application  de  ce 
principe  et  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  conditions 
nécessaires  pour  que  l'exercice  dudit  droit  se  transforme  en  abus. 

901 -lO.  A  cet  égard  et  si  l'on  examine  plus  attentivement  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  on  remarquera  qu'il  existe,  sinon 
une  contradiction  absolue,  tout  au  moins  une  différence  très  nette 
entre  la  jurisprudence  de  la  chambre  des  requêtes  et  celle  de  la 
chambre  civile  :  la  chambre  civile  est  beaucoup  plus  sévère  que  la 
chambre  des  requêtes  en  ce  qui  concerne  les  conditions  dans  les- 
quelles il  y  a  abus  de  droit. 

OO  1-1 1 .11  suffit,  pour  qu'il  y  ait  abus  de  droit,  que  celui  qui 
exerce  ce  droit  ait  été  imprudent  et  téméraire,  pourvu  bien  entendu 
qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  pour  autrui. 
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901  12.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  est  égale- 
ment plus  exigeante.  11  ne  lui  suffit  pas,  pour  qu'une  partie  puisse 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  qu'elle  ait  été  imprudente 
ou  téméraire  ;  il  faut  de  plus,  c'est  la  condition  nouvelle  qui  est 
requise  par  tous  les  arrêts  de  la  chambre  civile  qui  ont  été  cités 
plus  haut,  suprà,  901-8),  que  cette  partie  ait  agi  méchamment,  de 
mauvaise  foi,  avec  malice  ou  qu'elle  ait  commis  une  de  ces  erreurs 
grossières  qui  sont  assimilées  au  dol. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  en  fait 
et  d'après  tous  les  documents  versés  dans  la  cause,  à  quel  chiffre 
doit  être  fixée  la  réduction  du  prix  d'une  cession  d'office.  —  Péri- 
gueux,  31  mars  1887  ;  Cass.,  22  mai  1889. 

901-13.  La  demande  en  réduction  du  prix  d'un  office  intéres- 
sant l'ordre  public,  ne  peut  faire  l'objet  d'une  transaction  et  par 
conséquent  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
Orléans,  13  février  1891  ;  C.  proc.  civ.,  art.  48. 

80f -14.  Les  cessions  d'office  constituant  une  vente  d'une  na- 
ture spéciale  à  laquelle  l'ordre  public  se  trouve  intéressé,  il  en  ré- 
sulte que  les  tribunaux,  en  cas  d'exagération  des  produits,  peuvent 
réduire  le  prix  stipulé,  alors  même  que  l'exagération  aurait  été 
connue  du  cessionnaire.  —  Orléans,  13  février  1891. 

901-15.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  confirme  la  jurispru- 
dence et  il  en  tire  cette  conséquence  nouvelle  que  le  cédant  ne  peut 
se  retrancher  derrière  le  fait  de  son  prédécesseur  pour  échapper  à 
la  demande  en  réduction  de  prix  de  son  cessionnaire  ;  c'était  à  lui 
à  demander  la  réduction  de  son  propre  prix  de  cession  ;  s'il  ne  l'a 
pas  fait,  il  ne  saurait  imposer  les  conséquences  de  sa  négligence  à 
son  cessionnaire. 

901-16.  Lorsque  la  demande  en  réduction  du  prix  d'un  office 
est  soulevée  par  le  cessionnaire  dans  le  cours  d'une  instance  en 
dommages- intérêts  dirigée  par  lui  contre  le  cédant,  elle  ne  peut 
être  introduite  par  de  simples  conclusions  additionnelles  déposées 
au  cours  des  débals  :  elle  constitue  une  demande  principale  intro- 
ductive  d'instance  qui  doit  être  intentée,  à  peine  de  nullité,  au 
moyen  d'un  exploit  d'ajournement  signifié  à  personne  ou  à  domi- 
cile. —  C.  proc.  civ.,  68  et  70. 

901-17.  Toutefois  cette  nullité,  n'étant  pas  d'ordre  public, 
ne  saurait  être  prononcée  d'office  par  le  juge.  —  C.  proc.  civ., 
173. 

901-1».  La  loi  n'indique  pas  quelles  sont  les  conditions  né- 
cessaires pour  que  les  demandes  incidentes  formées  par  le  deman- 
deur dans  le  cours  d'un  procès  soient  recevables. 

901-19.  Mais  la  jurisprudence  a  depuis  longtemps  comblé 
cette  lacune.  D'après  la  jurisprudence,  le  demandeur  ne  peut  intro- 
duire, à  titre  de  demandes  additionnelles,  que  les  demandes  qui 
sont  connexes  par  leur  cause  et  leur  origine  avec  la  demande  prin- 
cipale, de  manière  à  reposer  sur  les  mêmes  moyens  qu'elle  et  à 
s'effacer  devant  la  même  défense  ;  s'il  formule  une  prétention  qui 
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n'ait  pas  ce  caractère,  il  doit  être  renvoyé  à  la  produire  comme 
demande  principale,  au  moyen  d'un  exploit  d'ajournement  et  en 
passant,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préliminaire  de  conciliation.  — 
Ilodière,  Traité  de  la  compétence  et  de  ta  procédure  en  matière 
civile,  4e  édition,  t.  1er,  p.  472  et  suiv.  ;  Garsonnet,  Traité  de  pro- 
cédure, t.  1er,  §  i40,  note  5. 

901  20.  La  condamnation  de  la  partie  qui  succombe  aux  frais 
d'enregistrement  afférents  aux  actes  produits  par  son  adversaire 
ne  peut  être  prononcée  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  et  qu'au- 
tant que  des  conclusions  formelles  ont  été  prises  dans  ce  sens  par 
ce  dernier,  —  C.  proc.  ciy.,  130  ;  G.  de  Bourges,  18  novembre 
1890. 

901-21 .  Une  partie  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  envers  son  adversaire  par  cela  seul  qu'elle  a  interjeté  ap- 
pel du  jugement  qui  l'avait  condamnée  en  première  instance.  — 
G.  civ.,  1382  et  1383  ;  Bourges,  18  novembre  1890. 

901-22.  La  question  sur  la  condamnation  de  la  partie  qui  suc- 
combe aux  frais  d'enregistrement  etc. . .,  est  très  controversée,  et 
a  donné  naissance  à  trois  systèmes  entre  lesquels  la  jurisprudence 
ne  s'est  pas  encore  définitivement  prononcée. 

901-23.  D'après  un  premier  système,  la  condamnation  aux 
dépens  comprendrait  tous  les  droits  d'enregistrement  perçus  dans 
le  cours  de  l'instance. 

901-24.  D'après  un  second  système  consacré  par  l'arrêt  ci- 
dessus  de  la  Cour  de  Bourges  ces  droits  ne  font  jamais  partie  des 
dépens,  et  la  partie  qui  succombe  ne  peut  être  condamnée  à  payer 
qu'en  vertu  d'une  convention  spéciale  ou  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  sur  des  conclusions  formelles  de  son  adversaire. 

901-25.  Enfin  un  troisième  système  distingue  et  comprend 
ou  non  les  droits  d'enregistrement  dans  les  dépens,  suivant  qu'il 
s'agit  de  pièces  qui  auraient  dû  être  enregistrées  par  elles  mêmes 
et  en  debors  de  toute  instance,  ou  bien,  au  contraire,  de  pièces  qui 
n'ont  été  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  parce 
qu'elles  étaient  produites  au  procès.  —  V.  Garsonnet,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  procédure,  t.   3,  §  497.  Paris,  17  mai  1889. 

901-26.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  en  fait,  les 
actes  intervenus  à  l'occasion  de  la  transmission  des  offices,  et  ce 
n'est  que  s'il  leur  est  démontré  que  ces  actes  contiennent  la  stipu- 
lation d'un  complément  de  prix  non  déclaré,  ou  une  transaction 
sur  cette  stipulation  dissimulée,  qu'ils  doivent  en  prononcer  la 
nullité. 

901-27.  Si  la  Cour  de  cassation  a  forcément  compétence  pour 
apprécier  le  caractère  et  la  substance  des  actes  intervenus,  les  tri- 
bunaux ont  à  plus  forte  raison  un  pouvoir  .souverain  d'appré- 
ciation pour  juger,  en  fait,  si  des  sommes  égales  au  montant  du 
supplément  du  prix  stipulé  dans  la  contre-lettre  et  versés  au  cé- 
dant par  le  débiteur  principal  et  la  caution,  n'ont  pas  des  causes 
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antérieures  distinctes,  si  elles  n'ont  pas  été  versées  pour  acquitter 
ces  dettes,  et  si,  par  suite,  elles  doivent  ou  ne  doivent  pas  s'im- 
puter sur  le  prix  principal  porté  au  traité  officiel. 

901-28.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  en  réduction  du  prix  d'un  office. 

901-39.  Ces  tribunaux  jugent  ces  questions  en  fait,  et  leurs 
décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  recours  en  cassation,  lors- 
qu'elles s'appuient  sur  les  documents  de  la  cause. 

901-30.  C'est  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  et  non 
pa.^  au  tribunal  de  la  situation  de  l'office  que  doivent  être  portées 
les  demandes  en  réduction. 

901-31 .  L'indemnité  imposée  par  l'Administration  au  suc- 
cesseur d'un  notaire  destitué  n'est  pas  sujette  à  l'action  en  réduc- 
tion. Les  tribunaux  n'ont  d'ailleurs  pas  à  connaître  de  l'acte  essen- 
tiellement administratif  qui  en  a  fixé  le  chilfre. 

901-32  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier  la  valeur  de 
l'office,  sans  s'occuper  de  l'estimation  administrative,  par  cette 
double  raison  :  1°  que  le  pacte  de  famille  qui  évalue  trop  bas  l'of- 
fice dans  sa  transmission  du  père  au  fils  constitue  un  avantage 
indirect  qui  ne  saurait  échapper  aux  prescriptions  de  l'article  843 
du  Code  civil  ;  2°  que  les  co-héritiers,  étrangers  aux  actes  relatifs 
à  la  cession,  sans  qualité  pour  agir  à  l'époque  de  l'approbation  du 
traité,  ne  sauraient,  lorsqu'ils  exercent  leurs  droits  personnels  en 
demandant  le  partage,  se  voir  opposer  une  décision  administra- 
tive intervenue  en  dehors  d'eux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  649. 

§  20.  —  Enregistrement  et  timbre. 
958-1 .  Le  cessionnaire  d'un  office  peut  demander  le  rembour- 
sement des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  indûment  payés,  alors 
même  qu'il  a  connu  l'exagération  des  produits  qui  ont  servi  de  base 
à  la  fixation  du  prix.  —  Req.,  7  janvier  1891. 

958-2.  L'article  15  de  la  loi  du  25  juin  1841  porte  :  «  En  cas 
de  suppression  d'un  titre  d'office,  lorsqu'à  défaut  de  traité,  l'or- 
donnance qui  prononcera  l'extinction  fixera  une  indemnité  à 
payer  au  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à  ses  héritiers,  l'expédi- 
tion de  cette  ordonnance  devra  être  enregistrée  dans  le  mois  de  la 
délivrance,  sous  peine  du  double  droit.  Le  droit  de  2  0/0  sera  fixé 
sur  le  montant  de  l'indemnité.  » 

958-3.  Ici,  en  effet,  ceux  qui  profitent  de  la  suppression  payent 
la  valeur  de  /augmentation  des  bénéfices  qu'elle  leur  procure  ;  dès 
lors,  il  y  a  réellement,  dans  le  sens  de  la  loi,  transmission  à  leur 
profit. 

958-4.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  montant  de  l'indem- 
nité soit  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  lieu  d'être 
payé  directement  entre  les  mains  du  titulaire  de  l'office  supprimé 
ou  de  ses  héritiers  :  le  droit  de  2  0/0  n'en  est  pas  moins  exigible. 
—  Bagnères,  18  mai  1887. 

958  5.  Mais  lorsqu'un  notaire,  nommé  à  une  autre  résidence 
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de  son  ressort,  s'abstient  de  présenter  un  successeur  pour  son  an- 
cien office,  et  qu'un  décret  intervient  qui  supprime  cette  charge  en 
disposant  que  Je  titulaire  de  l'étude  supprimée  en  conservera  les 
minutes  dans  sa  nouvelle  résidence  et  paiera  concurremment  avec 
un  de  ses  confrères  du  même  canton  appelé  à  profiter  de  lextinc- 
tion,  une  somme  à  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
le  droit  de  2  0/0  n'est  pas  exigible  sur  la  portion  d'indemnité  mise 
à  la  charge  du  titulaire  de  l'ancien  office;  il  n'est  dû  que  sur  la 
somme  dont  le  paiement  est  imposé  à  l'autre  notaire  du  ressort.  — 
Solution,  24  mai  1884. 

958-6.  Décidé  que,  lorsqu'un  décret  portant  suppression  d'of- 
fice règle  l'indemnité  à  payer  à  l'ancien  titulaire  et  la  répartit  entre 
les  titulaires  de  plusieurs  offices  maintenus,  il  n'existe  pas,  entre 
ces  derniers,  de  solidarité  pour  le  paiement  des  droits  dus  sur  le 
décret.  L'Administration  doit  réclamer  à  chacun  d'eux  les  droits 
afférents  à  sa  part  dans  l'indemnité.  —  Solution,  18  février  1889. 

958-7.  La  même  solution  a  décidé  que  le  délai  d'un  mois  pour 
l'enregistrement  du  décret,  court  à  partir  du  jour  delà  notification, 
par  l'entremise  du  parquet. 

958-8.  Dans  une  solution  du  22  septembre  1882,  il  a  été  re- 
connu que  le  décret  qui  autorise  la  translation  d'un  office  de  notaire 
d'une  résidence  dans  une  autre  avec  élévation  de  classe  et  augmen- 
tation de  cautionnement,  en  imposant  au  titulaire  l'obligation  de 
payer  une  indemnité  à  ses  confrères  de  l'arrondissement,  rend  exi- 
gible le  droit  de  2  0/0  sur  le  montant  de  l'irdemnité,  sauf  applica- 
tion du  minimum  de  perception  fixé  à  10  0/0  du  cautionnement. 

958-9.  Cette  solution  a  reçu  son  application  à  Dax,  13  janvier 
1886  ;  Lille,  6  août  1885,  /.  E.,  22539,  22737. 

958  ÎO.  11  a  été  jugé  par  deux  arrêts,  que  si,  le  candidat 
nommé  ayant  refusé  de  prêter  serment,  sa  nomination  a  été  rap- 
portée, le  droit  perçu  n'est  pas  restituable.  —  Cass.,  29  janvier 
1851  ;  Argentan,  1845. 

J3  5  8-H.  Mais,  en  cas  de  résiliation  volontaire,  une  lettre 
écrite  au  parquet  par  le  cessionnaire  pour  retirer  sa  demande  de 
nomination  ne  saurait  suffire  pour  obtenir  la  restitution  ;  il  faut,  de 
plus,  un  acte  de  résiliation.  —  Solution  de  l'Enregistrement  des 
20  mai  1874  et  8  avril  1888. 

858- -12.  Les  droits  perçus  sujets  à  une  restitution  partielle 
sont  reconnus  par  une  solution  du  7  février  1893  et  par  une  ins- 
truction de  la  Régie  du  12  décembre  1893,  n°2853. 

OFFRES  RÉELLES. 

§  1.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  offres  réelles. 

5.  II  n'y  a  pas  lieu  à  offres  réelles  préalables:  - 

1°  Dans  le  cas  de  l'acquéreur  qui  est  troublé  ou  ajuste  sujet  de 
craindre  d  être  troublé  et  qui  se  trouve  par  conséquent  autorisé  à 
suspendre  le  payement.  —  Art.  1653,  C.  civ.  ; 
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2°  Dans  le  cas  du  tiers  détenteur  qui  veut  purger  les  hypothè- 
ques. —  Art.  2166,  G.  civ.  ; 

3°  Dans  le  cas  d'un  acquéreur  d'un  immeuble  saisi  et  vendu  après 
la  transcription  de  saisie.  —  Art.  687,  C.  civ.  ; 

4°  Dans  le  cas  d'un  officier  public  ayant  procédé  à  une  vente  sur 
saisie-exécution.  —  Art.  657,  C.  proc.  civ. 

§  2.  —  Par  qui  les  offres  doivent  être  faites. 

H .  Le  droit  de  faire  des  offres  n'appartient  qu'aux  personnes 
capables  de  payer,  c'est-à-dire  tenues  ou  intéressées  à  l'acquit  de 
la  dette. 

Par  suite,  le  tiers  saisi  a  le  droit  de  faire  des  offres  réelles  au 
saisissant,  lorsqu'il  se  trouve  par  une  circonstance  quelconque  per- 
sonnellement responsable  envers  le  saisissant,  comme  un  sous-lo- 
cataire à  l'égard  du  propriétaire.  —  Paris,  23  mars  1829,  S.  et 
P.  chr.,  P.  29.1.520. 

§  3.  —  A  qui  les  offres  doivent  être  faites. 

25.  Si  la  somme  due  a  été  donnée  ou  léguée  en  usufruit,  les 
offres  doivent  être  faites  à  l'usufruitier  et  non  au  nu  propriétaire. 

—  Dumesnil.  n°  150. 

Dans  les  ventes  par  adjudication  publique,  tout  ce  qui  concerne 
les  droits  et  obligations  de  l'adjudicataire  devant  se  régler  d'après 
le  eahier  des  charges,  lorsqu'il  est  dit,  dans  le  cahier  des  charges, 
que  l'adjudicataire  ne  pourra  payer  le  prix  qu'aux  créanciers  collo- 
ques ou  délégués,  les  offres  réelles  faites  par  l'adjudicataire  avant 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  ordre  ni  délégation  à  la  masse  des  créanciers, 
au  domicile  élu  pour  l'inscription,  d'office  sont  irrégulières  et  nulles. 

—  Paris,  20  août  1813,  Journal  des  avocats,  t.  17,  p.  42,  n°  12. 
II  en  est  de  même  de  toute  clause  obligeant  l'acquéreur  à  dénon- 
cer l'état  dans  un  délai  de. .  .   après  l'expiration  duquel  seulement 
il  peut  faire  des  offres  réelles  et  consigner. 

L'acquéreur  sur  expropriation  forcée  ne  peut  valablement  faire 
des  offres  à  la  partie  expropriée,  car  cette  partie  ne  peut  recevoir 
le  payement.  —  Paris,  20  août  1814  précité. 

En  l'absence  de  toute  clause  contraire  l'adjudicataire  sur  saisie 
immobilière  peut  se  libérer  par  des  offres  réelles  et  la  consignation 
soit  avant  soit  après  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Pau,  12  décembre 
1835,  S.  36.2  164,  D.  P.  36  2.75. 

Mais  l'acquéreur  en  faisant  des  offres  réelles  ne  peut  demander 
sa  libération  qu'à  l'égard  du  vendeur  et  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion d'office.  —  Trib.  de  Nancy,  Ie''  février  1889.  —  S'il  veut, 
en  outre,  obtenir  la  radiation  des  autres  inscriptions,  il  doit  suivre 
la  procédure  de  l'article  77  du  Code  de  procédure  civile.  —  La  Cour 
de  cassation,  Requêtes,  10  mars  1896,  Gaz.  trib.,  11  mars  1897,  a 
admis  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
11  février  1896  ayant  décidé  dans  le  sens  du  tribunal  de  Nancy. 
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§  4.  —  Choses  qui  peuvent  être  offertes. 

90.  La  Banque  de  France  étant  tenue,  aux  termes  des  disposi- 
tions combinées  de  la  loi  du  12  août  1870  et  de  celle  du  3  août 
1875,  de  rembourser  ses  billets  en  espèce  représentative  et  les  dits 
billets  constituant  une  monnaie  légale  et  devant  être  reçue  en 
payement  par  les  caisses  publiques  et  les  particuliers,  on  ne  sau- 
rait arguer  de  nullité  les  offres  réelles  faites  en  billets  de  banque. 

—  Trib.  Lyon, 6  août  1886;  Trib.  Verdun,  18  janvier  1887,  Rev.  Not., 
n°  7974;  Cass.,  28  décembre  1887,  D.  P.  88.1.217;  Trib.  Reims. 
16  mai  1888,  Rev.  Not..  n°  7974  ;  Trib.  Annecy,  30  décembre  1888. 

Mais  seraient  nulles  les  offres  réelles  faites  en  billets  de  la  Ban- 
que de  France,  alors  que  le  contrat  stipule  un  payement  en  espè- 
ces. —  Douai,  5  mai  1883,  Jurisp.  Douai,  1883,  p.  156. 

§  5.  —  Des  offres  quand  l'obligation  est  à  ternie  ou  sous 
condition. 

93.  En  matière  commerciale,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  forcé  de  recevoir  avant  l'échéance  du  terme  (146,  C. 
com.)  ;  il  est  donc  en  droit  de  refuser  les  offres  réelles  qui  lui  se- 
raient faites  avant  l'échéance. 

§  6.  —  Des  offres  sous  condition. 

ÎOI.  Le  débiteur  qui  fait  des  offres  est  fondé  à  le  faire  sous 
les  conditions  qu'il  est  en  droit  d'exiger  comme  payant,  comme  la 
remise  du  Litre  soldé,  une  quittance  en  forme,  une  radiation  d'ins- 
cription hypothécaire,  !a  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  le  créancier,  la  restitution  du  gage  etc.,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'entend  pas  faire  supporter  au  créancier  les  frais  de  ces  divers 
actes.  —  Cass.,  8  janvier  1N96  ;  Req.,  10  mars  1897,  Gaz.  trib., 
11  mars  1897. 

§  7.  —  Lieu  où  les  offres  doivent  être  faites. 

130.  L'article  584  du  Code  de  procédure  civile  dispose  formel- 
lement que  les  offres  réelles  peuvent  être  valablement  faites  au  do- 
micile que  le  créancier  est  tenu  d'élire  dans  le  commandement 
préalable  à  la  saisie  mobilière,  au  lieu  où  doit  se  faire  l'exécution. 

—  Larombière,  sur  l'article  1258,  n°  14  ;  Demolombe,  t.  5,  n°  89. 

§  8.  —  Quel  officier  ministériel  peut  être  chargé 
de  faire  des  offres. 

151.  Dans  le  sens  du  droit  pour  les  notaires  de  dresser  des 
procès-verbaux  d'offres  réelles  :  Bordeaux,  30  juin  1836,  D.  P. 
37.2.115;  Caen,  7  juin  1852,  Rec.arr.  Caen  et  Rouen,  52,  p.  244; 
Toullier.  t.  7.  n°401  ;  Favard,  Rrp.,V°  Offres,  n°.2  ;  Carré,  Lois  de  (a 
procédure,  2783  ;  Marcadé,  sur  l'article  1258;  Aubry  etRau,  t.  4, 
|  322,  p.  193,  note  4  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  3,  §  564, 
note  5  ;  Larombière  sur  l'article  1258,  n°  16  ;  Colmet  de  Santerre, 


OFFRES  RÉELLES,  §  13  125 

t.  5,  no  203  bis,  IV  ;  Demolombe,  t.  5,  n°  96  ;  Laurent,  1. 18,  n°  176  ; 
Baudry-Lacaniinerie,  t.  2,  n°  1062. 

§  9.  —  Constatation  et  procès-verbal  des  offres. 


§  10.  —  Procédure  en  validité  ou  en  nullité 
des  offres.  —  Compétence. 


§11.  —  Effet  des  offres  réelles. 

239.  Le  vendeur  à  réméré  n'est  point  tenu  de  faire  des  offres 
réelles  à  l'acheteur  dans  les  formes  prescrites  pour  le  payement. 
car  il  ne  paie  pas.  11  exerce  un  droit  pour  lequel  la  loi  n'a  prescrit 
aucune  forme  particulière.  —  Comp.  Troplong,  Vente,  719-720; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  4,  §  688,  p.  324,  note  18  ;  Duran- 
ton,  t.  16,  n°  483  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  367.  p.  408  :  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n°U8-IV  ;  Laurent,  t.  24,  n°  398. 

§  12.  —  Des  frais  en  matière  d'offres. 
Voir  Consignation. 

§13.  —  Enregistrement  et  timbre. 

270.  Au  cas  où  les  offres  acceptées  donnent  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, le  droit  fixe  n'est  plus  dû.  —  Sol.  28  juin  1833. 

276.  Au  cas  d'offres  acceptées,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  libé- 
ration de  0  fr.  50,  même  si  la  dette  ne  résultait  pas  d'un  titre  enre- 
gistré, quand  l'existence  d'un  écrit  antérieur  ne  résulte  pas  du  pro- 
cès-verbal. —  J.  E.,  1882  .  Cass.,  26  janvier  1885,  D.  P.  85.1.323  ; 
Inst.  n°  2716,  |  6  ;  Trib.  Lyon,  27  janvier  1885,  /.  E.,  224.68. 

Mais  au  cas  où  la  libération  n'entraîne  pas  l'extinction  du  titre 
de  la  créance,  comme  au  cas  d'offres  acceptées  d'un  terme  échu  de 
rente  viagère  due  sans  titre  enregistré,  il  est  dû  en  dehors  du  droit 
de  quittance  le  droit  de  2  0/0  sur  le  capital  au  denier  10  de  la  rente, 
—  Sol.  23  octobre  1857  ;  Garnier,  Rép.  gén.,Y°  Offres,  n°25,  D.  E., 
^.,n°26. 

Au  cas  d'offres  acceptées  pour  prix  de  vente  de  marchandises, 
l'acte  constatant  le  consentement  des  deux  parties  donne  lieu  au 
droit  de  2  0/0,  mais  il  n'est  pas  dû  le  droit  de  quittance  sur  le  paie- 
ment qui  es.  alors  une  disposition  dépendante,  —  Sol.  Régie  iné- 
dite du  21  juillet  1879. 

Mais,  au  cas  de  refus,  le  consentement  de  l'autre  partie  manquant, 
il  n'y  a  plus  qu'une  reconnaissance  unilatérale  qui  ne  peut  donner 
lieu  au  droit  de 2  0/0  —  Garnier,  Rép.  gén.,\°  O/fres  n°  27,  D.  E.. 
V°  Offres,  n°  24  à  moins  qu'en  refusant  pour  insuffisance,  le  ven- 
deur reconnaisse  néanmoins  l'existence  de  la  vente.  —  Sol.  Régie, 
3  janvier  1855  et  13  novembre  1856  ;  Garnier,  Rép.  aén.,Y°  Offres, 
n°  37;  D.  E.,  id.,  n°  24;  26  février  1882;  Garnier,  Rép.  pér., 
n°  5900;  Solution  inédite  12  avril  1880. 
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279.  Si,  en  principe,  l'obligation  incombant  aux  héritiers  de 
déclarer  une  succession,  ne  permet  pas  d  employer  la  voie  des  of- 
fres réelles,  il  en  est  autrement  du  moment  que  l'exploit  contient 
toutes  les  énonciations  nécessaires  à  la  liquidation  de  l'impôt,  avec 
offre  de  payer  immédiatement  le  montant  des  droits  exigibles  — 
Cass.,  3  février  1869,  S.  69.1.185,  D.  P.  69.1.356;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n°2854,  J.  E.,  186.32. 

298.  Si  un  procès-verbal  ne  peut  être  basé  sur  un  acte  sous  si- 
gnature privée  non  enregistré,  il  y  a  une  exception  en  faveur  des* 
billets  à  ordre  ou  lettres  de  change,  que  l'huissier  ou  le  notaire 
peuvent  faire  enregistrer  seulement  après  protêt. 

Les  procès-verbaux  d'offres  réelles  dressés  par  les  notaires  sont 
enregistrés  dans  les  10  ou  15  jours  selon  le  cas  et  la  copie  du  pro- 
cès-verbal d'offres  dressé  par  le  notaire  n'a  pas  besoin  d'être  déli- 
vrée sur  timbre  d'expédition,  h  moins  que  l'acte  ne  soit  gardé  en 
minute. 
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Acquéreur. 

paiement,  30. 

Responsabilité,  289. 
Affirmation  de  créance,  486  . 
Bordereau  (paiement),  289. 

dépôt,  295. 
Cautions,  289. 
Collucation  (effet),  289. 
Contribution.  424. 

sur  quels  deniers,  425. 
Créanciers. 

chirographaires.  0t. 

colloques,  inscriptions,  289. 
Déchéance,  16.. 
Désistement.  290. 
Droits  attachés  à  la   personne, 

64. 
Enregistrement,  506  et  suiv. 
Erreur,  30. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

Extrait,  112. 

irrégularités,  112. 
Frinme  dotale,  26. 
Forclusion,  164. 

Effet,  211. 
Hypothèque. 

Extinction,  290. 

légale.  164,  186. 

spéciale,  66. 
Indu,  30. 
Inscription  d'office,  295,  295  bis, 

295  ter. 
Intérêts,  278. 
Juge-commissaire. 

Compétence  478. 
Mandataire,  81 . 
Mainlevée  (V.  Radiation). 

Capacité,  "290. 
Mineur,  184. 


émancipé,  77. 

Novation.  289. 

Ordonnince,  112. 

Paiement,  289,  290. 

Privilège,  278. 
désistement.  295  ter. 

Pro  uraiion,  81 . 

Purge  légale,  3o6. 

Qualité    pour   participer  à  l'or- 
dre, ^6. 

Quittance,  290,292. 

Radiation,   26,    Il 2,   290,   295, 
295  b  s.  295  ter. 

Rémi  e  de  pièces,  81 . 

Répétition  (V.  Indu). 

Saisie-arrêt.  Validité,  426. 

Subrogatio  i,   186. 

Syndic  de  faillite,  26. 


PREMIERE  PARTIE 
De  Tordre  entre  créanciers. 


Ordre  consensuel. 

26...  Il  faut,  d'une  manière  générale,  que  le  créancier  qui 
prend  part  à  un  ordre  consensuel,  ou  le  représentant  de  ce  créan- 
cier, ait  qualité  pour  transiger  sur  la  créance,  lorsqu'elle  n'est  pas 
intégralement  colloquée. 

Le  mari  d'une  femme  dotale  pourra  utilement  concourir  à  l'ordre 
consensuel  s'il  s'agit  d'une  créance  dotale  non  assujettie  à  remploi, 
alors  même  que  cette  créance  ne  serait  pas  colloquée  soit  en  partie, 
soit  même  en  totalité.  Le  droit  de  libre  disposition  de  la  dot  mobi- 


ORDRE  ET  DISTRIBUTION  DES  DENIERS,  Ire  pARÏ.  137 

lière  que  confèrent  au  mari  les  articles  1549  et  suivants  du  Gode 
civil  suffit  pour  lui  donner  qualité  à  cet  effet.  La  mainlevée  qu'il 
consentira  sera  valable. 

Le  syndic  d'une  faillite  pourra  de  même  concourir  utilement  à 
un  ordre  consensuel,  conformément  à  l'article  487  du  Gode  de  com- 
merce, s'il  a  été  autorisé  par  le  juge-commissaire  à  transiger  sur  la 
créance  du  failli  et  si,  conformément  au  même  article,  il  obtient 
ensuite  l'homologation  du  tribunal  de  commerce.  Ges  deux  condi- 
tions sont  suffisantes  pour  valider  la  transaction  qu'il  a  faite  sur 
la  créance  en  se  contentant  d'une  collocation  partielle. 

On  objecterait  vainement,  dans  ces  deux  cas  que  le  mari,  ou  le 
syndic,  en  acceptant  une  collocation  partielle,  abandonnent  par 
transaction  l'hypothèque,  c'est-à-dire  un  droit  immobilier,  en  tant 
qu'elle  garantit  la  partie  non  colloquée  de  la  créance.  Cette  préten- 
tion ne  serait  pas  exacte.  L'hypothèque,  en  effet,  n'est  qu'un  droit 
accessoire,  une  sûreté  attachée  à  la  créance  qui,  elle,  est  un  bien 
meuble.  Le  droit  de  transiger  sur  la  créance  implique  nécessaire- 
ment le  droit  de  renoncer  à  son  accessoire,  l'hypothèque,  en  con- 
séquence et  dans  les  limites  de  la  transaction.  La  mainlevée  de 
l'hypothèque  ne  saurait  atteindre  le  patrimoine  immobilier  du 
créancier  ;  elle  n'a  d'influence  que  sur  un  bien  meuble. 

30.   Cette  opinion  cependant  ne  paraît  pas  avoir  prévalu. 

Le  paiement  fait  par  l'acquéreur  ne  réunit  pas  les  conditions  né- 
cessaires pour  qu'il  puisse  exercer  la  répétition  de  l'indu.  Il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  répétition,  ou  que  celui  qui  a  payé  ait 
voulu  payer  une  chose  que,  par  erreur,  il  croyait  devoir,  mais  qu'il 
ne  devait  pas  (art.  1377  du  Gode  civil)  ;  ou  que  celui  qui  a  reçu  ait 
reçu  une  chose  qui  ne  lui  était  pas  due  (art.  1376  du  même  Code). 

L'acquéreur,  en  payant  le  créancier  colloque,  a  voulu  se  libérer 
de  son  prix,  c'est-à-dire  d'une  chose  qu'il  devait  véritablement  et 
non  d'une  dette  dont  il  se  croyait  par  erreur  débiteur  :  il  n'est  pas 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1377. 

D'un  autre  côté  le  créancier  qui  a  été  payé  a  reçu  ce  qui  lui  était 
bien  réellement  dû  et  l'article  1376  n'est  pas  applicable. 

L'acquéreur  était  débiteur  et  il  a  payé  un  véritable  créancier. 
Son  erreur  a  porté  non  sur  l'existence  active  ou  passive  de  la  dette 
payée,  mais  sur  l'appréciation  du  droit  hypothécaire  attaché  à 
cette  dette. 

Il  n'a  pas  d'action  en  répétition  contre  le  créancier  qu'il  a  payé 
mais  il  est  subrogé  à  ses  droits  aux  termes  de  l'article  1251  du 
Gode  civil.  -  Laurent,  t.  2U,  n"  359;  Cass.,  22  avril  1840;  12  no- 
vembre 1850. 

Jugé  dans  ce  sens  que  l'acquéreur  n'a  pas  de  recours  contre  le 
créancier  qu  il  a  payé  par  suite  de  sa  collocation  obtenue  à  tort, 
mais  qu'il  en  a  un  contre  le  juge  ou  contre  le  conservateur  selon 
que  l'erreur  provient  de  l'un  ou  de  l'autre.  —  Trib.  Toulouse, 
15  mai  1875  ;  Angers,  27  mars  1878. 

64.  Les  créanciers  chirographaires  ont  certainement  ce  droit 
en  vertu  de  l'article  1166  du  Gode  civil  et  la  demande  d'ouverture 
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d'un  ordre  ne  peut  à  aucun  titre  être  considérée  comme  attachée, 
surtout  exclusivement,  à  la  personne  du  débiteur. 

Merlin  (Question.,  V°  Hypothèque,  §4,  n°  4)  enseigne  que  l'on 
ne  peut  considérer  comme  exclusivement  attachés  à  la  personne 
que  les  droits  qui  tout  à  la  fois  ne  passent  pas  aux  héritiers  et  ne 
sont  pas  cessibles.  Il  ajoute  que  dès  lors  tout  droit  qui  peut  être 
cédé  à  des  tiers  ou  transmis  à  des  héritiers  est  certainement  com- 
pris dans  la  règle  de  l'article  1166  ;  dès  qu'il  peut  passer  en  d'au- 
tres mains,  de  l'une  ou  de  l'autre  manière,  il  n'est  pas  attaché  à  la 
personne,  surtout  exclusivement. 

Le  droit  qu'a  le  saisi  de  demander  un  ordre  passerait  sans  au- 
cun doute  à  ses  héritiers.  Ses  créanciers  peuvent  donc  l'exercer  en 
son  nom. 

64  bis.  Mais  les  créanciers  peuvent-ils  de  piano  et  de  leur  au- 
torité privée  agir  pour  leur  débiteur,  ou  faut-il  au  contraire  qu'ils 
y  aient  été  préalablement  autorisés  en  justice  ;  qu'ils  se  soient  fait 
subroger  judiciairement  à  ses  droits,  selon  l'expression  consacrée? 

On  décide  généralement  qu'une  subrogation  préalable  n'est  pas 
nécessaire. 

C'est  qu'en  effet  si  l'on  se  réfère  à  l'article  1166  du  Code  civil 
qui  est  le  siège  de  la  matière,  on  voit  qu'il  n'exige  aucune  condi- 
tion pour  l'exercice  du  droit  qu'il  confère  aux  créanciers  :  dès  lors 
c'est  ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  une  subrogation  judiciaire.  On 
invoquerait  en  vain  l'article  788  du  Code  civil  qui,  en  cas  de  re- 
nonciation par  un  débiteur  à  une  succession,  autorise  ses  créan- 
ciers à  se  faire  autoriser  en  justice  à  l'accepter  en  son  nom.  La  si- 
tuation n'est  pas  la  même  car  il  faut  dans  le  cas  de  l'article  788 
rétracter  une  renonciation  déjà  faite,  il  faut  faire  revivre  les  droits 
que  les  créanciers  prétendent  exercer. 

66.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  différents  immeubles  apparte- 
nant à  un  débiteur  ont  été  adjugés  à  la  suite  d'une  saisie  unique, 
le  créancier  ayant  une  hypothèque  spéciale  sur  quelques-uns  de 
ces  immeubles  a,  comme  celui  dont  l'hypothèque  est  générale,  qua- 
lité pour  requérir  l'ouverture  d'un  ordre  unique  comprenant  la 
totalité  des  immeubles  vendus.  Son  droit  ne  se  borne  pas  à  pouvoir 
requérir  l'ordre  sur  le  prix  de  ceux  qui  sont  grevés  de  son  hypo- 
thèque restreinte.  —  Nancy,  11  janvier  1866. 


Ordre  amiable. 

77.  Toutefois  si  le  mineur  émancipé  comparaissait  seul  et  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  l'ordre  amiable  n'en  devrait  pas  moins 
suivre  son  cours  pourvu  que  le  mineur  fût  colloque  pour  l'intégra- 
lité de  sa  créance.  Le  mineur  émancipé  a  qualité  pour  administrer 
ses  biens  et  agir  seul,  en  général,  pour  lui-même.  Mais  l'ordre  une 
fois  réglé  et  les  bordereaux  étant  délivrés,  il  ne  pourrait  en  recevoir 
le  montant  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur.  —  C.  civ.,  art.  481 
et  482). 
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81.  La  remise  de  la  lettre  de  convocation  et  des  titres  de  créan- 
ces, même  à  un  avoué,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  mandat  de 
représenter  le  créancier  à  l'ordre  amiable,  car  l'ordre  amiable  n'est 
pas  une  instance  et  cette  remise  ne  peut  conférer  à  un  avoué  que 
le  mandat  ad  lites. 

«  Attendu  que  le  mandat  que  l'article  94  du  décret  du  17  ven- 
tôse an  VIII  confère  aux  avoués  est  celui  d'agir  pour  les  parties 
dans  les  débats  judiciaires  et  pour  obtenir  des  décisions  judiciai- 
res... qu'ainsi  les  avoués  ne  puisent  pas  dans  leur  titre  qualité 
pour  se  présenter  au  nom  des  parties  sur  la  convocation  ayant 
poar  objet  le  règlement  amiable  de  l'ordre,  qui  exclut  l'existence  de 
tout  débat,  de  toute  décision  judiciaire  et  nécessite  des  consente- 
ments. «  —  Cass.  req.,  16  novembre  1859. 

Mais  une  procuration  sous  seing  privé  est  pleinement  suffisante 
pour  représenter  même  les  créanciers  non  colloques  et  alors  même 
que  la  radiation  de  leurs  inscriptions  doit  être  prononcée  sans 
qu'ils  soient  payés. 

«  Considérant  que  le  consentement  des  parties  à  l'ordre  amiable 
est  moins  une  transaction  qu'un  simple  acte  d'administration,  la 
reconnaissance  d'un  fait  dont  le  magistrat  seul  est  appelé  à  tirer 
les  conséquences  ;  d'où  il  suit  que  la  radiation  ne  se  fait  ni  en 
vertu  d'un  mandat  donné,  ni  en  vertu  d'un  consentement  direct 
des  parties,  mais  bien  et  exclusivement  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge,  agissant  dans  les  limites  de  la  juridiction  qui  lui  est  ac- 
cordée par  la  loi  ;  qu'on  ne  peut  donc  faire  à  l'espèce  l'application 
de  l'article  2158  du  Code  civil.  »  —  Aix,  13  mars  1868. 

112.  Les  irrégularités  ou  les  excès  de  pouvoir  que  pourrait 
commettre  le  juge  commissaire  ne  sauraient  faire  obstacle  à  la  ra- 
diation ;  le  conservateur  n'a  pas  à  s'en  préoccuper,  tenu  qu'il  est 
d'optempérer  sans  examen  à  l'injonction  du  juge.  Il  suffit  que  l'ex- 
trait de  l'ordonnance  de  radiation  fasse  clairement  connaître  les 
inscriptions  qui  doivent  être  rayées  et  dans  quelles  limites  elles 
doivent  l'être. 

L'extrait  doit  être  signé  du  greffier  :  la  signature  du  juge  n'est 
pas  nécessaire,  Il  n'est,  comme  son  nom  l'indique,  qu'une  repro- 
duction partielle,  analytique  ou  littérale  de  l'ordonnance  de  radia- 
tion :  le  greffier  le  délivre  sous  sa  responsabilité  mais  le  conserva- 
teur ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  une  expédition  entière  sous  le 
prétexte  que  l'extrait  serait  ou  pourrait  être  incomplet  ou  inexact. 
L'article  769  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que  les  inscrip- 
tions seront  rayées  sur  le  dépôt  d'un  extrait  et  non  pas  d'une  ex- 
pédition. 

Mais  tout  étant  de  droit  étroit  en  matière  d'ordre,  le  conserva- 
teur doit  se  renfermer  exactement  dans  les  termes  de  l'ordonnance 
du  juge. 

Ordre  judiciaire. 

Déchéance.  —  Etat  de  collocations  provisoire.  —  Ventilation. 

164.  La  raison  de  ces  décisions  est  que  l'article  755  du  Code  de 

procédure  civile  ne  prononce  de  déchéance  que  contre  le  créancier 

Tome  II  o 
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qui  n'a  pas  produit  en  temps  utile.  Or,  clans  les  espèces  citées  plus 
haut,  le  créancier  avait  produit  dans  le  délai  ;  le  juge  commissaire 
n'avait  pas  statué  sur  l'intégralité  de  ses  droits,  voilà  tout.  Il  a  suffi 
dès  lors  que  le  règlement  provisoire  fût  contesté  pour  que  le  créan- 
cier pût  faire  valoir  des  droits  résultant  de  titres  produits  en  temps 
utile. 

Mais  si  l'hypothèque  conventionnelle  et  la  suhrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  avaient  été  consenties  dans  deux  actes  différents, 
l'un  de  ces  actes  étant  seul  produit  et  la  demande  de  collocation 
étant  faite  en  vertu  de  ce  seul  acte,  le  créancier  ne  pourrait  plus 
faire  valoir  l'autre  après  l'expiration  des  délais.  —  Trib.  de  Tou- 
louse, 29  août  1859. 

1 86-4.  Disons  cependant  ici  que  la  femme  ou  ses  subrogés  peu- 
vent, même  à  défaut  de  créances  proprement  dites  contre  le  mari, 
se  faire  colloquer  actuellement  pour  l'indemnité  à  laquelle  la  femme 
a  droit  comme  s'étant  obligée  avec  son  mari.  La  femme  n'est  répu- 
tée s'être  obligée  que  comme  caution  :  l'article  2032  du  Code  civil 
l'autorise,  en  cette  qualité  de  caution,  à  se  faire  indemniser  même 
avant  d'avoir  payé  et  elle  peut  demander  sa  collocation  à  cet  effet. 
On  pourra  d'ailleurs  prendre,  selon  les  circonstances,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que  la  collocation  de  la  femme 
sera  bien  effectivement  employée  à  désintéresser  le  créancier  en- 
vers lequel  elle  s'est  obligée. 

Le  même  droit  d'obtenir  une  collocation  actuelle  appartient  d'ail- 
leurs à  ce  créancier  s'il  a  été  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  et  s'il  a  conservé  sa  subrogation  par  une  inscription  ré- 
gulière. 

Jugé  dans  ce  sens  que  le  créancier  subrogé  peut  être  colloque 
d'une  manière  définitive  de  préférence  aux  créanciers  postérieurs 
du  mari,  lesquels  ne  peuvent  prétendre  que  cette  collocation  n'au- 
rait dû  être  qu'éventuelle  et  subordonnée  aux  résultats  de  la  liqui- 
dation à  faire  entre  les  époux  sans  expliquer  comment  cette  liqui- 
dation aurait  pu  éteindre  par  compensation  la  créance  résultant  de 
l'engagement  solidaire  de  la  femme.  —  Cass.,  24  mai  1869  et 
26  janvier  1875. 

186-5.  Les  mineurs,  créanciers  de  leur  père  de  sommes  qui 
leur  sont  dues  en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  ont  droit  de  se 
faire  colloquer  définitivement  pour  le  montant  de  ces  sommes  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  de  leur  père.  Us  ne  peu- 
vent être  réduits  à  une  collocation  éventuelle  jusqu'au  règlement 
de  leur  compte  de  tutelle.  —  Paris,  21  janvier  1875. 

Contredits.  —  Forclusion.  —  Renvoi  à  l'audience. 

SI  1 .  Elle  consiste  en  ce  que  le  créancier  forclos  n'est  plus  re- 
cevable  à  contester  soit  l'ordre  des  collocations,  soit  la  légitimité 
des  créances  admises. 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  : 
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1°  Que  le  créancier  qui  a  demandé  en  temps  utile  à  être  colloque 
en  sous-ordre  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  saisi  a  la- 
quelle il  était  subrogé,  est,  après  l'expiration  du  délai  de  l'arti- 
cle 756,  forclos  de  demander  la  nullité  de  cette  même  hypothèque 
lorsqu'elle  prime  la  sienne.  —  Nancy,  21  décembre  1872. 

2°  Que  le  créancier  subrogé  dans  le  privilège  et  l'action  résolu- 
toire du  vendeur  qui,  sommé  de  surenchérir  puis  de  produire  à 
l'ordre,  a  laissé  passer  le  délai  légal,  est  déchu  tant  de  son  privilège 
que  de  son  action  résolutoire,  alors  même  que  l'ordre  n'est  pas  clos 
et  que  le  prix,  n'est  pas  payé.  —  Gass.  req.,  10  juin  1879. 

3°  Que  le  créancier  produisant, dans  un  ordre  qui  n'a  pas  contre- 
dit dans  le  délai  de  trente  jours,  le  règlement  provisoire  du  juge- 
commissaire,  n'est  plus  recevable  à  contester  et  à  faire  modifier  les 
bases  de  la  collocation  de  la  femme  du  débiteur  quand  même,  en 
réalité,  ces  bases  seraient  inexactes.  —  Grenoble,  8  mars  1892. 


§  7.  —  Clôture  de  l'ordre.  —  Recours  contre  l'ordonnance  de 
clôture.  —  Radiation  des  inscriptions.  —  Paiement. 

£78.  Ainsi,  jusqu'au  jour  du  règlement  de  l'ordre,  les  intérêts 
dus  soit  par  l'adjudicataire  soit  par  la  caisse  des  consignations 
viennent  en  augmentation  du  prix  à  distribuer  ;  les  intérêts  de  cha- 
que créancier  colloque  lui  sont  comptés  et  sont  ajoutés  à  sa  colloca- 
tion en  les  calculant  sur  le  capital  de  sa  créance,  au  taux  et  de  la 
manière  déterminée  par  son  titre. 

Chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  d'être  colloque  au  même 
rang  que  son  capital  pour  deux  années  d'intérêts  et  pour  l'année 
courante. 

On  entend  par  année  courante  le  temps  éboulé  entre  le  moment 
où  l'inscription  a  produit  son  effet  légal  et  l'échéance  d'intérêts 
qui  l'a  précédée.  Certains  tribunaux  entendent  par  là  la  dernière 
année  tout  entière  et  colloquent  le  créancier  hypothécaire  pour  les 
trois  années  antérieures  au  moment  où  son  inscription  a  produit 
son  effet  légal. 

Si,  parmi  les  créanciers  colloques,  se  trouve  un  vendeur  privilé- 
gié, il  a  droit  d'être  colloque  pour  tous  ses  intérêts  non  prescrits, 
Pour  lui  en  effet  ce  n'est  pas  l'inscription  qui  conserve  son  privi- 
lège, c'est  la  transcription  même  de  l'acte  par  lequel  il  a  transmis 
la  propriété.  Cette  transcription  le  concerne  tout  entier,  avec  tous 
ses  accessoires  ;  l'article  2108  en  lui  attribuant  cet  effet  n'y  apporte 
aucune  limitation. 

La  limitation  de  l'article  2151  du  Code  civil  ne  s'applique  qu'aux 
créances  dont  le  droit  de  préférence  n'est  conservé  que  par  l'ins- 
cription, c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  garanties  par  des  hypothè- 
ques conventionnelles  ou  judiciaires  et  par  des  subrogations  à 
l'hypothèque  légale, 

A  partir  du  règlement  de  l'ordre  les  intérêts  de  chaque  créancier 
colloque  lui  sont  dus  sur  le  montant  intégral  de  sa  collocation,  en 
capital,  intérêts  et  frais  ;  ils  lui  sont  dus  par  l'adjudicataire  ou  par 
la  caisse  des  consignations  non  plus  au  taux  réglé  par  son  titre, 
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mais  au  taux  auquel  la  caisse  des  consignations  ou  l'adjudicataire 
en  sont  tenus. 

289.  Il  ne  faut  pourtant  pas  aller  jusqu'à  dire  que  l'acquéreur 
n'ait  rien  à  examiner  ni  à  contrôler  et  qu'il  doive  payer  aveuglé- 
ment le  titulaire  du  bordereau. 

La  collocation  dans  l'ordre,  ainsi  que  le  bordereau  qui  la  repré- 
sente et  en  forme  le  titre,  n'opèrent  pas  novation  ;  la  créance  collo- 
quée  subsiste  toujours.  La  collocation  n'opère  qu'une  délégation  du 
prix,  ou  plutôt  elle  réalise  d'une  manière  expresse  et  elle  précise  la 
délégation  virtuelle  que  contenait  l'hypothèque.  Elle  transmet  bien 
au  créancier  colloque  la  créance  du  prix,  avec  subrogation  à  l'ins- 
cription et  aux  autres  droits  du  vendeur,  mais  elle  ne  la  lui  trans- 
met que  comme  accessoire  de  sa  créance  et  sans  qu'il  puisse  l'en 
isoler. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  d'appel  de  Limoges  une  obli- 
gation hypothécaire  avait  été  souscrite.  Un  certain  nombre  de  bil- 
lets à  ordre,  faisant  ensemble  le  montant  de  l'obligation,  avaient  été 
souscrits  par  le  débiteur  au  profit  du  créancier  et  il  avait  été  stipulé 
dans  l'obligation  que  ces  billets  étaient  créés  pour  faciliter  au  créan- 
cier la  disposition  de  sa  créance  ;  que,  la  créance  résultant  de  l'o- 
bligation et  la  créance  résultant  des  billets  ne  faisaient  qu'une  seule 
et  même  chose  ;  que  cette  créance,  ainsi  que  l'hypothèque,  les 
droits  et  sûretés  y  attachés  seraient  transmis  avec  les  billets  eux- 
mêmes  et  par  leur  seul  endossement  aux  porteurs  de  ces  billets. 

Les  billets  furent  endossés  au  profit  d'un  tiers  auquel  ils  furent 
remis  ;  la  grosse  de  l'obligation  resta  entre  les  mains  du  créancier 
originaire. 

Les  immeubles  hypothéqués  ayant  été  saisis  et  vendus  et  un  or- 
dre judiciaire  ouvert  sur  le  prix,  le  créancier  originaire  y  produisit 
avec  la  grosse  de  l'obligation.  Il  y  fut  colloque  sans  qu'on  songeât 
à  lui  faire  représenter  les  billets  et  quoique,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'obligation,  la  créance  fût  transmise  au  porteur  de  ces 
billets  et  appartînt  à  lui  seul. 

Le  créancier  porteur  de  la  grosse  toucha  le  montant  de  la  collo- 
cation. 

Le  porteur  des  billets  ayant  plus  tard  demandé  son  paiement,  la 
Cour  de  Limoges  condamna  l'adjudicataire  à  payer  une  seconde  fois 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  bordereau  n'était  qu'une  cédule  indica- 
tive de  paiement,  c'est-à-dire  une  délégation  qui  ne  dispensait  pas 
l'adjudicataire  du  soin  de  veiller  à  ne  payer  qu'au  titulaire  de  la  vé- 
ritable créance,  c'est-à-dire  au  porteur  des  billets,  qui  seul  avait 
droit  à  la  créance  originaire,  créance  principale,  dont  le  bordereau 
n'était  qu'un  accessoire  et  un  moyen  d'avoir  paiement. 

Dans  un  ordre  d'idées  semblable,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé, 
le  9  mai  1866,  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  une  collocation  ne 
peut  plus  être  contestée  sous  prétexte  qu'elle  serait  basée  sur  un 
jugement  par  défaut  périmé,  si  d'ailleurs  l'existence  de  la  créance 
elle-même  n'est  pas  contestée.  C'est  qu'en  effet  la  délégation  était 
acquise  à  cette  créance  puisque  les  collocations  ne  pouvaient  plus 
être  critiquées  et  il  suffisait  que  la  créance  existât. 
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De  ce  que  la  collocation  n'opère  pas  novation,  il  suit  que  le  juge- 
commissaire  ne  doit  pas  ordonner  la  radiation  de  l'inscription  du 
créancier  colloque.  C'est  ce  que  suppose  l'arlicle  771  du  Code  de 
procédure  civile  portant  que  :  «  Le  créancier  colloque,  en  donnant 
quittance  du  montant  de  sa  collocation,  consent  la  radiation  de 
son  inscription.  Si  cependant  le  juge-commissaire  avait  ordonné, 
quoiqu'à  tort,  cette  radiation,  le  conservateur  serait  obligé  de 
rayer  :  il  est  tenu,  nous  l'avons  dit,  d'obtempérer  sans  examen  à 
l'injonction  du  juge. 

Il  suit  encore  de  ce  que  la  collocation  n'opère  pas  novation,  que 
les  cautions  ne  sont  pas  libérées  par  elle  envers  le  créancier  col- 
loque. 

290.  Dans  la  pratique  on  paie  le  plus  souvent  les  créanciers 
tous  ensemble,  par  une  seule  et  même  quittance  notariée  qui  re- 
produit le  décompte  du  prix  établi  dans  l'ordre  et  constate  le  paie- 
ment des  collocations.  Les  créanciers  colloques  donnent  mainlevée 
d'abord  de  leur  inscription  personnelle  d'une  manière  entière 
et  définitive,  et  ensuite  de  l'inscription  d'office  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  et  comme  étant  subrogé  à  cette  inscription  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  collocation  ;  cette  mainlevée  doit 
contenir  le  désistement  des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque 
attachés  aux  inscriptions  des  créanciers  ainsi  que  le  désistement 
du  privilège  que  l'inscription  d'office  conserve. 

Toutes  les  collocations  étant  payées  et  leur  montant  étant  égal 
au  prix  que  l'inscription  d'office  conservait,  la  mainlevée  de  cette 
inscription  se  trouvera  entière  et  complète. 

Il  n'est  pas  indispensable  pour  la  libération  de  l'adjudicataire 
que  la  quittance  des  créanciers  colloques  soit  notariée  :  elle  peut 
être  sous  seing  privé  et  dans  ce  cas  elle  est  donnée  le  plus  souvent 
sur  le  bordereau  lui-même.  Cette  quittance  serait  suffisante  pour 
établir  la  libération  de  l'adjudicataire,  et  même,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin  [infrà,  n°  295),  pour  rayer  l'inscription  d'office, 
mais  elle  ne  le  serait  pas  pour  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers. 

L'article  21 57  du  Code  civil  dispose  en  effet  que  :  «  Les  inscrip- 
tions sont  rayées  du  consentement  des  parties  intéressées  et  ayant 
capacité  à  cet  effet  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  » 

Et  l'article  2158  ajoute  que  :  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui 
requièrent  la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'ex- 
pédition de  l  acte  authentique,  portant  consentement,  ou  celle  du 
jugement.  » 

11  résulte  de  là  : 

1°  Qu'il  faut,  pour  rayer,  que  la  radiation  soit  consentie  par  la 
partie  intéressée,  capable  de  la  consentir. 

2»  Et  que  l'acte  portant  consentement  à  la  radiation  soit  authen- 
tique. 

Il  ne  suffirait  pas  que  l'hypothèque  fût  éteinte,  par  exemple  par 
le  paiement  de  la  créance,  ou  par  toute  autre  des  causes  pour  les- 
quelles elle  s'éteint  aux  termes  de  l'article  2180  du  Code  civil  ;  la 
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justification  serait  faite  en  vain  au  conservateur  de  la  cause  qui  a 
produit  l'extinction  ;  il  ne  peut  ni  l'apprécier  ni  s'en  rendre  juge 
et  il  devrait  refuser  de  rayer.  C'est  même  là  un  des  motifs  qui  ont 
porté  le  législateur  à  exiger  un  consentement  à  radiation  :  on  n'a 
pas  voulu  que  le  conservateur  eût  à  apprécier  le  point,  souvent 
difficile  et  incertain,  de  savoir  si  l'hypothèque  est  éteinte. 

À  l'inverse  le  conservateur  doit  rayer  par  cela  seul  qu'il  y  a  con- 
sentement à  la  radiation  par  la  partie  intéressée  capable  de  con- 
sentir et  alors  même  que  l'hypothèque  continuerait  de  subsister  et 
pourrait  au  besoin  être  de  nouveau  inscrite  après  la  radiation. 

Il  suffit  qu'il  lui  soit  justifié  du  consentement  à  radiation  donné 
par  acte  authentique  et  de  la  capacité  de  la  partie  consentante. 

La  justification  en  ce  qui  concerne  le  consentement  se  fait  parla 
remise  d'une  expédition  de  l'acte  qui  le  contient  et  cette  expédition 
reste  au  bureau  du  conservateur  comme  pièce  justificative. 

Quant  à  la  capacité  nécessaire  au  créancier  colloque  à  l'effet  de 
donner  mainlevée,  elle  ne  sera  pas  la  même  selon  que  cette  main- 
levée sera  donnée  après  un  paiement  intégral  de  la  créance  et 
comme  conséquence  de  ce  paiement  ou  qu'elle  sera  donnée  après 
un  paiement  partiel  ou  même  sans  paiement. 

Dans  le  premier  cas,  la  créance  étant  payée,  il  suffit  que  le  créan- 
cier, ou  son  représentant,  ait  qualité  pour  toucher.  La  quittance  et 
la  mainlevée  qui  en  est  la  suite  ne  sont  que  de  simples  actes  d'ad- 
ministration :  un  tuteur,  un  administrateur  légal,  un  syndic  non 
autorisé  du  juge-commissaire  peuvent  les  donner. 

Dans  le  second  cas  au  contraire,  la  créance  restant  due  en  tota- 
lité ou  en  partie,  la  mainlevée  constitue  un  véritable  acte  de  dis- 
position de  cette  créance,  l'abandon  de  l'hypothèque  peut  la  rendre 
absolument  irrévocable  et  il  faut  pour  la  consentir  pouvoir  dispo- 
ser de  la  créance  elle-même. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (suprà,  n°  16)  peut  s'appliquer 
encore  ici  ;  il  y  a  identité  de  motif.  II  s'agit,  dans  une  circonstance 
comme  dans  l'autre,  d'un  véritable  acte  de  disposition  de  la  créance, 
puisqu'il  s'agit  d'abandonner  l'hypothèque  qui  en  fait  la  sûreté 
sans  en  recevoir  le  paiement. 

292.  Dans  tous  les  cas  les  frais  de  cette  quittance  seraient  à  la 
charge  de  la  caisse,  conformément  au  droit  commun  (art.  1248  C. 
civ.), aucune  disposition  de  loi  ne  mettant  ces  frais  à  la  charge  d'une 
autre  personne. 

295.  Cette  inscription  d'office  conserve  le  privilège  attaché  au 
prix  de  l'adjudication.  Il  faut  donc,  pour  qu'elle  soit  rayée  dans  son 
intégralité,  que  sa  radiation  soit  consentie  par  tous  ceux  qui  ont 
droit  au  prix,  c'est-à-dire  par  tous  les  créanciers  colloques,  lorsque 
les  collocations  absorbent  le  prix,  et  en  outre  pour  la  partie  saisie 
elle-même,  lorsqu'une  partie  du  prix  reste  libre  et  lui  revenant. 

Si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  tous  les  créanciers  colloques 
et  s'il  y  a  lieu  le  saisi,  sont  payés  à  la  fois,  par  une  même  quittance, 
la  radiation  sera  faite  en  une  seule  fois  pour  le  tout.  Si  au  contraire 
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il  y  a  plusieurs  quittances,  la  radiation  ne  sera  faite,  sur  chacune 
d'elles,  que  partiellement  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
cette  quittance. 

Pour  établir  que  la  totalité  du  prix  est  acquittée,  il  y  a  lieu  de  pro- 
duire un  extrait  du  procès  verbal  d'ordre  faisant  connaître  le  mon- 
tant de  la  somme  à  distribuer.  Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué 
poursuivant  contient  le  plus  souvent  le  décompte  du  prix  et  sa  pro- 
duction dispense  de  fournir  un  extrait  spécial. 

La  radiation  de  l'inscription  d'office  se  fait  sur  la  production  de 
la  mainlevée  appuyée  du  bordereau  de  collocation.  C'est  cette  pro- 
duction qui  justifie  l'existence  de  la  collocation  et  le  droit  que  le 
créancier  colloque  a,  par  suite,  de  donner  mainlevée.  On  s'est  de- 
mandé à  ce  sujet  si  le  conservateur  avait  le  droit  de  garder  les  bor- 
dereaux qui  lui  sont  produits  et  d'en  exiger  le  dépôt  comme  pièces 
justificatives  de  la  radiation. 

Quelques  conservateurs  ont  eu  en  effet  cette  prétention,  mais  elle 
est  inadmissible.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  comparer  les  tex- 
tes de  l'article  2158  du  Gode  civil  et  de  l'article  771  du  Code  de  pro- 
cédure civile  qui  tous  deux  statuent  sur  les  pièces  à  fournir  à  l'ap- 
pui d'une  radiation.  Le  premier  dispose  que  ceux  qui  requièrent  la 
radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte 
de  consentement  et  le  second  parle  seulement  de  la  représentation 
du  bordereau.  Les  bordereaux  sont  des  titres  exécutoires  entre  le? 
mains  des  créanciers,  ils  doivent  rester  comme  preuve  de  libération 
entre  celles  soit  de  l'adjudicataire,  soit  de  la  caisse  des  consigna- 
tions, surtout  si  la  quittance  sous  seings  privés  s'y  trouve  portée. 
Sans  doute  il  serait  désirable  que  dans  le  cas  de  bordereau  vicieux 
ou  faux  le  conservateur  fût  à  même  de  représenter  cette  pièce  pour 
prouver  que  la  radiation  indue  ne  lui  est  pas  imputable.  Mais  il 
convient  de  remarquer  que  si  les  parties  veulent  l'actionner  en  res- 
ponsabilité, elles  seront  elles-mêmes  dans  la  nécessité  de  produire 
les  bordereaux,  sous  peine  de  voir  déclarer  leur  action  non  receva- 
ble.  La  perte  du  bordereau  ne  saurait  donc  êlre  un  sujet  d'appréhen- 
sion pour  le  conservateur. 

395  bis.  On  a  longuement  discuté  sur  la  portée  des  termes  sui- 
vants employés  par  l'article  771  du  Code  de  procédure  civile  :  «  au 
fur  et  à  mesure  du  paiement  des  collocations  le  conservateur  des 
hypothèques  sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance 
du  créancier  décharge  d'office  l'inscription  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  acquittée  ». 

Mais  il  est  admis  aujourd'hui  qu'il  faut  les  entendre  en  ce  sens 
que  le  conservateur,  en  rayant  l'inscription  afférente  à  chaque  bor- 
dereau, décharge  d'autant  l'inscription  d'office  dont  la  radiation 
définitive  a  lieusur  la  justification  du  paiement  intégral  du  prix. 

Il  résulte  de  là  qu'une  mainlevée  n'est  pas  nécessaire  et  que,  dans 
ce  cas  spécial,  le  conservateur  a  à  apprécier  l'extinction  du  droit  de 
privilège.  Mais  par  cela  même  qu'il  y  a  là  une  dérogation  au  droit 
commun,  elle  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes.  Le 
conservateur  ne  peut  admettre,  en  l'absence  d'une  mainlevée,  que 
l'extinction  du  privilège  par  le  paiement  du  prix,  et  pour  qu  il  puisse 
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rayer  entièrement  l'inscription  d'office,  il  faut  que  tout  le  prix 
qu'elle  conserve  ait  été  distribué  et  que  toutes  les  collocations  soient 
payées. 

Il  n'en  faudrait  pas  conclure  cependant  que  la  radiation  ne  pour- 
rait pas  se  faire,  conformément  au  droit  commun,  sur  la  mainlevée 
des  créanciers  colloques.  Chaque  créancier  colloque,  pourvu  qu'il 
ait  la  capacité  nécessaire,  peut  donner  mainlevée  de  l'inscription 
d'office,  dans  la  mesure  où  elle  lui  profite,  c'est-à-dire  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance.  Et  si  tout  le  prix  a  été  distribué  et  l'ordre 
clos, la  radiation  définitive  de  l'inscription  d'office  sera  faite  sur  la 
mainlevée  de  tous  les  créanciers  colloques. 

295  ter.  Suffirait-il  que  la  mainlevée  de  l'inscription  d'office, 
prise  contre  l'adjudicataire,  si  cette  mainlevée  était  donnée  sans 
paiement,  contînt  consentement  à  radiation,  sans  contenir  le  désis- 
tement du  privilège? 

Il  faut  décider  que  non  :  la  mainlevée  doit  nécessairement  conte- 
nir le  désistement  du  privilège. 

L'article  2108  du  Code  civil  porte  en  effet  que  :  «  le  vendeur  pri- 
vilégié conserve  son  privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a 
transféré  la  propriété  à  l'acquéreur  et  qui  constate  que  la  totalité 
ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du 
contrat  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  préteur  qui 
lui  aura  fourni  les  deniers  payés  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du 
vendeur  par  le  même  contrat.  Sera  néanmoins  le  conservateur  des 
hypothèques  tenu, sous  peine  de  tous  dommageset  intérêts  envers  les 
tiers, de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre  des  créances  ré- 
sultant de  l'acte  translatif  de  propriété  tant  en  faveur  du  vendeur 
qu'en  faveur  des  prêteurs  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne 
l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente  ...» 

Il  résulte  de  là  que  l'inscription  d'office  est  prise  non  pas  seule- 
ment dans  l'intérêt  du  vendeur  dont  la  transcription  à  elle  seule 
suffit  à  conserver  les  droits,  mais  qu'elle  l'est  surtout  dans  l'inté- 
rêt des  tiers,  pour  les  avertir  de  l'existence  du  privilège  dont  l'im- 
meuble vendu  est  grevé.  C'est  une  mesure  en  quelque  sorte  d'ordre 
public,  que  la  loi  enjoint  au  conservateur  de  prendre  sous  sa  res- 
ponsabilité et  à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers.  Le 
conservateur  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'un  privilège  de  vendeur, 
résultant  d'un  acte  transcrit,  se  manifeste  par  une  inscription. 

Si  donc  la  mainlevée,  ne  portait  pas  désistement  et  laissait  sub- 
sister le  droit  de  privilège,  le  conservateur,  en  rayant  l'inscription, 
enfreindrait  l'obligation  que  l'article  2108  lui  impose  dans  l'inté- 
rêt des  tiers  de  manifester  ce  privilège  par  une  inscription. 

Ordre  après  aliénation  volontaire. 

306.  Il  est  préférable  d'exiger  la  purge  des  hypothèques  dans 
tous  les  cas,  cela  est  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  du  21  mai 
1858  et  au  système  qui  parait  être  celui  de  cette  loi,  lequel  consiste 
à  débarrasser  d'abord  l'immeuble  de  tous  les  droits  réels  qui  peu- 
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vent  l'affecter,  à  les  reporter  sur  le  prix  et  à  distribuer  ensuite  ce 
prix  entre  tous  les  ayants  droit. 

C'est  ainsi  qu'elle  procède  dans  le  cas  de  la  saisie  immobilière. 

Par  les  dispositions  nouvelles  qu'elle  a  introduites  dans  l'ar- 
ticle 692  du  Code  de  procédure  civile,  elle  lie  à  la  procédure  de 
la  saisie  non  seulement  les  créanciers  hypothécaires  ordinaires, 
comme  le  faisait  l'article  695  de  l'ancien  texte,  mais  même  les  précé- 
dents propriétaires,  s'ils  ont  des  droits  de  résolution,  ainsi  que  la 
femme  du  saisi,  les  mineurs  et  autres  créanciers  ayant  des  hypo- 
thèques légales  connues  ou  même  inconnues,  elle  les  met  en  dé- 
ni ure  d'exercer  leurs  droits  ou  de  les  faire  connaître.  Puis  elle  dé- 
clare dans  son  nouvel  article  717  du  Code  de  procédure  civile  que 
l'adjudication  dûment  transcrite  purge  toutes  les  hypothèques. 

C'est  sur  le  prix  d'un  immeuble,  ainsi  dégagé  de  toutes  causes 
d'éviction  par  la  saisie,  que  l'ordre  peut  être  réglé. 

En  matière  de  vente  volontaire  la  marche  de  la  loi  est  la  même. 

La  transcription  du  titre  translatif  de  propriété  a  purgé  l'im- 
meuble des  actions  en  résolution,  si  le  privilège  du  prix  qu'elles 
conservent  n'est  pas  inscrit,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  23  mars 
1855  et  à  cet  égard  l'immeuble  aliéné  par  vente  volontaire  est  dé- 
barrassé des  actions  résolutoires  comme  l'immeuble  aliéné  par 
saisie  réelle  l'est  par  les  nouvelles  dispositions  de  l'article  692  du 
Code  de  procédure  civile. 

Or,  c'est  pour  cet  immeuble,  débarrassé  comme  en  cas  de  saisie 
de  l'action  résolutoire,  que  l'article  772  nouveau  dispose  que  :  «  dans 
tous  les  cas  l'ordre  nest  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques  ». 

De  quelles  hypothèques  ? 

De  celles  dont  la  purge  a  paru  indispensable  en  cas  de  saisie, 
c'est-à-dire  de  toutes.  Et  cela  d'autant  plus  que,  toujours  comme 
au  cas  de  saisie,  l'article  772  accorde  ensuite  un  certain  délai  aux 
créanciers  à  hypothèques  légales  qui  ne  sont  pas  inscrits  pour  faire 
valoir  leur  droit  de  préférence,  et  il  ajoute  qu'il  sera  procédé  à  l'or- 
dre d'après  les  mêmes  règles  que  celles  établies  pour  le  cas  de  vente 
sur  saisie  réelle. 

La  marche  de  la  loi  de  1858  est  la  même  dans  les  deux  cas  et  il 
semble  bien  qu'elle  a  voulu  pour  les  cas  de  vente  autres  que  celles 
sur  saisie  que  l'immeuble  fût  débarrassé  d'abord  de  toutes  les  hy- 
pothèques ainsi  que  pour  le  cas  de  vente  sur  saisie. 

Le  motif  est  d'ailleurs  le  môme  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  soit 
moins  important  qu'un  acquéreur  sur  aliénation  volontaire  puisse, 
après  avoir  payé  sur  ordre,  être  évincé  par  un  créancier  dont  l'hy- 
pothèque légale  n'aurait  pas  été  purgée. 

434.  L'article  656  du  Code  de  procédure  civile  dispose  en  effet 
que  «  si  les  deniers  arrêtés  ou  les  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas 
pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et  les  créanciers  sont  tenus,  dans 
le  mois,  de  convenir  de  la  distribution  par  contribution  ». 

Ce  n'est  donc  qu'au  cas  d'insuffisance  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à 
distribuer  par  contribution. 

125.  Sur  quels  deniers  en  contribution  peut-elle  être  ouverte? 
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Sur  tous  les  deniers  appartenant  au  débiteur,  frappés  déjà  ou  non 
frappés  d'opposition  et  insuffisants  pour  désintéresser  les  créan- 
ciers. Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  prix  de 
biens  immeubles,  ou  de  fruits  immobilisés,  grevés  d'hypothèque. 

Il  faut  que  les  deniers  soient  frappés  d'opposition  ou,  s'ils  ne  le 
sont  déjà,  que  le  créancier  qui  veut  en  poursuivre  la  distribution 
les  arrête  entre  les  mains  du  débiteur,  cela  est  d'évidence  puisque 
sans  cela  le  débiteur  ou  détenteur  pourrait  s'en  libérer  entre  les 
mains  des  créanciers  non  encore  saisis. 

Cela  résulte  aussi  de  l'article  656  du  Code  de  procédure  civile 
libellé  plus  haut. 

Nous  verrons  plus  loin  (infrà,  nos  -430  et  suivants)  quelques 
exemples  de  deniers  sur  lesquels  des  contributions  doivent  avoir 
lieu 

426.  Le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt  opère  en 
effet  une  véritable  délégation  de  la  créance  saisie  au  profit  du 
créancier  saisissant,  il  lui  transmet  la  propriété  de  cette  créance. 
Mais  le  jugement  de  validité  ne  produit  cet  effet  qu'autant  qu'il 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  :  c'est  à  ce  moment-là  seulement 
que  la  créance  saisie  sort  du  patrimoine  du  débiteur  et  se  trouve 
hors  d'atteinte  pour  ses  autres  créanciers 

478.  Le  juge-commissaire  en  matière  de  contribution,  comme 
en  matière  d'ordre,  n'exerce  pas  de  juridiction  contentieuse,  bien 
qu'il  soit  le  délégué  du  tribunal. 

L'article  661  du  Code  de  procédure  civile  qui  l'autorise  à  statuer 
préliminairement  sur  le  privilège  du  propriétaire  et  à  lui  faire 
payer  ses  loyers  sans  attendre  le  règlement  de  la  contribution  avait 
paru  autoriser  l'opinion  contraire. 

Mais  la  Cour  de  cassation  l'a  rejetée  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière  d'ordre  et  de  dis- 
tribution par  contribution  le  juge-commissaire  n'exerce  pas  la  ju- 
ridiction contentieuse  ;  que  l'article  661  du  Code  de  procédure 
civile  n'a  pas  eu  pour  objet  d'y  déroger  en  accordant  au  proprié- 
taire la  faculté  d'appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien 
devant  le  juge-commissaire  pour  faire  statuer  préliminairement 
sur  son  privilège  ; Que  cette  disposition  ne  confère  nul- 
lement à  ce  magistrat  le  pouvoir  exceptionnel  d'ordonner  une  attri- 
bution dans  le  cas  où  l'exercice  du  privilège  est  contesté  et  de  pro- 
noncer sur  les  questions  que  ces  contestations  soulèvent  ;  que  ledit 
article  suppose  même  l'absence  de  toute  difficulté  dès  qu'il  n'exige 
pas,  comme  le  fait  l'article  667,  la  mise  en  cause  du  contestant.  » 

-486.  Mais  il  est  plus  simple,  pour  le  créancier  colloque,  de 
donner  à  son  avoué  le  mandat  d'affirmer  sa  créance.  Ce  mandat 
peut  être  donné  par  procuration  sous  signatures  privées.  Cette 
procuration  contienthabituellement  le  pouvoir  d'affirmer  la  créance, 
de  retirer  le  bordereau  de  collocation  et  d'en  recevoir  le  montant  h 
la  caisse  des  consignations.  C'est  alors  l'avoué  qui,  avec  cette  pro- 
curation, reçoit  de  la  caisse  le  montant  de  la  collocation  et  le  verse 
h  son  client  contre  décharge  de  son  mandat. 
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506.  Le  droit  à  percevoir  a  été  porté  par  la  loi  du  26  janvier 
1892,  savoir  : 

A  73  centimes  pour  100  francs  pour  les  ordres  amiables  (arti- 
cle 16  §  3). 

Et  a  1  franc  pour  100  francs  pour  les  ordres  judiciaires,  les  con- 
tributions de  même  nature  et  les  distributions  de  prix  réglés  à  l'au- 
dience conformément  à  l'article  773  du  Gode  de  procédure  civile 
(article  16  §  4,  n°  2). 

Cette  augmentation  du  droit  proportionnel  remplace  les  diminu- 
tions et  les  exemptions  de  droits  que  la  même  loi  a  établis  sur  cer- 
tains actes  de  procédure  (infrà,  n°  535). 

Le  droit  de  75  centimes  ou  de  1  franc  pour  cent  se  liquide  sur 
le  montant  des  sommes  mises  en  distribution.  —  Article  15  n°2. 

535.  L'enregistrement  de  ces  divers  actes  a  été  réduit  d'un 
tiers  par  l'article  8  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Est  également  réduit  d'un  tiers  le  droit  d'enregistrement  des 
autres  exploits  relatifs  aux  provisions  d'ordres  judiciaires,  de  con- 
tributions judiciaires  et  de  ventes  judiciaires.  » 

Ce  dégrèvement  s'applique  à  tous  les  exploits  signifiés  postérieu- 
rement à  l'ouverture  de  Tordre.  —  Instruction  2816,  page  8. 

•-•■»«  • 

537.  Ce  droit  est  actuellement  de  75  centimes  pour  cent  francs 
—  Suprà,  n°  506. 

5  41.  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  loi  du  26  jan- 
vier 1892  autorise  la  délivrance  de  bordereaux  et  des  mandements 
de  collocation  sur  des  feuilles  de  timbre  de  petit  papier.  L'arti- 
cle 14  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  mandements  ou  bordereaux  de  collocation  délivrés  aux 
créanciers  par  les  greffiers  en  matière  d'ordre  et  de  contribution 
seront  rédigés  sur  du  petit  papier  au  tarif  ordinaire  de  60  centi- 
mes ou  de  1  franc  vingt  centimes.  Us  contiendront  35  lignes  à  la 
page  et  de  20  à  25  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  d'une 
feuille  à  l'autre.  » 

Bibliographie.  —  Loi  sur  la  procédure  civile,  commerciale  et  ad- 
ministrative, par  Carré  et  Chauveau  Adolphe,  13  vol.  in-8°,  V°  Or- 
dres, t.  6. 

PACTE  SUR  SUCCESSION  FUTURE.  —  Voir  ce  motkVFn- 
cyclopédie. 

PAIEMENT. 

§  i.  — •  Par  qui  le  paiement  peut  être  fait. 
7.  U  a  été  jugé,  par  application  de  l'article  1236  du  Code  civil, 
que  lorsqu'un  notaire  a  payé  de  ses  deniers  personnels  et  non  à  ti- 
tre d'avance,  mais  en  l'acquit  du  débiteur,  et  sans  se  faire  subroger 
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aux  droits  du  créancier,  son  client,  les  intérêts  d'une  obligation 
hypothécaire,  la  dette  se  trouve  éteinte  au  regard  des  autres  créan- 
ciers, de  telle  sorte  qu'ils  peuvent,  si  ledit  créancier  a  touché  ces 
mêmes  intérêts  dans  un  ordre  ultérieurement  ouvert  sur  le  débiteur, 
en  demander  la  restitution.  — Paris,  29  août  1843,  S.  44.2.119, 
P.  44.1.107. 

Mais  l'article  1236  du  Code  civil  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que 
le  créancier  subroge  le  payant  dans  tous  ses  droits  ;  l'article  1250 
du  Code  civil  est  alors  applicable.  —  Cass.,  7  avril  1858,  S.  58. 
1.810,  D.  P.  58.1.156. 

Au  cas  où  le  créancier  ne  subroge  pas  le  payant,  celui-ci  profite 
néanmoins  de  la  subrogation  légale  que  le  payement  par  lui  effec- 
tué a  procurée  à  celui  pour  le  compte  duquel  il  a  payé, par  exemple 
contre  les  codébiteurs  solidaires,  sans  avoir  besoin  d'user  de  l'arti- 
cle 1166  du  Code  civil,  pour  éviter  le  circuit  d'actions.  —  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1236,  n°  10. 

16.  Le  tiers  ayant  payé  n'aurait  aucun  recours  entre  le  débiteur, 
si  ayant  négligé  de  l'avertir,  celui-ci  payait  entre  les  mains  de  son 
créancier.  —  Article  2031  du  Code  civil. 

§  2.  —  A  qui  le  paiement  doit  être  lait. 

34.  Il  a  été  jugé  que  le  remboursement  d'une  créance  immobi- 
lière et  spécialement  d'une  rente  foncière  due  à  une  succession  in- 
divise doit,  pour  être  valable,  être  fait  à  tous  les  héritiers.  —  Poi- 
tiers, 21  prairial  an  X,  D.  A.  10.549. 

Mais  si, dans  le  partage  de  la  succession,  un  des  héritiers  a  été  in- 
vesti de  la  totalité  de  la  créance,  c'est  à  lui  désormais  que  le  paie- 
ment doit  être  fait  si  le  partage  a  eu  lieu  entre  majeurs,  ou  si  parmi 
les  copartageantsilyades  mineurs  après  l'homologation  du  partage. 

Si  un  immeuble  a  été  licite  avant  partage  avec  indication  des 
parts  des  vendeurs,  l'acquéreur  ayant  payé  leurs  parts  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  est  valablement  libéré  à  due  concurrence,  alors 
même  que  les  droits  de  chacun  dans  le  prix  seraient  ultérieurement 
modifiés  par  un  partage  postérieur.  —  Rouen,  24  avril  1857,  S.  58. 
2.119,  P.  58.962.  D.  P.  58.285. 

35.  Le  curateur  préposé  aux  intérêts  du  présumé  absent  (art.  112, 
C.  civ.),  le  séquestre  chargé  d'administrer  les  biens  d'un  condamné 
contumace  (art.  471, C.  instr..  cr.),  l'administrateur  provisoire  nommé 
pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de  celui  dont  on 
poursuit  l'interdiction  (art.  497,  C.  civ.),  sont  des  mandataires  ju- 
diciaires. 

45.  Le  créancier  peut  refuser  de  se  libérer  entre  les  mains  d'un 
mandataire  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing  privé.  —  Laurent, 
t.  17,  n°  520,  mais  s'il  s'agit  seulement  de  recevoir  un  prix  de  vente 
ou  de  donner  quittance  d'un  capital  garanti  par  une  inscription 
hypothécaire. 

49-  En  principe,  l'indication  d'un  acte  portant  que  le  paiement 
sera  effectué  dans  l'étude  du  notaire,  n'est  pas  suffisante  pour  faire 
considérer  le  notaire  comme  revêtu  du  mandat  tacite  de  toucher. 
—  Rennes,  11  avril  1867,  S.  69.2.45,  D.  P.  68.2.215  ;  Paris,  18  avril 
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1872,  D.  P.  75.2.57;  Cass.,  29  décembre  1875,  D.  P.  76.1.449; 
Riom,  31  janvier  1876,  S.  77.1.65,  D.  P.  77.1.150;  Trib.  Lyon,  8  mai 
1883  ;  Orléans,  23  avril  1883,  Rev.  Not.,  n°  6782  ;  Bordeaux,  2  avril 
1884:  Trib.  Lyon,  26  juillet  1884;  Lille,  21  janvier  1886,  Rev. Not., 
n°  7609  ;  2  décembre  1886,  Rev.  Not.,  n°  7782  ;  Grenoble,  31  jan- 
vier 1887  :  Trib.  Marseille,  7  juillet  1887  ;  Trib.  Toulouse,  28  février 

1888,  27  juillet  1888  :  Dijon,  17  janvier  1889  ;  Versailles,  28  février 

1889,  Rev.  Not.,  n°  2844  ;  Trib.  Amiens,  8  août  1889  ;  Cass.,  10  dé- 
cembre 1889  ;  Trib.  Lyon,  24  janvier  1890. 

Par  suite,  en  cas  de  déconfiture  du  notaire  ayant  touché  alors 
qu  il  est  jugé  qu'il  n'avait  pas  mandat  tacite,  la  perte  est  pour  le 
débiteur. 

65.  Il  a  été  jugé  que  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  l'héritier 
apparent  est  libératoire,  bien  que  l'héritier,  lors  du  paiement,  n'ait 
justifié  sa  parenté  et  sa  qualité  que  par  un  acte  de  notoriété.  — 
Paris,  23  juillet  1831,  S.  31.2.299,  D.  P.  31.2.242.—  Contra  :  Cass., 
27  janvier  1862,  S.  62.1.588,  D.  P.  62.1.225. 

Le  paiement  fait  au  successeur  à  titre  universel  ou  particulier  est 
valable,  même  avant  l'envoi  en  possession  ou  la  délivrance  du  legs. 
—  Cass.,  3  mars  1868,  D.  P.  68.1.155. 

68.  Le  porteur  du  titre  régulièrement  nanti  a  seul  qualité  pour 
opérer  le  recouvrement. 

L'usufruitier  tenant  la  place  du  propriétaire  pourra  recevoir  seul 
le  remboursement  des  capitaux  d'après  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
V°  Paiement,  n°  38  et  Proudhon,  Usufr.,  n°  1044.  Et  il  a  été  jugé 
que  sont  valables  les  paiements  faits  par  les  tiers  de  bonne  foi  h 
l'usufruitier  qui  était  en  possession  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  ob- 
tenu la  délivrance  de  son  legs  à  l'époque  du  payement.  —  Cass., 
3  mars  1868,  précité.  Au  surplus  pour  les  pouvoirs  de  l'usufruitier, 
voir  le  mot  :  Usufruitier. 

§  3.  —  Quelle  chose  doit  être  payée  et  comment 
elle  doit  être  payée. 

18.  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie 
le  paiement  d'une  dette  même  divisible  (art.  1244,  alinéa  1er  du 
Code  civil),  mais  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  la  dette  est  entière- 
ment exigible  ou  non  exigible  ;  au  cas  où  la  dette  est  exigible  pour 
partie,  le  débiteur  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  la  partie  exi- 
gible. 

Quand  il  s'agit  de  prestation  périodique,  le  débiteur  peut  payer 
une  seule  annuité,  alors  même  qu'il  yen  aurait  plusieurs  d'échues, 
mais  l'annuité  payée  s'impute  sur  la  plus  ancienne. 

Au  cas  de  diversité  de  lieux  de  paiements  et  au  cas  d'obligation 
à  plusieurs,  le  débiteur  est  également  autorisé  à  faire  des  paiements 
partiels  à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité  entre  les  créanciers. 

Au  cas  de  purge  de  distribution  par  voie  d'ordre  ou  dans  le  cas 
de  concordat,  le  créancier  est  également  tenu  de  recevoir  des  paie- 
ments partiels. 

Le  juge  peut  également  diviser  le  payement  de  la  dette  en  la  frac- 
tionnant (art.  1244,  C.  civ.). 
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86.  Toute  clause  spécifiant  que  le  paiement  ne  pourra  pas  avoir 
lieu  en  telles  ou  telles  espèces  de  monnaies  ayant  cours  légal,  est 
nulle. 

90.  L'article  28  de  la  loi  de  finances  du  3  août  1875  a  seulement 
abrogé  l'article  2  de  la  loi  de  1870  concernant  le  cours  légal  des 
billets  de  banque.  Ces  billets  conservent  donc  le  cours  légal  et  il 
n'est  pas  permis  de  stipuler  sous  l'empire  desdites  lois  que  le  paie- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  en  billets  de  banque.  —  Cass.,  11  février 
1873,  S.  73.  1.  97,  D.  P.  73.  1.  177. 

91.  Les  monnaies  étrangères,  même  celles  des  pays  de  l'Union 
monétaire,  n'ont  pas  cours  légal  obligatoire,  et  dès  lors  le  refus  de 
les  recevoir  ne  constitue  pas  une  contravention  à  l'article  475  n°  11 
du  Code  pénal.—  Comp.  Cass.,  19  décembre  1882,  D.  P.  83. 1.  433; 
Douai,  5  juillet  1883  ;  Cass.,  9  août  1883. 

Les  monnaies  divisionnaires  d'argent  ne  peuvent  servir  entre 
particuliers  que  d'appoint  à  concurrence  de  50  francs  (Loi  du 
16  juillet  1866). 

Les  monnaies  de  billon  ne  peuvent  servir  d'appoint  que  pour 
une  somme  inférieure  à  5  francs  (Décret  18  août  1810): 

97 .  Au  cas  d'annuités,  l'imputation  des  paiements  partiels 
doit  se  faire,  en  l'absence  de  toute  imputation  contraire,  sur  les 
premières  annuités  qui  forment,  en  réalité,  autant  de  dettes  dis- 
tinctes.—  Caen, 3  juillet  1893, Bulletin  C.  d'ajjpe/. numéro  du  20  fé- 
vrier 1894. 

104  Le  délai  de  grâce  ne  peut  être  accordé  pour  les  lettres  de 
change  ou  les  billets  à  ordre  (art.  157  et  158,  C.  com.),  ni  en  matière 
de  saisie  immobilière  (art.  783,  C.  proc.  civ.),  ou  dans  les  cas  de 
l'art.  1656  du  Code  civil  après  l'expiration  du  délai  indiqué,  dans 
le  cas  de  réméré  (art.  1666,  C.  civ.).  Quant  à  la  renonciation  antici- 
pée au  délai  de  grâce  faite  parle  débiteur,  la  question  divise  les 
auteurs  et  la  jurisprudence. 

§  5.  —  Lieu  de  paiement. 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  en  l'étude  de  l'huis- 
sier qui  signifie  un  commandement,  ne  peut,  à  moins  d'une  stipu- 
lation formelle,  être  considérée  comme  une  renonciation  à  l'obliga- 
tion prise  par  le  débiteur  dans  le  contrat,  de  payer  le  capital  et  les 
intérêts  en  l'étude  du  notaire.  —  Paris,  26  janvier  1866,  Bull,  des 
arrêts  de  Paris,  1866,  p.  106. 

§  6.  —  Frais  du  paiement. 

113.  Le  coût  des  quittances  que  doivent  fournir  les  créanciers 
colloques  en  recevant  le  montant  de  leur  collocation  est  à  la  charge 
de  l'adjudicataire,  tout  aussi  bien  que  celui  de  la  quittance  que 
doit  donner  la  partie  saisie  en  touchant  la  portion  du  prix  qui 
peut  rester  libre  après  le  paiement  des  créances -inscrites. — Be- 
sançon, 17  décembre  1852,  S.  54.  2.  110,  P.  53.  1.  181. 

§  7.  —  Paiement  avec  subrogation. 
Voir  au  mot:  Subrogation. 
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§  8.  —  Imputation  des  paiements. 

Voir  au  mot:  Imputation  des  paiements. 

§  9.  —  Offres  réelles  et  consignation. 

Voir  au  mot  :  Offres  réelles  et  consignation. 

§  10.  —  Effets  du  paiement. 

151.  Le  fait  d'avoir  payé  des  factures  postérieures  à  celles 
dont  le  paiement  est  réclamé,  ne  saurait  constituer  une  preuve  de 
libération.  —  Trib  comm.  Marseille,  -4  mars  1895;  Trib.  comm. 
Nantes,  10  avril  1895,  Rec.  Nantes,  155.  1.  1895. 

§  11.  —  Enregistrement  et  timbre. 
Voir  :  Quittance. 

Observations    pratiques. 

1 .  Lorsque  le  paiement  avec  subrogation  est  fait  dans  les  termes 
du  paragraphe  premier  de  l'article  1250  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
lorsque  la  subrogation  est  consentie  par  le  créancier,  le  paiement 
avec  subrogation  peut  être  fait  soit  par  acte  notarié  soit  par  acte 
sous  seings  privés.  Dans  ce  dernier  cas  l'acte  sous  seings  privés  n'est 
pas  soumis  à  la  formalité  du  double  écrit.  Cet  acte  en  effet  ne  crée 
pas  d'obligations  réciproques. 

Lorsque  le  paiement  avec  subrogation  est  fait  dans  les  termes  du 
second  paragraphe  du  même  article,  c'est-à-dire  lorsque  c'est  le  dé- 
biteur qui  procure  la  subrogation  à  son  nouveau  créancier,  l'acte  no- 
tarié est  obligatoire.  Un  acte  sous  seings  privés  ne  serait  pas  vala- 
ble. 

2.  On  s'est  demandé  quelle  est  la  nature  de  la  subrogation. 

Les  uns,  comme  Duvergier  {Traité  de  Invente)  y  voient  un  véri- 
table transport  de  créance,  transmettant  avbc  la  créance  elle-même 
les  sûretés  qui  y  sont  attachées  et  dans  lequel  le  créancier  remboursé 
serait  un  véritable  vendeur,  dans  le  cas  au  moins  du  paragraphe  1er 
de  l'article  1250. 

D'autres,  comme  Marcadé,  y  voient  un  paiement  fait  par  le  nou- 
veau créancier  en  l'acquit  du  débiteur,  paiement  qui  éteint  la  dette 
de  ce  dernier  et  crée  en  même  temps  une  créance  de  recours  au  pro- 
fit du  nouveau  créancier.  Pour  assurer  ce  recours,  la  loi  permet  que 
les  sûretés  de  l'ancienne  créance  ne  s'éteignent  pas  avec  elle  et  pas- 
sent à  la  nouvelle. 

Pour  nous  la  subrogation  est  un  acte  qui  a  deux  caractères,  deux 
aspects  différents  : 

a  l'égard  du  créancier  originaire  elle  est  un  paiement; 

à  l'égard  du  nouveau   créancier  elle  est  un  transport  de  créance. 

Les  termes  de  l'article  1249,  la  rubrique  sous  laquelle  il  est  placé, 
démontrent  que  l'opération  n'est  qu'un  paiement  pour  le  créancier 
remboursé. 

Les  termes  de  l'article  1250  qui  portent  que  le  nouveau  créancier 
est  subrogé  aux  droits  et  actions  de  l'ancien  ne  permettent  pas  de 
douter  que  la  créance  elle-même,  le  nomen  juris  ne  soit  transmis  et 
l'on  ne  peut  admettre  que  les  sûretés  seules  le  soient. 

Nous  en  conclurons  que  la  subrogation  étant  à  l'égard  du  nouveau 
créancier  un  véritable  transport  doit  être  signifiée  au  débiteur  pour 
produire  effet  à  l'égard  des  tiers. 
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Nous  en  concilierons  aussi  que  l'ancien  créancier  n'est  pas  garant 
en  général  de  l'existence  de  la  créance  ni  surtout  de  la  validité  des 
garanties.  Il  n'est  soumis  qu'à  l'action  qui  naît  du  paiement,  c'est-à- 
dire  à  la  répétition  de  l'indu. 

3.  Dans  le  cas  du  paragraphe  deux  de  l'article  1250  il  y  a  intérêt  à 
réunir  dans  le  même  acte  l'emprunt  et  la  quittance.  Ce  ne  sont  pas 
deux  dispositions  indépendantes  soumises  chacune  à  son  droit  par- 
ticulier. Elles  sont  au  contraire  les  deux  parties  essentielles  d'une 
opération  unique,  la  subrogation  :  l'acte  qui  les  contient  donne  ou- 
verture au  droit  de  1  0/0. 

Si  l'on  fait  l'emprunt  et  le  paiement  par  deux  actes  séparés,  l'em- 
prunt donne  ouverture  au  droit  de  1  0/0  ;  le  paiement  donne  ouver- 
ture au  droit  de  0,50  0/0. 

Paiement  des  petites  sommes  dues  par  l'Etat. 

D'après  les  instructions  relatives  au  service  de  la  dépense,  les 
sommes  de  50  francs  et  au-dessous  dues  aux  héritiers  des  créanciers 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics  peuvent  être  payées  sur  la  production  d'un  certificat  du  maire 
énonçant  que  les  parties  y  dénommées  ont  seules  le  droit  de  toucher 
le  montant  de  la  créance  en  qualité  d'héritiers. 

Cette  dérogation  aux  règles  du  droit  commun  tire  •  son  origine 
d'une  décision  ministérielle  en  date  du  17  août  1809,  qui  admettait 
la  production  d'un  certificat  du  maire  pour  les  paiements  à  effectuer 
entre  les  mains  d'héritiers  de  militaires.  Or,  les  conditions  dans  les- 
quelles a  été  fixée  au  commencement  du  siècle  la  limite  de  50  francs 
ont  été  depuis  lors  complètement  modifiées  par  suite  de  l'augmenta- 
tion constante  de  la  richesse  publique  et  de  la  diminution  corrélative 
de  la  valeur  de  l'argent.  Il  a  donc  paru  que  cette  limite  était  aujour- 
d'hui trop  faible  et  qu'elle  pourrait,  sans  danger  sérieux,  être  portée 
à  150  francs  c'est-à-dire  au  chiffre  maximum  établi  par  l'article  1341 
du  Gode  civil  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 

D'un  autre  côté  les  frais  auxquels  sont  assujettis  les  héritiers  d'un 
titulaire  décédé  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créances,  en  four- 
nissant la  justification  de  leurs  droits,  ne  sont  pas  toujours  en  rap- 
port avec  l'importance  de  la  somme  à  toucher.  La  disproportion  peut 
être  telle,  dans  certains  cas,  que  les  héritiers  aient  intérêt  à  faire 
abandon  de  la  somme  qui  leur  revient  :  aussi  une  décision  ministé- 
rielle du  17  juin  1851  a-t-elle  déjà  admis  qu'en  matière  d'arrérages 
de  rentes  viagères  et  de  pensions,  lorsque  la  somme  à  payer  n'excède 
pas  50  francs,  l'acquit  peut  être  donné  par  un  seul  des  ayants  droit  à 
la  condition  qu'il  se  porte  fort  pour  ses  cohéritiers. 

Cette  disposition  bienveillante  a  semblé  pouvoir  être  appliquée 
sans  inconvénient  aux  dépenses  de  toute  nature  payées  pour  le 
compte  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  et  des  établisse- 
ments publics. 

S'inspirant  des  considérations  qui  précèdent,  le  ministre  des  finan- 
ces a  décidé,  le  30  décembre  1896  : 

1°  D'élever  de  50  francs  à  150  francs  la  limite  au-dessous  de  la- 
quelle les  héritiers  d'un  créancier  pourront  être  admis  à  justifier  de 
leurs  droits  au  moyen  d'un  simple  certificat  délivré  par  le  maire  de 
la  résidence  du  défunt. 

2°  D'autoriser  le  paiement  des  créances  inférieures  à  50  francs  sur 
la  production  des  pièces  ordinaires,  entre  les  mains  de  celui  des 
ayants  droit  qui  en  aura  fait  la  demande,  à  la  condition  qu'il  consente 
à  donner  acquit  en  se  portant  fort  pour  ses  cohéritiers.  —  Décision  du 
ministre  des  finances  du  30  décembre  1896. 
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§7.  —  Partage  provisionnel  (Renvois). 

§    8.  —  Opposition  et  intervention  des  créanciers  (n°  450). 

§9.  —  Effets  du  partage  et  garantie  des  lots  (n°  503). 

Section    I.  —  Effets  du  partage  (n°  503). 

Section   II.  —  Garantie  des  lots  (n°  610). 

§  10.  —  Rescision  en  matière  départage  (n°  687). 

§11.  —  Frais  du  partage  (n°  756). 

§  12.  —  Enregistrement  et  timbre  (n°  791). 

§  1.  —  Aperçu  historique.  —  Généralités. 

Depuis  l'impression  de  l'Encyclopédie  est  intervenue  la  loi  du 
30  novembre  1894  sur  le  nouveau  droit  successoral  en  matière 
d'habitations  à  bon  marché.  Voir  au  présent  supplément  au  mot 
Succession  (droit  civil)  où  cette  question  est  traitée. 

§  2.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  partage.  —  Cho- 
ses communes,  choses  indivisibles.  —  Servitudes.  —  Usu- 
fruit. 

19.  Même  un  droit  précaire,  révocable  à  la  volonté  de  l'Etat, 
pçut  faire  l'objet  d'une  action  en  partage.  —  Civ.  cass.,  16  novem- 
bre 1881,  D.  P.  1882.1.171. 

23.  Dans  ce  sens  :  Req.,  17  mai  1887,  D.  P.  1888.1.60  ; 
21  octobre  1889,  D.  P.  1891.5.435  ;  Paris,  15  mars  1856,  D.  P. 
1857.211  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  15  février  1858,  D.  P.  1858.1. 
125;  Rennes,  16  août  1867,  D.  P.  1868.5.308. 

35.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  demander  le  par- 
tage d'une  marnière  lorsqu'à  raison  de  sa  nature,  de  sa  destination 
et  des  titres  des  copartageants,  il  y  a  nécessité  d'en  maintenir  l'indi- 
vision comme  étant  un  accessoire  indispensable  pour  l'usage  com- 
mun des  héritages  divisés.  —  Civ.,  20  novembre  1874,  D.  P.  1875. 
1.62.  V.  Caen,  26  juin  1869  ;  Grenoble,  12  juillet  1888. 

36.  Dans  le  même  sens  :  Lyon,  19  février  1856,  D.  P.  1856. 
2.178  et  sur  pourvoi  Req.,  7  avril  1857,  D.  P.  1857.1.311. 

Mais  on  peut  à  l'égard  des  chapelles  consacrées  au  culte  et  ou- 
vertes au  public  ou  les  comprendre  dans  un  partage  en  nature 
sans  pouvoir  les  diviser  ou  en  demander  la  licitation  en  imposant 
à  l'adjudicataire  l'obligation  de  conserver  au  bien  licite  son  affecta- 
tion. 11  en  est  autrement  des  objets  consacrés  au  culte.  —  Limoux, 
4  juin  1890,  Pand.  fr.,  1890.2.185. 

43.  Voir  sur  cette  question  :  Paris,  12  mai  1893,  Revue  No- 
tariat, n°  9205;  Trib.  Seine,  3  décembre  1892,  Revue  Notariat, 
n°  8835  où  est  exposé  l'état  complet  de  la  jurisprudence  à  cet 
égard. 

44.  Dans  ce  sens  :  Caen,  24  août  1868,  D.  P.  1871.2.168  ; 
Paris,  5  mai  1865  ;  Agen,  25  janvier  1887.  —  Demolombe,  t.  15, 
n°  657  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  548  ;  Laurent,  t.  10,  n°  322  ; 
Raudry-Lacantinerie  etWahl,  t.  2,  n°  3201. 

53.  Mais  au  cas  de  société  de  fait,  comme  une  loge  maçonni- 
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que.  —  Poitiers,  9  décembre  1876,  D.  P.  1877.2.229  ;  Les  Andelys, 
17  juin  1884,  D.  P.  1885.3.38  ou  une  congrégation  non  autorisée  ; 
Hue,  t.  5,  n°  289;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  2753,  le 
partage  peut  toujours  être  demandé  malgré  toute  clause  contraire. 
55.  Le  droit  d'usage  et  d'habitation  étant  personnel  ne  peut 
être  licite. 

§  3.  —  Du  droit  de  demander  le  partage  et  des  exceptions  à  la 
règle  d'après  laquelle  le  partage  peut  être  provoqué  à  toute 
époque. 

SECTION  I.—  Conventions  suspensives  et  clauses  testamentaires 
interdictives  de  partage. 

TfS.  Doit  être  exécutée  en  en  réduisant  le  terme  à  cinq  ans,  la 
clause  d'une  donation  entre  vifs  portant  que  lebien  donné  doit  rester 
indivis  pendant  les  deux  années  qui  suivront  le  décès  du  donateur. 
—  Trib.  Lyon,  11  novembre  1892.  Dans  le  même  sens:  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n°  207  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n°  2769  ;  Hue,  t.  5,  nrt  283. 

84.  —  Dans  le  même  sens:  Laurent,  t.  10,  n°  242  ;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2.  n°  226;  Hue,  t.  5,  n°285  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n«  2962. 

86.  —  Ce  troisième  système  se  base  sur  ce  que  le  créancier  agis- 
sant au  nom  du  débiteur  en  vertu  de  l'article  1166,  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  son  débiteur,  sauf  toutefois,  en  cas  de  fraude 
l'action  paulienne.  —  Paris,  2  avril  1886.  Dalloz,  Suppl.,x°  Succes- 
sion, n°  975. 

93.  Voir  le  n°  73  ci-dessus. 

SECTION  IL—  Acte  de  partage  antérieur  ou  possession  suffisante 
pour  acquérir  la  prescription. 

113.  Dnns  le  même  sens  :  Req.,  21  janvier  1867,  D.  P.  1867.1. 
97  ;  Agen,  23  février  1887,  Nancy,  5  juillet  4890. 

§  4.  —  Par  qui  et  contre  qui  le  partage  peut  être  provoqué . 
SECTION  I.  —  Du  fondement  de  l'action  en  partage. 

161.  L'action  en  partage  exercée  par  le  créancier  d'un  cohéri- 
tier ne  constituant  pas  à  son  profit  un  droit  de  main-mise,  doit  s'ar- 
rêter devant  la  cession  sans  fraude  faite  par  le  débiteur  co-héritier 
de  ses  droits  dans  la  succession.  —  Douai,  20  décembre  1890,  D. 
P.  1892.2.27  ;  Dijon,  16  mars  1876,  D.  P.  1876.5.327  ;  Bordeaux, 
4  décembre  1872,  D.  P.  1873.2,107  ;  Nérac,  30  novembre  1888  ; 
Montdidier,  9  juillet  1891. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n°  2961  ;  Voir  Dalloz,  Rêp.,  v°  Succession, n°  3041  et  SuppL,  v" 
Obi.,  326.  Contra,  Laurent,!.  10,  n°253.  —  Req.,  18  février  1862, 
D.  P.  1862.1.224;  Seine,  25juin  1885,Za  Loi,  30  juillet  1885  ;  Lyon, 
16  mai  1886  ;  Trib.  Toulouse,  4  juin  1890. 

Et  cette  cession  peut  être  faite  en  dehors  du  créancier  opposant. 
—  Dalloz,  SuppL,  v°   Succession,  n°  1270. 

167.  Mais  quand  la  succession  est  acceptée  purement  et  sim- 


148  PARTAGE,  §  4,  Sect.  2 

plement,  les  créanciers  de  la  succession  étant  en  même  temps  créan- 
ciers de  l'héritier,  peuvent  intervenir  au  partage  ou  s'opposer  à 
ce  qu'il  soit  fait  hors  de  leur  présence  —  ce  n'est  donc  qu'au  cas 
d'acceptation  bénéficiaire  que  ce  droit  leur  est  refusé.  —  Laurent, 
t.  10.  n°  625  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  8968  et  t.  3, 
n°  4253. 

Le  droit  d'intervention  et  d'opposition  du  créancier  ne  s'applique 
qu'au  partage  et  aux  actes  qui  en  sont  le  préliminaire  et  non  aux 
dations  faites  par  le  mari  à  sa  femme  en  paiement  de  ses  reprises. ■ — 
Dijon,  18  novembre  1891,  D.  P.  1893.2.118  ;  Comp.  Poitiers,  18  mai 
1881,  D.  P.  1882.2.103. 

173.  Dans  le  même  sens,  Civ.  rej.,  10  décembre  1889,  D.  P. 
1891.  1.76;  Angers,  4  janvier  1882,  D.  P.  1883.  2.  3.  Comp.  Demo- 
lombe,  t.  15,  n°  488  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  512  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n°s  230  et  232  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n°  2830. 

174.  Dans  ce  sens:  Poitiers,  5  juin  1883,  D.  P.  1884.2.44; 
Trib.  Seine,  1er  décembre  1893,  D.  P.  1894.  2.  105. 

SECTION  II.  —  Capacité  relative  au  partage. 

184.  Mais  lorsque  l'action  en  partage  est  exercée  au  nom  d'un 
mineur  par  son  créancier  en  vertu  de  l'article  1166,  celui-ci  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Douai,  24  no- 
vembre 1854,  D.  P.  1855.  2.  51. 

185.  Et  l'autorisation  d'intenter  l'action  en  partage,  vaut  auto- 
risation de  provoquer  la  licitation  des  immeubles  indivis,  lorsque 
cette  licitation  n'est  que  la  conséquence  et  l'accessoire  de  la  demande 
en  partage.—  Dijon,  31  décembre  1891,  D.  P.  1892.  2.  231. 

187.  La  qualité  de  cohéritiers  appartenant  au  mineur  et  au 
subrogé  tuteur  ne  suffit  pas  pour  constituer  une  opposition  d'inté- 
rêts dans  chacun  des  incidents  de  l'instance  en  partage  en  l'absence 
de  tout  fait  et  de  toute  circonstance  manifestant  cette  opposition 
d'intérêts.  —  Req.,  23  février  1892,  D.  P.  1892.  1.  507.  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  2880. 

190.  L'action  en  partage  en  ce  qui  concerne  les  individus  in- 
ternés mais  non  interdits  appartient  au  mandataire  ad  litem. —  Pa- 
ris, 26  janvier  1892,  D.  P.  1892.  2.  86;  Trib.  Seine,  3  juillet  1890, 
Le  Droit  du  3  août  1890  ;  Trib.  de  Yillefranche,  11  décembre  1891 . 

193.  Le  prodigue  peut  procéder  seul  à  un  partage.  —  Douai, 
31  juin  1855. 

199.  Mais  la  femme  devrait  d'abord  avoir  accepté  la  succession 
pour  que  le  mari  puisse  seul  former  l'action  en  partage.  —  Dalloz, 
Suppl.,  v°  Success.,  nos  400  et  suiv.  et  1037. 

200  Le  droit  pour  le  mari  de  demander  le  partage  provisionnel 
ne  comporte  pas  celui  de  demander  la  licitation.  —  Limoges,  28  no- 
vembre 1891,  France  Judiciaire,  1892,  p.  235. 

209.  Mais  au  cas  de  partage  amiable  d'une  succession  mobi- 
lière, la  femme  séparée  de  biens  n'ayant  pas  besoin  d'être  autorisée 
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de  son  mari,  comme  au  cas  de  partage  judiciaire,  il  semble  qu'elle 
puisse  agir  seule  tout  au  moins  si  l'acceptation  de  la  succession  ré- 
sulte d'un  acte  antérieur. 

§  5.  —  Partage  amiable. 

216.  S'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  prodigue  et  son 
conseil  judiciaire,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
ad  hoc  ;  cette  nomination  est  faite  soit  à  la  requête  du  prodigue 
agissant  seul,  soit  à  celle  de  son  conseil  judiciaire.  —  Seine,  13  no- 
vembre 1886  ;  trib.  Dijon,  21  mars  1860. 

225.  Conf.  Cass.  civ.,  5  février  1883,  Revue  Notariat,  n°  6988  ; 
Conf.  Bordeaux,  20  juin  1885,  D.  P.  86.  2.  248;  Cass.,  10  jan- 
vier 1887,  Gaz.  Pal.,  1887.  1.  168  ;  Périgueux,  12  avril  1888,  Rev. 
Not.,  n°  7953  ;  Besançon,  31  juillet  1896,  Rev.  Not.,  n°  9229. 

228.  Lorsque  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  le 
partage  peut  être  fait  par  tel  acte  que  les  parties  jugent  convenable 
et  peut  résulter,  par  exemple,  de  lettres  missives  échangées  entre 
les  héritiers  pour  l'attribution  de  deux  lots  formés  par  experts  et 
contenant  :  Tune,  l'otïre  de  choisir,  l'autre  l'acceptation  de  l'offre 
et  le  choix  d'un  lot,  et  une  troisième,  l'acceptation  du  choix  et  l'ac- 
ceptation du  lot.  —  Gien,  3  août  1897,  La  Loi  du  5  septembre  1897. 

231.  Les  parties  présentes  et  capables  peuvent  soumettre  le 
partage  à  toutes  les  modalités  dont  les  conventions  sont  suscepti- 
bles, par  exemple,  le  faire  sous  condition,  soit  suspensive,  soit  ré- 
solutoire. 

233.  Mais  au  cas  de  plusieurs  successions  indivises,  l'une  des 
parties  ou  un  créancier  peut  s'opposer  à  la  confusion  des  masses, 
et  le  juge  ne  pourrait  ordonner  cette  confusion.  —  Cass.  civ., 
8  juin  1859,  D.  P.  1859.1.255  ;  12  novembre  1878,  D.  P.  1878.1. 
459;  15  janvier  1879,  D.  P.  1879.1.366. 

§  6.  —  Partage  judiciaire. 

SECTION  I.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  partage  judiciaire. 

239.  Si  l'article  819  du  Code  civil  permet,  dans  certains  cas, 
aux  parties  de  procéder  entre  elles  à  un  partage  amiable,  ce  n'est 
là  qu'une  faculté  qu'il  leur  donne  et  non  une  obligation  qu'il  leur 
impose,  et  bien  que  toutes  les  parties  soient  majeures,  chacune 
d'elles  peut  toujours  exiger  les  garanties  d'un  partage  judiciaire 
alors  même  qu'il  n'existe  en  réalité  aucun  désaccord  entre  elles.  — 
Louviers,  4  mai  1894,  Revue  du  Notariat,  n°  9152. 

SECTION  II.  —  Tribunal  compétent. 

244.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
liquidation  et  partage  de  la  succession  d'un  interdit  est  celui  du 
lieu  où  ledit  interdit  avait  son  domicile  légal  chez  son  tuteur  au 
moment  de  son  décès  à  l'exclusion  de  celui  du  lieu  où  il  avait  son 
domicile  réel  au  moment  où  son  interdiction  a  été  prononcée.  — 


150  PARTAGE,  §  6,  Sect.  3 

Cass.  req.,  11  juillet  1892,  Bévue  Notariat,  n°  8768  ;  Comp.  Cass.» 
16  février  1842,  S.  1842.1.714. 

251-  Dans  le  même  sens  :  Trib.  civ.  Seine,  24  décembre  1887 , 
Le  Droit,  18  janvier  1888  ;  Caen,  4  juillet  1888. 

252.  Mais  l'action  en  reddition  de  compte  formée  par  les  héri- 
tiers contre  l'un  d'eux  qui  a  administré  les  biens  de  la  succession 
est  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Demolombe,  t.  15,  n°  631  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  590, 
p.  270,  texte  et  note  4  ;  Hue,  t.  5,  n°  298.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  s'il  s'agit  d'une  demande  formée  contre  un  tiers  administra- 
teur. 

Au  cas  de  succession  mobilière  d'un  étranger,  la  jurisprudence 
décide  que  l'action  en  partage  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défunt.  —  Civ.  Cass.,  27  avril  1868,  D.  P.  1868.1. 
302  ;  Paris,  29  novembre  1865,  18  juin  1869,  Rev.  Not.,  n°  2597  ; 
Trib.  civ.  Marseille,  18  janvier  1873  ;  Req.,  7  juillet  1874,  D.  P. 
1875.1.291  ;  Albi,  2  mars  1881  ;  Bordeaux,  29  novembre  1882  ; 
Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1885;  Trib.  civ.  Marseille,  26  juin  1889; 
Trib.  civ.  Seine,  2  août  1896  ;  Grenoble,  10  juin  1891  ;  Paris,  8  dé- 
cembre 1891  ;  Req.,  29  juin  1893,  D.  P.  1893,  1.  569  cité  dans  le 
supplément  de  Dalloz,  au  mot  Succession,  n°  1061. 

Et  par  domicile,  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  d'un  domicile  de  fait, 
en  l'absence  de  toute  autorisation  de  fixer  le  domicile  en  France.  — 
Req.,  1er  juillet  1895,  D.  P.  1895.  1.346.  Conf.  Paris,  19  juin  1894, 
D.  P.  1894.2.483. 

Quand  la  succession  d'un  étranger  comprend  des  immeubles  en 
France,  1  a  loi  française  est  applicable  sans  aucun  doute  à  ces  im- 
meubles. 

SECTION  III.  —  Formalités  à  remplir. 

A.  —  Formalités  antérieures  à  la  demande.  Scellés.  Inventaire. 
25T.  Voir  aux  mots  :  Inventaire,  Scellés. 

B.  —  Formes  de  la  demande  en  partage. 

365.  Conf.  Seine,  7  décembre  1889,  Rev.  Not.,  n°6866.  Dissert, 
de  M.  Michot  (Rev.  Not.,  n°  5992).  Cire.  min.  just.,  20  mai  1880 
(Rev.  Noi.,  n°  6150). Bonnet,  Comm.  loi  de  1880,  p.  18  et  suiv.;  Bu- 
chère,  Comm.  loi  de  1880,  p.  25,  n°  30.  Paul  Coulot,  Comm.  loi  de 
1888,  2e  édit.,  p.  23.  Cass.  civ.,  15  juillet  1890. 

Mais  d'après  ce  dernier  arrêt,  l'autorisation  doit  être  accordée 
si  elle  n'a  lieu  qu'à  la  condition  de  remplacer  les  valeurs  à  vendre 
par  d'autres  qui  seront  immatriculées  indivisément  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  termes,  de  telle  sorte  que  cette  mesure  ne 
puisse  aboutir  indirectement  à  un  partage  en  dehors  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  838  du  Code  civil  et  966  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Contra  :  St-Pol,  12  avril  1884,  Rev. 
Afo/.,n°6900.  .      - 

280.  Celui  qui  a  fait  viser  son  assignation  par  le  greffier  aune 
heure  où  le  greffe  n'était  pas  officiellement  ouvert  ne  peut  invo- 
quer l'article  767  du  Code  de  procédure. 
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282  bis.  Dans  le  même  sens  :  Limoges,  3  décembre  1861,  D.  P. 
1863.2.15  ;  Orléans,  8  décembre  1881,  D.  P.  1884.  2.41  ;  Bordeaux, 
25  juin  1885.   Contra  :  Bourges,  18  juillet  1892,  D.  P.  1892.2.609. 

Mais  il  faudrait  appliquer  les  règles  de  l'article  967  du  Code  de 
procédure  civile  au  cas  de  deux  demandes  formées  par  deux  créan- 
ciers. —  Trib.  Chambéry,  6  mars  1883. 

G.  —  Jugement  ordonnant  le  partage.  —  Commission  d'un  notaire  et 
d'un  juge  commissaire . 

298.  S'il  est  d'usage  de  désigner,  pour  procéder  à  des  opérations 
de  liquidation  et  partage,  l'officier  public  choisi  par  les  parties 
intéressées,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  commis- 
sion exceptionnelle  de  deux  notaires  pour  une  même  liquidation. 
Il  appartient  alors  au  tribunal  d'apprécier,  surtout  lorsque  des  mi- 
neurs sont  en  cause,  si  l'importance  des  opérations  justifie  la  pré- 
sence de  deux  notaires,  et  au  cas  contraire,  le  tribunal  peut  com- 
mettre, comme  notaire  unique,  un  officier  public  autre  que  ceux 
indiqués  par  les  parties.  —  Alger,  24  janvier  I89i,  Revue  Notariat, 
n°  8487.  Voir  la  note. 

Une  circulaire  ministérielle  du  26  février  1891  qui  a  laissé  d'ail- 
leurs en  vigueur  les  usages  contraires  a  posé  à  cet  égard  les  règles 
suivantes.  «Le  droit  de  concours  aux  licitations,  liquidations  et  par- 
tages est  réglé  dans  le  même  ordre  que  pour  les  inventaires.  La 
rédaction  et  la  garde  de  la  minute  des  licitations,  liquidations  et 
partages  et  autres  opérations  tendant  à  faire  cesser  l'indivision, 
appartiennent  au  notaire  possesseur  de  la  minute  de  l'inventaire 
ou  du  récolement.  » 

D.  —  Estimation  des  meubles  et  des  immeubles  à  partager. 

307 .  Voir  observations  pratiques  publiées  par  la  Revue  du  Nota- 
riat sous  le  n°  9288. 

324.  C'est  à  l'époque  du  partage  que  les  experts  doivent  se  pla- 
cer pour  faire  leur  estimation. 

Et  lorsque  les  droits  des  parties  sont  déterminés,  les  experts  peu- 
vent former  les  lots. 

Mais  si  les  rapports  en  moins  prenant  ou  les  prélèvements  doivent 
porter  sur  les  immeubles,  les  experts  doivent  se  borner  à  estimer 
les  biens.  —  Voir  Dalloz,  Suppl.,v°  Succession,  n°  1098  et  les  auto- 
rités citées. 

329.  Echappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui, 
par  une  appréciation  de  fait  basée  sur  les  résultats  d'une  expertise, 
déclare  que  des  immeubles  indivis  entre  des  cohéritiers,  eu  égard  à 
leur  peu  d'importance,  ne  peuvent  être  divisés  et  doivent  être  lici- 
tes. —  Cass.  Req.,  23  mars  1896,  Revue  Notariat,  n°  9598. 

335.  Mais  la  majorité  des  héritiers  ne  peut  imposer  la  vente  du 
mobilier  qu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  payer  les 
dettes  et  charges. 

Et  la  minorité  pourrait  empêcher  cette  vente  en  payant  la  totalité 
des  dettes. 

En  dehors  des  deux  ca6  prévus,  il  n'est  au  pouvoir  ni  des  dissi- 
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dents,  ni  du  tribunal  d'imposer  la  vente  des  meubles,  dont  le  par- 
tage doit  avoir  lieu  alors  en  nature. 

A  l'égard  des  portraits  et  autres  souvenirs  de  famille,  on  décide 
généralement  qu'ils  doivent  être  attribués  ou  licites  au  profit  des 
héritiers  du  sang  à  l'exclusion  des  étrangers.  —  Le  Mans,  13  juil- 
let 1886,  et  même  des  successeurs  qui,  appelés  par  la  volonté  du  dé- 
funt, ne  sont  pas  parents.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  février  1892. 

E.  —  Formation  de  la  masse  partageable . 

341  bis.  En  matière  de  partage,  les  parties  elles-mêmes  et 
non  simplement  leurs  avoués  doivent  être  mises  à  même  et  en  de- 
meure de  comparaître  en  personne,  non  seulement  lors  de  l'ouver- 
ture, mais  aussi  lors  de  la  clôture  du  procès-verbal  liquidatif. 

En  conséquence  si  l'on  a  pu  décider  que  la  sommation  à  l'effet 
de  comparaître  à  la  clôture  du  procès- verbal  peut  être  faite  d'avoué 
à  avoué,  il  ne  peut  s'agir  d'un  acte  d'avoué  à  avoué  prétorial  ordi- 
naire, soumis  à  aucun  délai,  ou  tout  au  plus  d'un  délai  de  trois 
jours,  mais  bien  d'un  acte  d'avoué  s'adressant  à  la  partie  elle-même 
en  la  personne  et  au  domicile  de  son  avoué  ;  dès  lors,  cette  somma- 
tion, pour  atteindre  son  but,  doit  observer  les  délais  de  distance 
auxquels  la  partie  a  droit  (art.  73,261,976,980,985,1033,  G.  proc. 
civ.). 

Par  suite  de  l'inobservation  de  cette  formalité,  l'homologation 
de  la  liquidation  ne  peut  être  poursuivie,  et  la  procédure  faite  au 
mépris  des  principes  ci-dessus  est  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue.  —  Caen,  20  avril  1885,  lien.  Nol.,  n°  7405. 

345.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports,  voir  tant  à  V En- 
cyclopédie que  dans  le  présent  supplément,  au  mot  Rapport  à  suc- 
cession. 

346.  Les  sommes  dues  par  l'un  des  héritiers  portent  intérêt  de 
plein  droit  au  taux  légal  de  5  0/0  : 

Du  jour  du  décès  s'il  s'agit  d'une  dette  antérieure  au  décès,  mais 
seulement  sur  le  reliquat  arrêté  à  cette  date  s'il  s'agit  d'un  compte. 
—  Civ.  cass.,  28  février  1866,  D.  P.  1866.  1.125. 

Et  du  jour  de  l'encaissement  s'il  s'agit  de  capitaux  de  la  succes- 
sion encaissés  par  l'héritier.  —  Grenoble,  3  août  1867,  D.  P.  1870. 
1.58. 

348.  Le  rapport  en  moins  prenant  est  possible  même  au  cas  de 
faillite  de  l'un  des  successibles.  —  Req.,  28  juin  1869,  D.  P.  1871. 
1.48. 

11  en  est  de  même  au  cas  de  liquidation  judiciaire. 

F.  —  Formation  et  composition  des  lots. 

357.  Mais  si  quelques-uns  des  héritiers  viennent  par  transmis- 
sion, on  ne  fait  qu'un  lot  pour  eux  tous. 

G.  —  Homologation  de  partcrge.' 

395.  La  partie  qui  n'a  pas  fait  de  contredits  dans  le  procès-ver- 
bal, de  difficultés  s'il  en  a  été  dressé  un,  ou  à  défaut  dans  le  pro- 
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cès-verbal  de  lecture,  n'encourt  pas  de  déchéance.  —  Besancon, 
8  février  1875  ;  Civ.  rej.,  24  novembre  1853,  D.  P.  1856.2.259.  " 

H.  —  Tirage  au  sort  des  lots. 

399.  Le  tribunal  ne  peut  remplacer  le  tirage  au  sort  par  la  voie 
de  l'attribution,  même  lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures,  à 
moins  qu'elles  n'y  consentent. 

Cependant,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  on  peut  procéder 
par  voie  d'attribution  lorsqu'il  y  a  impossibilité  matérielle  à  com- 
poser des  lots  égaux  ;  il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  quotité 
des  droits  de  chacun  des  copartageants  est  différente,  et  ne  peut 
être  ramenée  à  un  diviseur  commun.  —  Nancy,  2  mars  1886,  D.  P. 
1887.2.84,  statuant  dans  une  espèce  où  il  n'y  avait  que  des  valeurs 
mobilières. 

En  pareil  cas,  on  procède  toujours  ainsi  dans  la  pratique. 

Le  père  de  famille  qui,  en  léguant  la  quotité  disponible,  a  le  droit 
de  désigner  les  biens  sur  lesquels  elle  sera  prélevée,  peut  autoriser 
celui  qu'il  gratifie  à  choisir  lui-môme  les  biens  à  sa  convenance  pour 
composer  cette  quotité.  —  Req.,  29  juillet  1890,  D.  P.  1891.1.28. 
Mais  il  ne  peut  lui  conférer  pareil  droit  pour  sa  part  de  réserve.  — 
Orléans,  5  juillet  1889,  D.  P.  1891.1.28. 

I.   —  Déchéance  des  lots.  Remise  des  titres. 


SECTION  IV.  —  Observations  pratiques.  Moyens  qui  peuvent 
être  employés  dans  certains  cas  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients des  partages  judiciaires. 

416.  Lorsque  le  testateur  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve,  il 
peut  conférer  à  son  exécuteur  testamentaire  le  droit  de  réaliser  à 
l'amiable  sa  fortune,  pour  en  répartir  le  produit  entre  ses  léga- 
taires, même  lorsque  parmi  ceux-ci  se  trouvent  des  mineurs  ou  au- 
tres incapables. 

§  7.  — Partage  provisionnel. 

Voir  le  mot  Partage  provisionnel  à  l'Encyclopédie. 

§  8.  —  Opposition  et  intervention  des  créanciers. 

430.  Mais  ce  droit  d'intervention  est  restreint  au  partage  et  aux 
opérations  qui  en  sont  le  préliminaire  et  ne  s'applique  pas  à  la  ces- 
sion de  droits  successifs  sans  fraude  que  le  débiteur  peut  faire  ni  à 
la  dation  en  paiement  faite  notamment  parle  mari  à  la  femme  pour 
ses  reprises.  —  Dijon,  18  novembre  1891,  D.  P.  1893.2.118  ;  Comp. 
Poitiers,  18  mai  1881,  D.  P.  1882.2.163  ;  Dalloz,  SuppL,  V°  Succes- 
sion, n°s  1270  et  1271. 

452.  Dans  ce  sens:  Cass.,  1er  juin  1891,  D.  P.  1892.1.218. 

453.  Et  le  droit  d'intervention  des  créanciers  ne  leur  donne  pas 
le  droit  d'imposer  leurs  volontés  aux  parties  copartageantes,  de 
telle  sorte  que  l'opération  ait  lieu  dans  les  conditions  qu'ils  jugent 
le  plus  favorables  à  leurs  intérêts.  —  Nancy,  19  juin  1893,  D.  P. 
1894.2.224. 
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459.  Dans  le  même  sens,  voir  Civ.  rej.,  18  février  1862,  D.  P. 
1862.1.224  ;  Alger,  21  janvier  1893,  D.  P.  1893.2.424. 
461.  Conf.  Orléans,  8  décembre  1881,  D.  P.  1884.2.43. 
463.  Dans  le  même  sens  :  Pau,  3  février  1855,  D.  P.  1855.2.12. 

473.  Conf.  Req.,  4  février  1889,  D.  P.  1889.  1.319;  Orléans, 
15  juin  1861,  D.  P.  1861.  2.152  ;  Paris,  26  décembre  1878,  Rev. 
Not.,n°  5869;Trib.  Lourdes,  9  février  1887  ;  Toulouse,  6  mars 
1890.  Voir  Amiens,  16  juin  1892,  D.  P.  1894.2.102. 

474.  Voir  ci-dessus  au  n°  161. 

475.  Dans  ce  sens,  Laurent,  t.  10,  n°  532;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  t.  3,  n°s  4204  et  4216. 

476.  S'il  s'agit  d'un  partage  judiciaire  sujet  à  l'homologation, 
bien  qu'ils  aient  fait  défaut,  les  créanciers  opposants  doivent  être 
appelés  à  la  procédure  d'homologation.  —  Dalloz,  Suppl.,v°  Succes- 
sion, n°  1298. 

Et  dans  ce  cas,  ils  ont  la  tierce  opposition  tant  que  le  jugement 
d'homologation  n'est  pas  définitif.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n°  4228. 

Au  cas  de  partage  amiable,  ils  ont  l'action  en  révocation,  s'il  a 
été  fait  hors  de  leur  présence  ou  sans  qu'ils  soient  appelés,  malgré 
leur  opposition. 

En  principe,  les  créanciers  non  opposants  ne  peuvent  attaquer 
le  partage  consommé  en  se  basant  sur  l'article  1167  du  Code  civil.  — 
Req.,  9  juillet  1866,  D.  P.  1866.1.369.  ;  Req.,  5  janvier  1886,  D  P. 
1886.1.400  ;  Caen,  24  avril  1863  ;  Req.,  17  février  1874,  D.  P.  1874. 
1.281  ;  Lyon,  9  juin  1876,  D  P.  1878.2.13  ;  Chambéry,  29  novem- 
bre 1876,  D.  P.  1878.2.215;  Paris,  10  août  1877,  D.  P.  1878.2.172  ; 
Nancy,  10  janvier  1878,  D.  P.  1880.2.25  ;  Lyon,  12  juin  1879  ;  Civ. 
cass.,  17  novembre  1890,  D.  P.  1891.1.25  ;  Grenoble,  5  février 
1891  ;  Paris,  11  février  1891,  D.  P.  1892.2.231  ;  Besançon,  30  dé- 
cembre 1891,  D.  P.  1892.2.117  ;  Seine,  30  juin  1892;  Alger,  30  no- 
vembre 1892,  D.  P.  1893.2.511.  Contra  :  Grenoble,  1er  juin  1850, 
D.  P.  1854.5.540;  Paris,  15  février  1858,  D.  P.  1858.2.53  ;  Amiens, 
27  mars  1869,  D.  P.  1874.5.364  ;  Besançon,  8  février  1854,  D.  P. 
1856.251. 

Cette  règle  ne  reçoit  exception  qu'au  cas  d'un  partage  fictif  et 
simulé  ou  d'un  partage  précipité  en  vue  d'empêcher  l'action 
des  créanciers.  —  Civ.  cass.,  2  décembre  1844,  D.  P.  1845.1.39  ;  Li- 
moges, 15  avril  1856,  D.  P.  1857.2.21.  et  sur  pourvoi,  Req.,  4  fé- 
vrier 1857,  D.  P.  1857.2.255;  Req.,  14  février  1870,  D.  P.  1871.1. 
21  ;  Pau,  30  novembre  1857  ;  Bordeaux,  29  août  1864,  D.  P.  66.1. 
369  ;  Chambéry,  26  novembre  1876,  D.  P.  1878.2.215  ;  Paris, 
10  août  1877,  D.  P.  1878.3.172  ;  Dijon,  24  juin  1885,  D.  P.  1886.2. 
226  ;  Aix,  29  juin  1891,  D.  P.  1892.2.473  ;  Bourges,  18  juillet  1892. 
D.  P.  1892.2.609. 

Mais,  malgré  la  déchéance  de  son  droit  d'attaquer  le  partage  con- 
sommé fait  en  fraude  de  ses  droits,  le  créancier  conserve  en  vertu 
de  l'article  1166  du  Code  civil  le  droit  de  demander  au  nom  de  son 
débiteur  la  nullité  du  partage  pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Lyon, 
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9  janvier  1876,  B.  P.  1878.2.53  ;  Lyon,  18  décembre  1893,  D.  P. 
1894.2.389.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §626,  p.  597,  note  58;  Laurent, 
t.  1,  n°  495  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n°  4246. 

487.  Et  dans  ce  cas.  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  opposition  préa- 
lable, le  syndic  peut  attaquer  le  partage.  —  Paris,  6  janvier  1875, 
B.  P.  1875.2.177.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n°  4245. 

488.  Le  partage  n'est  consommé  que  par  l'approbation  de  tou- 
tes les  parties  si  elles  sont  majeures  ou  par  l'homologation  passée 
en  force  de  chose  jugée  s'il  y  a  des  mineurs  ou  des  incapables.  — 
Req.,24  décembre  1888.  Comp.  Req.,  3  février  1879,  B.  P.  1879.1. 
327  ;  Civ.  rej.,  8  novembre  1882,  B.  P.  1883.1.268;  Chambéry, 
12  février  1878,  B.  P.  1879.2.201. 

501.  Bans  un  cas  où  leur  intervention  avait  produit  un  résul- 
tat utile  en  faisant  rectifier  les  bases  de  la  liquidation,  les  frais 
d'intervention  des  créanciers  ont  été  mis  à  la  cbarge  de  la  succes- 
sion. —  Caen,  11  juillet  1885,  Rec.  Caen,  1886,  p.  54.  —  Contra. 
Bemolombe,  t.  17,  n°  227  ;  Laurent,  t.  10,  n°  529  ;  Balloz,  SuppL, 
\°  Succession,  n°  127. 

502  bis.  En  cas  d'opposition  à  partage  par  le  créancier  de  l'un 
des  coparta géants,  lorsque  ce  créancier  a  assisté  au  partage  amia- 
ble intervenu  entre  les  parties  intéressées  majeures  et  maîtresses 
de  leurs  droits,  il  n'y  a  lieu  pour  celles-ci  d'assigner  le  créancier 
en  mainlevée  d'opposition,  encore  bien  qu'il  ait  refusé  d'approu- 
ver le  partage.  —  Trib.  civ.  Louviers,  2  mai  1896,  rapporté  dans 
la  Revue  du  Notariat,  n°  9666.  Voir  la  note. 

§  9.  —  Effets  du  partage  et  garantie  des  lots. 
SECTION  I.  —  Effets  du  partage. 

503.  Par  exception,  l'effet  déclaratif  de  l'article  883  du  Cod e 
civil  ne  s'applique  pas  au  partage  de  navires  indivis  (article 
17  de  la  loi  du  10  juillet  1885).  —  Voir  au  mot  :  Hypothèque  mari- 
time. 

504.  L'effet  déclaratif  s'applique  aux  biens  attribuésà  titre 
de  rapport  ou  de  prélèvement  et  aux  biens  fournis  à  l'un  des 
époux  pour  ses  reprises. 

5©6.  L'effet  déclaratif  de  l'article  883  opérant  dans  tous  les 
partages,  s'applique  au  partage  de  succession,  comme  à  celui  de 
communauté,  au  partage  de  société  comme  au  partage  d'une  sim- 
ple indivision  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  licitation  comme  h 
la  cession  de  droits  successifs,  au  partage  partiel  comme  au  par- 
tage total,  et  ce,  soit  que  les  biens  soient  répartis  en  pleine  pro- 
priété ou  à  l'un  en  usufruit  et  à  lautre  en  nue  propriété. 

Mais  si  Indivision  subsiste  entre  quelques-uns  des  coparta- 
geants,  il  n'y  a  effet  déclaratif  que  pour  celui  sorti  de  l'indivision 
au  moyen  d'un  fournissement  en  biens  héréditaires.  —  Cass.  civ  . 
21  mai  1895, Rev.Not.,  n°  9570 et  la  note  et  Rej. ,9  décembre  1878. 
Rev.  Not.,  n°  6937.  Contra,  Cass.  civ.,  17  novembre  1890,  B.  P. 
1891.1.25.  —  Si  au  contraire  il  était  sorti  de  l'indivision  en  ven- 
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dant  ses  droits,  il  n'y  aurait  pas  l'effet  déclaratif  qui  n'est  accordé 
qu'au  cas  de  lotissement  en  biens  de  la  succession. 

La  seule  condition,  en  dehors  de  ce  fournissement  en  biens  hé- 
réditaires, est  qu'il  y  eût  indivision,  ainsi  l'acte  passé  entre  l'usu- 
fruitier et  le  nu  propriétaire  ne  peut  être  régi  par  l'article  883  du 
Code  civil. 

515.  Aujourd'hui, la  Cour  de  cassation  revenant  sur  toute  la  ju- 
risprudence antérieure  refuse  l'effet  déclaratif  de  l'article  883  du 
Code  civil  aux  licitations  prononcées  au  profit  d'étrangers,  en  ce 
sens  que  le  partage  ultérieur  est  sans  effet  sur  le  prix  pour  lequel 
il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  les  attributions,  mais  seulement  la  dévo- 
lution héréditaire,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers  ins- 
crits du  chef  des  colicitants.  —  Cass.  civ.,  14  décembre  1887, 
S.  1889.1.93,  D.  1888.1.385  ;  Cass.  civ.,  17  février  1892,  D.  P. 
1892.1.191. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  l'importance  de 
cette  nouvelle  jurisprudence  qui  gouverne  tous  les  effets  de  la 
licitation  prononcée  au  profit  d'un  étranger. 

Les  droits  des  créanciers  hypothécaires  des  héritiers  s'exercent 
donc  maintenant  sur  le  prix  dans  la  limite  où  il  appartient  à  l'hé- 
ritier débiteur  d'après  la  dévolution  légale,  sans  que  cette  dévolu- 
tion puisse  être  modifiée  a  l'égard  desdits  créanciers  par  les  attri- 
butions d'un  partage  ultérieur. 

Les  cours  d'appel  continuent  au  contraire  à  appliquer  en  pareil 
cas  l'article  883.  —  Toulouse,  30  juillet  1888,  S.  1889.  2.  99,  D.  1889. 
2.  25  ;  11  février  1889  ;  Dijon,  20  mars  1889,  S.  1889.  2.  179,  D. 
1892.  1.  191,  cassé  par  l'arrêt  du  17  février  1892  ;  Orléans,  25  juillet 
1890,  S.  1891.  2.  107,  U.  1891.  2.  236;  Trib.  Marseille,  25  mai 
1888  ;  Trib.  Seine,  26  janvier  1889  ;  Charolles,  13  juin  1889  ;  Seine, 
5  août  1889,  7  juillet  1890  et  23  juillet  1891. 

51©.  L'effet  déclaratif  s'applique  au  partage  en  matière  de 
communauté  légale.  —  Cass.,  24  juillet  1837,  S.  1837.  1.  106; 
28  décembre  1886,  S.  1887.  1.  213  ;  Cass.  civ.,  8  février  1893,  Re- 
vue Notariat,  n°  8873.  —  Aubry  et  Itau,  t.  5,  §  519,  p.  435. 

5S7.  Contra  dans  une  espèce  où  l'adjudication  avait  été  pro- 
noncée conjointement  au  profit  de  deux  colicitants  venant  par 
représentation  d'un  auteur  commun.  —  Trib.  civ.  Boulogne-sur- 
Mer,  12  juillet  1889,  rapporté  dans  la  Revue  du  Notarial,  n°  8332. 
Voir  la  note. 

531.  Conf.  Lyon  ,  29  juillet  1853,  D.  P.  1854,  2.  237  ;  Cass. 
req.,  29  mars  1854,  D.  P.  1854.  1.  331  ;  Cass.  civ.,  22  novembre 
1854,  D.  P.  1854,  l.  421  ;  Cass.  req,,  8  mars  1875,  D.  P.  1876,  1. 
369;  Cass.  civ.,  23  avril  1884  el  la  note,  Revue  Not.,  n°  6937  ; 
Cass.  civ., 19  mai  1886,  Revue  Notariat,  n°  7370. 

532.  Voir  le  2e  alinéa  du  n°  506  ci-dessus. 

539.  C'est  ainsi  que  la  licitation  prononcée  au  profit  du  tiers 
cessionnaire  des  droits  d'un  héritier  comporte  l'effet  déclaratif  de 
l'article  883  du  Code  civil. 

Mais  la  cession  de  droits  successifs  ou  la  licitation  au  profit  d'un 
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copartageant  et  d'un  étranger  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision, 
l'article  883  ne  peut  s'appliquer. —  Cass.req.,8  mars  1875,  S.  1875. 
1.449,D.  1876.1.369  ;Cass.civ.,  17  novembre  1890,  D.  1891.1.25,  à 
moins  que  la  cession  ou  la  licitation  ne  soit  faite  à  chacun  par  parts 
distinctes  ;  il  y  a  alors  effet  déclaratif  pour  la  part  du  colicitant. 

541.  Mais  si  ces  inscriptions  ne  frappent  pas,  elles  n'en  exis- 
tent pas  moins,  et  le  conservateur  est  autorisé  à  les  délivrer  si  elles 
ne  sont  pas  radiées.  —  Metz,  25  mai  1858  ;  Paris,  22  février  1859  ; 
La  Rochelle,  9  décembre  1891. 

L'héritier  attributif  peut  forcer  ses  cohéritiers  à  faire  donner 
mainlevée  des  inscriptions  à  leurs  frais. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  28  novembre  1878, a  décidé  que  les  frais 
de  mainlevée  étaient  à  la  charge  des  créanciers. 

Les  aliénations  constitutives  de  droits  réels  faites  par  le  cohéri- 
tier non  attributaire  s'évanouissent  comme  les  hypothèques  qu'il 
aurait  consenties. 

Le  copartageant  qui  cède  ses  droits  à  un  autre  copartageant  a  le 
privilège  de  vendeur  si  la  cession  ne  fait  pas  cesser  l'indivision, 
mais  si  l'effet  déclaratif  se  produit  ensuite,  le  copartageant  attribu- 
taire n'a  pas  à  tenir  compte  de  ce  privilège.  —  Alger,  8  janvier 
1877  et  4  avril  1877,  S.  1880.  2.  145  ;  Angers,  8  mars  1875  ;  Caen, 
18  mai  1877. 

Il  faut  dans  ce  cas  que  le  cédant  se  fasse  consentir  un  transport 
du  prix  de  licitation  ou  soulte  et  une  délégation  sur  les  attributions 
mobilières  à  faire  au  cessionnaire. 

548.  La  folle  enchère  existe  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipu- 
lation expresse  quand  la  licitation  ne  produit  pas  l'effet  décla- 
ratif. 

550.  Si  l'héritier  débiteur  n'avait  hypothéqué  que  sa  part  de 
l'immeuble  héréditaire  qui  lui  est  échu  ou  a  été  licite  à  son  profit, 
l'hypothèque  ne  frappera  que  cette  part.  —  Cass.  civ.,  29  mai 
1866. 

554.  Le  créancier  hypothécaire  de  l'un  des  héritiers,  autre  que 
l'acquéreur  colicitant,  perd  même  le  droit  de  préférence,  en  ce  sens 
qu'il  vient  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  sur  la  por- 
tion du  prix  attribué  à  son  débiteur.  —  Req.,  11  janvier  1881, 
S.  1883.1.208,  D.  1881.1.254  ;  Req.,  16  avril  1888,  S.  1888.1.286, 
D.  1888.1.249  ;  Limoges,  26  juin  1885  ;  Pau,  28  février  1887  ;  Ror- 
deaux.  2  août  1887  ;  Aix,  3  mars  1888  ;  Rordeaux,  28  avril  1891. 

Le  transpoi'  de  la  portion  du  prix  attribué  au  débiteur  est  donc 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires. — Req.,  16  avril  1888  ; 
Pau,  28  février  1887. 

Il  en  résulte  encore  que  le  colicitant  n'est  pas  non  plus  soumis  à 
la  surenchère  du  dixième  de  la  part  de  l'un  des  créanciers  hypo- 
thécaires de  l'un  des  colicitants.  —  Dijon,  7  mars  1855,  D.  1857. 
2.129. 

557  et  suiv.  La  Cour  de  cassation  par  deux  arrêts  des  14  dé- 
cembre 1887  et  17  février  1892  a  refusé  de  reconnaître  l'effet  décla- 
ratif aux  licitations  prononcées  au  profit  d'un  tiers  acquéreur,en  sorte 
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que  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  du  chef  des  cohéritiers 
ne  sont  plus  subordonnés  aux  attributions  du  partage  ultérieur.  — 
Voir  le  n°  515. 

565.  Voir  au  n°  557  ci-dessus  et  le  n°  515. 

609  bis.  L'effet  déclaratif  du  partage  remonte  : 
Au  jour  du  décès  en  matière  de  succession  ; 
Au  jour  du  mariage  en  matière  de  communauté  ; 
Au  jour  de  la  dissolution  en  matière  de  société  ; 
Au  jour  de  l'acquisition  en  matière  d'indivision. 

SECTION  IJ .  —  Garantie  des  lots. 

61 0.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  garantie  de  droit  par  une 

clause  expresse. 

633.  La  garantie  existe  même  si  l'éviction  émane  de  l'un  des 
copartageants  titulaire  de  droits  réels  ou  propriétaire  de  l'immeu- 
ble. —  Bruxelles,  21  janvier  1843,  et  même  si  l'objet  est  compris 
dans  le  lot  du  copartageant  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Walh,  Succes- 
sion, n°  4663. 

635.  La  garantie  existe  pour  les  rapports  attribués  à  d'autres 
que  leurs  débiteurs  et  pour  les  soultes. 

654.  Au  cas  d'attribution  de  clientèle,  la  garantie  interdit  aux 
autres  copartageants  le  droit  d'établir  en  commun  aucune  indus- 
trie similaire  dans  l'immeuble  qui  leur  est  attribué.  —  Toulouse, 
17  avril  1889,  Gaz.  trib.  Midi,  28  juillet  1889. 

§  10.  —  Rescision  en  matière  de  partage. 

687.  Un  partage  fait  entre  majeurs  et  mineurs,  lorsqu'il  est 
considéré  comme  définitif  à  l'égard  des  majeurs,  ne  peut  tomber 
que  sous  le  coup  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart  de  la  part  des  parties  majeures.  —  Cass.,  2  juin  1897, 
La  Loi,  12  septembre  1897. 

On  ne  peut  d'avance  recourir  à  l'action  en  rescision.  —  Même  arrêt. 

Et  les  articles  887  et  888  du  Gode  civil  s'appliquent  même  lors- 
que l'acte  ne  fait  cesser  l'indivision  qu'entre  quelques-uns  des  co- 
héritiers, la  loi  ne  faisant  aucune  distinction.  —  Même  arrêt. 

695.  L'erreur  sur  l'origine  ne  donne  pas  lieu  à  action,  l'erreur 
sur  la  nature  comme  sur  la  valeur  ne  donne  lieu  à  action  que  pour 
lésion  de  plus  du  quart.  Les  erreurs  matérielles  ne  donnent  lieu  qu'à 
rectification. 

696.  La  femme  qui  procède  à  la  liquidation  de  ses  reprises  et 
au  partage  de  la  communauté  est  une  copartageante  ;  dès  lors  la 
liquidation  intervenue  entre  elle  et  les  héritiers  apparents  de  son 
mari  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  héritiers  dont  l'existence  d'a- 
bord inconnue  est  révélée  ultérieurement.  — Orléans,  8  avril  1891, 
Rev.  Not.%  iv  8557. 

751.  En  principe,  la  rescision  du  partage  d'ascendant  entraîne 
la  résolution  des  ventes  consenties  par  les  copartageants  du  vi- 
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vant  de  l'ascendant.  —  Gass.  req.,  26  juillet  1887,  Reo.   Noir 
n°  7796. 

Mais  cette  résolution  n'est  pas  définitive,  elle  est  subordonnée 
au  résultat  du  nouveau  partage,  en  vertu  de  l'article  883  du  Go  d  e 
civil,  d'après  lequel  les  enfants  copartagés  seront  censés  avoir 
été  dans  l'indivision  depuis  l'acte  de  partage.  —  Même  arrêt. 

§  11.  —  Frais  du  partage. 

756.  Les  frais  du  partage  judiciaire  sont  encore  à  la  charge 
de  'a  masse,  même  dans  le  cas  où  le  partage  n'a  eu  lieu  en  justice 
que  par  suite  du  refus  de  l'un  des  héritiers  de  consentir  à  un  par- 
tage amiable.  —  Trib.  civ.    Rouen,  2  décembre  1890. 

770.  Mais  si  les  créanciers  sont  intéressés  au  partage,  les  frais 
de  ce  partage  passent  avant  eux.  —  Dijon,  31  décembre  1879  ; 
Comp.  trib.  civ.  St-Etienne,  23  janvier  1891,  Le  Droit,  25  février 
1891. 

774.  Voir  G.  Amiens,  7  décembre  1892,  rapporté  dans  la  Re- 
vue du  Notariat,  n°  9171  et  la  note  et  Mortagne,  17  mars  1893, 
Rev.  Not.,  n°  9170  et  la  note. 

77  9.  Voir  au  n°  774  ci-dessus. 

§  12.  —  Enregistrement  et  timbre. 
DIVISION 

Section  I.  —  Législation  et  jurisprudence  anciennes.  —  Légis- 
lation intermédiaire. 

Section       II.  —  Législation  actuelle.  —  Tarifs,  n°  791. 

Section     III.  —  Justification  de  la  copropriété,  n°  831. 

Section      IV.  —  Droit  gradué,  n°  851. 

Section       V.  —  Droits  de  soulte,  n°  887. 

Section     VI.  —  Licilation. 

1°  Biens  meubles. 

2°  Biens  immeubles. 

3°  Droit  de  transcription,  n°  987. 

Section  VII.    —  Actes  équipollents  à  partage,  n°  1025. 

Section  VIII.  —  Dispositions  indépendantes  du  partage,  n°  1036. 

Seclion  IX.  —  Actes  portant  modification  ou  annulation  des  par- 
tages, n°  1071. 

Section       X.  —  Solutions  diverses  et  amendes. 

SECTION  I.  —  Législation  et  jurisprudence  anciennes.  — 
Législation  intermédiaire. 


SECTION  II.  —  Législation  actuelle.  Tarifs. 

791 .  Lalégislation  fiscale  en  ce  qui  concerne  les  partages  purs  et 
simples  a  été  modifiée  par  l'article  19  de  la  loi  de  finances  du  28  août 
1892  aux  termes  duquel  au  droit  gradué  a  été  substitué  le  droit 
proportionnel  de  0  fr.  15  par  cent  francs,  sur  les  sommes  ou  va- 
leurs autrefois  passibles  du  droit  gradué. 
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De  plus,  l'article  16  de  la  loi  du  26  janvier  1892  sur  les  frais  de 
justice  a  astreint  à  un  droit  proportionnel  de  0  fr.  25  par  cent 
francs,  les  jugements  ou  arrêts  prononçant  l'homologation  de  li- 
quidations ou  de  partages  et  les  sentences  arbitrales  ayant  le  même 
objet  sans  qu'il  puisse  y  avoir  double  perception  en  cas  d'appel. 

Ce  droit  est  perçu  indépendamment  de  ceux  auxquels  les  liquida- 
tions et  partages  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur. 

Mais  lorsque  les  états  liquidatifs  ou  partages  comprennent  des 
prix  de  meubles  ou  d'immeubles  ayant  supporté  le  droit  proportion- 
nel prévu  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  15  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892,  ces  prix  doivent  être  déduits  del'actif  net  qui  sert  de  base 
à  la  perception  de  la  taxe  dont  il  est  ci-dessus  parlé. 

SECTION  III.  —  Justification  de  la  copropriété. 

81  3-  Comme  il  n'y  a  pas  indivision  entre  l'usufruitier  et  le  nu 
propriétaire,  l'acte  qui  attribuerait  à  chacun  une  part,  en  toute 
propriété  ou  au  nu  propriétaire  l'usufruit,  ou  encore  à  l'usufruitier 
la  nue  propriété,  ne  serait  pas  un  partage,  mais  un  échange.  — 
Civ.  cass.,  4  août  1869,  D.  P.  1870.1.37. 

Mais  lorsqu'il  y  a  indivision  à  la  fois  de  propriété  et  de  jouissance, 
l'acte  qui  convertit  les  droits  en  usufruit  en  une  toute  propriété,  ou 
en  nue  propriété  ou  réciproquement, constitue  bien  un  partage.  — 
Cass.,  15  juin  1824  et  8  août  1838. 

831.  Si  cette  preuve  n'est  établie  que  pour  partie  des  biens,  le 
droit  de  soulte  est  assis  sur  ce  qui  dépasse  les  droits  de  l'héritier 
dans  les  valeurs  dont  la  copropriété  est  prouvée.  —  Toulon,  30  mai 
1865,  D.  P.  1868.3.46. 

A  défaut  de  preuve  contraire,  les  parties  seront  censées  avoir  une 
part  égale  dans  les  biens  partagés,  spécialement  s'ils  viennent  d'une 
acquisition  faite  en  commun.  —  Sol.  29  décembre  1874;  Chartres, 
3  août  1873  ;  Tarbes,  28  avril  1879,  /.  i?.,  articles  19685  et  21072. 
—  Contra,  Cass.  Belgique,  4  mars  1886,  D.  P.  1886.2.281  et  la 
note. 

843.  Dans  le  même  sens  :  Mortagne,  5  avril  1870,  D.  P. 
1872.5.  202. 

844.  Si  la  quittance  constate  le  retrait  de  la  somme  quittancée 
par  les  héritiers  dans  la  proportion  de  leurs  droits  héréditaires,  le 
droit  de  partage  est  dû  sur  la  quittance.  —  Trib.  Orléans,  16  mars 
1880,  /.  E.,  art.  21374.  Cette  décision  est  critiquée  dans  le  sup- 
plément de  Dalloz,  V°  Enreg.,  n°  1239,  pour  la  raison  que  l'arti- 
cle 1220  du  Code  civil  portant  que  les  créances  héréditaires  se  divi- 
sent de  plein  droit,  les  héritiers  n'ont  pu  faire  un  partage  en  reti- 
rant séparément  ce  qui  était  divis. 

SECTION  IV.  —  Droit  gradué. 

851 .  L'acte  par  lequel  un  ayant  droit  se  fait  d'avance  consentir 
l'attribution  de  certaines  valeurs  avec  réserve  par  son  cohéritier 
d'en  prélever  l'équivalent  lors  de  la  division  de  la  succession,  n'est 
au  fond  qu'un  simple  lotissement  donnant  lieu  au  droit  gradué  seu- 
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lement  (Sol.  29  août  1883,  D.  P.  1884.3.22)  s'il  est  établi  que  Thé- 
rédité  comprend  des  biens  suffisants  pour  assurer  un  lotissement 
égal  au  cohéritier  non  loti,  et  cette  preuve  peut  être  établie  même 
en  dehors  de  l'acte.  —  Sol.  28  avril  1864,  22  décembre  1868,  25 juin 
1870,  18  septembre  1871,  30  juillet  1872,  10  mai  1873,  avril  1876, 
juin  1876,  Dictionnaire  des  droits  d'Enrcgistr.,  V°  Partage,  n°204. 

858.  Mais  si  le  rapport  est  attribué  au  débiteur  de  ce  rapport,  il 
n'est  pas  dû  de  droit  de  quittance.  — Sol.  26  novembre  1868,  D.  P. 
69.5.167-168;  10  juin  1869,  D.  P.  1874.5.216. 

859.  Le  droit  est  dû  même  sur  renonciation  que  les  dots  étant 
égales,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des  avancements  d'hoirie,  alors 
même  qu'ils  ne  figurent  ni  dans  la  composition  de  la  masse,  ni 
dans  la  formation  des  lots.  —  Sol.  21  juillet  1872  et  20  septembre 
1873  ;  Trib.  Seine,  5  décembre  1874,  Rev.  Nol.,  n°  4849  cité  a  l'En- 
cyclopédie. 

863.  Le  droit  proportionnel  est  dû  sur  les  prélèvements  opérés 
pour  les  reprises  des  époux  aussi  bien  que  sur  ceux  qu'ils  effectuent 
pour  leurs  parts  de  bénéfices.  —  Délib.  14-15  mars  1873,  D.  P.  1874. 
3.29-30;  Boulogne,  29  juillet  1875,  D.  P.  1875.5.205;  Trib.  Bor- 
deaux, 26  avril  1878  ;  Chaumont,  Il  mai  1887,  D.  P.  1888.5.218  ; 
Lille,  4  février  1888,  D.  P.  1889.5.224  ;  Sol.  23  juin  1888,  Garnier, 
Rép.  pér.,  articles  4182,  5075,  6934  et  7086  ;  Garnier,  liép.  gin., 
n°  1518  ;  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  V°  Partage,  n°  125. 

873  bis.  Lorsque  la  liquidation  est  sujette  à  homologation,  les 
droits  ne  doivent  être  perçus  qu'après  cette  homologation.  —  Cas», 
req.,  19  juin  1880,  D.  P.  1881.1.85. 

SECTION  V.  —  Droits  de  soulte. 

887.  Lorsque  la  cession  de  droits  successifs  fait  cesser  com- 
plètement l'indivision,  on  doit  suivre  lesmèmes  règles  d'imputation 
pour  la  soulte  qu'en  matière  de  partage.  —  Sol.  2  avril  1881  et 
16  avril  1883,  D.  P.  1884.5.225.  Si  donc  dans  la  succession  il  y  a 
des  deniers  comptants  suffisants  pour  payer  le  cédant,  il  n'est  pas 
dû  de  droit  de  mutation. 

Lorsque  la  cession  de  droits  successifs  ne  fait  cesser  l'indivision 
qu'à  l'égard  d'une  ou  plusieurs  successions,  le  droit  de  transcrip- 
tion est  dû  sur  le  tout,  malgré  la  stipulation  de  prix  différents.  — 
St-Pons,  18  février  1868,  D.  P.  1872.3.7. 

Mais  la  cession  faisant  cesser  l'indivision  contenant  uniquement 
réserve  d'un  droit  d'habitation,  n'est  pas  sujette  à  la  transcription. 
—  Sol.  30  avril  1869,  D.  P.  1870.5.359. 

938.  Au  cas  où  la  dette  mise  à  la  charge  de  l'héritier  est 
hypothécaire,  le  droit  de  soulte  est  dû  à  l'occasion  de  l'attribution 
de  l'immeuble  hypothéqué;  si  l'attributaire  en  était  tenu  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  il  n'en  était  tenu  personnellement  que  pour 
sa  part.  —  Nice,  28  mai  1883,  J.  F.,  article  2238;  Gass.  req.,  3  mars 
1884,  D.  P.  1884.1.422. 

Tome  II  11 
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SECTION  VI.  —  Incitation. 

1°  Biens  meubles. 

2°  Biens  immeubles. 

3»  Droit  de  transcription. 

987.  Dans  le  même  sens  :  Giv.  cass.,  6  novembre  1885,  D.  P. 
1886.1.86;  4  juin  1890,  D.  P.  1891. 

994.  Gonf.  sol.  1er mars  1888,  D.  P.  1889.5.369  et  Cass.,  6  février 
1889,  D.  P.  1889.1.299. 

Lorsqu'une  adjudication  sur  licitation  est  prononcée  au  profit 
d'une  personne  ayant  des  droits  indivis  dans  l'usufruit  de  l'immeu- 
ble et  qu'il  est  justifié  d'un  partage  attribuant  à  l'adjudicataire 
l'usufruit  du  prix,  le  droit  proportionnel  de  transcription  n'est 
exigible  que  sur  la  moitié  du  prix  représentant  la  valeur  de  la  nue- 
propriété.  —  Trib.  Seine,  Ie1'  février  1884,  Rev.  Not.,  n°6856. 

997.  Conf.  Cass.  civ.,  12  novembre  1872,  D.  P.  1873.1.197. 

1007.  Il  a  été  jugé  au  contraire  que  l'adjudication  sur  lici- 
tation au  profit  de  l'un  des  héritiers  d'un  immeuble  dépendant 
pour  partie  d'une  succession  bénéficiaire,  donne  lieu  au  droit  de 
transcription,  lors  même  que  l'immeuble  provient  d'une  succession 
recueillie  par  le  défunt,  ainsi  que  parle  colicitant  adjudicataire  et 
acceptée  par  eux  purement  et  simplement.  — Trib.  Rouen,  24  février 
1876,  D.  P.  1877.352. 

SECTION  VII.  —  Actes  équipollents  à  partage. 

1025.  Le  droit  de  partage  est  dû  sur  l'acte  passé  entre  une 
veuve  et  ses  enfants  constatant  qu'une  rente  sur  l'Etat  leur  appar- 
tient dans  des  proportions  indiquées  comme  dépendant  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  la  veuve  et  son  défunt  mari.  —  Char- 
leville,  25  mars  1886,  D.  P.  1886.5.203. 

SECTION  VIII.  — Dispositions  indépendantes  du  partage. 

1036.  Au  cas  de  paiement  dans  l'acte  de  partage  à  l'attribu- 
taire par  un  colicitant  de  la  portion  du  prix  qui  a  été  attribuée 
au  recevant,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  quittance.  —  Sol.  29  janvier 
1866,  D.  P.  1867.5.179. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  paiement  dans  l'acte  de  partage  de 
la  partie  du  rapport  de  dot  attribuée  à  un  cohéritier  du  payant. 

Si  un  terme  était  accordé  pour  le  payement  de  cette  partie  de 
.dot  rapportée,  il  serait  dû  le  droit  de  prorogation.  —  Trib.  Seine, 
9  août  1878,  D.  P.  1879.3.24  ;  Gaillac,  9  mai  1877,  id.;  mais  le  droit 
d'obligation  n'est  pas  dû,  le  titre  étant  dans  la  loi. 

SECTION  IX.  —  Actes  portant  modification  .ou  annulation 
des  partages. 

1071.  L'attribution  d'un  immeuble  venant  du  partage,  faite 
sur  une  demande  en  rescision  pour  en  arrêter  l'effet,  donne  lieu  au 
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droit  de  mutation  de  même  que  l'offre  d'un  supplément  de  part. — 
Civ.  cass.,  24  juin  1868,  D.  P.  1868.1.439  ;  Orléans,  4  avril  1876, 
D.  P.  1877.5.205. 

1085.  Voir  ci-dessus  le  n°  873  bis. 

Observations  pratiques. 

1.  Un  partage  peut  être  fait  soit  par  acte  notarié,  soit  par  acte 
sous  seings  privés,  en  observant  clans  ce  dernier  cas  la  formalité  du 
double  écrit. 

.2.  Le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  des  lots  peut  être  écrit  à  la 
suite  du  partage  et  porté  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

3.  L'article  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  n'est  pas  applicable 
aux  partages.  Si  donc  un  lot  chargé  d'une  soulte  se  compose  de  meu- 
bles et  d'immeubles,  il  suffira  que  les  meubles  soient  évalués  en  bloc 
pour  que  la  soulte  s'impute  d'abord  sur  les  meubles  et  soit  liquidée 
au  taux  de  2  0/0  jusqu'à  concurrence  de  leur  évaluation.  Il  ne  faut 
pas,  comme  pour  une  vente,  que  les  meubles  soient  détaillés  et  es- 
timés article  par  article.  L'article  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit  d'enre- 
gistrement est  perçu  sur  la  totalité  du  prix  au  taux  réglé  pour  les 
immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  ar- 
ticle dans  le  contrat.  »  Cette  disposition,  par  son  texte  même,  ne 
comprend  que  les  actes  translatifs  de  propriété,  on  ne  saurait  l'éten- 
dre aux  actes  simplement  déclaratifs. 

Ajoutons  que  si  l'évaluation  des  meubles  ne  se  trouvait  pas  indi- 
quée dans  l'acte,  le  notaire  pourrait  y  suppléer  et  la  faire  en  marge 
ou  à  la  suite,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi 
de  l'an  VII. 

4.  Le  partage  étant  en  général  déclaratif  de  propriété  (article  883 
du  Gode  civil)  n'est  pas  assujetti  à  la  transcription  (Loi  du  23  mars 
1855).  C'est  pour  cette  raison  que  les  soultes  immobilières  ne  sont 
passibles  que  du  droit  de  4  0/0  et  non  du  droit  de  5  fr.  50  0/0. 

Si  cependant,  pour  des  raisons  que  les  parties  ont  seules  le  droit 
d'apprécier,  la  transcription  d'un  acte  de  partage  était  requise,  le 
droit  de  transcription  serait  perçu  au  bureau  des  hypothèques  (Cas- 
sation, 9  août  1866,  10  juillet  1865,  24  mars  1868). 

5.  Lorsqu'un  immeuble  est  adjugé  sur  licitation  à  plusieurs  des 
co-propriétaires,  le  droit  proportionnel  est  perçu  au  taux  de  5  fr.  50  0/0 
et  non  au  taux  de  4  0/0,  attendu  que  cette  licitation  ne  faisant  pas 
cesser  l'indivision  est  de  nature  à  être  transcrite. 

Mais  lorsq  l'un  immeuble  est  attribué  par  un  partage  à  plusieurs 
des  co-propriétaires,  cette  attribution  ne  saurait  à  aucun  titre  être 
soumise  au  droit  de  transcription.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un 
pareil  partage  est  déclaratif  (9  décembre  1878)  et  l'administration 
conforme  ses  perceptions  à  cette  décision. 

©.  Voici  une  espèce  qui  se  présente  assez  fréquemment. 

Plusieurs  héritiers,  trois  par  exemple,  étant  dans  l'indivision,  l'un 
d'eux  est  loti  d'une  soulte  que  lui  paye  l'un  des  deux  autres,  entre 
lesquels  les  biens  meubles  et  immeubles  indivis  sont  partagés  en 
nature  ;  celui  qui  a  payé  la  soulte  prenant,  bien  entendu,  une  part 
plus  forte  des  biens. 
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On  s'est  demandé  par  quel  acte,  ou  par  quels  actes  il  était  préfé- 
rable de  réaliser  ce  résultat. 

Nous  pensons  que  c'est  par  un  acte  départage  dans  lequel  le  cohé- 
ritier qui  paye  la  soulte  recevra  deux  tiers  des  biens  en  nature,  un 
autre  cohéritier  un  tiers  des  mêmes  biens  et  le  troisième  cohéritier  la 
soulte.  Cet  acte  paraît  le  plus  simple  et  le  plus  économique,  il  n'est 
passible  que  du  droit  de  soulte  liquidé  par  imputation  successive  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles  de  l'héritier  qui  la  paye  et  du  droit 
proportionnel  de  partage  (substitué  au  droit  fixe  gradué),  liquidé 
sur  l'actif  net  partagé,  déduction  faite  de  la  soulte. 

On  objecte  que  cet  acte  de  partage  peut  présenter  deux  dangers,  en 
ce  que  : 

1°  Il  pourrait  être  annulé  comme  n'étant  pas  conforme  à  la  règle 
du  partage  en  nature  posée  dans  l'article  832  du  Gode  civil,  dans  le 
cas  au  moins  où  les  immeubles  sont  susceptibles  d'être  partagés  en 
nature  ; 

2°  Et  en  ce  qu'il  pourrait  être  annulé  encore  pour  cause  de  lésion. 

Ces  objections  sont  peu  concluantes. 

La  règle  du  partage  en  nature  n'est  guère  obligatoire  que  pour  les 
partages  d'ascendants.  Partout  ailleurs  les  parties,  maîtresses  de  leurs 
droits,  peuvent  y  déroger  à  leur  volonté. 

Quant  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  elle  n'est  pas  spéciale  aux 
actes  de  partage  proprement  dits  et  l'article  888  du  Code  civil  la  dé- 
clare applicable  à  tous  les  actes  qui  font  cesser  l'indivision.  «  L'ac- 
tion en  rescision,  dit  cet  article,  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre  ma- 
nière... » 

Au  lieu  du  partage  pur  et  simple,  qui  nous  paraît  préférable,  on  a 
proposé  de  faire  .  1°  une  cession  de  droits  successifs,  à  forfait,  par 
l'héritier  qui  reçoit  la  soulte  à  celui  qui  la  paye  ;  2°  un  partage  entre 
les  deux  héritiers  restants.  Ce  procédé,  au  point  de  vue  de  l'économie, 
ne  vaudrait  pas  l'autre.  Il  donnerait  ouverture,  de  plus  que  lui,  aux 
droits  suivants  :  1°  droit  de  transcription  à  1  1/2  0/0  sur  le  prix  de  la 
cession,  cet  acte  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision  ;  2°  droit  proportion- 
nel de  partage  sur  ce  même  prix,  en  ce  que,  pour  la  liquidation  de  ce 
droit,  la  soulte  serait  déduite  du  total  des  biens  dans  le  cas  d'un  par- 
tage entre  les  trois  héritiers  tandis  qu'elle  ne  le  serait  pas  dans  le  cas 
d'un  partage  entre  les  deux  derniers. Et  puis, au  point  de  vue  de  la  sé- 
curité, de  la  rescision  il  n'aurait  qu'un  avantage  apparent.  Il  ne  suffit 
pas  qu'une  cession  de  droits  successifs  soit  stipulée  comme  faite  à 
forfait  pour  être  à  l'abri  de  la  rescision.  Il  faut  qu'un  véritable  risque 
existe  ;  il  faut  que  le  cessionnaire  soit  exposé  sérieusement  et  réelle- 
ment à  perdre  aussi  bien  qu'à  gagner. 

H .  Peut-on,  dans  un  partage,  lotir  l'un  des  héritiers  avec  l'usufruit 
de  certains  biens,  un  autre  héritier  étant  loti  avec  la  nue  propriété  de 
ces  mêmes  biens? 

On  le  pouvait  en  droit  romain  ;  aujourd'hui  nos  lois  ne  le  permet- 
tent pas.  Elles  accordent  à  tous  les  communistes  des  droits  en  pleine 
propriété  sur  les  biens  communs,  et  si  ces  biens  ne  peuvent  être  par- 
tagés en  pleine  propriété  selon  les  droits  des  parties,  ils  doivent  être 
licites.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  des  artiçles-826,  827  et  832  du 
Code  civil. 

Dans  les  partages  où  les  règles  sur  la  répartition  de  l'actif  entre  les 
copartageants  sont  obligatoires,  comme  dans  les  partages  judiciaires 
ou  les  partages  d'ascendants,  il  est  donc  impossible  de  faire  à  des  co- 
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héritiers  des  lotissements  en  usufruit  et  en  nue  propriété  :  tous  doi- 
vent être  lotis  avec  de  la  propriété  pleine  et  entière. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  partages  où  les  parties,  étant  tou- 
tes maîtresses  de  leurs  droits,  peuvent  s'écarter  des  règles  de  la  com- 
position des  lots.  Dans  ces  partages  l'usufruit  de  certains  biens,  ou 
même  de  tous  les  biens,  peut  être  donné  à  l'un  et  la  nue  propriété  à 
d'autres.  Ce  sera  bien  là  un  véritable  partage.  S'il  est  fait  sans  soulte, 
il  ne  donnera  ouverture  qu'au  droit  proportionnel  de  partage  qui  a 
remplacé  le  droit  fixe  gradué.  Si,  en  effet,  il  est  vrai  de  dire,  quand 
l'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  séparés,  qu'il  n'y  a  pas  indivision 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
si.  comme  cela  arrive  le  plus  souvent,  l'indivision  porte  sur  la  pleine 
propriété,  elle  existe  tout  à  la  fois  et  quant  à  l'usufruit  et  quant  à  la 
nue  propriété,  de  telle  sorte  que  les  lots,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  composés,  ne  peuvent  comprendre  que  des  biens  indivis  entre 
tous  les  ayants  droit. 

8.  Pour  liquider  le  droit  d'enregistrement  sur  une  soulte  de  par- 
tage, on  l'impute,  dans  le  lot  du  copartageant  qui  la  paye,  d'abord 
sur  les  biens  qui  sont  soumis  au  droit  le  moins  élevé.  Si  donc  il  y  a 
dans  ce  lot  des  rentes  sur  l'Etat,  des  créances,  des  meubles  corporels 
et  des  immeubles,  la  soulte  s'imputera  d'abord  sur  les  rentes  sur  l'E- 
tat qui  sont  exemptes  de  droits;  ensuite  sur  les  créances  qui  sont 
sujettes  au  droit  de  1  0/0  ;  ensuite  sur  les  meubles  corporels  qui  sont 
passibles  du  droit  de  2  0/0  et  pour  le  surplus  seulement  sur  les  im- 
meubles, passibles  du  droit  de  4  0/0. 

Celte  imputation  se  fait  par  application  de  l'article  1286  du  Gode  ci- 
vil, d'après  lequel,  à  défaut  de  convention,  l'imputation  d'un  paiement 
se  fait  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  le  débiteur,  c'est-à- 
dire  sur  la  dette  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter. 

La  règle  est  donc  que  l'imputation  se  fait  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  le  débiteur,  à  moins  que  lui-même  n'ait  fait  une 
imputation  différente,  cas  auquel  cette  imputation  serait  suivie  pour 
la  liquidation  du  droit. 

Voici  un  exemple  d'une  imputation  différente. 

Le  montant  des  droits  de  chaque  héritier  dans  la  masse  des  hj^ns, 
était  de  20.000  francs  ;  dans  la  niasse  figurait  un  rapport,  je  ^ot  de 
10.000  francs  dû  par  l'un  des  héritiers  ;  cet  héritier  re^.evajt  dans  \e 
partage  un  immeuble  de  20.000  francs  ;  il  mv^Và  un  autre  héritier 
10.000  francs. 

Il  fut  dit  dans  les  abandon^^fents  que  l'héritier  doté  conserverait 
définitivement  les  1&/3Ô0  francs  dont  il  devait  rapport  et  que  l'immeu- 
ble de  20. 00,Q,  francs  lui  était  abandonné  à  la  charge  de  payer  une 
soult.t  ue  1.000  francs  à  un  autre  héritier. 

L'administration  dit  qu'alors  le  débiteur  imputait  lui-même  la 
soulte  sur  son  immeuble  et  réclama  le  droit  de  4  0/0. 

Cette  manière  d'établir  l'acte  de  partage  a  été  vivement  critiquée. 
On  a  dit  que  le  cohéritier  doté  aurait  dû  être  rempli  de  ses  droits  par 
l'attribution  de  l'immeuble  de  20.000  francs  et  que  le  rapport  de  dot  dû 
par  lui  aurait  dû  être  attribué  à  son  cohéritier  à  ce  titre  de  rapport 
de  dot  et  comme  valeur  héréditaire. 

Cette  critique  serait  fondée  si  le  rapport  de  dot  était  payé  comp- 
tant ;  mais  s'il  ne  devait  être  payé  qu'à  terme,  le  procédé  critiqué  ne 
pourrait-il  pas  se  justifier  parle  désir  d'assurer  au  cohéritier  attribu- 
taire du  rapport  le  privilège  de  copartageant. 

Ce  privilège  existe,  aux  termes  de  l'article  2103,  n°  3,  du  Code  civil, 
pour  la  garantie  des  partages  et  pour  la  garantie  des  soultes. 

Le  privilège  attaché  aux  soultes  ne  saurait  appartenir  au  cohéri- 
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lier  attributaire  des  10.000  francs,  puisqu'on  enlève  à  cette  somme  le 
caractère  de  soulte  et  que  l'économie  de  frais  consiste  précisément  à 
le  lui  enlever  pour  lui  laisser  le  caractère  d'une  valeur  de  la  succes- 
sion. 

Resterait  donc  le  privilège  attaché  à  la  garantie  des  partages,  celui 
qui  assure  un  recours  en  cas  d'éviction.  Serait-il  bien  suffisant  con- 
tre l'insolvabilité  du  cohéritier  débiteur,  surtout  si  elle  était  surve- 
nue après  le  partage  ?  11  est  permis  d'en  douter. 

Mais  si  les  10.000  francs  étaient  payés  comptant,  c'était  une  erreur 
certaine  de  leur  ôter  leur  caractère  de  valeur  héréditaire  pour  leur 
donner  celui  de  soulte.  On  encourait  sans  profit  le  droit  de  soulte 
immobilière. 

9.  Au  point  de  vue  de  l'impôt  la  soulte  est  assimilée  au  prix  de 
vente  :  elle  est  soumise  au  même  droit  de  4  0/0.  La  soulte  est  tou- 
jours une  somme  que  l'héritier  paye  de  suo  pour  compenser  l'excé- 
dent de  son  attribution  sur  le  montant  de  ses  droits.  Toute  somme 
qui  proviendrait  de  la  masse  à  partager  ne  saurait  constituer  une 
soulte. 

10.  Les  règles  établies  pour  la  composition  des  lots  parles  arti- 
cles 826  et  832  du  Code  civil  ne  sont  obligatoires  dans  les  partages 
d'ascendants  que  quand  les  partages  sont  faits  par  les,  ascendants 
eux-mêmes. 

En  dehors  de  ce  cas,  quoique  les  communistes  puissent  exiger  l'ap- 
plication de  ces  règles,  ils  ont  également  le  droit  de  ne  pas  les  obser- 
ver. 

Si  dans  un  partage  d'ascendant  la  distribution  des  biens  donnés 
n'a  pas  été  faite  par  l'ascendant  lui-même,  les  donataires  qui  font 
ensuite  ce  partage  entre  eux,  hors  la  présence  de  l'ascendant,  peu- 
vent ne  pas  observer  les  règles  posées  dans  les  articles  826  et  832  : 
surtout  si  le  partage  est  fait  un  certain  temps  après  la  donation  de 
telle  sorte  que  les  copartageants  ne  soient  pas  sous  l'influence  de 
l'ascendant  et  puissent  être  considérés  comme  ayant  agi  en  toute  li- 
berté. S'il  y  a  lésion  dans  un  tel  acte,  le  délai  de  la  prescription  court 
..à  partir  non  pas  du  décès  de  l'ascendant,  mais  à  partir  de  l'acte  lui- 
mt£î*-ë;_—  Bordeaux,  8  mars  1870  ;  Lyon,  4  août  1887. 

11.  De*T-Ç<lue  Ie  Partage  d'ascendant  ne  contient  pas  la  division 
matérielle  desîxft^iset  se  borne  à  assigner  les  quotités  des  droits  des 
donataires,  il  ne  s'ensuritf>as  que  la  modération  de  tarif  dont  jouis- 
sent ces  partages  ne  soit  pas  a^Àcable.  Ils  ne  sont,  dans  ce  même  cas, 
passibles  que  du  droit  de  1  0/0.  -  .. 

Mais  alors  lorsque  le  partage  est  fait  ensuite,  1  ff^te  ultérieur  qui  le 
constate  est  passible  du  droit  proportionnel  qui  rempfec»  le  droit 
gradué. 

12.  S'il  n'existe  qu'un  seul  enfant,  le  tarif  réduit  n'est  pas  appli- 
cable. La  donation  faite  à  cet  enfant  unique  a  beau  être  qualifiée  de 
Donation  de  présuccession,  elle  est  passible  du  droit  ordinaire  de 
donation.  Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ne  permettent  d'appliquer  le 
tarif  réduit  que  s'il  y  a  partage.  Sans  doute  il  n'est  pas  nécessaire, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  que  le  partage  matériel  soit  effectue, 
il  faut  tout  au  moins  qu'il  soit  possible  et  que  la  quotité  des  droits 
de  chacun  résulte  de  l'acte  même  de  donation. 
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DIVISION. 

I  i.  —  Considérations  générales. 

§2.  —  Notions  historiques. 

I  3.  —  Des  conditions  requises  pour  la  validité  des  partages  d'as- 
cendants. 

Section  I.  —  Des  personnes  par  lesquelles  et  au  profit  desquelles 
les  partages  d'ascendants  peuvent  être  faits, 
n°  50. 

Section   II.  —  De  la  forme  des  partages  d'ascendants,  n°  70. 

Section  111.  —  Des  biens  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  partage 
d'ascendants,  n°  122. 

Section  IV.  —  De  la  division  réelle  des  biens  compris  dans  le  par- 
tage d'ascendants. 

Section  V.  —  Des  modes  de  répartition  k  observer  dans  le  par- 
tage d'ascendants. 

|  4.  —  Des  effets  des  partages  d'ascendants. 

Section     I.  —  Des  effets  du  partage  testamentaire,  n°  288. 

Section   II.  —  Des  effets  du  partage  entre  vifs. 

§5.  —  Des  actions  en  nullité,  en  rescision  ou  en  réduction  auxquelles 
le  partage  d'ascendantspeul  donner  lieu. 

Section  1.  —  De  l'action  en  nullité  résultant  de  l'omission  de  l'un 
des  descendants. 

Section   II.  —  De  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  n° 366. 

Section  III.  —  De  l'action  spéciale  en  réduction  pour  atteinte  por- 
tée à  la  réserve,  n°  395. 

|  6.  —  De  l'époque  à  laquelle  s'ouvrent  les  actions  en  nullité  et  en 
rescision  et  de  leur  durée,  n°  415. 

|  7.  —  Des  effets  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  du  partage  d'as- 
cendants. 

|  8.  —  Enregistrement  et  timbre,  n°583. 

§  1.  —  Considérations  générales. 
§  2.  —  Notions  historiques. 


§3.  —  Conditions  requises  pour  la  validité  des  partages 
d'ascendants. 

SECTION  I.  —  Des  personnes  entre  lesquelles  les  partages 

d'ascendants  peuvent  être  faits. 
50.  Depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  le  partage  d'ascendants 
fait  sans  l'héritier  naturel  reconnu  serait  nul,  sans  aucun  doute, 
celui-ci  étant  héritier. 

56.  Au  cas  de  donation  faite  aux  enfants  et  à  leurs  petils- 
enfants,  l'acte  présente  le  caractère  de  donation  ordinaire  à  l'égard 
de  ces  derniers. 
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SECTION  II.  —  Formes  du  partage  d'ascendants. 
"70.  A  défaut  de  la  forme  solennelle  le  partage  d'ascendants 
effectué  par  acte  entre  vifs  est  nul,  d'une  nullité  absolue  qui  ne 
peut  être  couverte  que  par  un  nouveau  partage. 

81.  L'acceptation  de  l'un  des  donataires  (dans  l'espèce  un  idiot) 
ne  peut  être  remplacée  par  le  porte-fort  de  ses  co-donataires.  — 
Ambert,  26  janvier  1886,  Gaz.  Pal.,  1888,  2,  et  Supp.,  n°60. 

86.  Le  partage  d'ascendants  ne  perd  pas  son  caractère  malgré 
la  réserve  d'usufruit  de  biens  donnés  ou  la  stipulation  d'une  rente 
viagère  au  profit  des  donateurs. 

De  même  la  division  réelle  n'est  pas  exigée  au  point  que  l'on  ne 
puisse  pas  valablement  stipuler  une  indivision  pendant  5  ans  au 
plus  (Paris.  24  juin  1859  ;  Trib.  Lyon, 21  juillet  1872),  ni  que  l'on  ne 
puisse  pas  stipuler  que  les  lots  ne  seront  tirés  au  sort  qu'au  décès 
du  donateur. 

SEC/TION  III.  —  Des  biens  qui  peuvent  faire  l'objet 
d'un  partage  d'ascendants. 

ISS.  La  question  de  savoir  si  la  donation  d'un  usufruit  faite 
par  partage  anticipé  profite  du  tarif  réduit  des  partages  d'ascen- 
dants est  controversée  en  droit  fiscal. 

En  droit  civil,  il  y  a  même  raison  de  douter,  parce  qu'il  ne  s'agit 
guère  là  d'un  partage  anticipé  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  biens 
dont  les  enfants  ont  déjà  la  nue  propriété,  alors  il  y  a  abandon  an- 
ticipé. 

13®.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  faire  une 
donation  à  titre  de  partage  anticipé  de  ses  biens,  à  moins  qu'elle 
ne  s'en  soit  réservé  la  faculté  dans  son  contrat  de  mariage.  — 
Gaen,  11  juin  1869  et  20  janvier  1888. 

f  3f  .  La  donation  à  titre  de  partage  anticipé  des  biens  de  com- 
munauté ne  peut  être  faite  que  par  un  seul  et  même  acte  et  que  par 
les  deux  époux  conjointement. 

Après  le  décès  de  l'un  des  époux,  le  survivant  n'a  pas  le  droit  de 
faire  la  division  des  biens  dépendant  de  la  succession  du  prédé- 
cédé. 

1 5© .  En  cas  de  faillite  de  l'un  des  donataires,  l'ascendant  dona- 
teur peut  donner  en  moins  prenant  au  failli,  ce  dont  il  est  débiteur. 
—  Rennes,  25  avril  1862,  S.  1863.2.153  ;  Nîmes,  1er  juin  1866,  S. 
1867.2.8.  P.  1867.86. 

L'ascendant  peut,  par  l'acte  de  donation-partage,  remplir  le  dona- 
taire de  sa  dot  qui  ne  lui  a  pas  été  fournie. 

La  promesse  d'égalité  n'enlève  pas  aux  père  et  mère  la  faculté  de 
faire  un  partage  anticipé.  —  Cass.,  24  juillet  1828,  26  mars  1845, 
11  février  187'J. 

SECTION  IV.  —  De  la  division  réelle  des  biens  compris 
dans  le  partage  d'ascendants. 
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SECTION  V.  —  Du  mode  de  répartition  à  observer  dans  le 
partage  d'ascendants. 


§  4.  —  Des  effets  du  partage  d'ascendants. 
SECTION  I.  —  Des  effets  du  partage  testamentaire. 

SECTION  II.  —  Des  effets  du  partage  entre  vifs. 

288.  Lorsque  les  père  et  mère  ont  fait  conjointement  entre 
leurs  enfants,  par  acte  entre  vifs,  le  partage  de  leurs  biens  à  charge 
d'une  rente  viagère  réversible  par  1/2  sur  la  tète  du  survivant  des 
donateurs,  le  donateur  survivant  qui  demande  la  révocation  ne 
peut,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  exercer  que  la  reprise  de  ce  ux 
de  ses  biens  personnels  qui  ont  été  compris  dans  le  lot  de  l'enfant 
contre  lequel  la  révocation  est  demandée.  —  Nîmes,  24  octobre 
1888,  S.  1889.2.12. 

390.  L'effet  déclaratif  de  l'article  883  du  Code  civil  opère  avec 
toutes  ses  conséquences  dans  le  cas  d'un  partage  anticipé. 

Le  partage  anticipé  ne  renferme  pas  implicitement  le  droit  de  re- 
tour conventionnel  au  profit  du  donateur  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  et  de  sa  postérité,  mais  il  en  est  autrement  de  la  dé- 
fense d'hypothéquer  ou  d'aliéner  que  l'on  rencontre  ordinairement 
dans  les  actes  de  cette  nature,  qui  est  présumée  opposéesurtout  pour 
l'exercice  du  droit  de  retour. 

§  5.  —  Des  actions  en  nullité,  en  rescision  ou  en  réduction 
auxquelles  le  partage  d'ascendants  peut  donner  lieu. 


SECTION  I.  —  De  l'action  en  nullité  résultant  de  l'omission  de 
l'un  des  descendants. 


SECTION  IL  —  De  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 

366.  Pour  estimer  la  lésion,  il  faut  prendre  la  valeur  au  jour  du 
décès.  Voir  outre  les  autorités  citées  au  présent  numéro  de  YEncy- 
clopédie  :  Cass.,  16  décembre  1878  ;  Bourges,  22  décembre  1879  ; 
Lyon,  15  janvier  1886  ;  Limoges,  14  janvier  1887. 

371.  Au  ca?  où  les  biens  paternels  et  maternels  ont  été  confon- 
dus dans  un  partage  unique,  la  lésion  doit  être  calculée  sur  la 
masse  totale  des  biens  partagés.  —  Cass.,  11  juillet  1872  ;  9  juil- 
let 1872  ;  27  juillet  1874  ;  26  décembre  1876  ;  Bordeaux.  28  avril 
1875  et  8  mai  1878  ;  Toulouse,  26  juillet  1878. 

Il  en  résulte  que  l'action  en  rescision  n'est  possible  qu'au  décès 
du  survivant  des  donateurs. 

377.  Le  défendeur  peut  arrêter  cette  action  en  offrant  le  sup- 
plément de  la  portion  du  demandeur.  — Cass.,  10  novembre  1847  ; 
21  août  1848  ;  17  août  1863  ;  Caen,  20  janvier  1875. 
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SECTION  III.  —  De  l'action  spéciale  en  réduction  pour  atteinte 
portée  à  la  réserve. 

395.  C'est  surtout  au  cas  où  la  donation  n'est  résolue  qu'à 
l'égard  de  l'un  des  donataires  pour  inexécution  des  charges,  que 
cette  action  est  à  exercer. 

Si  bien  qu'en  fait  on  peut  dire  que  la  résolution  n'est  possible 
que  pour  le  tout. 

40i).  Cette  action  ne  donne  lieu  qu'au  retranchement  des  at- 
tributions excessives.  —  Nîmes,  7  avril  1856  ;  Cass.,  4er  mai  1861  ; 
17  août  1863  ;  Caen,  21  mars  1870  ;  Trib.  Lyon,  17  juillet  1875. 

§  6.  —  De  l'époque  à  laquelle  s'ouvrent  les  actions  en  nullité 
et  en  rescision  et  de  leur  durée. 

415.  Voir  d'abord  le  n°  371  ci-dessus. 

De  plus  des  arrêts  font  courir  la  prescription  du  jour  de  l'acte 
lorsque  la  division  des  biens  n'a  pas  été  l'œuvre  des  donateurs, 
mais  celle  des  donataires  seulement.  —  Cass.,  24  juillet  1872  ;  Poi- 
tiers, 4  février  1878,  surtout  si  le  partage  a  été  fait  par  acte  séparé 
de  la  donation.  —  Besançon,  11  février  1882,  Rev.  Aot.,  n°  6528. 

Mais  si  la  répartition  immédiate  a  été  imposée  aux  donataires 
par  l'ascendant  donateur  et  si  cette  répartition  a  eu  lieu  en  pré- 
sence et  avec  le  concours  du  donateur,  l'action  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  décès.  —  Lyon,  6  mars  1878  et  4  avril  1887,  Rev.  Not., 
n°  7797. 

§  7.  —  Des  effets  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  du  partage 
d'ascendants. 


§  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

583.  La  jurisprudence  s'est  encore  prononcée  dernièrement  en 
faveur  du  droit  réduit  de  transcription  sur  la   renonciation  par* 
l'ascendant  donateur  à  l'usufruit  que  lui  avait  donné  son  conjoint 
prédécédé. —  Trib.  St-Pol,  Journal  de  l'Fnreg..  cahier  de  juillet 
1897. 

Observations  pratiques. 

f  .  Le  partage  d'ascendant  peut  être  fait  par  donation  entre  vifs 
ou  par  testament. 

S'il  est  fait  par  donation  entre  vifs,  il  est  sujet  à  la  transcrip- 
tion. Le  droit  de  cette  formalité,  réduit  à  0,50  0/0,  est  perçu  au 
moment  de  l'enregistrement  de  l'acte. Nous  supposons,  bien  entendu, 
qu'il  contient  des  immeubles  :  s'il  ne  contenait  que  des  biens  meu- 
bles le  droit  de  transcription  ne  serait  pas  dû. 

Si  le  partage  est  fait  par  testament,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  trans- 
cription . 

S.  Pour  jouir  de  la  modération  de  droits  afférente  aux  partages 
d'ascendants,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  comprenne  tous  les 
biens  du  donateur.  La  modération  s'applique  pareillement  aux  par- 
tages partiels. 
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3.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  des  donations  faites  à 
titre  de  partage  de  présuccession  est  le  même  que  le  droit  de  muta- 
tion par  décès,  mais  le  droit  gradué,  ou  le  droit  proportionnel  qui  le 
remplace,  n'est  pas  exigible  si  le  partage  des  biens  est  fait  dans  le 
même  acte.  Le  droit  proportionnel  serait  dû  toutefois  si  le  partage 
des  biens  était  fait  par  un  acte  séparé. 

Faut-il  en  conclure  que,  pour  ce  motif  d'économie,  un  seul  acte, 
contenant  tout  à  la  fois  la  donation  et  le  partage  effectifdes  biens, 
devra  être  préféré? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  estimons  au  contraire  que,  malgré 
le  surcroit  de  dépense  qui  pourra  en  résulter,  il  sera  en  général  pré- 
férable de  faire  deux  actes  contenant  l'un  la  donation  avec  ses  con- 
ditions et  l'indication  de  la  quotité  de  biens  revenant  à  chaque  do- 
nataire, l'autre  la  division  matérielle  des  biens  donnés.  Cette  der- 
nière manière  de  faire  sera  surtout  préférable  s'il  est  possible  de 
laisser  s'écouler  un  certain  laps  de  temps  entre  la  donation  et  le  par- 
tage et  de  faire  ce  dernier  acte  entre  les  donataires  seuls,  sans  la 
présence  des  donateurs. 

Nous  avons  vu  en  effet  [suprâ,\°  Partage,  observations  pratiques, 
n°  10)  que  dans  ce  cas  les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits  peuvent  se  dispenser  de  l'observation  rigoureuse  des  règles 
établies  par  les  articles  8-26  et  832  du  Gode  civil. 

Remarquons  aussi  qu'il  ne  sera  pas  toujours  possible  de  faire  un 
acte  de  partage  séparé.  S'il  y  a  par  exemple  parmi  les  donataires  un 
petit-fils  mineur  représentant  sa  mère  prèdécédée,  l'acte  de  donation 
devra  nécessairement  contenir  le  partage  effectif  des  biens.  S'il  ne 
contenait  que  la  donation  et  se  bornait  à  créer  un  état  d'indivision, 
dans  des  quotités  déterminées,  entre  les  donataires,  le  père  du  mi- 
neur qui  aurait  valablement  accepté  la  donation  ne  pourrait  plus 
ensuite  procéder  au  partage.  Si  au  contraire  la  donation  et  le  par- 
tage ne  font  qu'un,  l'attribution  des  lots,  émanant  de  l'ascendant 
donateur,  n'est  plus  qu'une  condition,  une  modalité  de  la  donation  et 
le  père  peut  l'accepter  en  sa  seule  qualité  de  père.  Mais  alors  le  lo- 
tissement émanant  de  l'ascendant  donateur  est  soumis  à  l'observa- 
tion des  articles  826  et  882. 

4.  Il  est  aujourd'hui  définitivement  établi  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  et  par  celle  du  conseil  d'Etat  (avis  des  15- 
17  avril  1887),  que  la  réversion  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère, 
stipulée  dans  un  partage  d'ascendants  entre  des  époux  donateurs, 
est  nulle,  en  vertu  de  l'article  197  du  Code  civil,  qui  prohibe  les  do- 
nations faites  entre  époux  par  un  seul  et  même  acte.  Cette  nullité 
cependant  n'empêche  pas  la  perception  d'un  droit  de  donation  éven- 
tuelle sur  l'acte  puis  du  droit  de  mutation  par  décès  lors  de  la  mort 
de  l'un  des  époux. 

5.  On  a  conseillé,  comme  moyen  d'obtenir  la  réversibilité  au  pro- 
fit du  survivant  des  donateurs,  de  faire  d'abord  deux  actes  séparés 
par  bsquels  les  époux  se  font  donation  de  l'usufruit,  puis  un  troi- 
sième acte  contenant  le  partage  anticipé  de  la  nue  propriété  avec 
réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur  et  réserve  en  outre  de  la 
donation  d'usufruit  par  lui  faite  à  son  conjoint.  Les  donations  préa- 
lables d'usufruit  par  les  époux  entre  eux  restent  d'ailleurs  toujours 
révocables. 
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DIVISION. 

|  1.  —  Des  personnes  qui  jouissent  du  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines  et  de  celles  contre  lesquelles  il  peut  être 
exercé.  Des  biens  sur  lesquels  peut  porter  la  demande, 
n°9. 

§2.  —  Des  conditions  et  formalités  auxquelles  est  subordonnée  la 
séparation  des  patrimoines,  n°  49. 

|  3.  —  Des  effets  de  la  séparation  des  patrimoines,  n°  155. 

§  1.  —  Des  personnes  qui  jouissent  du  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines  et  de  celles  contre  lesquelles  il  peut  être 
exercé.  —  Des  biens  sur  lesquels  peut  porter  la  demande. 

O.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée  par  un 
créancier  dont  la  créance  n'est  pas  liquide.  —  Civ.,  2  février  1885, 
S.  1886.1.57,  D.  1885.1.286,  ou  contestée,  Paris,  31  juillet  1852  et 
27  avril  1865. 

Elle  peut  èlre  demandée  par  le  fisc  pour  droit  de  mutation.  — 
Trib.  Grasse,  9  juin  1890. 

11.  L'héritier  lorsqu'il  a  remboursé  par  subrogation  un  créan- 
cier peut  user  de  la  séparation  des  patrimoines  :  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Succession,  n°  4053,  mais  seulement  après  le  partage  ;  jus- 
que-là on  ne  sait  pas  de  quelle  somme  il  restera  créancier.  —  Civ., 
3  février  1857,  D.  1857.1.47. 

14.  Le  légataire  pas  plus  que  le  créancier  ne  pourrait  être  privé 
par  le  testateur  du  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Paris,  28  avril  1865,  S.  1866.2.49,  D.  1867.2.156. 

15.  Le  créancier  à  la  fois  du  défunt  et  de  l'héritier  est  admis  à 
demander  la  séparation  des  patrimoines.  —  Baudry-Lacantinerie, 
Succession,  4048. 

19.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée  contre 
un  créancier  héréditaire  qui  se  serait  fait  consentir  une  hypothè- 
que sur  les  biens  de  la  succession  depuis  son  ouverture  par  l'héri- 
tier. 

Et  contre  les  légataires  pour  les  empêcher  de  venir  en  concur- 
rence avec  les  créanciers  héréditaires  sur  les  biens  successoraux  ; 
mais  cette  précaution  nous  semble  inutile  puisque  les  créanciers 
doivent  être  payés  avant  les  légataires. 

Mais  cette  séparation   ne  peut  être  demandée  contre  un  créan 
cier  dont  la  créance  existe  autant  contre  le  défunt  que  ountre  l'hé- 
ritier, par  exemple  le  fisc  pour  raison  des  droits  de  succession.  — 
Paris.  6  janvier  1880,  S.  1881.2.185. 

37.  La  séparation  des  patrimoines  ne  s'applique  pas  aux  rentes 
sur  l'Etal.  Si  les  créanciers  héréditaires  pouvaient  demander  la  sé- 
paration en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat,  ils  arriveraient  à 
se  payer  sur  le  prix  au  préjudice  de  l'héritier  qui  en  est  devenu 
propriétaire.  —  Baudry-Lacantinerie,  Succession,  n°  4066. 
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38.  La  séparation  des  patrimoines  ne  porte  pas  sur  la  part  de 
communauté  revenant  au  conjoint  survivant  en  paiement  de  ses 
reprises  —  Trib.  civ.  Seine,  9  juillet  4889,  Droit,  2  octobre  1889, 
ni  sur  sa  part  de  communauté  comme  commun  en  biens.  —  Cass. 
civ..  15  juillet  1891,  S.  1891.1.409  ;  Lyon,  27  décembre  1895  ;  Douai, 
5  mars  1898. 

42.  Une  fois  le  prix  payé,  la  séparation  n'est  plus  possible, 
même  lorsque  le  prix  a  été  payé  entre  les  mains  des  créanciers  de 
l'héritier. 

11  en  est  de  même  au  cas  de  compensation  avec  des  créanciers 
de  l'héritier  ou  de  délégation  à  ceux-ci. 

Dans  tous  les  cas  les  créanciers  de  la  succession  conservant  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  le  droit  de  suite  s'ils  ont  pris  inscription  dans 
le  délai,  peuvent  atteindre  l'acquéreur. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  valeurs  mobilières,  les  créan- 
ciers, en  plus  de  la  demande  en  séparation,  doivent  donc  pour  em- 
pêcher que  leurs  droits  s'évanouissent  former  opposition  entre  les 
mains  des  débiteurs. 

§  2.  —  Des  conditions  et  formalités  auxquelles  est  subordonnée 
la  séparation  des  patrimoines. 

A.  Dans  quel  casl  —  B.  Sous  quelles  conditions  de  délais  et  de  for- 
malités la  séparation  peut  être  demandée.  —  C.  Déchéance. 

49.  A.  —  Malgré  la  séparation  des  patrimoines,  l'héritier  peut 
et  a  intérêt  à  accepter  bénéficiairement  la  succession  pour  ne  pas 
être  tenu  personnellement  des  dettes  héréditaires. 

Et  cette  acceptation  bénéficiaire  emporte  de  plein  droit  sépara- 
tion des  patrimoines.  —  Pau,  10  janvier  1887  ;  Douai,  17  mai 
1890  ;  Grenoble.  26  décembre  1891  ;  Cass.,  11  janvier  1882. 

Dans  ce  cas,  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  devrait 
être  rejetée  comme  inutile.  —  Paris,  23  avril  1885  ;  Trib.  civ.  Seine, 
21  mars  1882. 

12.  Mais  ce  privilège  ne  constitue  pas  à  son  créancier  un  droit 
de  préférence  sur  les  autres  créanciers  de  la  succession.  Il  en  ré- 
sulte que  si  l'un  seulement  des  créanciers  a  pris  inscription  pour 
sûreté  de  sa  créance,  il  est  obligé  de  subir  le  concours  au  marc  le 
franc  des  autres  créanciers  sur  la  somme  conservée  par  son  ins- 
cription. 

En  revanche,  ce  privilège  confère  le  droit  de  suite,  pourvu  que 
son  inscription  ait  été  faite  dans  les  6  mois  ou,  si  elle  a  été  faite 
après,  qu'elle  ait  été  faite  avant  la  transcription  de  l'aliénation  par 
l'héritier.  -  Poitiers,  8  août  1828  ;  Nîmes,  19  février  1829  ;  Col- 
mar,  2  -mars  1834  ;  Orléans.  22  avril  1840  ;  Metz,  27  mai  1848  ; 
Req.,  27  juillet  1870  ;  Pau,  10  janvier  1887  ;  Nérac,  25  mars  1890. 

89.  L'inscription  de  séparation  des  patrimoines  doit  spécialiser 
les  immeubles  sur  lesquels  elle  porte.  —  Caen,  7  février  1888,  S. 
1888.2.136  et  ne  peut  porter  sur  les  biens  de  communauté  qu'au- 
tant que  par  le  partage  ils  tombent  dans  le  lot  de  la  succession.  — 
Raudry-Lacantinerie.  Priv.,  n°  865.  Voir  :  Cass.,  15juillet  1891,  D. 
1893.1.465,  S.  1891.6.409. 
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91.  La  liquidation  judiciaire,  pas  plus  que  la  faillite,  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'inscription  du  privilège  de  la  séparation  des  patri- 
moines qui  serait  requise  dans  le  délai  de  6  mois  du  jour  du  décès. 

94.  Au  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  il  n'est  plus  besoin  d'ins- 
cription pour  assurer  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines. 
—  Aix,  4  décembre  1893. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  séparation  des  patrimoines. 

155.  La  séparation  des  patrimoines  bien  que  demandée  par  un 
seul  créancier  profite  à  tous  les  créanciers  de  la  succession,  dans 
la  limite  de  celui  qui  a  fait  les  diligences.  —  Gass.  req.,  4  décem- 
bre 1871,  S.  1871.1.238,  D.  1871  249  ;  Grenoble,  21  juin  1841  ; 
Bordeaux,  28  avril  1864  ;  Paris,  12  février  1878  ;  17  avril  1884  ; 
Toulouse,  5  juin  1889  ;  Cass.,  15  juillet  1891. 

Le  créancier  de  la  succession  qui  se  serait  fait  consentir  une 
hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession  par  l'héritier,  même 
dans  le  délai  de  6  mois,  passe  avant  les  créanciers  qui  ne  se  sont 
pas  fait  inscrire,  mais  ne  vient  qu'après  la  somme  inscrite  par  celui 
qui  a  fait  les  diligences. 

PENSION  ALIMENTAIRE. 

(Loi  du  9  mars  1891.) 

S51.  Cet  article  a  trait  à  la  dette  alimentaire  créée  par  la  loi  du 
9  mars  1891, se  rapportant  à  la  série  de  numéros  de  Y  Encyclopédie. 
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§  1.  —  Notions  générales. 

22.  Avant  la  loi  du  9  mars  1891,  complétant  sur  ce  point  l'ar- 
ticle 205  du  Gode  civil,  le  conjoint  survivant  n'avait  droit  à  des 
aliments  que  s'il  y  avait  des  enfants  du  mariage  commun. 

23.  La  dette  alimentaire  n'existait  donc  pas,  faute  de  texte,  en 
faveur  de  l'époux  survivant  quand  les  héritiers  du  prédécédé  étaient 
des  collatéraux,  ou  même  des  ascendants . 

24.  Ainsi  la  dette  alimentaire  résultant  pour  le  mari  de  l'arti- 
cle 214  du  Gode  civil  ne  se  continuait  pas  après  la  dissolution  du 
mariage  arrivée  par  son  prédécès. 

25.  Il  en  était  autrement  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de 
corps  au  profit  de  l'époux  obtenant  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps. 

26.  Il  y  avait  quelque  chose  d'injuste  dans  le  fait  d'héritiers 
collatéraux  recueillant  une  succession,  parfois  importante,  alors 
que  l'époux  survivant  serait  réduit  à  la  misère . 

27.  Aussi  la  loi  du  9  mars  1891  a-t-elle  remédié  à  cette  injus- 
tice, en  accordant  d'abord  au  conjoint  survivant  un  droit  succes- 
soral d'usufruit  traité  dans  le  présent  supplément  au  mot  Succes- 
sion (Droit  civil). 

28.  Mais,  comme  on  le  sait,  ce  droit  d'usufruit  peut  être  enlevé 
en  totalité  ou  en  partie  au  conjoint  survivant. 

29.  Le  complément  obligé  de  la  réforme  était  donc  la  recon- 
naissance d'un  droit  alimentaire  au  profit  de  l'époux  survivant, 
droit  dont  nous  allons  d'abord  étudier  les  caractères  généraux. 

§  2.  —  Caractères  généraux. 

30.  Ce  droit,  au  contraire  de  l'usufruit  institué  par  la  même  loi, 
ne  peut  être  enlevé  au  survivant.  C'est  là,  en  effet,  une  conséquence 
de  ce  qu'il  est  un  droit  alimentaire.  — Montpellier,  31  janvier  1896. 

31.  La  nouvelle  dette  alimentaire  ne  diffère  pas  seulement  sur 
ce  point  de  l'usufruit  légal. 

32.  Elle  en  diffère  encore  sur  d'autres. 

33.  La  nouvelle  dette  alimentaire  est  un  droit  de  créance  contre 
la  succession.  Son  caractère  de  dette  de  la  succession  résulte  des 
travaux  parlementaires  et  est  admis  par  tous  les  auteurs. 

34.  Delà,  les  différences  suivantes  avec  l'usufruit  légal. 

35-1.  Le  droit  d'usufruit  légal  appartient  au  conjoint  survivant 
quelle  que  soit  sa  situation  de  fortune,  tandis  que  le  droit  à  la 
pension  alimentaire  n'appartient  qu'au  conjoint  survivant  qui  est 
dans  le  Desoin,  et  dans  la  mesure  seulement  de  ce  besoin,  qu'il  ap- 
partient aux  juges  d'apprécier. 

36-2.  Le  droit  d'usufruit  légal  est  lui  d'une  quotité  fixe    et  dé- 
terminée par  la  loi  tandis  que  le  droit  à  la  pension  alimentaire  est 
variable  et  s'il  ne  peut  être  augmenté,  comme  on  le  verra  ci-après, 
il  peut  tout  au  moins  être  diminué,  et  même  supprimé  si  le  be- 
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soin  du  créancier  cesse  en  partie  ou  complètement, et  ce  par  appli- 
cation des  règles  relatives  à  la  dette  alimentaire  ordinaire. 

37-3.  Mais  le  créancier  de  la  dette  alimentaire  a  sur  l'usufrui- 
tier cet  avantage  qu'il  n'est  soumis  à  aucune  cause  de  déchéance; 
il  ne  peut,  en  effet, encourir  l'indignité  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
droit  successoral,  ni  la  déchéance  résultant  de  son  convoi  à  de 
nouvelles  noces,  puisque  cette  déchéance  n'est  édictée  par  la  nou- 
velle loi  que  pour  l'usufruit  légal.  Seulement,  il  faut  reconnaître 
que  le  nouveau  mariage  pourra  créer  des  ressources  au  créancier 
de  la  dette  alimentaire,  pouvant  amener  tout  au  moins  la  suspen- 
sion du  service  de  cette  dette. 

38.  De  plus,  la  loi  nouvelle  ne  prive  le  conjoint  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  que  de  l'usufruit  légal. 
L'époux  survivant,  même  si  c'est  celui  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée,  a  donc  droit,  le  cas  échéant,  à  la  pension 
alimentaire  nouvelle. 

39 .  La  dette  alimentaire  existait  bien  comme  on  l'a  vu  plus  haut 
entre  époux  séparés  de  corps, mais  seulement  au  bénéfice  de  celui  des 
époux  au  profit  de  qui  la  séparation  de  corps  avait  été  prononcée. 

4© .  La  loi  nouvelle  a  continué  cette  dette  alimentaire  au  delà 
du  décès  du  premier  mourant  des  deux  époux  séparés  de  corps, 
mais  en  l'étendant  au  profit  de  l'époux  coupable,  s'il  est  le  survi- 
vant. 

41-4.  Le  droit  d'usufruit  légal  ne  peut  faire  échec  à  la  réserve, 
tandis  que  la  nouvelle  dette  alimentaire  étant  un  droit  de  créance 
et  formant  par  suite  un  passif,  est  prélevée  sur  l'actif  et  par  suite 
avant  la  réserve  qui  n'est  calculée  que  sur  l'actif  net.  Les  réserva- 
taires contribuent  donc  à  la  dette  alimentaire  nouvelle. 

42.  La  nouvelle  dette  alimentaire  s'exerce  également  sur  les 
biens  faisant  l'objet  d'un  retour  légal,  puisque  les  biens  faisant 
l'objet  de  cette  sorte  de  retour,  doivent  supporter  leur  part  de  pas- 
sif, mais  non  sur  les  biens  faisant  l'objet  d'un  retour  conventionnel 
qui,  eux,  retournent  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes 
et  charges. 

43-5.  Le  droit  à  la  nouvelle  pension  alimentaire,  est  de  sa 
nature  incessible  et  insaisissable. 

44-6.  De  ce  que  la  nouvelle  dette  alimentaire  est  un  droit  de 
cr  éance,  il  en  résulte  que  le  bénéficiaire  ne  doit  aucun  droit  de 
mutation  pour  raison  de  ce  droit,  et  par  le  même  motif  qu'elle  ne 
peut  être  déduite  de  l'actif  sur  lequel  doivent  payer  les  héritiers. 

45-7.  Il  ne  faut  pas  conclure  du  caractère  de  créance  de  la  nou- 
velle dette  alimentaire,  qu'elle  doive  venir  en  concours  avec  les 
autres  créanciers  de  la  succession.  Elle  ne  peut  venir  qu'après  les 
autres  créanciers  et  par  suite  ne  doit  être  cale-ulée  que  sur  ce  qui 
reste,  les  créanciers  payés.  —  Bouvier-Bangillon,  XVI,  1892, 
p.  341  ;  Bonnet,  n°  3839  ;  Gerbault  et  Dubourg,  n°  173. 

4  6.  Mais  bien  entendu,  elle  vient  avant  les  légataires  d'après 
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les  termes  mêmes  du  nouvel  article  203,  qui  dit  que  les  legs  parti- 
culiers seront  réduits  proportionnellement  par  suite  de  l'existence 
de  cette  dette,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  indiqué  que  tel  legs 
sera  payé  par  préférence  à  tel  autre. 

47.  L'époux  survivant  exerce  donc  un  véritable  droit  de  réduc- 
tion sur  les  légataires. 

48.  De  plus,  cette  dette  ne  se  divise  pas  entre  les  héritiers 
comme  les  autres  dettes,  elle  pèse  sur  toute  l'hérédité  et  par  suite 
sur  l'actif  légué  à  titre  particulier  comme  on  vient  de  le  voir. 

49.  Mais  elle  n'est  conservée  par  aucun  privilège,  les  sûretés 
prévues  par  la  loi  nouvelle  ne  s'appliquant  qu'à  la  pension  résul- 
tant de  la  conversion  de  l'usufruit  légal. 

50 .  On  vient  de  voir  les  différences  qui  existent  entre  l'usufruit 
et  la  nouvelle  dette  alimentaire. 

51.  Celle-ci  ne  diffère  pas  moins  de  la  dette  alimentaire  ordi- 
naire. 

5£.  Eneffet  la  nouvelle  dettealimentaireétantundroitdecréance, 
si  les  héritiers  n'en  sont  tenus  que  comme  tels,  n'étant  pas  des  en- 
fants communs,  ils  n'en  sont  tenus  que  sur  l'actif  successoral 
même  s'ils  acceptent  purement  et  simplement  la  succession,  et  par 
suite  ils  en  sont  exempts  si  ayant  accepté  purement  et  simplement, 
il  n'y  a  aucun  actif  dans  la  succession.  —  Avesnes,  13  juillet  1894. 

53.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  communs,  la  nouvelle 
dette  alimentaire  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succession, 
fait  place  à  la  dette  alimentaire  ordinaire.  —  Saint-Etienne, 
12  mars  1894. 

54.  La  nouvelle  dette  alimentaire  ne  devant  être  prélevée  que 
sur  la  succession,  elle  ne  peut  être  prise  sur  les  biens  ayant  fait 
l'objet  d'une  libéralité  à  l'un  des  héritiers  avec  ou  sans  dispense 
de  rapport  et  elle  ne  peut  par  suite  être  calculée  après  la  réunion 
fictive  des  biens  donnés  par  le  défunt  avec  ou  sans  dispense  de 
rapport  ;  d'autant  plus  que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers. 
—  Trib.  Albi,  26  novembre  1889  ;  Limoges,  22  janvier  1897. 

55.  La  nouvelle  dette  alimentaire  n'est  pas  réciproque  comme 
la  dette  alimentaire  ordinaire.  C'est  là  un  dernier  point  qui  la  diffé- 
rencie encore  de  cette  dernière. 

§  3.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  nouvelle  dette  alimentaire. 

56.  Tout  d'abord  la  loi  du  9  mars  1891  n'ayant  pas  d'effet  ré- 
troactif, la  nouvelle  dette  alimentaire  n'existe  pas  pour  successions 
ouvertes  antérieurement  à  sa  promulgation.  —  Rouen,  11  janvier  ou 
11  février  1892,  D.  P.  1892.2.169,  S.  1892.2.166  ;  Boulogne,  3  mars 
1892,  D.  P.  1892.2.232,  S.  1892.2.222. 

57.  La  nouvelle  dette  alimentaire  ne  prend  naissance  en  tout 
cas  que  lorsque  le  conjoint  survivant  est  dans  le  besoin.  Ce  point 
est  hors  de  contestation. 

58.  La  question  de  savoir  si  le  conjoint  survivant  est  dans  le 
Tome  II  12 
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besoin  est  du  ressort  des  juges  du  fond  dont  la  décision  à  cet  égard 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  suprême.  —  Thomas,  p.  302  ; 
Amiaud,  n°  197  ;  Journal  des  notaires,  1891,  art.  24698,  n°  29; 
Gerbault  et  Dubourg,  n°  61,  Floucaud-Pénardille,  nos  210-213.  — 
Req.,  24  juillet  1895.  Gaz.  Pal.,  1895.2.330. 

59.  De  plus,  cette  dette  alimentaire  existe  au  profit  du  survivant 
même  lorsqu'il  recueille  tout  l'usufruit  qui  lui  est  accordé  par  la 
nouvelle  loi,  en  sorte  que  les  deux  droits  peuvent  se  cumuler; 
cela  résulte  des  travaux  parlementaires  qui  accordent  ce  droit  au 
cas  où  l'époux  survivant  trouverait  un  revenu  insuffisant  dans  l'u- 
sufruit légal. —  Voirnot.  Rapport  de  M.  Delsol,  Journal  officiel  du 
11  février  1891.  Doc.  parlent.  Sénat,  annexes  n°  7,  II,  §  7,  p.  11. 

60.  Mais,  l'usufruit  recueilli  devra  entrer  évidemment  en  ligne 
de  compte  pour  fixer  la  pension  alimentaire.  —  Thomas,  p.  304  ; 
Thezard,  n°  IX  ;  Bouvier-Bangillon,  XVI,  1892,  p.  250;  Gerbault  et 
Dubourg,  nos  62  et  112;  Floucaud-Pénardille,  n°  211. 

61 .  Il  en  est  de  même  au  cas  où  les  libéralités  faites  parle  pré- 
décédé seraient  insuffisantes  pour  tirer  du  besoin  le  survivant. 
—  Thomas,  p.  304  et  305.  Voir  Teullé,  chap.  IX,  section  1,  p.  106. 

62.  Au  cas  où  l'époux  survivant  aurait  obtenu  précédemment 
une  pension  à  la  suite  de  la  séparation  de  corps,  il  n'aurait  droit  à 
la  nouvelle  dette  alimentaire  que  pour  le  cas  où  la  première  cesse- 
rait d'être  suffisante,  et  pour  le  surplus  seulement  elle  constitue- 
rait une  dette  de  la  succession  avec  les  caractères  sus-indiqués.  — 
Thomas,  p.  105  et  106  ;  Bressolles,  n°  XXXIV  ;  Gerbault  et  Dubourg, 
n°  161;  Floucaud-Pénardille,  n°  241  in  fine. 

63.  Au  cas  où  la  dette  alimentaire  existe  au  profit  de  la  femme 
survivante,  elle  n'y  a  droit  qu'à  l'expiration  du  droit  que  lui  con- 
fère l'article  1465  du  Code  civil.  —  Thomas,  p.  306  ;  Amiaud,  n°  197 
en  note. 

§  4.  —  Qui  doit  la  nouvelle  dette  alimentaire. 

64.  On  a  vu  plus  haut  que  la  pension  étant  une  dette  de  la  suc- 
cession, les  héritiers  même  s'ils  acceptent  celle-ci  purement  et  sim- 
plement n'en  sont  tenus  qu'à  concurrence  de  leur  émolument  hé- 
réditaire. 

65.  Mais  lorsque  les  héritiers  sont  les  enfants,  ceux-ci  sont  te- 
nus de  deux  dettes  alimentaires,  la  première  la  dette  alimentaire  ré- 
sultant du  lien  du  sang  et  la  seconde  de  la  loi  nouvelle. 

66.  Le  survivant  peut  avoir  intérêt  à  exercer  celle-ci,  par 
suite,  par  exemple,  du  privilège  de  séparation  des  patrimoines  que 
lui  procurera  une  garantie  que  ne  présente  pas  l'autre  dette  ali- 
mentaire. 

67.  Ou  bien,  il  aura  intérêt,  au  cas  d'acceptation  bénéficiaire, 
à  exercer  cette  dernière  qui  porte  sur  tous  les  biens  des  enfants  et 
non  pas  seulement  sur  ceux  recueillis  dans  la  succession. 

68.  De  plus,  il  peut  être  déchu  du  droit  à  la  nouvelle  dette 
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alimentaire  pour  avoir  laissé  passer  le  délai  qui  lui  est  imparti  par 
le  nouvel  article  205. 

69.  Mais  supposons  que  les  deux  dettes  coexistent  :  laquelle  le 
survivant  devra  d'abord  exercer? 

70.  M.  Thomas  (p.  311)  pense  que  le  créancier  doit  d'abord 
s'adresser  a  la  succession  ;  la  dette  alimentaire  personnelle  aux 
enfants  ne  venant  qu'en  second  lieu  ;  qu'en  tout  cas,  si  on  admet 
le  choix  pour  l'époux  survivant,  il  ne  peut  en  résulter  une  quotité 
double  d'aliments  et  que  si  l'on  admet  le  droit  pour  lui  d'exercer 
l'une  et  l'autre  action,  le  coefficient  relatif  aux  ressources  des  débi- 
teurs alimentaires  devra  être  composé  non  seulement  des  valeurs 
héréditaires, mais  aussi  de  la  fortune  personnelle  de  ces  derniers.  — 
Bressolles,  n°  XXX,  2°  ;  Gerbault  et  Dubourg,  n°  160. 

71  M.  Thomas  (p.  312  et  suiv.)  pose  une  série  de  questions 
auxquelles  il  répond  de  la  façon  suivante  : 

72-1 .  L'époux  survivant  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage 
et  il  n'existe  pas  d'enfants  communs  nés  du  mariage,  dissous  par 
la  mort  de  l'époux  prédécédé.  Cet  époux  ne  laisse  comme  héritiers 
que  des  personnes  étrangères  au  conjoint. 

La  solution  que  l'on  a  admise  tout  à  l'heure  que  la  dette  ali- 
mentaire était  due  d'abord  par  la  succession  lorsqu'il  y  avait  des 
enfants  ne  semble  pas  être  applicable  à  ce  cas,  sinon  on  ferait  sup- 
porter par  des  étrangers  une  charge  qui  de  droit  naturel  pèse  sur 
les  enfants  comme  un  devoir.— Bonnet,  n°41-l°.  Contra  Floucaud- 
Pénardille,  n°  237. 

73-2.  L'époux  survivant  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage 
et  il  existe  en  outre  des  enfants  communs  issus  de  son  second 
mariage  avec  l'époux  prédécédé.  —  Dans  ce  cas  la  dette  alimentaire 
s'impose  concurremment  aux  enfants  du  premier  lit  et  à  ceux  du 
second.  —  Bonnet,  n°  42-2°. 

74.  L'époux  survivant  a  des  enfants  issus  de  son  mariage  avec 
le  prédécédé  et  celui-ci  en  laisse  d'une  précédente  union.  L'obliga- 
tion alimentaire  incombera  tout  d'abord  à  la  succession  et  subsi- 
diairement  seulement  aux  enfants  du  demandeur.  —  St-Etienne, 
12  mars  1894  précité.  —  Lainarche,  n°  93;  Brédier,  n°  12;  Dalloz, 
Supp.,  Y"  Succession,  n°  360. 

75-4.  L'époux  survivant  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage 
et  l'époux  prédécédé  en  avait  lui-même  d'une  première  union. 
Ici,  au  contraire,  les  enfants  seront  tenus  en  première  ligne,  et 
avant  même  la  succession,  de  l'obligation  alimentaire;  le  conjoint 
survivant  ne  pourra  réclamer  une  pension  aux  enfants  du  prédé- 
cédé qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ressources  de  la  pari 
de  ses  propres  enfants.  —  Bonnet,  n°  41-2°  in  fine  ;  Journal  des 
Notoires,  1891,  art.  24698,  n«  29,  p.  453. 

7  6-5.  On  peut  supposer  encore  que  chacun  des  époux  a  dos 
enfants  d'un  précédent  mariage  et  qu'il  existe  des  enfants  commun:. 
nés  du  mariage  dissous  par  la  mort  de  l'époux  prédécédé.  II  serait 
peut-être  logique  et  conforme  à  une  interprétation  rigoureusement 
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juridique  de  dire  que  la  succession  est  la  première  obligée.  II  sem- 
ble néanmoins  plus  équitable  de  décider  que,dans  ce  cas,  l'obliga- 
tion alimentaire  devrait  peser  sur  les  enfants  nés  du  premier  ma- 
riage de  l'époux  survivant  et  sur  la  part  qui  revient  aux  enfants 
communs  dans  la  succession,  ou  sur  ces  derniers  personnellement 
en  cas  d'insuffisance  de  cette  part.  Ce  serait  seulement  au  cas 
d'absence  ou  d'insuffisance  des  ressources  des  enfants  du  premier 
lit  et  des  enfants  communs  que  le  droit  aux  aliments  pourrait  s'exer- 
cer sur  la  part  héréditaire  des  enfants  du  premier  lit  du  conjoint 
prédécédé.  —  Journal  des  Notaires,  n°  29  précité,  in  fine,  p.  4oi. 

*7T-6.  Le  conflit  entre  deux  obligations  alimentaires  peut  se 
produire  encore  alors  même  qu'il  n'existe  aucun  héritier  tenu  per- 
sonnellement de  la  dette  alimentaire.  Pour  cela  supposons  le  cas 
d'un  conjoint  survivant  qui  a  obtenu  une  pension  alimentaire  sur 
la  succession  du  prédécédé.  Il  se  remarie  et  pendant  son  second 
mariage,  ses  besoins  venant  à  cesser  on  suspend  le  service  de  sa 
pension.  Si  maintenant  l'on  suppose  que  le  conjoint  dont  s'agit  de- 
vienne veuf  une  seconde  fois  et  qu'il  se  trouve  dans  une  situation 
aussi  précaire  qu'au  moment  de  son  premier  veuvage,  une  question 
naît  :  celle  de  savoir  à  quelle  succession  il  devra  s'adresser  pour 
obtenir  une  pension  alimentaire.  Sa  créance  subsiste  contre  la  pre- 
mière succession  :  il  a  de  plus  certainement  une  créance  en  ali- 
ments contre  la  succession  qui  vient  de  s'ouvrir.  Or  il  lui  est  im- 
possible, en  vertu  des  principes  qui  gouvernent  la  matière  des  pen- 
sions alimentaires,  d'obtenircumulativement  le  bénéfice  de  ces  deux 
créances.  AI.  Thomas,  p.  315,  croit  avec  MAL  Bressolles,  n°  XXXIX, 
Gerbault  et  Dubourg,  n°  162,  et  Teullé,ch.  IX,  sect.  III  in  fine,  que 
l'obligation  alimentaire  incombe  d'abord  à  la  seconde  succession, 
c'est-à-dire  que  la  première  succession  ne  sera  appelée  à  contribuer 
au  paiement  de  la  pension  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'hérédité  la 
dernière  ouverte  et  seulement  pour  fournir  ce  que  n'aurait  pu  faire 
cette  seconde  succession.  Le  principe  en  matière  de  dettes  alimen- 
taires, est.  la  successibilité  et  non  la  simultanéité  des  ordres  de 
créances.  Il  parait  donc  normal  d'admettre  que  les  deux  succes- 
sions ne  sont  pas  tenues  au  même  degré  et  par  suite  ne  doivent 
pas  verser  chacune  la  moitié  de  la  pension.  Le  motif  pour  lequel 
on  s'adressera  en  premier  lieu  à  la  succession  la  plus  récemment 
ouverte  c'est  que  le  dernier  prédécédé  en  épousant  un  veuf  ou  une 
veuve,  a  lié  le  sort  de  son  conjoint  à  sa  propre  situation,  et  à  sa 
mort,  son  patrimoine  doit  continuer  à  pourvoir  aux  besoins  du 
survivant  dans  la  mesure  du  possible.  —  Gerbault  et  Dubourg, 
n° 162. 

§  5.  —  Chiffre  de  la  pension  alimentaire. 

^S.  Comme  en  matière  de  pension  alimentaire  ordinaire,  on  doit 
tenir  compte  à  la  fois  des  besoins  du  créancier  et  des  facultés  du 
débiteur,  c'est-à-dire  de  la  succession,  mais  non  des  facultés  des 
héritiers. 

79.  La  pension  pourra  dépasser  l'usufruit  légal  accordé  par  la 
môme  loi  et  absorber  même  l'actif  de  la  succession,  mais  seulement 
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l'actif  net,  puisque  nous  avons  vu  que  les  autres  créanciers  passent 
avant  la  pension. 

80.  De  plus  par  actif  net,  il  ne  faut  pas  comprendre  les  biens 
donnés  aux  cohéritiers  même  avec  dispense  de  rapport,  puisque  le 
rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers  et  le  survivant  n'est  comme  on 
le  sait  qu'un  créancier  pour  sa  pension.  —  Thomas,  p.  321.  — Limo- 
ges, 22  janvier  1877. 

81 .  Le  droit  à  la  pension  alimentaire  une  fois  fixé  ne  peut  être 
augmenté  ;  cela  résulte  de  la  force  même  des  choses  puisque  les 
facultés  du  débiteur  (la  succession)  ne  peuvent  varier.  Cette  fixité 
résulte  encore  de  l'obligation  pour  l'époux  survivant  de  former  sa 
demande  au  plus  tard  lors  du  partage  afin  que,  la  pension  une  fois 
fixée,  on  n'ait  plus  à  y  revenir,  si  ce  n'est  pour  la  diminuer  comme 
on  va  le  voir.  —  Thomas,  p.  322  et  suiv.,  et  Boniments  parlemen- 
taires par  lui  cités  ;  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  n°  389  ter  ; 
Floucaud-Pénardille,  n°  217. 

82 .  Mais  à  l'inverse,  la  pension  peut  être  diminuée  ou  même 
supprimée,  si  les  besoins  de  l'époux  survivant  viennent  à  diminuer 
ou  même  à  cesser  complètement.  Thomas,  p.  324.  «  Si  l'époux 
survivant  conservait  sa  pension,  il  se  trouverait  non  plus  la  rece- 
voir à  titre  de  créance  alimentaire  mais  à  titre  de  droit  successoral, 
ce  qui  serait  contraire  à  la  pensée  de  la  loi.  »  —  Rapport,  Journ. 
officiel,  Doc.  pari.  Chambre,  novembre  1886,  II,  al.  9  et  10. 

§  6.  —  Délai  pour  réclamer  la  nouvelle  dette  alimentaire. 

83.  L'article  205  nouveau  impose  un  délai  au  conjoint  survivant 
pour  réclamer  la  pension  à  laquelle  il  lui  donne  droit. 

84.  Tout  d'abord,  il  est  certain  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut  que  la  pension  doit  être  liquidée  en  une  fois,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  être  augmentée  mais  seulement  diminuée. 

85.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  demande  ne  peut  être  for- 
mée avant  de  connaître  les  résultats  du  partage,  sauf  le  droit  pour 
les  juges  de  modifier  ultérieurement  le  chiffre,  lorsque  la  succes- 
sion sera  liquidée.  —  Orléans,  8  juin  1892  ;  Saint-Etienne, 
12  mars  1894. 

86.  Il  faudrait  de  même  reconnaître  dans  ce  cas  à  l'époux  sur- 
vivant le  droit  de  demander  cette  modification  jusqu'au  partage. 

87.  Même  ce  droit  lui  appartient  après  partage  s'il  est  encore 
dans  le  délai  d'un  an  ;  en  effet,  la  loi  a  accordé  un  délai  minimum 
d'un  an  pour  le  cas  où  les  besoins  de  l'époux  viendraient  à  aug- 
menter pendant  ce  laps  de  temps. 

88.  Par  partage,  il  faut  entendre  le  partage  définitif  faisant 
connaître  l'importance  de  la  succession  qui  seul  peut  fixer  la  quo- 
tité de  la  pension  alimentaire.  —  Thomas,  p.  321. 

§  7.  —  Forme  de  l'action  du  conjoint  survivant. 

89.  Le  débiteur  étant  la  succession,  le  conjoint  survivant  devra 
diriger  son  action  contre  les  représentants  de  la  succession,  héri- 
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tiers  légitimes,  successeurs  irréguliers,  légataires  universels  ou  à 
titre  universel.  Il  devra  également  mettre  en  cause  les  légataires 
particuliers,  s'il  en  résulte  pour  ceux-ci  une  réduction  proportion- 
nelle de  leur  legs.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n°  213  ;  Floucaud-Pénar- 
dille,  n<>s  228  et  229  ;  Thomas,  p.  333. 

90.  Au  cas  où  les  héritiers  sont  des  enfants  tenus  de  la  dette 
alimentaire  ordinaire,  il  devra  agir  contre  eux  pris  d'abord  en  leur 
qualité  de  représentants  du  défunt.  —  Gerbault  et  Dubourg,  n°219 
in  fine  ;  Thomas,  p.  333. 

91  Si  la  succession  n'est  pas  liquidée,  le  tribunal  compétent  est 
celui  iiu  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  alors  l'action  du  con- 
joint survivant  peut  être  exercée  soit  incidemment  à  l'action  en  par- 
tage ;  soit  même  par  la  voie  de  demande  en  partage  qui  lui  appar- 
tient, puisque  c'est  le  seul  moyen  de  délimiter  les  forces  de  la  succes- 
sion et  par  suite  de  fixer  la  quotité  de  la  pension  alimentaire.  — 
Thomas,  p.  324. 

92.  Si  le  partage  est  consommé  et  que  le  survivant  soit  encore 
dans  le  délai  d'un  an  du  décès,  il  devra  agir  par  la. voie  d'action 
en  paiement  contre  les  différents  obligés  devant  le  tribuual  de  leur 
domicile  ou  du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur, 
conformément  aux  règles  ordinaires. 

§  8.  —  Contribution  au  paiement  de  la  pension. 

93.  Le  droit  de  l'époux  survivant  est,  on  le  sait,  préférable  aux 
droits  des  légataires  particuliers,  d'après  les  termes  du  nouvel  ar- 
'ticle  205  ;  a  leur  égard,  ce  droit  a  donc  le  caractère  d'une  réserve 
sur  la  succession  du  premier  mourant  mais  non  à  l'égard  des  do- 
nations faites  par  le  conjoint  avant  son  décès,  donations  que  le  droit 
alimentaire  ne  peut  atteindre.  —  Avesnes,  13  juillet  1894,  Gaz.  Pal., 
1894.2.407,  D.  P.  1895.  2.201. 

94.  Mais  si,  comme  on  vient  de  le  dire,  les  légataires  peuvent 
être  obligés  de  contribuer  à  la  dette  alimentaire,  ce  n'est  que  sub- 
sidiairement seulement  et  après  épuisement  de  l'hérédité  ab  intestat. 
—  Thomas,  p.  339  et  340. 

95.  Et  il  faut  appliquer  les  règles  qui  précèdent  aussi  bien 
aux  légataires  universels  qu'aux  légataires  particuliers  conformé- 
ment à  la  règle  générale  de  l'article  926  du  Code  civil. 

96.  De  ce  que  les  légataires  ne  doivent  la  pension  qu'après  l'é- 
puisement de  l'hérédité  ab  intestat,  il  semble  qu'elle  doit  être 
supportée  par  la  réserve  d'abord  et  subsidiairement  seulement  sur 
la  quotité  disponible  et  non  par  la  réserve  et  la  quotité  disponible 
proportionnellement. 

97.  Il  paraît  certain,  au  contraire,  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  sortir  du  droit  commun  en  cette  matière.  —  V.  Thomas,  p.  341 
et  342.  ,     - 

•  8.  De  plus,  cette  dette  étant  une  dette  successorale,  il  semble 
qu'elle  doit  être  déduite  de  l'actif  et  diminuer  par  ce  moyen  propor- 
tionnellement la  réserve  et  la  quotité  disponible.  —  iMesnard,  n°  61  ; 
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Floucaud-Pénardille,  n°  215  in  fine  ;  Dalloz,  Suppl.,  V°  Succession, 
n°355  ;  Thomas,  p.  342  ;  Rouard  de  Gard,  p.  26  et  48. 

99.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  héritiers  purs  et  simples  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument;  mais  il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  là  que  leurs  autres  biens  ne  pourraient 
être  atteints  par  l'action  du  conjoint  survivant.  En  effet,  bien  que 
tenus  seulement  jusqu'à  cette  concurrence  ils  n'en  sont  pas  moins 
tenus  personnellement  dans  cette  limite  sur  tous  leurs  biens  au  cas 
d'acceptation  pure  et  simple. 

ÎOO.  Il  en  est  autrement  au  cas  d'acceptation  bénéficiaire. 
Dans  ce  cas  le  conjoint  survivant  n'a  aucune  action  personnelle 
contre  l'héritier. 

1©1 .  Mais  le  paiement  de  cette  pension  qui  doit  être  fait  en  ar- 
gent et  pour  laquelle  le  conjoint  survivant  ne  peut  prélever  un  ca- 
pital sur  la  succession,  est  garantie  par  le  privilège  de  séparation 
des  patrimoines  qui  est  de  droit  au  cas  d'acceptation  bénéficiaire. 

103.  Au  cas  d'acceptation  pure  et  simple  le  conjoint  survivant 
aurait  évidemment  le  droit  d'exercer  cette  séparation  des  patri- 
moines. 

ÎOS.  On  vient  de  dire  que  le  conjoint  survivant  ne  peut  exiger 
le  prélèvement  d'un  capital  sur  l'hérédité  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
pension.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question.  En  tout  pas 
si  l'on  admettait  ce  prélèvement,  ce  ne  serait  qu'à  la  charge  d'un 
emploi  déterminé  offrant  toute  garantie,  comme  un  emploi  en 
rente  nominative  au  nom  du  conjoint  survivant  pour  l'usufruit 
et  des  héritiers  pour  la  nue  propriété.  Il  y  aurait  là,  au  sur- 
plus, une  question  d'appréciation  laissée  à  la  connaissance  des 
juges. —  Voir  Teullé,  chap.  IX,  section  II,  p.  1 10  ;  Souchon,  p.  239- 
240  ;  Chardenet,  p.  148  ;  Brugairolles,  p.  232-233  ;  Mesnard,  n°  60  ; 
Bouvier-Bangillon,  XXI,  92,  p.  343-344  ;  Bressolles,  n°  XXXII  ; 
Floucaud-Pénardille,  n°s  220-221  et  233  ;  Thomas,  p.  347  et  348. 

1©4.  Un  auteur,  M.  Bouvier-Bangillon,  1892,  p.  243-248  et 
344-248,  dont  l'opinion  a  été  acceptée  par  M.  Floucaud-Pénardille, 
n°  222.  a  conclu  du  délai  imparti  au  conjoint  survivant  pour  ré- 
clamer sa  pension  et  de  la  prolongation  future  de  la  succession, 
en  tant  qu'être  moral  pendant  ce  délai,  que  la  séparation  des  pa- 
trimoines existait  de  plein  droit  au  profit  du  conjoint  survivant 
sans  qu'il  ait  besoin  de  la  demanderai  charge  toutefois  de  la  faire 
inscrire. 

105.  Mais  une  dérogation  aussi  grave  au  droit  commun  n'est 
pas  acceptée  par  les  autres  auteurs.  —  Voir  pour  les  règles  ordi- 
naires de  la  séparation  des  patrimoines  au  mot:  Patrimoines  (sé- 
paration des). 

106.  Si  la  fixation  de  la  pension  résulte  d'un  jugement,  le  sur- 
vivant aura  de  plus  l'hypothèque  judiciaire  et  nous  pensons  que 
l'obligation  de  la  loi  nouvelle  étant  la  continuation  de  l'obligation 
alimentaire  dont  le  mari  était  tenu  pendant  le  mariage,  cette  créance 
est  garantie  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  M.  Thomas, 
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p.  357  ;  Contra,  Gerbault  etDubourg,  n°  217,  note  3,  p.  286  ;  Flou- 
caud-Pénardille,  n°  235. 

§  9.  —  Bibliographie. 

107.  Epoux  survivant  (Commentaire  de  la  loi  du  9  mars  1891, 
modifiant  les  droits  de  1')  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédé- 
cédé, par  A.  Bredier. 

108.  Droits  de  l'époux,  survivant  (Commentaire  de  la  loi  du 
9  mars  1891  ou  des  modifications  apportées  au  code  civil  relative- 
ment aux)  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  par  H.  La- 
mâche. 

109.  Des  droits  du  conjoint  survivant.  Etude  de  la  loi  du 
9  mars  1891  qui  a  modifié  les  droits  de  l'époux  dans  la  succession 
de  son  conjoint  prédécédé  (art.  767  et  205  C.  civ.),  par  Léonce 
Thomas. 

PENSIONS  (Arrérages  dus  au  décès  des  titulaires). 

Observations  pratiques. 

1.  Les  pièces  à  produire  pour  obtenir  la  liquidation  des  sommes 
dues  par  le  Trésor  public,  au  décès  d'un  pensionnaire,  d'un  légion- 
naire ou  d'un  médaillé  militaire,  sont: 

1»  Le  certificat  d'inscription,  ou  titre  de  pension  ; 
2°  L'acte  de  décès  du  titulaire  ; 
3°  Un  certificat  de  propriété  ; 

4o  Une  déclaration  de  non-cumul.  Cette  déclaration  peut  être  faite 
dans  le  certificat  de  propriété. 

2.  Dans  le  cas  où  le  certificat  d'inscription  ne  peut  pas  être  repré- 
senté, il  suffit  de  produire  une  déclaration  de  perte  faite  sur  papier 
timbré,  devant  le  maire  du  domicile  du  titulaire,  en  présence  de  deux 
témoins,  par  les  ayants  droit  ou  par  l'un  d'eux  se  portant  fort  pour 
les  autres. 

3.  L'expédition  de  l'acte  de  décès  est  admise  sur  papier  libre  lors- 
qu'il s'agit  des  pensions  suivantes,  savoir  : 

Pensions  militaires  (Guerre  et  Marine)  ; 

Veuves  de  militaires  (Guerre  et  Marine)  ; 

Récompenses  nationales  ; 

Donataires  dépossédés  ; 

Pensions  des  douanes,  des  poudres  et  salpêtres; 

Pensions  viagères  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire  ; 

Traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire. 

Mais  il  doit  être  dit  sur  cette  expédition  qu'elle  a  été  délivrée  spé- 
cialement pour  servir  à  encaisser  les  arrérages  de  la  pension  ou  du 
traitement  dont  les  arrérages  sont  réclamés.  En  outre,  cette  pièce, 
même  sur  papier  libre,  doit  être  la  copie  textuelle,  authentique,  de 
l'acte  de  décès.  Un  simple  bulletin  de  décès  ne  serait  pas  accepté  par 
le  Trésor. 

Pour  toutes  les  autres  natures  de  pension,  l'expédition  de  l'acte  de 
décès  doit  être  fournie  sur  papier  timbré. 

On  est  dispensé  de  produire  l'acte  de  décès,  dans  le  cas  d'une  pen- 
sion militaire  ou  de  veuve  de  militaire,  si  le  notaire  donne,  en  tête 
du  certificat  de  propriété,  une  copie  littérale  de  cet  acte,  dont  il  dé- 
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clare  avoir  une  expédition  déposée  au  rang  de  ses  minutes  (circulaire 
de  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique  du  1er  mai  1876, 
§6). 

4.  Le  certificat  de  propriété  est  établi  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII.  Il 
est  délivré  sur  papier  timbré  (article  2  de  la  loi  du  13  brumaire  an 
VII  et  règlement  du  Ministre  des  finances,  page  131,  §  13).  Ce  certi- 
ficat est  dispensé  d'enregistrement  en  vertu  d'une  loi  du  13  décem- 
bre 1830  et  d'une  décision  ministérielle  du  29  octobre  1842. 

Cette  dispense  s'applique  à  toutes  les  natures  de  pensions. 

5.  Le  certificat  de  propriété  est  dressé,  en  France,  suivant  les  cas, 
savoir  : 

1°  Par  le  maire  de  la  commune  où  le  titulaire  avait  son  domicile, 
lorsque  la  somme  à  payer  n'excède  pas  50  francs. 

2°  Par  le  juge  de  paix  de  ce  domicile,  lorsque  le  titulaire  est  dé- 
cédé sans  faire  de  testament,  ni  de  donation  entre  vifs  et  si  les  inté- 
ressés n'ont  à  faire  valoir  aucun  acte  translatif  de  propriété  (contrat 
de  mariage,  donation,  inventaire,  partage,  renonciation,  envoi  en 
possession,  ...  etc.),  ou  lorsqu'il  existe  un  contrat  de  mariage  d'après 
lequel  la  veuve  est  seulement  qualifiée  de  commune  en  biens  (circu- 
laire de  la  Comptabilité  générale,  n°  87). 

3<>  Par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  des  actes  translatifs  de 
propriété  (contrat  de  mariage,  donation,  testament,  inventaire,  par- 
tage, envoi  en  possession...  etc.). 

Remarquons  aussi  que,  pour  les  arrérages  des  pensions,  aussi  bien 
que  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  lorsque  la  transmission  n'a  pas  d'au- 
tre cause  que  la  dévolution  légale  opérée  par  le  décès,  cas  dans  le- 
quel le  juge  de  paix  semble  être  le  seul  fonctionnaire  désigné  par  la 
loi,  le  certificat  de  propriété  délivré  par  un  notaire  et  basé  unique- 
ment sur  la  minute  d'un  acte  de  notoriété  est  reconnu  comme  suffisant 
et  peut  être  admis. 

4°  Par  le  greffier  du  tribunal  civil  ou  de  la  cour  d'appel  lorsque  les 
droits  des  parties  sont  établis  par  un  jugement  ou  par  un  arrêt. 

6.  Le  certificat  de  propriété  est  délivré  à  l'étranger  parles  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  français. 

T.  Une  déclaration  de  non-cumul  est  exigée  des  représentants  des 
titulaires  des  pensions  suivantes,  savoir  : 

Pensions  militaires  et  de  veuves  de  militaires  ; 

Pensions  civiles  (lois  de  1790  et  de  1853)  ; 

Grands  fonctionnaires  ; 

Pairie  et  ancien  Sénat  ; 

Pensions  ecclésiastiques  ; 

Indemnités  de  réforme  à  la  magistrature  ; 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés  de  théologie  catho- 
que; 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  an- 
ciennes listes  civiles. 

Sont  au  contraire  dispensés  de  faire  la  déclaration  de  non-cumul 
les  représentants  des  titulaires  des  pensions  suivantes,  savoir  : 

Dotation  du  Mont  de  Milan  ; 

Donataires  dépossédés  ; 

Indemnités  aux  victimes  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  ; 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  1848  ; 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale  ; 

Traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire. 
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9.  La  déclaration  de  non-cumul  peut,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut 
(sicprà,  n°  1),  être  comprise  dans  le  certificat  de  propriété  qui  sera, 
dans  ce  cas,  signé  parles  déclarants.  Elle  doit  être  faite  soit  par  tous 
les  ayants  droit,  soit  par  un  seul  se  portant  fort  pour  les  autres.  Elle 
ne  peut  être  faite  par  un  mandataire  qu'autant  que  son  mandat  con- 
tient un  pouvoir  spécial  à  cet  effet  et  par  une  femme  mariée  que  si 
celle-ci  est  assistée  et  autorisée  de  son  mari.  Un  tuteur  peut  la  faire 
pour  son  pupille. 

Si  la  déclaration  de  non-cumul  est  faite  par  un  acte  spécial,  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  elle  doit  être  écrite  sur  papier  timbré 
pour  les  pensions  pour  lesquelles  un  acte  de  décès  sur  papier  timbré 
est  exigé  (V.  suprà,  n°  3).  Elle  peut  être  écrite  sur  papier  libre  pour 
toutes  les  autres  natures  de  pensions. 

ÎO.  Quand  l'acte  de  décès  n'est  pas  délivré  à  Paris,  ou  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  la  signature  du  maire  ou  de  l'officier  de  l'état 
civil  qui  le  remplace  doit  être  légalisée  :  en  France  et  dans  les  pos- 
sessions françaises  par  le  Président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge 
de  paix,  selon  les  cas,  d'après  la  loi  du  2  mai  1861  ;  à  l'étranger,  d'a- 
bord par  l'autorité  locale  et  ensuite  par  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire  français. 

11.  Quand  le  certificat  de  propriété  est  délivré  hors  du  départe- 
ment de  la  Seine,  les  signatures  sont  légalisées,  savoir  : 

Celle  du  maire,  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  ; 

Celle  du  juge  de  paix,  par  le  président  du  tribunal  civil  ; 

Celle  du  notaire,  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 

Quant  aux  certificats  de  propriété  délivrés  à  l'étranger,  la  signa- 
ture des  certifieateurs  est  légalisée  de  la  même  manière  que  la  signa- 
ture des  personnes  qui  ont  délivré  l'acte  de  décès. 

12.  S'il  s'agit  d'une  déclaration  de  perte  de  titre,  la  signature  du 
maire  qui  Ta  reçue  est  légalisée  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet. 

13.  Toute  pièce  écrite  en  langue  étrangère  doit  être  traduite  par 
un  traducteur  juré  dont  la  signature  sera  légalisée  par  le  président 
du  tribunal  auprès  duquel  il  est  assermenté. 

14.  Si  le  titulaire  jouissait  de  plusieurs  pensions  à  la  fois,  ou 
d'une  pension  et  d'un  traitement  soit  delà  Légion  d'honneur,  soit  de 
la  médaille  militaire,  le  tout  à  la  charge  du  Trésor  public,  il  suffit  de 
produire  un  seul  certificat  de  propriété  pour  le  tout,  ce  certificat  uni- 
que doit  viser,  bien  entendu,  toutes  les  pensions  et  traitements  aux- 
quels il  s'applique. 

Par  exception  un  délai  de  cinq  ans  est  accordé  pour  les  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  (décret  du 
2  août  1860,  articles  1  et  2),  ainsi  que  pour  les  dotations  du  Mont  de 
Milan  (Règlement  du  Ministre  des  Finances  du  26  décembre  1866, 
page  146,  §78). 

15.  La  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants  droit 
des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  la  justification  de  leurs 
droits  dans  les  trois  ans  à  compter  du  décès  de  leur  auteur  (loi  du 
9  juin  1853,  article  30). 
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Abandon  de  la  quotité  disponi- 
ble, 252,  480. 

Absence,  29t. 

Action  en  réduction,   299,  335. 

Aliénation  à  unsuccessible,  538 
et  suiv. 

Ascendant  réservataire,  94,  116. 

Assurance  sur  la  vie,  376. 

Avantage,  197. 

Biens  existants,  140  et  suiv. 
donnés,  3tj9  et  suiv. 

Caution,  184. 

Concordat,  380. 

Descendants,  46,  122. 
de  l'adopté,  47. 
de  l'enfant  naturel,  51. 

Dettes,  488. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

Droit   d'usage    et   d'habitation, 

478. 
Effets  de  la  réduction,  644. 
Enfant  adoptif,  47. 

mineur,  «05. 

naturel,  48,51,  52,  178. 

renonçant,  65,  67,  299. 
Epoux,  116  et  suiv. 
Estimation,  406  ter. 
Imputation,  526  et  suiv. 
Jouissance  légale,  472. 
Libéralité  indirecte,  197. 

déguisée,  197. 

multiple,  142. 
Masse,  composition,  338  et  suiv. 
Nullité,  262. 

DIVISION. 


Ordre  de  la  réduction,  610  et 
suiv. 

Option,  500  bis. 

Pacte  sur  succession  future,  313. 

Père  et  mère  de  l'enfant  natu- 
rel, 89  et  suiv. 

Quotité  disponible,  109  et  suiv. 

Piéduction,  126  et  suiv.,  252  et 
suiv . 

Régime  dotal,  516. 

Renonciation,  197. 

Rente  viagère,  480. 

Réserve,  7i>  et  suiv. 

Réserve  de  l'enfant  naturel,  52 . 

Saisine,  472. 

Succession  anomale,  94. 

Usufruit,  évaluation,  155,    482. 


Partie 
Partie 
Partie  III. 
Partie  IV. 
Chapitre 
Chapitre 
Partie   V. 

Chapitre 


Art. 

§1. 

§2. 

§3. 

§4. 

Art. 

§1. 

§2. 
§3. 

M. 


Art.  3. 


I.  —  Aperçu  historique. 
II.  —  Principes  généraux  et  nature  delà  quotitédisponible. 

—  Des  personnes  qui  ont  droit  à  une  réserve. 

—  Du  montant  de  la  réserve. 
I.    —  De  la  réserve  des  descendants,  no  46. 

II.  —  De  la  réserve  des  ascendants,  n°  70. 

—  Des  cas  où  la  quotité  de  la  réserve  augmente  ou  di- 
minue. 

I.  —  De  la  réserve  lorsque  le  disposant  était  mineur, 
n°  105. 

Chapitre   II.  —  De  la  quotité  de  biens  disponible  entre  époux, 
n»  109. 

1.  —  Delà  quotité  de  biens  disponible  entre  époux  n'ayant  pas 
d'enfant  d'un  précédent  mariage. 

—  De  la  quotité  disponible  lorsque  l'époux  donateur  ne  laisse 
que  des  ascendants,  n°  116. 

—  De  la  quotité  disponible  lorsque  V époux  donateur  laisse  un 
ou  plusieurs  descendants,  n°122. 

—  Existence  d'enfants  naturels,  n'J  169. 

—  Bu  concours  des  libéralités  excédant  le  disponible  des  arti- 
cles 913  et  1096,  n°  178. 

2.  —  De  la  quotité  disponible  entre  époux  ayant  des  enfants 
d'un  précédent  mariage,  n°  185. 

—  Des  personnes  auxquelles  s'applique  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 1098. 

—  Des  dispositions  qui  sont  sujettes  à  l'article  1098,  n°  197. 

—  Nature  de  la  donation  d'une  part  d'enfant  ;  fixation  de  cette 
part. 

—  De  la  réduction  des  donations  excessives  faites  au  second 
époux,  n°  252. 

Règles  communes  aux  dispositions  entre  époux,  soit  par 
contrat  de  mariage  soit  pendant  le  mariage,  n°  262. 
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Partie  VI.  —  De  la  réduction  des  donations  et  legs. 

Chapitre     I.  —  A  quelle  époque  l'action  en  réduction  peut-elle 

être  exercée,  n°  288. 
Chapitre   II.  —  Par  qui  l'action  en  rédaction  peut-elle  être  exer- 
cée, n°  299. 
Chapitre  III.  —  Dans  quels  cas  l'action  en  réduction  peut-elle  être 

exercée,  n°  335. 
Art.  1.  —  De  la  composition  de  la  masse,  n°  338. 
1 1.  —  Des  biens  existants  dans  la  succession,  n°  340. 
§2.  —  Des  biens  donnés  entre  vifs,  n°  369. 

§  3.  —  De  V estimation  des  biens  composant  la  masse,  n°  406  bis. 
|  4.  —  De  la  déduction  des  dettes. 

Art.  2.  —  Dans  quel  cas  les  dispositions  faites  par  le  défunt  doi- 
vent-elles être  considérées  comme  excédant  la  quotité 
disponible,  n°  472. 
Art.  3.  —  Dans  quel  cas  les  libéralités  faites  par  le  défunt  doivent- 
elles  être  imputées  sur  la  quotité  disponible  et  dans 
quel  cas  sur  la  réserve. 
Partie  VII.  —  De  la  réduction  des  diverses  dispositions  faites  par 

le  défunt. 
Chapitre   I.  —  Dans  quel  ordre  la  réduction  s'exerce,  no  610. 
Chapitre  II.  —  Comment  s'opère  la  réduction  et  quels  en  sont  les 
effets,  n°  644. 

PREMIÈRE  PARTIE 
Aperçu  historique. 


DEUXIÈME  PARTIE 
Principes  généraux  et  nature  de  la  quotité  disponible. 

TROISIÈME  PARTIE 
Des  personnes  qui  ont  droit  à  une  réserve 

QUATRIÈME  PARTIE 
Du  montant  de  la  réserve. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  111ÎSERVE  DES  DESCENDANTS. 

46.  Les  descendants  ne  sont  comptés  que  pour  leur  auteur:  qu'ils 
viennent  à  la  succession  par  représentation  de  celui-ci  ou  directe- 
ment de  leur  chef.  -  Rouen,  12  février  1887,  S.  1888,  2.  42,  D.  P. 
1887. 2. 181.  "     * 

47.  Les  enfants  de  l'adopté  ont-ils  droit  à  une  réserve  dans  la 
succession  de  l'adoptant?  Voir  au  mot  Adoption. 
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L'enfant  adoptif  peut  demander  comme  l'enfant  légitime  la  ré- 
duction des  avantages  que  ses  père  et  mère  adoptifs  se  sont  confé- 
rés après  l'adoption.  —  Cass.,  26  avril  1808,  D.  P.  1.  307. 

48.  Depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  le  droit  à  la  réserve  de  l'en- 
fant naturel  résulte  d'un  texte.  —  Voir  au  mot:  Succession  (droit 
civil)  le  commentaire  de  cette  loi. 

51 .  Et  cette  réserve  est  établie  au  profit  des  descendants  de  l'en- 
fant naturel. 

53  et  suivants.  Voir  pour  la  quotité  réservataire  de  l'enfant 
naturel,  commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896  inséré  au  mot  Suc- 
cession (droit  civil). 

La  réserve  de  l'enfant  naturel  s'exerce  à  rencontre  des  donations 
antérieures  à  sa  reconnaissance. —  Toulouse, 13  mars  1834,S.1836, 
2.537,  D.  P.  1835,  2.  173  ;  Cass.,  16  juin  1847, S.  1847.  1.660,  D.P. 
1847.  1.  265. 

L'enfant  naturel  ne  peut  prétendre  à  aucune  réserve  dans  le  cas  de 
l'art.  337  du  Code  civil,  s'il  se  trouve  en  concours  avec  des  en- 
fants légiîimes  issus  du  mariage  pendant  lequel  a  eu  lieu  la  recon- 
naissance par  l'un  des  époux,  ou  si, à  défaut  de  parents,  il  se  trouve 
en  présence  du  conjoint  de  son  auteur,  mais  non  s'il  se  trouve  en 
présence  de  collatéraux. 

65  et  6 "7.  Les  descendants  qui  renoncent  à  la  succession  ou 
qui  sont  exclus  pour  indignité  doivent  être  comptés  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  réserve. —  Voir  outre  les  décisions  rapportées 
à  l'Encyclopédie  :  Grenoble,  5  janvier  1871  ;  Trib.  Tours,  26  juil- 
let 1881  ;  Paris,  18  février  1886  ;  Trib.  Gray,  26  juillet  1889. 

Cependant,  ceci  n'est  vrai  qu'au  cas  de  renonciation  pour  les 
uns  et  d'acceptation  pour  les  autres. 

Mais,  s'il  y  a  renonciation  par  tous  les  héritiers,  si  ceux  qui  suc- 
cèdent à  leur  place  sont  investis  eux-mêmes  d'un  droit  de  réserve, 
ils  ne  pourront  l'exercer  que  dans  les  termes  et  les  limites  fixés  par 
la  loi  ;  car  les  renonçants  et  les  indignes  étant  censés  n'avoir  ja- 
mais été  héritiers,  ils  sont  censés,  eux,  l'avoir  toujours  été;  ces  ap- 
pelés ne  peuvent  donc  prétendre  qu'à  la  réserve  que  leur  parenté 
personnelle  les  autorise  à  réclamer  et  non  à  celle  que  les  renon- 
çants ou  indignes  auraient  eue. 

Si  par  exemple  le  de  cujus  a  laissé  trois  enfants  renonçants  ou 
indignes,  les  petits-enfants  issus  de  l'un  seulement  ne  peuvent  à 
eux  seuls  avoir  une  réserve  des  trois  quarts  :  leur  réserve  étant 
fixée  à  celle  qui  leur  est  propre  c'est-à-dire  à  moitié. 

CHAPITRE  II 

DE  LA  RÉSERVE  DES  ASCENDANTS.  . 

70.  La  loi  du  25  mars  1896  a  établi  des  règles  spéciales  pour  la 
réserve  des  ascendants  des  père  et  mère  en  présence  d'enfants  na- 
turels reconnus.  —  Voir  le  commentaire  de  cette  loi  dans  le  pré- 
sent supplément  au  mot  Succession  (droit  civil). 

Au  cas  où  les  père  et  mère  sont  appelés,  à  défaut  de  frères  et 
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sœurs  ou  descendants  d'eux,  à  l'usufruit  du  tiers  des  biens  aux- 
quels ils  ne  succèdent  pas  en  propriété,  cet  usufruit  ne  fait  pas 
partie  de  leur  réserve. 

89.  La  question  de  savoir  si  les  père  et  mère  de  l'enfant  natu- 
rel ont  droit  à  une  réserve  légale  dans  sa  succession  n'a  pas  été 
tranchée  par  la  loi  du  25  mars  1896  qui  ne  s'est  pas  occupée  de  la 
succession  de  l'enfant  naturel,  mais  comme  conséquence  du  prin- 
cipe inscrit  dans  notre  droit,  cette  réserve  existe  et  est  absolu- 
ment indiscutable. 

90.  Outre  les  décisions  rapportées  à  l'Encyclopédie,  voir  les 
suivantes  qui  ont  refusé  le  droit  à  la  réserve  aux  ascendants  na- 
turels. —  Nîmes,  13  juillet  1827  ;  Douai,  5  décembre  1840  ;  Paris, 
18  novembre  1859  :  Cass..  26  décembre  1860  ;  Bourges,  18  décem- 
bre 1871  ;  Sens,  14  mai  1886,  Pand.  fr.  pér.,  1886.2  197. 

91.  Ont,  au  contraire,  accordé  la  réserve  aux  père  et  mère  na- 
turels, les  décisions  suivantes.  —  Bordeaux,  24  avril  1834  ;  20  mars 
1837;  Trib.  Dijon,  14  février  1859;  Pau,  29  novembre  1860,  S. 
1861.2.196,  P.  1861.5.48  ;  Voir  en  outre  les  décisions  rapportées  à 

Y  Encyclopédie,  .  ' 

94.  Au  cas  de  legs  fait  à  l'ascendant  réservataire  sans  indiquer 
que  c'est  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  réserve,  il  a  droit,  à  la  fois,  à  la 
réserve  et  au  legs.  —  Rouen,  1er  avril  1856  ;  Colmar,  7  août  1861, 
P.  1862.1.192. 

Au  cas  de  succession  anomale,  il  ne  peut  jamais  être  question 
de  réserve  quant  à  elle  :  le  règlement  de  la  quotité  disponible  et  de 
la  réserve  dans  la  succession  ordinaire  lui  est  complètement  étran- 
ger ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut,  pour  calculer  le  disponible  et  la  ré- 
serve, réunir  les  biens  qui  composent  la  succession  anomale  aux 
biens  de  la  succession  ordinaire,  puisqu'ils  n'en  font  pas  partie, 
ni  les  faire  contribuer  d'une  façon  quelconque  au  payement  de  ce 
disponible.  La  succession  ordinaire  seule  doit  le  fournir  et  doit  ser- 
vir à  en  calculer  le  montant.  —  Trezel,  p.  438. 

CINQUIÈME  PARTIE 
Des  cas  où  la  quotité  de  la  réserve  augmente  ou  diminue. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  RÉSERVE  LORSQUE  LE  DISPOSANT  ÉTAIT  MINEUR. 

105.  Lorsqu'un  mineur,  âgé  de  seize  ans  accomplis,  a  institué 
pour  son  légataire  universel  un  ascendant,  son  héritier  dans  l'une 
des  deux  lignes,  cet  ascendant  a  droit  à  une  moitié  de  la  succes- 
sion comme  légataire  et  à  un  quart  comme  successible  représen- 
tant sa  ligne.  —  Trib.  Montpellier,  19  mai  1894.  Bévue  Notariat, 
n"  9330,  et  la  note  de  M   Lamache. 

Mais  sur  appel  la  Cour  de  Montpellier,  3  avril  1895,  Revue  Nota- 
riat. n°  9579,  a  décidé  que  l'ascendant  institué  légataire  universel  a 
droit  :  1°  en  cette  dernière  qualité  à  la  moitié  des  trois  quarts  dont 
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le  de  cujus  aurait  pu  disposer  s'il  avait  été  majeur,  c'est-à  dire  aux 
trois  huitièmes  de  sa  succession  iC.  civv  904,905)  ;  2°  comme  héri- 
tier ab  intestat  à  la  moitié  des  cinq  huitièmes  formant  le  surplus 
de  la  succession  (C  civ.,  753)  ;  3°  et  en  outre  à  l'usufruit  du  tiers 
de  l'autre  moitié  des  cinq  huitièmes,  à  laquelle  il  ne  succède  pas 
en  propriété  (C.  civ.,  754). 

CHAPITRE  II 

DE  LA  QUOTITÉ  DE  BIENS    DISPONIBLE  ENTRE  ÉPOUX. 

1©9.  La  quotité  disponible  ne  varie  pas  entre  époux  selon  que 
les  dispositions  sont  faites  par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le 
mariage. Seulement  les  premières  peuvent  être  faites  par  l'époux  mi- 
neur avec  le  consentement  de  ceux  dont  le  concours  est  nécessaire 
au  mariage,  tandis  que  les  donations  pendant  le  mariage  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  l'époux  majeur. 

La  quotité  disponible  entre  époux  est  inapplicable  aux  libéralités 
entre  vifs  antérieures  au  mariage. 

Art.  1er.  —  De  la  quotité  disponible  entre  époux  n'ayant  pas  cTen- 
fants  d'un  précédent  mariage. 

§  1.  —  De  la  quotité  disponible  lorsque  lépoux  donateur 
ne  laisse  que  des  ascendants. 

116.  Au  cas  de  legs  de  la  quotité  disponible  ou  «  de  tout  ce  dont 
le  disposant  peut  disposer  »  le  conjoint  survivant  a  droit  non  seu- 
lement à  la  quotité  disponible  ordinaire,  mais  encore  à  l'usufruit 
des  biens  réservés  aux  ascendants.  — Agen,  il  décembre  1827; 
Cass.,  24  avril  1854:  9  février  1880,  S.  1880.1.295,  D.  P.  1880.1. 
202  ;  19  mars  1889,  La  Loi,  26  mars  1889. 

S'il  existe  des  enfants  ou  descendants,  ces  expressions  compren- 
nent le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit.  — Nîmes,  10  juin 
1807;  Caen,  26  mars  1843  ;  Liège,  9  août  1852.  —  Marcadé,  arti- 
cle 1094,  n°  3  ;  Troplong,  t.  4,  n°  2575  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  689, 
p.  257  ;  Demolombe,  t.  6,  n°  505;  Laurent,  t.  15,  n°  356. 

§2.  —  De  la  quotité  disponible  lorsque  l'époux  donateur  laisse 
un  ou  plusieurs  descendants. 

122.  L'époux  ne  peut  modifier  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'article  1094  ;  il  ne  pourrait  donc  donner  outre  un  quart  en  pleine 
propriété,  une  autre  fraction  en  nue  propriété,  quand  même  le 
don  en  nue  propriété  ne  dépasserait  pas  la  valeur  d'un  quart  en 
usufruit.  —  Rennes,  5  décembre  1854,  D.  P.  1855.2.344. 

Mais  l'époux  qui  a  déjà  disposé  de  l'usufruit  de  moitié  au  profit 
de  son  conjoint  peut  y  ajouter  la  nue  propriété  d'un  quart.  —  Liège, 
9  août  1882,  D.  P.  1882.2.222. 

126.  La  quotité  disponible  entre  époux  est  fixe  et  invaria- 
ble. —  Riom,  8  mars  1842  ;  Cass.,  3  décembre  1844  ;  30  juin  1885, 
S.  1885.1.353,  D.  P.  1886.1.  256. 

Et  au  cas  de  libéralité  en  usufruit  entre  époux  dépassant  la  moi- 
tié, cette  libéralité  se  réduit  h.  la  moitié  en  usufruit  sans  que  les 
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héritiers  soient  tenus  de  faire  l'abandon  du  quart  en  propriété  et 
du  quart  en  usufruit,  l'article  917  étant  inapplicable  aux  libéralités 
entre  époux.  —  Cass.,  4  janvier  1869,  10  mars  1863,  30  juin  1885, 
précité. 

11  en  est  de  même  au  cas  de  rente  viagère.  —  Cass.,  10  mars  1873. 
S.  1874.1.17,  D.  P.  1874.1.9. 

140.  Dans  ce  cas,  le  tiers  gratifié  bien  qu'étranger  a  le  droit  de 
demander  la  réduction  de  la  libéralité  excessive  faite  au  conjoint 
survivant.  —  Toulouse,  1er  février  1827  ;  Paris,  10  décembre  1864  ; 
Cass.,  4  janvier  1869,  S.  1869.1.545,  D.  P.  1869.1.10. 

143.  La  disposition  en  usufruit  faite  en  premier  lieu  à  l'étran- 
ger s'imputant  tant  sur  le  disponible  ordinaire  que  sur  le  disponi- 
ble de  l'article  1094,  si  cette  disposition  est  de  moitié  en  usufruit, 
il  en  résulte,  au  cas  même  d'un  seul  enfant,  que  le  conjoint  ne  peut 
recevoir  qu'un  quart  en  nue  propriété. 

Si  la  disposition  en  usufruit  au  profit  d'un  étranger  était  d'une 
fraction  moindre  que  la  moitié,  le  conjoint  pourrait  encore  recevoir 
le  complément  en  usufruit,  et  au  cas  de  disposition  d'un  quart  en 
usufruit  seulement,  au  profit  du  tiers,  l'époux  pourrait  recevoir  un 
quart  en  nue  propriété  et  un  quart  en  usufruit. 

155.  La  jurisprudence  tend  à  ne  plus  prendre  pour  base  de  la 
valeur  de  l'usufruit,  la  moitié  de  la  toute  propriété,  ce  qui  n'est 
qu'un  mode  d'évaluation  fiscale,  mais  au  contraire  à  évaluer  l'u- 
sufruit d'après  l'âge  de  l'usufruitier,  c'est-à-dire  d'après  les  tables 
d'assurance. —  Cass.,  24  juillet  1839;  Riom,  23  août  1842  :  Caen, 
26  mars  1843  ;  Grenoble,  8  mars  1851,  19  novembre  1861  et  2  mars 
1885  ;  Orléans,  7  janvier  1860  ;  Paris,  10  décembre  1864,  5  juillet 
1867  ;  Agen,  16  décembre  1864,  12  décembre  1866  ;  Toulouse, 
17  juin  1867,  20  décembre  1871  ;  Bordeaux.  2  juillet  1868  ; 
Caen,  2  mai  1872  ;  Dax,  12  février  1891 . 

§  3.  —  Existence  d'enfants  naturels. 
169.  Si  l'époux  est  en  présence  d'enfant  naturel,  voir  au  mot 
Succession  (Droit  civil)  le  commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896. 

s  4    —   Du  concours  des  libéralités  excédant   le  disponible  des 
articles  913  et  1094. 

17§.  Si  la  donation  était  de  la  pleine  propriété  du  mobilier  et  de 
l'usufruit  des  immeubles,  la  libéralité  devrait  être  réduite  quant 
au  legs  en  propriété  du  mobilier  à  concurrence  non  du  quart  de 
la  succession  mobilière,  mais  du  quart  de  l'ensemble  des  biens 
meubles  et  immeubles.  —  Caen,  21  décembre  1852;  Cass.,  28  mai 
1862,  S.  1862.1.881,  D.  P.  1862.1.214. 

184.  La  dispense  de  caution  est  validée  par  la  Cour  suprême. 
—  Cass.,  17  mai  1843  ;  1er  juin  1847  ;  26  août  1861  ;  12  mars 
1862  ;  5  juillet  1876  ;  4  avril  1881. 

Art.  2.  —  De  lu  quotité  disponible  cnlnr  époux  ayant  des 
enfants  d'un  précédent  mariage. 

185.  Au  cas  de  plusieurs  mariages,  le  disponible  de  l'arti- 
cle 1098  ne  peut  être  donné  à  chaque  époux. 
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§  1.  —  Des  personnes  auxquelles  s'applique  la  prohibition 
de  l'article  1098. 


§  2.  —  Des  dispositions  qui  sont  sujettes  à  l'article  1088. 
f  97.  La  restriction  de  l'article  1098  s'applique  aux  libéralités 
réciproques  et  aux  libéralités  pures  et  simples,  comme  aux  libéra- 
lités avec  charges,  sous  déduction  pour  ces  dernières  du  montant 
des  charges,  et  s'applique  encore  aux  avantages  indirects  résul- 
tant, par  exemple,  de  la  renonciation  faite  par  le  veuf  ou  la  veuve 
à  une  succession  ou  avantage  qu'il  était  appelé  à  recueillir  de  pré- 
férence à  son  conjoint  ou  conjointement  avec  lui. 

§  3.  —  Nature  de  la  donation  d'une  part  d'enfant,  .fixation 
de  cette  part. 

§  4.  —  De  la  réduction  des  donations  excessives  faites  au 
second  époux. 

252.  2°  Mode  de  réduction.  —  Quand  la  libéralité  est  faite  d'un 
usufruit  dépassant  le  disponible  spécial  de  l'article  1098,  les  enfants 
sont  tenus  ou  de  l'exécution  ou  de  faire  l'abandon  de  la  quotité 
disponible,  c'est-à-dire  dans  l'espèce  d'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant  en  toute  propriété,  sans  qu'elle  puisse  excéder  le 
quart.  —  Cass.,  1er  juillet  1873,  S.  1874.1.17.  D.  P.  1874.1.26; 
Orléans,  6  août  1874  ;  Bastia.  17  janvier  1876,  S.  1876.2.164  ;  I).  P. 
1878.5.365. 

Art.  3.  —  Règles  commune*  aux  dispositions  entre  époux,   suit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

262.  La  nullité  résultant  du  2e  alinéa  de  l'article  1099  est  en- 
courue alors  même  que  l'époux  donateur  n'aurait  pas  laissé  à  son 
décès  d'héritier  réservataire,  du  moment  qu'il  en  existait  à  l'époque 

de  la  libéralité Cass.,  11  novembre  1834  ;  Paris,  14  août  1835  ; 

Cass.,  16  avril  1850,  S.  1850.1.591,  D.  P.  1850.1.152. 

Dans  une  opinion,  on  admet  que  cette  nullité  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'à  la  demande  des  héritiers  réservataires.  —  Cass.,  2  mai 
1855;  2  février  1881. 

Dans  une  autre  opinion,  qu'elle  peut  être  invoquée,  non  seule- 
ment par  les  réservataires,  mais  encore  par  le  donateur  lui-même 
et  encore  par  ses  créanciers  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  h  In 
donation  en  vertu  de  l'article  115  du  Code  civil.  —  Cass.,  11  no- 
vembre 1834  et  sur  renvoi,  Paris,  14  août  1835,  S.  1836.  2.  343, 
D.  P.  1836,  2.24;  Agen,  5  décembre  1849;  Cass.,  16  avril  1850  ; 
Dijon,  7  mars  1866  ;  Caen,  31  décembre  1883. 

SIXIÈME  PARTIE 
De  la  réduction  des  donations  et  legs. 

CHAPITRE  PREMIER 

A  QUELLE  ÉPOQUE  L' ACTION  EN   RÉDUCTION  J'EUT-ELLE  ÊTRE  EXERCÉE. 

288.  Au  cas  d'absence,  voir  le  mot  :  Absence. 

Tome  II  13 
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294  bis.  A  l'égard  de  l'action  en  réduction  pour  atteinte  por- 
tée à  la  réserve  résultant  d'un  partage  anticipé,  voir  le  mot  Par- 
tage anticipé. 

CHAPITRE  II 

PAR  QUI    L'ACTION  EN  RÉDUCTION  PEUT-ELLE  ÊTRE  EXERCÉE. 

299.  L'action  en  réduction  constituant  un  droit  propre  aux  ré- 
servataires, ceux-ci  peuvent  l'exercer,  même  s'ils  acceptent  pure- 
ment et  simplement  la  succession  du  donateur. 

Mais  le  renonçant  ne  peut  évidemment  exercer  l'action  en  réduc- 
tion. 

313.  Cette  renonciation  ne  pourrait  être  antérieure  au  décès  , 
elle  constituerait  alors  un  acte  sur  succession  future  prohibé  pa  r 
les  articles  171  et  1130  du  Code  civil. 

CHAPITRE  III 

DANS  QUELS  CAS  L' ACTION  EN  RÉDUCTION  PEUT-ELLE  ÊTRE  EXERCÉE  ? 

335.  L'action  en  réduction  ne  peut  être  intentée  incidemment 
à  la  demande  en  partage  ;  elle  doit  faire  l'objet  d'une  demande 
principale. 

Art.  1.  —  De  la  composition  de  la  masse  des  biens  sur  lesquels  doit 
être  calculé  le  montant  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve. 

338.  On  fait  observer  qu'au  cas  de  legs  d'une  quotité  des  biens 
que  le  testateur  laissera  à  son  décès,  il  n'y  a  pas  lieu  alors  de  réu- 
nir à  la  masse  les  biens  sortis  du  patrimoine  du  testateur  de  son 
vivant  par  donation, alors  même  que  ces  donations  seraient  soumi- 
ses au  rapport,  comme  les  donations  en  avancement  d'hoirie. 

Pour  que  la  quotité  léguée  soit  calculée  sur  les  biens  existants 
et  sur  ceux  donnés,  il  est  donc  nécessaire  d'employer  l'expression 
«  telle  quotité  de  biens  qui  composeront  la  succession  du  testateur 
y  compris  les  rapports  à  y  faire  »,  ou  telle  autre  expression  équiva- 
lente. 

§  1.  —  Des  biens  existants  dans  la  succession. 

340.  H  faut  comprendre  parmi  les  biens  existants  au  décès 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'un  partage  testamentaire  qui  ne  peut,  en 
effet,  recevoir  son  effet  qu'au  décès. 

Doit-on  comprendre  dans  la  masse  le  montant  d'une  assurance 
sur  la  vie  ? 

Voir  au  mot  Assurance  sur  la  vie,  où   cette  question  est  traitée. 

343.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  succession  anomale,  soit  parce  que 
les  biens  donnés  ont  été  aliénés  par  le  donataire  à  titre  onéreux  ou 
à  litre  gratuit,  soit  par  suite  de  la  renonciation  du  donateur,  le 
principe  de  l'unité  du  patrimoine  reparait,etdès  lors  le  calcul  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible  s'effectue  sur  la  totalité  des  biens 
comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  biens  donnés.* —  Trezel,  p.  438. 

Et  ce  calcul  a  lieu  dès  lors  dans  l'intérêt  exclusif  des  réserva- 
taires, sans  que  le  donateur  puisse  se  prévaloir  d'une  réduction  à 
laquelle  il  est  étranger. 
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346.  Les  pensions  de  retraites  sur  l'Etal  et  toutes  autres  pen- 
sions sur  des  établissements  publics  etc.  réversibles  sur  la  tète  de 
la  veuve  ou  des  enfants,  ne  peuvent  entrer  dans  la  composition  de 
la  masse. 

§  2.  —  Des  biens  donnés  entre  vifs. 

369.  Peu  importe  que  le  donataire  soit  décédé  avant  le  dona- 
teur. Le  rapport  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  du  don 
fait  au  décédé  n'en  est  pas  moins  dû.  —  Lyon,  7  février  1844  et  sur 
pourvoi,  Gass.,  19  février  1845  ;  Cass.,21  juin  1857,  S.  1857.1.572, 
D.  P.  1857.1.161. 

370.  Pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  il  doit  être  fait  rap- 
port des  avancements  d'hoirie.  —  Cass.  chambres  réunies,  8  juillet 
1826,  D.  P.  1826.1.314;  Gass.,  13  mai  1828,  19  août  1829,  2  mai 
1838,  15  novembre  1871,  S.  1871.1.155,  D.  P.  1871.1.281. 

Mais  il  ne  s'agit  que  d'un  rapport  fictif  et  il  a  été  jugé  à  cet 
égard  qu'une  donation  en  avancement  d'hoirie  à  l'un  des  héritiers 
à  réserve  doit  être  exécutée  pour  le  tout  avec  imputation  sur  la  ré- 
serve et  subsidiairement  sur  le  disponible,  si  elle  ne  porte  pas  at- 
teinte à  la  réserve  des  autres  héritiers  et  si  elle  n'est  pas  dès  lors 
réductible  ;  bien  que  l'exécution  de  la  donation  mette  en  partie 
obstacle  à  l'exécution  d'un  legs  du  disponible  fait  à  un  autre  héri- 
tier à  réserve,  la  donation  en  avancement  d'hoirie  étant  irrévocable, 
le  donateur  ne  peut  reprendre  aucune  partie  de  ce  qu'il  a  donné 
pour  en  faire  l'objet  d'une  libéralité  postérieure.  — Agen,  31  décem- 
bre 1879,  S.  1880.2.97,  D.  P.  1880.2.217. 

376.  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  voir  le  mot  Assurance 
sur  la  vie. 

379.  On  doit  rapporter  les  donations  quelles  que  soient  leurs 
dates,  peu  importe  qu'elles  soient  antérieures  à  la  naissance  des  ré- 
servataires. 

38©.  Au  cas  de  concordat  d'un  successible  contenant  remise 
partielle,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  de  cujus  avait  fait  un 
véritable  prêt,  alors  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  rappo  rt  fictif  de  la 
partie  remise  de  la  dette  et  le  cas  où  le  de  cujus  a  voulu  avantager 
son  successible.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  remise  fictive  de  la  tota- 
lité de  la  somme  avancée.  —  Voir  au  surplus  les  mots  Rapport,  Do- 
nation indirecte,  Donation  déguisée. 

403.  Si  l'immeuble  donné  est  rentré  dans  les  mains  du  dona- 
teur par  une  acquisition  à  titre  onéreux,  le  rapport  11  ctif  doit  avoir 
lieu,  en  sorte  que  le  bien  dont  s'agit  devra  être  compté  2  fois,  d'a- 
bord comme  bien  existant  et  ensuite  comme  bien  donné. 

§  3.  —  De  l'estimation  des  biens  composant  la  niasse. 

406  ter.  Toutefois  en  ce  qui  concerne  les  biens  expropriés  pour 

cause  d'utilité  publique,  c'est  le  montant  de  l'indemnité  que  le  do- 
nataire a  touchée,  qui  doit  être  rapporté.  —  Déniante,  t.  4,  n°  74  bis  ; 
Duranton,  t.  8,  n°  340;  Demolombe,  t.  2,  n°  71. 

Mais  il  en  3st  autrement  au  cas  d'expropriation  forcée. 

Dans  tous  les  cas,  la  valeur  doit  être  réduite  du  montant  des 
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sommes  payées  par  le  donataire  au  donateur  en  son  acquit,  en  exé- 
cution des  conditions  de  la  donation.  —  Chambéry,  19  janvier 
1870  ;  Cass.,  27  novembre  1877,  D.  P.  1878.1.16. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  calculer  la  quotité  disponible,  de  faire  en- 
trer dans  la  masse  les  fruits  produits  jusqu'au  jour  du  décès  par 
les  biens  donnés. 

§  4.  —  De  la  déduction  des  dettes. 

Art.  2.  —  Dans  quels  cas  les  dispositions  faites  par  le  définit  doi- 
vent-elles être  considérées  comme  excédant  la  quotité  disponible. 

472.  L'article  1016  qui  met  à  la  charge  des  légataires  les  frais 
de  la  demande  en  délivrance  de  legs  dans  le  cas  où  ils  entameraient 
la  réserve  légale,  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  principe. 

Et  un  droit  que  le  de  cujus  ne  peut  enlever  à  ses  héritiers  réser- 
vataires est  la  saisine. 

De  même,  on  ne  peut  enlever  au  réservataire  la  jouissance  ou 
même  simplement  l'administration  de  la  portion  réservée,  ni  le 
grever  de  substitution  pour  cette  part. 

Mais,  en  léguant  la  quotité  disponible  au  réservataire,  le  dispo- 
sant est  libre  de  frapper  la  réserve  de  telles  conditions  que  bon  lui 
semble,  sauf  l'option  réservée  au  réservataire  entre  sa  réserve  en- 
tièrement libre  et  sa  réserve  grevée  d'une  charge,  mais  compensée 
par  le  legs  du  disponible.  —  Douai,  10  mai  1849  ;  Paris,  28  jan- 
vier 1853  ;  Cass.,  15  février  1870,  S.  1870.1.261,  D.  P.  1870.1.182, 
à  moins  que  la  condition  ne  soit  illicite  ;  alors  elle  devrait  être  ré- 
putée non  écrite,  sans  pour  cela  annuler  le  legs  du  disponible 
comme  au  cas  de  substitution  portant  même  sur  la  réserve.  Demo- 
lombe,  t.  2,  n°  431,  ou  de  condition  que  la  réserve  ne  serait  pas 
soumise  à  la  jouissance  légale  ou  ne  tomberait  pas  en  commu- 
nauté ou  serait  insaisissable. 

475.  La  réserve  est  réputée  intacte  dès  qu'il  se  trouve  dans  la 
succession  des  biens  héréditaires  d'une  nature  quelconque,  mais 
d'une  valeur  suffisante  pour  remplir  les  réservataires  de  leurs 
droits.  -  Demolombe,  t.  2,  n°  427  ;  Laurent,  t.  12.  n°  146. 

478.  L'article  917  s'applique  au  droit  d'usage  et  d'habitation 
et  il  importe  peu  que  la  disposition  soit  faite  par  acte  entre  vifs 
ou  en  la  forme  testamentaire. 

480.  L'héritier  ne  peut  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  qu'autant  que  la  libéralité  en  usufruit  ou  en 
rente  viagère,  excède  la  jouissance  de  la  quotité  disponible  et  en- 
tame celle  de  la  réserve  ;  c'est-à-dire  qu'autant  que  les  revenus  li- 
bres et  actuels  de  la  quotité  disponible  ne  suffisent  pas  à  l'usufruit 
ou  au  service  de  la  rente  viagère. 

482.  Dans  le  même  sens  :  Bastia,  17  janvier  1876,  S.  1876.  2. 
164  ;  P.  1876.  687.  V.  Cass.,  1er  juillet  1873,  S*.  1874.  1.  17,  D.  P. 
1874.  1.  26. 

L'évaluation  à  faire  en  capital  de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère 
pour  le  règlement  des  légataires  entre  eux  devra  être  faite  d'après 
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l'âge  de  l'usufruitier  ou  du  crédi-rentier,  c'est-à-dire  d'après  les 
tables  d'assurance.  —  Comp.  Grenoble,  8  mars  1851  ;  Douai,  14  juin 
1852;  Paris.  10  décembre  1864  ;  Agen,  lu  décembre  1864  ;  Cass., 
28  mars  1866,  S.  1866.  1.  217,  D.  P.  1866.  1.  306. 

488.  II  en  résulte  que  le  donataire  ou  légataire  auquel  l'a- 
bandon delà  quotité  a  été  fait,  est  tenu  des  dettes  ;  il  n'en  est  pas 
tenu  pour  cela  personnellement,  restant  avant  tout  un  successeur 
particulier;  mais,  comme  il  n'y  a  de  biens,  que  dettes  déduites,  on 
déduira  les  dettes  des  biens  existants  lors  du  décès  et  c'est  sur  ce 
qui  restera  après  cette  déduction  que  Ton  calculera  la  quotité  dis- 
ponible et  la  réserve.  —  Laurent,  t.  12,  n03  56. 

500  bis.  Si  l'héritier  a  l'option,  il  ne  peut  plus  revenir  sur 
cette  option,  une  fois  qu'il  a  exécuté  la  disposition  ou  abandonné 
la  quotité  disponible. 

Cette  option  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  du  de  cujus  . 
Elle  peut  être  signifiée  par  acte  extra-judiciaire,  et  ne  peut  être 
faite  par  un  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Trib.  Lyon,  26  juin  1875. 

Art.  3.  — Dans  quels  cas  les  libéralités  faites  par  le  défunt  doivent 
être  imputées  sur  la  quotité  disponible.  Et  dans  quels  cas  sur  la 
réserve. 

516.  Le  régime  dotal  auquel  est  soumis  le  donataire  ou  léga- 
taire ne  peut  faire  obstacle  à  la  réunion  future  à  la  masse  et  à  l'im- 
putation. —Cass.,  12  novembre  1879,  S.  1880.  1.65,  D.  P.  1880.1.  5. 

526.  La  jurisprudence  est  contraire  à  l'imputation  de  la  dona- 
tion en  avancement  d'hoirie  sur  la  masse  de  la  réserve.  —  Agen, 
31  décembre  1879,  S.  1880.  2.  97,  D.  P.  1880.  2.  217  ;  Cass., 
31  mars  1885,  S.  1885.  1.  382,  D.  P.  1885.  1.  743.  On  lit  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême  :  «  Attendu  que  la  règle  de  l'irrévoca- 
bilité  des  donations  en  avancement  d'hoirie  s'oppose  tout  à  la  fois 
au  mode  d'imputation  qui  rendrait  sur  la  quotité  disponible  un 
second  donataire  préférable  au  premier,  et  au  système  qui,  en  impu- 
tant fictivement  la  première  donation  sur  la  masse  de  la  réserve, 
contraindrait  ce  premier  donataire  à  payer  sur  le  montant  de  sa 
donation  les  parts  de  réserve  de  ses  cohéritiers,  tandis  que  la  quotité 
disponible  servirait  à  acquitter  une  donation  postérieure  à  la  sienne  ; 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  donateur  aurait  disposé  au  préjudice 
du  premier  donataire  d'une  part  de  sa  succession  qu'il  avait  donnée. 
—  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  3  août  1870,  S.  1870.  1.  393,  D.  P. 
1872.1.356;  Grenoble,  22  févier  1871,  S.  1873.  2.48,  D.  P.  1872. 
2.181. 

Et  cette  imputation  d'abord  sur  la  part  du  donataire  dans  la 
réserve  doit  être  faite  même  s'il  se  trouve  en  présence  seulement 
d'un  légataire  universel,  bien  que  celui-ci  ne  puisse  pas  demander 
le  rapport  ;  le  testateur  ayant  entendu  faire  un  avancement  d'hoirie 
sur  la  réserve,  ainsi  que  le  prouve  le  legs  ultérieur  de  son  dispo- 
nible. —  Lyon,  2  avril  1840;  Paris,  17  mars  1846;  Contra,  Agen, 
28  décembre  1808  et  12janvier  1824  ;  Limoges,  13  juillet  1808,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  de  la  cause  souveraine- 
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ment  appréciées  par  les  premiers  juges,  que  le  donateur  ou  testateur 
en  faisant  donation  ou  legs  à  son  successible,  a  voulu  faire  à  celui- 
ci  une  libéralité  en  sus  de  sa  réserve.  —  Cass.,  31  mars  1869  et 
6  novembre  1871,  S.  1871.  i.  237,  D.  P.  1871.  1.357. 

533.  C'est  le  système  d'imputation  sur  la  quotité  disponible 
seulement  que  la  Cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  a 
adopté  définitivement,  27  novembre  1863,  S.  1863.1.513,  D.  P. 
1864.15.  Depuis  la  Cour  suprême  a  confirmé  cette  jurisprudence 
par  arrêt  du  22  août  1870,  S.  1870.1.428,  D.  P.  1871.1.133  ;  Voir 
dans  le  même  sens  outre  les  décisions  rapportées  à  Y  Encyclopédie  : 
Grenoble,  16  avril  1866.  S.  1866.2.221  ;  Montpellier,  30  mai  1866. 
S.  1867.2.275,  D.  P.  1867.2.228  ;  Grenoble,  5  janvier  1871,  D.  P. 
1871.2.207  ;  Contra,  outre  les  arrêts  cités  à  V Encyclopédie  au 
no  537  :  Dijon,  4  mai  1877,  S.  1877.2.176,  P.  1877.731. 

538.  L'article  918  atteint  l'aliénation  des  biens  meubles  au 
profit  d'un  successible.  au  même  titre  que  l'aliénation  des  immeu- 
bles. 

Mais  cet  article  ne  s'applique  pas  a  la  vente  faite  avec  réserve 
d'un  droit  d'usage  et  d'habitation,  ni  à  la  vente  faite  avec  réserve 
d'un  droit  d'usufruit,  lorsque  par  acte  postérieur  le  vendeur  de  la 
nue  propriété  a  vendu  l'usufruit  au  même  successible,  qui  se 
trouve  à  ce  moyen  être  investi  de  la  toute  propriété  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Cass.,  14  janvier  1884,  S.  1884.1.97, 
D.  P.  1884.1.253. 

551.  Lorsque  la  réserve  d'usufruit  est  faite  au  profit  d'un  tiers, 
on  devrait  déduire  la  valeur  de  cet  usufruit  pour  déterminer  la 
somme  à  imputer  par  le  successible. 

566.  On  devrait  décider  de  même,  en  général,  de  l'aliénation 
consentie  au  conjoint  du  successible,  et  si  on  admettait  au  con- 
traire l'application  de  l'article  918,  la  solution  devrait  dépendre 
du  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés. 

571.  Et  les  cohéritiers  ne  sont  pas,  par  suite,  admis  à  deman- 
der le  paiement  des  prestations  restant  dues  sur  la  rente  viagère, 
ni  le  prix  de  la  nue  propriété,  s'il  n'a  pas  été  payé. 

580.  Les  petits-enfants  venant  à  la  succession  ne  sont  liés  par 
le  consentement  donné  par  leur  auteur,  qu'autant  qu'ils  viennent 
par  représentation  de  celui-ci. 

Le  consentement  peut  résulter  de  la  signature  des  autres  succès- 
sibles  au  contrat  de  mariage  contenant  l'aliénation  à  fonds  perdu. 
—  Douai,  30  novembre  1874. 

SEPTIÈME  PARTIE 
De  la  réduction  des  diverses  dispositions  faites  par  le  défunt. 

CHAPITRE  PREMIER      . 

DANS  QUEL  ORDRE  l'ACTIOX  EX  RÉDUCTION   s'EXERCE. 

61 0.  Le  legs  d'une  créance  fait  par  un  créancier  à  son  débi- 
teur doit  aussi  subir  la  réduction. 
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613.  La  qualification  de  legs  rémunératoire  ne  constitue  pas 
une  caus  e  de  préférence.  —  Pau,  16  février  1874,  S.  1874.2.229, 
P.  1874. 1004,  non  plus  que  l'expression,  «  à  prendre  sur  le  plus 
clair  et  le  plus  net  de  ses  biens  »,  Pau,  25  février  1836,  S.  1836.2. 
150,  D.  P.  1836.2.46. 

639.  Au  cas  de  donation  sous  condition  suspensive,  l'accom- 
plissement de  la  condition  rétroagissant  au  jour  de  l'acte,  c'est 
cette  date  qu'il  faudra  considérer. 

CHAPITRE  II 

COMMENT  S'OPÈRE  LA  RÉDUCTION  ET  QUELS  EN  SONT  LES  EFFETS. 

664.  L'insolvabilité  de  l'un  des  donataires  atteints  par  la  ré- 
duction doit-elle  être  supportée  par  l'héritier  réservataire  ?  Cette 
question  est  controversée.  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  11  janvier  1882,  S.  1882.1.129,  D.  P.  1882.1.313,  autorise 
le  réservataire  à  renoncer  à  une  donation  plus  ancienne  au  cas 
d'insolvabilité  d'un  donataire  postérieur. 

667  bis.  Il  faut  reconnaître  au  tiers  détenteur  comme  au  suc- 
cessible  acquéreur  le  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de  la 
plus-value  résultant  de  ses  impenses. 

PORTION  INDISPONIBLE.  —  Voir  Portion  disponible. 

PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL.  —  Voir  ce  mot  à  V Encyclo- 
pédie. 

PRIVILÈGE. 

1 .  Avant  d'examiner  le  privilège,  nous  rappelons  qu'un  projet 
de  loi  important  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire  a  été 
déposé  par  le  gouvernement  le  27  octobre  1896,  mais  n'a  pas 
encore  été  discuté  par  les  Chambres.  Ce  projet  devient  caduc  par 
suite  de  la  séparation  des  Chambres. 

Il  contient  : 

Suppression  des  privilèges  spéciaux  ; 

Soumission  à  inscription  à  l'exception  du  privilège  des  frais  de 
justice,   seul  dispensé  d'inscription. 

Le  vendeur  et  le  copartageant  seraient  tenus  d'inscrire  leur  pri- 
vilège, auraient  30  jours  pour  le  faire;  passé  ce  délai,  ils  ne  vien- 
draient qu'à  leur  date. 

Le  donateur  aurait  un  privilège  semblable  à  celui  du  vendeur. 

L'action  en  folle  enchère  serait  liée  à  l'existence  de  l'inscription 
du  privilège. 

La  séparation  des  patrimoines  devrait  être  inscrite  dans  les 
3  mois  du  décès,  sinon  elle  ne  produirait  effet  qu'à  sa  date. 

Enfin  ce  projet  de  loi  supprime  le  privilège  des  architectes,  en- 
trepreneurs et  ouvriers. 
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Action  résolutoire,  407  bis. 

Apporleur,  383. 

Assurance,  294. 

Aubergiste,  148,  353. 

BaUeur,  456  et  suiv. 

Celions  partielles,  696. 

Cahier,  HO. 

Colicitant,  413  et  suiv.,   et  "39. 

Commis,  111. 

Concierge,  110. 

Conservation  de  la  chose,  291. 

Copartageant,  C35. 

Cuisinière,  110, 

Donation  onéreuse,  391 . 


TABLE    ALPHABETIQUE 

Engrais,  266. 
Expropriation,  589. 
Femme  de  chambre,  110. 
Folle  enchère,  441 . 
Fournisseurs  en  détail,  152. 

en  gros,  152. 
Frais  de  dernière  maladio,  97. 
Frais  funéraires,  83. 
Frais  de  vente  mobilière,  80. 
■  iens  de  service,  110. 
Indemnité  d'incendie,  392, 
Inscription  d'office,  392,  619. 
Intérêts,  400. 
Locateur,  156  et  suiv. 


Lots  adjugés  à  un  même  ac  ué- 
reur,  392. 

Maître  d'hôtel,  110. 

Mois  de  nourrice,  107  bis. 

Nue  propriété,  392 . 

Ouvriers  et  fournisseurs  de  l'É- 
tat, 536. 

Semences,  27. 

Toute  propriété,  392. 

Usufruit,  392. 

Valet  de  chambre,  H0. 

Vendeur  d'objets  mobiliers,  328. 
383. 

Voyageur  de  commerce,  141. 


Section 
Section 


[. 


DIVISION 

nature  du  privilège  et  sur  quels  biens   il 


2. 
3. 


De  la 

s'exerce. 
II.  —  Des  diverses  espèces  de  privilèges  établis  par  le 
Code  civil. 
Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  immeubles. 

—  Des  frais  de  justice,  n°  80. 

—  Des  frais  funéraires,  n°  89. 

—  Des  frais  de  dernière  maladie,  n°  97. 

4.  —  Des  salaires  des  gens  de  service,  n°  110. 

5.  —  Des  fournitures  de  subsistances,  n°  148. 
,  —  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

lp-v.  —  Du  privilège  du  propriétaire  ou  locateur,  n°  156. 

2.  —  Du  privilège  des    frais  de  labour  et  de  semence  et  du 
prix  des  ustensiles  aratoires,  n°  266. 

3.  —  Du  privilège  du  créancier  gagiste. 

4.  —  Du  privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,  n°  294. 

5.  —  Du  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers.  n°  328. 

6.  —  Du  privilège  pour  fournitures  faites  à  un  voyageur 
dans  l'auberge  où  il  loge,  n°  359. 

7.  —  Du  privilège  des  voituriers. 

8.  —  Du  privilège  des  vendeurs  d'offices,  (Renvoi). 

9.  —  Du  privilège  pour  faits  d'échange  (Renvoi). 
—  Des  privilèges  sur  certains  immeubles. 
1er.  —  Du  privilège  du  vendeur,  n°  383. 

2.  —  Du  privilège  du  bailleur  de  fonds  pour    l'acquisition 
d'un  immeuble,  n°  413. 

3.  —  Du  privilège  des  copartageants  et  d'immeubles  indivis. 

4.  —  Du  privilège,  des  architectes, entrepreneurs  et  ouvriers. 

5.  —  Du  privilège  de  ceux  qui  ont  fourni   les  fonds   pour 

payer  les  architectes  ou  entrepreneurs. 

Section  III.  —  Des  privilèges  établis  par  les  lois  autres  que  le 
Gode  civil. 

§  1.  —  Du  privilège  du  Trésor  public. 

Art.  1er.  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  et  indirectes  droits  de  douane. 


§    1 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

S'    2, 

Art. 

Art. 

Art. 
Art. 

Art. 

Art. 

Art. 
Art. 
Art. 
S  3. 
Art. 
Art. 

Art. 
Art. 
Art. 
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1°  Contribution  directe. 
2°  Contributions  indirectes. 
3°  Droits  de  douane. 
Art.     2.  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  droits  de  mutation  par 

décès  (Renvoi). 
Art.     3.  —  Du  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  de  ses  comptables. 
Art.     4.  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  frais 
de. justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  ou 
de  police. 
§     2.  —  Des  privilèges  établis  par  le  Code  de  commerce. 
Art.  Ie''.  —  Du  privilège  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer, 

sur  le  fret  et  sur  le  chargement  (Renvoi). 
Art.     2.  —  Du  privilège  du  commissionnaire  (Renvoi). 
Art.     3.  —  Du  privilège  des  ouvriers  et  commis. 
Art.     4.  —  Du  privilège  attribué  aux  frais  de  faillite. 
§     3.  —  Des  privilèges  établis  par  différentes  lois  spéciales. 
Art-    Ier.  —  Du  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement  des 

fonctionnaires  publics  (Renvoi). 
Art.     2.  —  Du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux 

de  l'Etat,  n°  536. 
Art      3.  —  Du  privilège  des  sous-traitants  pour  fournitures  faites 

au  service  de  la  guerre. 
Art.     4.  —  Du  privilège  en  matière  de  drainage. 
Art.     5.  —  Du  privilège  relatif  au  dessèchement  des  marais. 
Art.     6.  —  Du  privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'établissement 

d'une  mine. 
Section     IV.    —  De  la  conservation    des  privilèges    soumis  à  la 

condition  de  la  publicité. 
§     1.    —  De  la  conservation  des  privilèges  en  général. 
§     2.  —  De  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  et  du  bailleur 

de  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  n°  587. 
§  3.  —  Spécialités  concernant  V obligation  du  conservateur  des  hy- 
pothèques d'exercer  d'office  le  privilège  du  vendeur,  n°  6Ï3. 
§  4.  —  De  la  conservation  du  privilège  des  copartageants,  n°  635. 
§  5.  —  De  la  conservation  du  privilège  des  architectes,  entrepre- 
neurs et  ouvriers. 
§     6.  —  De  la  conservation  du  privilège  résultant  de  la  séparation 

des  patrimoines. 
§     7.  —  De  la  conservation  du  privilège  du  Trésor  public. 
§    8.  —  De  la  conservation  du  privilège  en  matière  de  drainage. 
§     9.  —  De  1 1.  conservation  du  privilège  relatif  au  dessèchement  des 

marais. 
§    10.  —  Du  renouvellement  décennal  des  inscriptions  des  privilè- 
ges et  de  leur  péremption. 
Section     V.  —  De  la  transmission  des  privilèges,  n«  696. 
Section     VI.  —  Des  effets  des  privilèges  sur  les  immeubles. 
Section     VII.  —  Du  rang  des  privilèges. 
§     1.  —  Du  rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 
§     2.  —  Du  rang  des  privilèges  sur  les  immeubles,  n°  737. 
Section  VIII.  —  De  l'extension  des  privilèges. 
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§     1.  —   Des  modes  d'extinction  des  privilèges  soit  sur  les  meubles, 

soit  sur  les  immeubles. 
§     2.  —  Des  modes  d'exécution  particuliers  aux  privilèges  sur  les 

immeubles. 

SECTION  I.  —  De  la  nature  du  privilège  et  sur  quels  biens  il 

s'exerce. 

SECTION  II.  —  Des  diverses  espèces  de  privilèges  établis  par 

le  Code  civil. 


§  1.  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Art.  1er.  —  Des  frais  de  justice. 

80.  Si  l'officier  public  ayant  procédé  à  la  vente  négligeait  de 
déduire  ses  frais,  il  pourrait  se  prévaloir  encore  du  privilège  des 
frais  de  justice  ;  mais  en  cas  d'insuffisance  il  serait  obligé  de  con- 
c  ourir  à  un  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  pour  frais  de 
justice. 

Au  surplus,  le  droit  de  déduction  ne  s'applique  qu'à  la  vente 
après  saisie;  dans  tous  les  autres  cas,  les  frais  ne  peuvent  être 
déduits.  —  Req.,  8  décembre  1825,  D.  /.  G.,  \°IHst.sn° 13,  S.  1826, 
1.  202. 

Art.  2.  —  Des  frais  funéraires. 

83.  Le  tribunal  de  la  Seine  tarife  uniformément  les  frais  funé- 
raires privilégiés  à  la  somme  de  99  fr.  75.  —  Trib.  Seine.  16  novem- 
bre 1889,  S.  1890.  2.47. 

Art.  3.  —  Des  frais  de  dernière  maladie. 

9H .  Depuis  la  loi  du  30  novembre  1892  dont  l'article  12  modifie 
ainsi  le  paragraphe  3  de  l'article  2101  du  Code  civil.  «  Les  frais  quel- 
conques de  la  dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison, 
concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  »,  il  faut  entendre  par 
frais  de  dernière  maladie,  les  frais  de  la  maladie  qui  précède  l'événe- 
ment quel  qu"il  soit,  décès,  faillite,  liquidation  judiciaire,  décon- 
fiture, qui  donne  ouverture  à  la  contribution. 

Mois  de  nourrice. 

1  07  bis.  L'art.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1874  relative  à  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  par  toute  autre 
personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang 
entre  les  nos  3  et  4  de  l'article  2101  du  Code  civil. 

Art.  4.  —  Des  salaires  des  gens  de  service. 

HO.  Parmi  les  gens  de  service,  il  faut  aussi  comprendre  le 
cocher,  le  valet  de   chambre,  la  femme  de  chambre,  le  portier,  le 
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maître  d'hôtel,  la  cuisinière,  attachés  au  maître  d'une  façon  dura- 
ble ;  le  privilège  n'appartenant  pas  aux  journaliers. 

111-116  et  suivants  et  125  et  suivants.  —  La  loi  du  6  fé- 
vrier 1895  a  modifié  de  la  façon  suivante  le  dernier  alinéa  de 
l'article  549  du  Code  de  commerce  : 

«  Le  même  privilège  est  accordé  aux  commis  attachés  à  une  ou 
plusieurs  maisons  de  commerce,  sédentaires  ou  voyageurs,  savoir  : 
s'il  s'agit  d'appointements,  pour  les  salaires  qui  leur  sont  dus  du- 
rant les  six  premiers  mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ou  de  la  faillite,  et  s'il  s'agit  de  remises  propor- 
tionnelles allouées  à  titre  d'appointements,  pour  toutes  les  commis- 
sions qui  leur  sont  définitivement  acquises  dans  les  trois  derniers 
mois  précédant  le  jugement  déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de 
ces  créances  remonterait  certainement  à  une  époque  antérieure.  » 

Art.  5.  —  Des  fournitures  de  subsistances. 

148.  De  même,  en  cas  de  fournitures  faites  à  un  aubergiste,  il 
y  a  lieu  à  ventilation  entre  les  fournitures  faites  pour  l'aubergiste 
et  sa  famille  et  celles  faites  pour  son  commerce. 

152.  La  distinction  entre  les  fournisseurs  en  gros  ou  en  détail 
se  fait  non  d'après  le  titre  de  fournisseur  en  gros  ou  en  détail, 
mais  d'après  la  nature  des  opérations  faites. 

§  2.  —  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 
Art.  1er.  —  Du  privilège  du  locateur  ou  propriétaire. 

156,  Le  privilège  de  locateur  n'appartient  pas  au  locateur  de 
meubles. 

157.  Au  cas  de  sous-location  faite  malgré  l'interdiction  con- 
tenue au  bail,  le  privilège  du  locateur  s'exerce  contre  le  sous-loca- 
taire pour  la  totalité,  et  non  plus  seulement  à  concurrence  du 
prix  de  la  sous-location.  —  Req.,  il  avril  1892,  D.  1892.1.345,  S. 
1892.1.433. 

163.  A  l'égard  du  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'an- 
née, le  privilège  n'étant  pas  fondé  sur  un  nantissement  tacite,  il 
peut  être  exercé  par  le  locateur  alors  même  qu'il  aurait  perdu  la 
possession  de  l'immeuble.  —  Colmet  de  Santerre,  IX,  np  26  bis, 
III;  Baudry-Lacantinerie,  Privilèges,  n°  357. 

En  effet,  le  privilège  sur  les  fruits  de  l'année  n'est  pas  subor- 
donné à  la  condition  qu'ils  soient  engrangés  dans  les  lieux  loués. 

Mais,  s'ils  sont  engrangés  clans  les  bâtiments  d'un  tiers,  le  privi- 
lège de  locateur  de  ce  dernier  prime  le  privilège  du  propriétaire  du 
fonds. 

172.  Depuis  la  loi  du  19  février  1889  le  privilège  du  locateur 
s'étend  à  l'indemnité  due  à  raison  de  la  destruction  par  l'incendie 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  des  ustensiles  aratoires,  des 
animaux  servant  à  l'exploitation,  à  l'indemnité  due  pour  perte  de 
bétail  et  enfin  à  l'indemnité  due  pour  destruction  des  récoltes  par 
la  grêle. 
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De  plus  l'alinéa  Ier  de  l'article  3  de  la  loi  du  18  février  1889  at- 
tribue aux  créanciers  privilégiés,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
propriétaire,  l'indemnité  due  par  le  voisin  en  cas  d'incendie. 

Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  les  paiements  faits  de  bonne  foi 
par  l'assureur,  avant  toute  opposition,  sont  valables.  Le  proprié- 
taire doit  donc  former  opposition  entre  les  mains  de  l'assureur. 

Enfin  la  même  loi  accorde  au  locateur  le  droit  à  l'indemnité  due 
par  l'assureur  en  cas  d'assurance  de  risque  locatif;  mais  à  l'égard 
de  cette  indemnité,  la  compagnie  doit,  avant  delà  verser,  s'assurer 
que  le  propriétaire  a  été  désintéressé,  sinon  elle  demeure  respon- 
sable envers  celui-ci. 

Si  l'indemnité  accordée  pour  le  risque  locatif  ne  suffît  pas  à  dé- 
sintéresser le  propriétaire,  celui-ci  a  privilège  sur  l'indemnité  due 
pour  le  mobilier  du  locataire;  l'obligation  d'indemniser  de  l'in- 
cendie résultant  du  contrat  de  bail.  —  Lyon,  25  février  1892,  D. 
1892.2.290;  Toulouse,  27  mai  1890,  D.  1893.2.54,  S.  1890.2.173, 
Baudry-Lacantinerie,  Privilèges,  n°  388. 

174.  À  défaut  de  texte,  le  privilège  ne  s'étend  pas  à  l'indem- 
nité allouée  au  cas  d'animaux  abattus  en  vertu  du  titre  I  de  la  loi 
du  21  juillet  1881. 

176.  Au  cas  de  liquidation,  si  le  preneur  annonce  l'intention 
de  vendre  toutes  les  marchandises  garnissant  les  lieux  loués  sans 
les  remplacer,  le  bailleur  peut  exiger  ou  le  dépôt  d'une  somme 
suffisante,  ou  la  nomination  d'un  séquestre  chargé  d'encaisser  les 
recettes  et  de  les  tenir  en  réserve  pour  l'exercice  du  privilège  du 
bailleur. 

181.  La  vente  faite  par  un  fermier  des  animaux  servant  à 
l'exploitation  de  la  ferme,  bien  qu'il  les  conserve  à  titre  de  cheptel 
sans  qu'ils  aient  été  déplacés,  n'est  pas  opposable  au  propriétaire 
malgré  la  notification  du  cheptel  qui  lui  aurait  été  faite.  —  ïrib. 
Laon,  31  janvier  1894,  Gaz.  trib.,  14  mai  1894. 

Mais  le  privilège  du  bailleur  ne  peut  faire  obstacleà  la  vente  sur 
saisie  des  objets  composant  son  gage,  sauf  à  lui  à  faire  opposition 
sur  le  prix  de  vente  sur  lequel  il  exercera  son  privilège. 

200.  Le  propriétaire  d'un  fonds  rural  a  privilège  pour  les  em- 
paillements  que  doit  rendre  le  locataire  en  fin  de  bail. 

331.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  12  février  1872  a  été  étendu  à  la 
liquidation  judiciaire  par  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889. 

11  y  a  lieu  également  de  parler  ici  de  l'article  1er  de  la  loi  du 
19  février  1889,  ainsi  conçu  : 

«  Le  privilège  accordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural  par  l'arti- 
cle 2102  du  Code  civil  ne  peut  être  exercé,  même  quand  le  bail  a 
acquis  date  certaine,  que  pour  les  fermages  des  deux  dernières  an- 
nées échues,  de  l'année  courante  et  d'une  année  à  partir  de  l'ex- 
piration de  l'année  courante,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail  et  pour  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui 
être  accordés  par  les  tribunaux. 

«  La  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  précédent  ne  s'ap- 
plique pas  aux  baux  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  » 
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Cette  restriction  n'atteint  que  le  bailleur  d'un  fonds  rural,  cette 
loi  n'est  donc  pas  applicable  au  bail  d'un  moulin, d'une  usine,  etc., 
a  moins  que  ce  moulin  et  cette  usine  ne  soient  que  l'accessoire 
d'un  fonds  de  terre. 

Cette  loi  atteint,  au  contraire,  le  fonds  rural  situé  à  la  ville, 
comme  un  jardin  loué  à  un  pépiniériste  ou  à  un  jardinier  pour 
l'exercice  de  leur  profession. 

De  plus,  cette  loi  ne  restreint  que  le  privilège  pour  loyers  et  fer- 
mages ;  le  privilège  reste  donc  entier  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail  et  pour  tous  les  dommages-intérêts,  ce  qui  com- 
prend l'indemnité  de  résiliation.  —  Toulouse,  27  mai  1890,  D.  P. 
1893.2.54,  S.  1890.2.173;  Poitiers,  18  décembre  1890,  D.  1892.2. 
377,  S.  1891.2.101. 

Art.  2.  —   Du  privilège  des  frais  de  labour  et  de  semences  et  du 
prix  des  ustensiles  aratoires. 

266.  Il  y  a  toujours  devant  les  Chambres  un  projet  de  loi  ac- 
cordant le  privilège  au  vendeur  d'engrais. 

270.  Le  privilège  pour  fourniture  de  semences  peut  être  exercé 
contre  le  propriétaire  en  faveur  duquel  la  résiliation  du  bail  à 
ferme  a  été  prononcée  pour  défaut  de  paiement  des  fermages,  lors- 
que l'exécution  et  le  montant  de  cette  créance  ont  été  portés  à  sa 
connaissance  avant  la  demande  en  résiliation.  —  Civ.,  11  juillet 
1864,  D.  1864.1.488,  S.  1864.1.311. 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  cas  de  cession  amiable 
des  labours  et  ensemencements  au  profit  du  propriétaire  en  paie- 
ment des  loyers  qui  lui  sont  dus. 

Art.  3.  —  Du  privilège  du  créancier  gagiste. 


Art.  4.  —  Du  privilège  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose. 

294.  Ce  privilège  n'existe  qu'en  matière  mobilière  et  ne  s'ap- 
plique pas  aux  frais  d'assurance,  même  depuis  la  loi  du  19  février 
1889. 

Art.  5.  —  Du  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers. 

320.  Ce  privilège  subsiste  sur  le  prix  encore  dû  de  la  revente 
à  l'amiable  ou  en  justice.  —  Riom,  20  mars  1879,  D.  1880.2.4, 
S.  1880.2.121.  —  Baudry-Lacantinerie,  Privilèges,  n°  496. 

Et  ce  privilège  atteint  l'indemnité  d'expropriation.  —  Paris, 
M  juin  1872. 

325.  Il  s'étend  aux  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  s'ils  ont  été 
avancés  par  le  vendeur  à  la  décharge  de  l'acquéreur  ainsi  que  les 
frais  de  la  demande  en  paiement.  —  Baudry-Lacantinerie,  Privi- 
lèges, n°  491. 

327.  Au  cas  d'immobilisation  le  privilège  du  vendeur  d'objets 
mobiliers  s'exerce  à  l'encontre  des  créanciers  chirographaires,mais 
non  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires.  —  Req.,  11  janvier 
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1887,   D.  1887.1.394,    S.  1887.1.154  ;    Alger,    15  février  1892, 
D.  1892.2.472. 

343.  Le  privilège  et  la  revendication  du  vendeur  d'objets  mo- 
biliers ne  sont  pas  admis  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (art.  24 
de  la  loi  du  4  mars  1890). 

Art.  6.  —  Du  privilège  pour  fournitures  faites  à  un  voyageur 
dans  l'auberge  où  il  loge. 

353.  Ce  privilège  ne  s'applique  pas  aux  dépenses  faites  par 
des  personnes  habitant  la  localité,  eussent-elles  transporté  des 
effets  dans  l'hôtellerie,  la  loi  parlant  des  fournitures  faites  à  des 
voyageurs.  —  Baudry-Lacantinerie,  Privilèges,  n°  545. 

La  loi  du  31  mars  1896  sur  la  vente  des  objets  abandonnés  ou 
laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  et  hôteliers, 
Rev.  du  Not.,  n°  9581,  indique  quelles  sont  les  formalités  à  remplir 
pour  cette  vente. 

Art.  7.  —  Du  privilège  des  voituriers. 

Art.  8.  —  Du  privilège  des  vendeurs  d'office  (Renvoi). 
Voir  au  mot  :  Offices,  n°s  769  et  suiv. 

Art.  9.  —  Du  privilège  pour  faits  de  charge  (Renvoi). 
Voir  au  mot  :  Cautionnement  des  notaires,  n03  43  et  suiv. 

§  3.  —  Des  privilèges  sur  certains  immeubles. 

Art.  1er.  —  Du  privilège  du  vendeur. 

383-  Le  privilège  de  vendeur  n'appartient  pas  à  rapporteur  en 
société,  si  le  prix  en  est  payé  en  actions. 

391.  Si  la  donation  à  cause  de  ses  charges  n'est  une  donation 
que  de  nom,  le  privilège  de  vendeur  existe.  —  Req.,  21  décembre 
1887,  D.  1888.1.256,  S.  1888.1.412. 

392.  Au  cas  de  vente  d'une  nue  propriété,  le  vendeur  aura 
privilège  sur  la  toute  propriété  si  l'usufruit  vient  à  se  réunir  à  la 
nue  propriété. 

Il  en  est  autrement  du  vendeur  de  l'usufruit  dont  le  privilège  ne 
peut  porter  sur  la  toute  propriété. 

Au  cas  de  vente  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  faite  par 
deux  personnes  par  un  même  acte  et  moyennant  un  prix  unique, 
chacun  des  vendeurs  a  privilège  sur  la  toute  propriété  de  l'im- 
meuble, mais  seulement  pour  la  portion  du  prix  qui  lui  est  attribuée 
par  ventilation.  —  Req.,  16  avril  1856,  D.  1856.1.65. 

Depuis  la  loi  du  19  février  1889,  le  privilège  de  vendeur  s'exerce, 
en  cas  d'incendie,  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  sur  les 
dommages-intérêts  dus  par  le  locataire  ou  les  voisins  assurés 
(art.  1382  et  1733,  C.  civ.). 

Si  par  un  même  procès-verbal  d'adjudication,  plusieurs  lots  sont 
adjugés  à  un  même  acquéreur  pour  des  prix  distincts,  le  vendeur 
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a  un  privilège  qui  frappe  exclusivement  chacun  des  immeubles.  — 
Civ.  cass.,  11  mars  1891,  D.  1891.1.253,  S.  1892.1.273. 

M.  Baudry-Lacantinerie,  Priv.,  n°  2608,  préconise  la  formule  sui- 
vante qui  selon  lui  est  difficilement  critiquable.  «  L'ensemble  des 
prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  séparément  à  une  seule  et 
même  personne  sera  considéré  comme  s'appliquant  à  tous  les  im- 
meubles indistinctement  et  le  privilège  sur  ces  immeubles  sera  in- 
divisible. y>  Contra,  Journal  des  conservateurs,  articles  4183,4232  et 
4261 . 

400.  Depuis  la  loi  du  17  juin  1893,  le  créancier  privilégié 
dont  le  titre  a  été  inscrit  ou  transcrit,  ou  le  créancier  hypothécaire 
inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  a  droit 
d'être  colloque  pour  3  années  seulement  au  même  rang  que  le 
principal. 

Cette  loi  ne  peut  autoriser  un  créancier  à  se  faire  colloquer  pour 
3  années  au  préjudice  d'autres  créanciers  inscrits  antérieurement  à 
la  loi  du  17  juin  1893.  Cette  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les 
intérêts  des  créances  privilégiées  inscrits  avant  la  nouvelle  loi  et 
échus  lors  de  cette  loi  restent  soumis  à  l'ancien  droit. 

407  6t».  L'action  résolutoire  est  subordonnée  à  l'existence  de 
l'inscription  du  privilège  de  vendeur. 

Art.  2.  —  Du  privilège  du  bailleur  de  fonds  pour 
V acquisition  d'un  immeuble. 


Art.  3.  —  Du  privilège  des  copartageants  d'immeubles  indivis. 

413.  Le  privilège  de  copartageant  ne  peut  résulter  d'un  par- 
tage mobilier  ni  s'appliquer  aux  meubles  dans  un  partage  à  la 
fois  mobilier  et  immobilier. 

418.  Au  cas  de  cession  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision,  il 
peut  très  bien  arriver  au  cédant  de  voir  son  privilège  éteint  par  la 
licitation  faisant  cesser  l'indivision  prononcée  au  profit  du  copar- 
tageant de  son  cessionnaire,  qui  au  moyen  de  l'effet  déclaratif  de 
l'article  883  du  Code  civil  n'ayant  jamais  été  propriétaire  n'a  pu 
être  grevé  du  privilège  de  son  cédant. 

Aussi,  semble-t-il  utile  de  faire,  en  pareil  cas,  un  transport  éven- 
tuel des  prix  de  licitation  ou  soulte  et  même  de  somme  pareille  au 
prix  de  la  cession, à  prendre  sur  les  attributions  qui  seraient  faites 
au  cessionnaire  dans  le  partage  ultérieur. 

439.  Le  chiffre  de  la  somme  conservée  par  le  privilège  de  coli- 
citant  est  subordonné  au  résultat  du  partage. 

441 .  A  moins  de  stipulation  contraire  dans  le  cahier  des  char- 
ges, on  ne  peut  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  contre  un 
colicitant,  cette  action  n'étant  qu'une  variante  de  l'action  résolu- 
toire qui  n'existe  pas  en  pareille  matière. 

Art.  4.  —  Du  privilège  des  architectes,  entrepreneurs  el  ouvriers. 
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i  privilège  de   ceux  qui  ont 
payer  les  architectes  ou  entrepreneurs 


Art.  5.  —  Du  privilège  de   ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  pour 
•  les  a  rc  *  ' 


SECTION  III.  —  Des  privilèges  établis  par  des 
lois  autres  que  le  Code  civil. 

§  1.  —  Du  privilège  du  Trésor  public. 

Art.  1er.  —  Bu  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  et  indirectes  et  des  droits  de  douane. 


Art.  2.  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  droit  de  mutation  par  décès. 
Voir  au  mot  Succession  (droit  fiscal). 

Art.  3.  —  Du  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  de  ses  comptables. 

Art.  4.  —  Du  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  justice,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 

§  2.  —  Des  privilèges  établis  par  le  Code  de  commerce. 

Art.  1er.  —  Du  privilège  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer, 
sur  le  fret  et  sur  le  chargement. 

Art.  2.  —  Du  privilège  du  commissionnaire  (Renvoi). 
Voir  au  mot  Prêt  sur  dépôt. 

Art.  3.  —  Du  privilège  des  ouvriers  et  commis. 
Voir  les  n°*  116  et  suiv.  et  125  et  suiv.  ci-dessus, 

Art.  4.  —  Du  privilège  attribué  aux  frais  de  faillite. 

§  3.  —  Des  privilèges  établis  par  différentes  lois  spéciales. 

Art.  1. —  Du  privilège  de  second  ordre   sur  le  cautionnement  des 
fonctionnaires  publics  (Renvoi). 

Voir  au  mot  Cautionnement  des  notaires. 

Art.  2.  —  Du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour 
travaux  de  l'Etat. 

536.  La  loi  du  25  juillet  1891  a  étendu  le  décret  du  26  plu- 
viôse an  II  à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics. 

En  conséquence,  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  ces  tra- 
vaux ne  pourront  être  frappées  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition  au 
préjudice  soit  des  ouvriers  auxquels  des  salaires  sont  dus,  soit  des 
fournisseurs  qui  sont  créanciers  à  raison  des  fournitures  des  maté- 
riaux et  d'autres  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages. 
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De  plus,  cette  loi  a  édicté  que  les  sommes  dues  pour  salaires 
seraient  payées  de  préférence  à  celles  dues  aux  fournisseurs. 

Art.  3.  —  Du  privilège  des  sous-traitants  pour  fournitures  faites 
au  service  de  la  guerre. 

Art.  4.  —  Du  privilège  en  matière  de  drainage. 

Art.  5.  —  Du  privilège  relatif  au  dessèchement  des  marais. 

Art.  6.  —  Du  privilège  des    bailleurs  de  fonds  pour  l'éta- 
blissement d'une  mine. 


SECTION  IV.  —  De  la  conservation  des  privilèges. 
§  1.  —  De  la  conservation  des  privilèges  en  général, 

§  2.  —  De  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  et  du  bailleur 
de  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

589.  Au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
privilège  du  vendeur  doit  être  inscrit  dans  les  15  jours  de  la  trans- 
cription du  jugement  d'expropriation  conformément  à  l'article  17 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  au  cas  d'expropriation  forcée  avant, 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie. 

§  3.  —  Spécialités  concernant  l'obligation  du  conservateur  des 
hypothèques  d'inscrire  d'office  le  privilège  du  vendeur. 

61  3.  Au  cas  d'inscription  d'office  par  le  vendeur  si  le  con- 
trat vient  k  être  présenté  à  la  transcription,  le  conservateur  n'en 
prendra  pas  moins  l'inscription  d'office. 

Le  vendeur  ne  peut  dispenser  le  conservateur  de  prendre  ins- 
cription d'office  qu'en  renonçant  formellement  et  valablement  à  son 
privilège.  La  renonciation  qui  émanerait  d'une  personne  incapable 
de  la  consentir  n'aurait  donc  aucun  effet  et  ne  pourrait  par  suite 
empêcher  l'inscription  d'office. 

Au  cas  de  plusieurs  lots  adjugés  pour  des  prix  distincts  à  une 
même  personne  par  le  même  procès-verbal  d'adjudication,  voir 
n°  392  ci-dessus. 

§  4.  —   De  la  conservation  du  privilège  des  copartageants. 

635.  Le  privilège  de  copartageant  existe  alors  même  que  le 
partage  n'est  pas  définitif. 

643.  Le  délai  ne  court  pour  les  partages  anticipés  eatre  vifs 
que  du  jour  de  l'acceptation.  —  Montpellier,  19  février  185  2,  S. 
1855.  2.  669,  D.  1853.  2.  204;  Cass.  civ.,  30  juillet  1873,  D.  1871. 
1.106. 

§  5.  —  De  la  conservation  du  privilège  des  architectes, 
entrepreneurs  et  ouvriers. 

Tome  11  14 
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§  6.  _  De  la  conservation  du  privilège  résultant  de  la  séparation 
des  patrimoines. 


Voir  au  mot  Patrimoine  {séparation  des). 

§  7.  —  De  la  conservation  du  privilège  du  Trésor  public. 

§ 

8.  —   De  la  conservation  du  privilège  en  matière  de  drainage. 

§ 

9,  —  De  la  conservation  du  privilège  relatif  au  dessèchement 

des  marais. 

§  10.  —  Du  renouvellement  décennal  des  inscriptions  des 
privilèges  et  de  leur  péremption. 

SECTION  V.  —  De  la  transmission  des  privilèges. 

696.  Au  cas  de  cession  partielle  sans  stipulation  de  priorité  ou 
de  clause  équivalente  emportant  préférence,  les  différents  cession- 
naires  profitent  concurremment  et  au  même  rang  des  privilèges 
attachés  à  la  créance  cédée,  mais  au  cas  d'action  résolutoire  indi- 
visible de  sa  nature,  ils  ne  peuvent  l'exercer  que  d'un  commun  ac- 
cord. 

SECTION  VI.  —  Des  effets  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Voir  au  mot  Hypothèques. 

SECTION  VII.  —  Du  rang  des  privilèges. 

§  1.  —  Du  rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 


§  2.  —  Du  rang  des  privilèges  sur  les  immeubles. 
739.  Au  cas  de  deux  colicitants  ayant  inscrit  tous  deux  leur 
privilège  dans  le  délai  de  60  jours,  ils  viendront  au  même  rang 
quoique  inscrits  à  des  dates  différentes,  car  ils  ont  un  même  pri- 
vilège ;  il  en  serait  autrement  si  l'un  était  inscrit  dans  les  60  jours  et 
l'autre  après  l'expiration  de  ce  délai  de  60  jours. 

SECTION  VIII.  —  De  l'extinction  des  privilèges. 

§  1 .  —  Des  modes  d'extinction  des  pri-zilèges  soit  sur  les  meubles, 
soit  sur  les  immeubles. 

§  2.  —  Des   modes  d'extinction  particuliers   aux  privilèges 
sur  les  immeubles. 


Privilège    sur   les    immeubles. 
Observations  pratiques. 

1.  Privilège  de  vendeur  et  de  copartageanl.  —  L'article  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855  est  ainsi  conçu  : 
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«  A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant 
hypothèque  aux  termes  des  articles 2123,  2127  et  2128  du  Code  civil, 
né  pourront  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  proprié- 
taire. Néanmoins,  le  vendeur  et  le  copartageant  peuvent  utilement 
inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  articles  2108  et  2109  du 
Code  civil,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de 
partage,  nonobstant  toute  transcription  d'acte  faite  dans  ce  délai.  » 

Tant  que  la  vente  d'immeubles  n'est  pas  transcrite,  le  vendeur 
conserve  son  privilège  sans  inscription  ;  il  conserve  même  l'exercice 
du  droit  de  propriété  à  l'égard  des  tiers  et  les  actes  de  disposition 
seraient  valables  et  opposables  à  son  acquéreur. 

Après  la  transcription,  il  conserve  encore  son  privilège,  même  sans 
inscription,  jusqu'à  la  transcription  de  la  revente  que  ferait  son  ac- 
quéreur. Il  y  aura  néanmoins  pour  lui  le  plus  sérieux  intérêt  à  l'ins- 
crire. Le  conservateur  il  est  vrai  l'inscrira  d'office,  mais  l'inscription 
d'office  pourra  périmer  et  il  y  aura  intérêt  à  en  opérer  le  renouvelle- 
ment. 

2.  Si  en  effet  le  privilège  est  inscrit  il  sera  conservé  en  cas  de  re- 
vente de  l'immeuble  par  l'acheteur  ;  les  droits  du  vendeur  seront 
connus  en  cas  de  saisie,  le  saisissant  avertira  le  vendeur  de  la  pour- 
suite et  le  mettra  ainsi  à  même  d'exercer  son  action  résolutoire  s'il  le 
juge  convenable  ;  en  cas  de  revente  les  notifications  à  fin  de  purge 
lui  seront  faites  et  le  mettront  à  même  de  sauvegarder  ses  intérêts. 

3.  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  inscrire  d'office  le  privi- 
lège du  vendeur,  au  moment  de  la  transcription  du  contrat  de  vente. 
C'est  là  une  mesure  d'ordre  public  que  la  loi  lui  impose  à  peine  de 
responsabilité.  Elle  ne  veut  pas  qu'un  privilège  puisse  s'exercer  sans 
que  les  tiers  en  soient  avertis  par  une  inscription. 

Si  le  contrat  porte  quittance  du  prix,  ou  si  le  vendeur,  sans  être 
payé,  renonce  à  son  privilège,  ou  s'il  résulte  du  contrat  que  le  pri- 
vilège est  éteint  pour  une  autre  cause,  le  conservateur  ne  prendra, 
bien  entendu,  aucune  inscription  d'office.  Mais  si  l'extinction  du  pri- 
vilège n'est  pas  certaine,  le  conservateur  devra  dans  le  doute  prendre 
inscription.  Les  parties  ne  pourraient  même  pas  le  dispenser  de 
la  prendre  sans  que  le  privilège  soit  éteint. 

Il  a  été  jugé  que  renonciation  dans  la  vente  que  le  prix  a  été  payé 
en  billets,  ou  en  valeurs  à  la  satisfaction  du  vendeur,  ne  dispense 
pas  de  prendre  l'inscription  d'office.  Ces  énonciations  ne  constatent 
pas  une  novation  certaine  et  le  vendeur  conserve  malgré  leur  crité- 
rium le  droit  d'invoquer  son  privilège  pour  le  paiement  des  billets  ou 
autres  valeurs  qui  sont  la  représentation  du  prix. 

4.  L'inscription  d'office  faite  par  le  conservateur  est  la  plus  éco- 
nomique. Elle  ne  nécessite  pas  de  bordereaux  et  ne  supporte  d'autres 
frais  que  le  salaire  de  1  fr.  pour  le  conservateur  sans  aucun  droit 
pour  le  Trésor.  L'inscription  de  privilège  requise  par  le  vendeur  né- 
cessite au  conLaire  la  confection  de  deux  bordereaux  et  donne  ouver- 
ture aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes  salaires  que  les  inscriptions 
ordinaires. 

5.  L'article  2108  du  Code  civil  place  sur  le  même  pied  que  le  vendeur 
le  prêteur  qui  a  fourni  les  deniers  employés  à  le  payer  et  qui  lui  est 
subrogé.  Ce  prêteur  peut  requérir  la  transcription  de  la  vente  et  le 
conservateur  doit  prendre  inscription  d'office  à  son  profit.  Si  la  su- 
brogation est  consentie  par  le  vendeur,  dans  les  termes  du  paragra 
phe  premier  de  l'article  1250,  il  importera  peu  que  la  vente  soit  lai;»: 
par  acte  notarié  ou  par  acte  sous  seing  privé.  Mais  si  la  subrogation 
émane  de  l'acheteur,  dans  les  termes  du  second  paragraphe  du  même 
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article  1230,il ne  sera  pas  possible  de  la  réaliser  dans  un  acte  sous  seing 
privé.  Un  acte  de  cette  nature  ne  pourrait  valablement  contenir  la 
vente,  l'emprunt  destiné  à  payer  le  prix  et  l'emploi  des  deniers  em- 
pruntés à  le  payer. 

G.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  est  délégué  à  des  créanciers  ins- 
crits, il  faut,  pour  que  la  délégation  permette  de  prendre  l'inscription 
d'office  au  profit  des  créanciers  délégataires,  qu'elle  opère  transmis- 
sion du  prix  à  leur  profit,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  acceptée  par  eux. 

Tt .  La  disposition  de  l'article  2133  du  Code  civil,  d'après  laquelle 
rhypotnéqué,s'étend  aux  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
thèque est-elle  applicable  au  privilège  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  l'affirmative. 

Le  privilège  en  effet  n'est  autre  chose  qu'une  hypothèque  privilé- 
giée, une  hypothèque  qui  prend  rang  en  considération  de  sa  qualité 
au  lieu  de  prendre  rang  d'après  sa  date,  mais  c'est  une  hypothèque. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  2113  du  Code  civil,  dont  voici  le  texte  : 

c  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  con- 
server le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan- 
moins d'être  hypothe'caires,  mais  l'hypothèque  ne  date  à  l'égard  des 
tiers  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  expliqué.  » 

Dans  l'opinion  de  ceux  qui  n'admettent  pas  que  le  privilège  s'étend 
aux  améliorations,  on  conseille  au  vendeur  qui  veut  les  soumettre  à 
son  droit  de  préférence,  de  se  faire  conférer  une  hypothèque  qui 
viendrait  s'ajouter  à  son  privilège.  Ce  serait  en  effet  un  moyen  d'at- 
teindre le  but,  quoiqu'imparfaitement,  car  l'hypothèque  conférée  an- 
vendeur  serait  toujours  primée  par  les  hypothèques  générales,  légales 
ou  judiciaires,  existantes  antérieurement  contre  son  acheteur  et  régu- 
lièrement conservées. 

8.  Privilège  des  constructeurs.  —  Ce  privilège  est  établi  par 
l'article  2110  du  Code  civil.  Il  se  conserve  par  la  double  inscription  : 

1°  Du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux  originaire  ; 

2°  Et  du  procès-verbal  de  réception  de  l'ouvrage  accompli. 

Il  faut  que  les  deux  procès-verbaux  soient  inscrits,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  le  soient  en  même  temps. 

L'inscription  du  premier  procès-verbal  suffit  pour  conserver  le 
privilège  dans  le  cas  de  vente  ou  autre  aliénation  durant  le  cours 
des  travaux,  sauf  à  faire  inscrire  le  second  après  leur  réception. 
Grenier  et  Pont  enseignent  que  cette  seconde  inscription  peut  être 
prise  utilement  même  après  la  transcription  de  la  vente. 

9.  Privilèaes  généraux.  —  Ces  privilèges  sont  ceux  qui  sont  énon- 
cés dans  l'article  2101  du  Code  civil.  Ils  ne  s'exercent  sur  les  immeu- 
bles qu'à  défaut  de  mobilier  (art.  2105  C.  civ.). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  les  créanciers  auxquels 
ces  privilèges  appartiennent  n'ont  besoin  d'aucune  inscription  poul- 
ies faire  valoir.  Tant  que  le  prix  de  l'immeuble  grevé  n'est  pas  dis- 
tribué, ils  peuvent  se  présenter  à  l'ordre  et  y  obtenir  collocation.  Ils 
peuvent  se  présenter  sans  être  appelés. 

Il  en  est  autrement  du  droit  de  suite.  Les  créanciers  à  privilèges 
généraux  ne  peuvent  l'exercer  qu'à  la  condition  d'être  inscrits  avant 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 

Quant  à  la  manière  de  faire  opérer  l'inscription,  il  n'y  a  pas  à  pro- 
duire au  conservateur  un  titre  de  créance  qui  le  plus  souvent  n'existe 
pas.  Il  suffit  de  remettre  au  bureau  des  hypothèques  deux  bordereaux 
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contenant  les  indications  prescrites  par  l'article  2148  du  Code  civil, 
sauf  la  date  du  titre  de  la  créance  s'il  n'y  en  a  pas. 

Privilège  de  second  ordre. 

1.  L'inscription  du  privilège  de  second  ordre  s'opère  sur  la  pro- 
duction au  service  du  contentieux  (bureau  des  oppositions)  d'une 
déclaration  notariée  du  titulaire  du  cautionnement,  textuellement 
conforme  au  modèle  annexé  au  décret  du  22  décembre  1812  (Décret 
du  14  décembre  1853). 

Formule. 

S$.  Modèle  annexé  au  décret  du  22  décembre  1812. 

Par  devant  Me  X ,  notaire  à 

Fut  présent  : 

M.  N (noms,  qualité  et  demeure). 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  que  la  somme  de ,  que 

le  comparant  a  versée  à  la  caisse.  .    .    .  (indiquer  la  caisse) 

le ,  pour  la  totalité  (ou  pour  partie)  du  cautionnement  au- 
quel il  est  assujetti  en  sa  dite  qualité,  appartient  en  capital  et  inté- 
rêts à  M.  N (noms,  qualité  et  demeure),  ou  à  MM.  N.   .   .  . 

et  P ,  savoir:  à  M.  N jusqu'à  concurrence  de  celle 

de ,  pourquoi  il  requiert  et  consent  que  la  présente  décla- 
ration soit  inscrite  sur  le  registre  du  bureau  des  oppositions  au  Mi- 
nistère des  finances,  afin  que  ledit  M.  N ait  et  acquière  (ou 

que  lesdits  MM.  N et  P aient  et  acquièrent)  le 

privilège  de  second  ordre  sur  ledit  cautionnement,  conformément, 
aux  dispositions  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  et  du  décret  du 
28  août  1808. 

Nota.  —  Si  le  versement  du  cautionnement  est  antérieur  de  plus 
de  huit  jours  à  l'acte  déclaratif,  ajouter,  conformément  à  l'article  2  du 
décret  du  27  décembre  1812  : 

A  l'appui  de  la  présente  déclaration,  le  comparant  nous  a  repré- 
senté un  certificat   du  greffier  du  tribunal  de  (ou  les  certificats  des 

greffiers  des  tribunaux  de constatant  qu'il  n'existe  au  greffe 

(ou  aux  greffes),  aucune  opposition  sur  son  cautionnement;  lequel 
certificat  lui  a  été  rendu  (ou  lesquels  certificats  lui  ont  été  rendus). 

Ce  certificat,  qui  sera  produit  au  Trésor  en  même  temps  que  la  dé- 
claration de  privilège,  ne  doit  pas  être  antérieur  à  celle-ci  de  plus  do 
huit  jours. 

3.  Si  le  titulaire  est  avocat  ou  greffier  près  la  Cour  de  cassation, 
il  produira  deux  certificats  de  non-opposition  :  celui  du  greffier  de  la 
Cour  de  cassation  et  celui  du  greffier  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine. 

Si  le  titulaire  e?t  avoué  ou  greffier  près  une  cour  d'appel,  il  pro- 
duira deux  certificats  de  non-opposition  :  un  du  greffier  de  la  corn- 
et un  du  greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  sa  résidence. 

Si  le  titulaire  est  greffier  du  tribunal  de  commerce,  il  produira  deux 
certificats  de  non-opposition  :  un  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
et  un  du  greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  sa  résidence. 

Si  le  titulaire  est  un  agent  de  change  ou  un  courtier,  il  produira 
un  certificat  de  non-opposition  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
de  sa  résidence. 

Sauf  les  quatre  exceptions  qui  précèdent,  les  titulaires  produiront 
seulement  un  certificat  de  non-opposition  du  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence. 
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4.  Sont  dispensés  de  la  production  des  certificats  de  non-opposi- 
tion :  les  préposés  des  contributions  indirectes  et  ceux  des  manufac- 
tures de  l'Etat  (décret  du  28  août  1808  et  ordonnances  des  25  septem- 
bre 1816  et  23  novembre  1825)  ;  les  comptables  de  la  Guerre  (décret 
du  4  septembre  1874)  ;  les  vice-consuls  et  cbanceliers  diplomatiques 
ou  consulaires  (décret  du  13  décembre  1877)  ;  les  préposés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  (décret  du  1er  avril  1879)  ;  mais  les  préposés  de 
l'Enregistrement,  des  douanes  et  des  postes  sont  tenus  de  produire  le 
certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  leur  résidence,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  25  juin  1835. 

o.  Le  privilège  de  second  ordre  ne  peut  être  concédé  qu'au  bail- 
leur de  fonds  réel,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a  fourni  les  fonds  mômes 
du  cautionnement  (Lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII  ;  décrets 
des  23  août  1808  et  22  décembre  1812).  Dans  tout  autre  cas,  le  titu- 
laire ne  peut  disposer  de  son  cautionnement  que  par  un  acte  de 
transport  signifié  au  bureau  des  oppositions  du  Trésor  public. 

G.  Les  déclarations  de  privilège  de  second  ordre,  de  même  que  les 
cessions  ou  transports  de  cautionnements,  étant  des  actes  passés  en- 
tre tiers  et  auxquels  le  Trésor  est  étranger,  ne  peuvent  apporter  au- 
cune dérogation  au  contrat  légal  intervenu  entre  ce  dernier  et  les 
titulaires  des  cautionnements,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exi- 
gibilité de  ce  cautionnement.  Les  bailleurs  de  fonds  ont  d'ailleurs  le 
droit  de  se  substituer  un  nouveau  prêteur  par  voie  de  subrogation 
(v.  infrà). 

K.  En  cas  de  décès  du  bailleur  de  fonds,  ou  de  donation  consentie 
par  lui,  le  privilège  de  second  ordre  est  immatriculé  au  nom  des  nou- 
veaux ayants  droit  sur  la  production  faite  au  Trésor  (service  du  con- 
tentieux, bureau  des  oppositions),  du  certificat  de  privilège  et  d'un 
certificat  de  propriété.  En  échange  de  ces  deux  pièces,  il  est  délivré 
un  nouveau  certificat  de  privilège  au  nom  des  bénéficiaires. 

Lorsqu'il  existe  plusieurs  ayants  droit  pour  des  parts  diverses,  le 
certificat  de  propriété  doit  énoncer  la  part  de  chacun  non  pas  en  frac- 
tions du  cautionnement,  mais  en  somme  :  il  est  alors  délivré  à  cha- 
que ayant  droit  un  certificat  de  privilège  pour  une  somme  égale  à 
celle  que  lui  attribue  le  certificat  de  propriété. 

Ce  certificat  de  propriété,  prescrit  par  le  décret  du  18  septembre 
1306,  est  délivré  dans  les  termes  de  la  loi  du  28  floréal  aa  VII,  c'est- 
à-dire  : 

lo  Par  le  juge  du  lieu  de  la  résidence  du  titulaire,  lorsque  la  trans- 
mission résulte  du  seul  fait  du  décès  de  ce  titulaire,  et  qu'il  n'a  pas 
été  dressé  d'inventaire. 

2°  Par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y  a  eu  soit  l'un 
des  actes  énoncés  dans  l'article  6  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII,  à 
savoir  inventaire,  partage,  donation  ou  testament,  soit  l'un  des  ac- 
tes assimilés  à  ceux-ci,  tels  que  contrat  de  mariage,  vente  et  autres 
actes  portant  transmission  de  propriété.  Le  notaire  serait  même  en- 
core compétent  dans  le  cas  où  la  loi  donne  compétence  au  juge  de 
paix.  On  admet  que  cette  dernière  compétence  n'est  pas  rigoureuse 
et  exclusive. 

3°  Par  les  greffiers  soit  des  tribunaux,  soit  des  cours  dans  les  cas 
où  la  transmission  du  privilège  de  second  ordre  résulte  :  soit  d'un 
jugement  soit  d'un  arrêt. 

8.  La  subrogation  dans  le  bénéfice  d'un  privilège  de  second  ordre 
doit  être  établie  par  un  acte  dressé  dans  les  termes  de  l'article  1250 
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du  Code  civil.  Cet  acte  doit  être  signifié  au  conservateur  des  opposi- 
tions au  Trésor, par  ministère  d'huissier.  Il  n'est  pas  délivré  de  nou- 
veau certificat  de  privilège  au  créancier  subrogé  :  ses  droits  sont 
seulement  mentionnés  sur  le  certilicat  originaire.  Les  intérêts  du 
cautionnement  sont  payés  sur  la  présentation  de  ce  certificat  de  pri- 
vilège et  après  dépôt  à  la  trésorerie  générale  d'une  expédition  de 
l'acte  de  subrogation. 

9.  La  radiation  d'un  privilège  de  second  ordre  est  effectuée  sur  la 
production  au  service  du  contentieux  (bureau  des  oppositions)  du 
certificat  de  privilège  et  d'un  désistement  du  titulaire  consenti  par 
acte  notarié. 

Le  privilège  de  second  ordre,  une  fois  éteint  et  rayé,  ne  peut  plu  s 
être  rétabli,  même  au  profit  du  bailleur  de  fonds  primitif.  Dans  c  e 
cas,  le  titulaire  ne  peut  disposer  de  son  cautionnement  que  par  u  n 
acte  de  transport  signifié  au  Trésor  public. 

PROCURATION. 

§  1.  —  Droit  civil. 

13  ter.  La  loi  du  8  juin  1893  a  établi  des  règles  spéciales  pour 
les  procuration  et  autorisation  maritales  données  parles  militaires, 
les  marins  de  l'Etat,  etc. 

Voici  le  texte  de  cette  nouvelle  loi  : 

Art.  1er.  —  En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  les 
actes  de  procuration,  les  actes  de  consentement  à  mariage  ou  à 
engagement  militaire  et  les  déclarations  d'autorisation  consentis  ou 
passés  par  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat  ou  les  personnes 
employées  à  la  suite  des  armées  ou  embarquées  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat,  pourront  être  dressés  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance ou  les  officiers  du  commissariat. 

À  défaut  de  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  d'officiers  de  com- 
missariat, les  mêmes  actes  pourront  être  dressés  :  1°  dans  les 
détachements  isolés,  par  l'officier  commandant  pour  toutes  les 
personnes  soumises  à  son  commandement,  dans  les  formations 
ou  établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  of- 
ficiers d'administration  gestionnaires  pour  les  personnes  soi- 
gnées ou  employées  dans  ces  formations  ou  établissements  ;  3°  à 
bord  des  bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'administra- 
tion, par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 
dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambu- 
lants, parle  médecin  directeur  ou  son  suppléant  pour  les  personnes 
soignées  ou  employées  dans  ces  hôpitaux. 

Art.  2.  —  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit 
pendant  un  c  rrèt  dans  un  port,  les  mêmes  actes  concernant  les 
personnes  présentes  à  bord  pourront  être  dressés  :  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  ou,  à  son  défaut, 
par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  et  sur  les 
autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  assisté  par  le 
second  du  navire  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Ils  pourront  de  même  être  dressés,  dans  les  hôpitaux  maritimes 
ou  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur 
ou  son  suppléant  pour  les  personnes  employées  ou  soignées  dans 
ces  hôpitaux. 
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Art.  3.  —  Hors  de  France,  la  compétence  des  fonctionnaires  et 
officiers  désignés  aux  deux  articles  précédents  sera  absolue.  En 
France,  elle  sera  limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront  s'a- 
dresser à  un  notaire.  Mention  de  cette  impossibilité  sera  consignée 
dans  Pacte. 

Art.  4.  —  Les  actes  reçus  dans  les  conditions  indiquées  en  la 
présente  loi  seront  rédigés  en  brevet. 

lisseront  légalisés  :  par  le  commissaire  aux  armements,  s'ils  ont 
été  dressés  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ;  par  l'officier  du  com- 
missariat chargé  de  l'inscription  maritime,  s'ils  ont  été  dressés  sur 
un  bâtiment  de  commerce  ;  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance 
ou  par  un  officier  du  commissariat,  s'ils  ont  été  dressés  dans  un 
corps  de  troupe,  et  par  le  médecin-chef  s'ils  ont  été  dressés  dans 
un  hôpital  ou  une  formation  sanitaire  militaires. 

Ils  ne  pourront  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition  d'être 
timbrés  et  après  avoir  été  enregistres. 

§  2.  —  Enregistrement  et  timbre. 

Les  procurations  pour  accepter  bénéficiairement  ou  pour  renon- 
cer à  succession,  ne  sont  assujetties  qu'à  un  seul  droit  fixe,  quel 
que  soit  le  nombre  des  mandants  et  des  successions,  maintenant 
que  les  renonciations  ou  acceptations  bénéficiaires  par  plusieurs 
ne  sont  plus  soumises  qu'à  un  seul  droit  fixe. 

Observations  pratiques. 

1.  Le  mandat  ou  procuration  peut  être  donné  soit  par  acte  public, 
soit  par  acte  sous  seing  privé  (art.  1985  G.  civ.).  Dans  ce  dernier  cas 
il  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  double  écrit. 

2.  La  plupart  des  procurations  notariées  peuvent  se  délivrer  en 
brevet. 

Doivent  être  faites  en  minute  les  procurations  énoncées  dans 
l'article  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet 
de  concourir  aux  actes  contenant  donation  entre  vifs,  donation  entre 
époux  pendant  le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament, 
reconnaissance  d'enfant  naturel.  Il  en  est  de  même  des  procurations 
destinées  à  transférer  une  rente  sur  l'Etat  de  plus  de  50  fr. 

Les  procurations  ayant  pour  but  de  vendre  des  inscriptions  de 
rente  par  l'intermédiaire  des  trésoriers  payeurs  généraux  doivent 
désigner  comme  mandataire  :  le  syndic  des  agents  de  change  près  la 
bourse  de  Paris,  ou  son  adjoint  en  exercice  (avis  du  ministre  des 
finances  d'août  1862).  Il  faut  aussi  y  ajouter  cette  clause  :  <t  Verser 
le  produit  de  la  vente  au  Trésor  public  pour  le  compte  de  M.  le  tré- 
sorier payeur  général  du  département  de lequel  versement  opé- 
rera la  décharge  de  l'agent  de  change  mandataire.  » 

Gela  n'empêche  pas  d'ailleurs  les  agents  de  change  de  demander 
quelquefois  des  décharges  spéciales,  dont  ils  fournissent  le  modèle, 
et  qui  leur  sont  données  directement  par  les  parties,  lorsque  la  dé- 
charge résultant  de  la  procuration  et  du  versement  fait  en  consé- 
quence ne  leur  paraît  pas  suffisante. 

3.  La  procuration  sous  seing  privé  donnée  pour  souscrire  une 
déclaration  de  succession  est  exempte  de  l'enregistrement.  Elle  peut 
même  être  donnée  sur  le  même  timbre  que  l'état  de  mobilier  produit 
à  l'appui  de  la  déclaration  pourvu  qu'elle  soit  dans  le  même  contexte. 
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Pareillement,  la  procuration  que  donnerait  un  officier  public  pour 
souscrire  au  bureau  de  l'enregistrement  une  déclaration  de  vente 
de  meubles  est  exempte  d'enregistrement. 

4.  Nous  avons  dit  au  n°  1  ci-dessus  qu'une  procuration  peut  être 
donnée  par  acte  notarié  ou  par  acte  sous  seing  privé.  Telle  est  en 
eli'et  la  règle  générale.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  : 

1°  Les  procurations  qui  ne  peuvent  être  passées  qu'en  minute  et 
que  nous  avons  énoncées  au  n°  2  ci-dessus  ; 

2°  Celles  qui  doivent  servir  à  représenter  les  parties  intéressées 
dans  les  actes  de  l'Etat,  dont  les  cas  où  la  comparution  personnelle 
n'est  pas  nécessaire  (art.  36  C.  civ.)  ; 

3°  Celles  qui  doivent  servir  pour  les  actes  de  constitution  d'hypo- 
thèque,  pour  les  cessions  de  créances  hypothécaires,  les  subrogations 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  les  renonciations,  les  consen- 
tements à  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  (C.  civ.,  art. 
2127,  2158  ;  loi  du  23  mars  1855,  art.  9). 

5.  Le  pouvoir  de  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce  peut 
être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation  (art. 
627  C.  com.). 

6.  Lorsqu'une  procuration  constitue  plusieurs  mandataires  avec 
pouvoir  d'agir  séparément,  elle  est  passible  d'autant  de  droits  fixes 
qu'il  y  a  de  mandataires,  mais  on  évite  les  frais  de  nouvelles  procu- 
rations ou  de  substitutions  de  pouvoirs. 

H.  Nous  avons  dit  au  n°  2  ci-dessus  que  les  procurations  pour  ven- 
dre une  inscription  de  plus  de  50  francs  de  rente  sur  l'Etat  doivent 
être  passées  en  minute  par  devant  notaire.  Il  convient  de  rappeler  à 
ce  propos  qu'au  mois  de  février  1862,  M.  le  ministre  des  finances  fit 
publier  un  avis  par  lequel  il  annonçait  que  les  procurations  tendant 
à  transférer  des  rentes  sur  l'Etat  par  l'intermédiaire  des  receveurs 
généraux,  seraient  admises  par  actes  sous  seings  privés  légalisés  par 
les  maires,  sans  être  assujetties  à  la  formalité  du  dépôt  dans  une 
étude  de  notaire,  quelque  fût  le  chiffre  de  la  rente  à  transférer.  On  a 
même  parlé  d'un  décret  du  6  février  1852  qui  aurait  été  rendu  en  ce 
sens,  mais  qui  n'a  pas  été  publié.  Il  résultait  de  là  que  les  procura- 
tions notariées,  délivrées  en  brevet,  étaient  admises  pour  tous  les 
transferts,  quel  que  fût  le  chiffre  de  la  rente  à  transférer.  Une  nou- 
velle décision,  rendue  en  juin  1876,  ne  permet  d'admettre  les  procura- 
tions sous  seing  privé  légalisées  ou  délivrées  en  brevet  que  pour  les 
transferts  d'inscriptions  de  50  fr.  de  rente  ou  au-dessous. 

8.  Il  nous  paraît  utile  de  donner  à  nos  lecteurs  le  modèle  suivant 
de  procuration  générale,  qui  sera  presque  toujours  suffisant. 

«  Pardevant  M0 A  comparu 

M... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire  général 
M... 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom  : 

Gérer  et  administrer  tous  ses  biens,  droits  et  affaires,  présents  et 
à  venir  :  faire  et  accepter  tous  baux,  recueillir  toutes  récoltes,  ainsi 
que  tous  fruits  et  produits  ;  toucher  et  recevoir  tous  capitaux,  inté- 
rêts et  revenus  et  généralement  toutes  sommes,  objets  et  valeurs  qui 
lui  sont  ou  qui  pourront  lui  être  dus  ;  payer  toutes  dettes  ;  présenter, 
entendre,  débattre  et  arrêter  tous  comptes. 

Faire  tous  emprunts  et  placements  de  fonds  aux  charges  et  condi- 
tions que  le  mandataire  avisera  ;  constituer  et  céder  tous  privilèges 
et  hypothèques  sur  les  biens  du  comparant  ;  consentir  et  accepter 
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toutes  cessions,  subrogations,  renonciations  et  servitudes  ;  vendre  à 
l'amiable  ou  aux  enchères,  échanger  et  aliéner  de  toute  manière  tous 
droits  et  rentes,  notamment...  (désigner  en  détail  les  rentes  sur  l'E- 
tat) ;  aliéner  de  la  même  manière  toutes  créances  et  généralement 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  constituant,  présents  et  à 
venir  ;  toucher  les  prix  de  toutes  ventes,  cessions,  renonciations, 
ainsi  que  toutes  soultes. 

Continuer  et  faire  toutes  les  opérations  de  commerce  du  constituant, 
quelque  étendues  qu'elles  puissent  être;  s'intéresser  dans  tous  éta- 
blissements, sociétés  et  entreprises. 

Accepter  toutes  donations  et  tous  actes  de  libéralité  ;  accepter  ou 
répudier  toutes  successions  et  legs  échus  ou  à  échoir  au  comparant  ; 
les  accepter  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
procéder  à  la  vente  du  mobilier  ainsi  qu'à  la  vente  ou  à  la  licitation 
des  immeubles  et  valeurs  quelconques  dépendant  des  dites  succes- 
sions ;  céder  et  transférer  toutes  rentes  en  dépendant,  ainsi  que  tou- 
tes créances;  toucher  le  produit  des  ventes  et  licitations,  des  cessions 
et  des  transferts;  consentir  ou  contester  l'exécution  de  tous  testa- 
ments, codicilles  et  autres  actes  ;  payer  toutes  dettes  et  recevoir  toutes 
créances  des  dites  successions. 

Procéder  à  tous  partages  et  liquidations  de  biens  et  droits  de 
communautés,  successions  et  sociétés  ;  fixer  toutes  soultes,  les  rece- 
voir ou  payer  ;  vendre  et  céder,  à  forfait  ou  autrement,  tous  biens  et 
droits  échus  au  constituant  ;  acquérir  tous  biens  et  droits  de  com- 
munautés, successions  ou  sociétés  ;  toucher  les  prix  de  ces  cessions 
ou  les  payer. 

Agir  dans  toutes  faillites,  liquidations  judiciaires  et  déconfitures 
dans  lesquelles  le  constituant  serait  intéressé;  signer  tous  contrats 
d*union,  d'atermoiement  et  concordats  ;  accepter  toutes  cessions,  dé- 
légations et  abandons  de  biens  meubles  et  immeubles. 

Ratifier  ou  contester  tous  actes,  prendre  possession  de  tous  biens 
appartenant  au  constituant. 

De  toute  somme  reçue  ou  payée  donner  et  retirer  quittance  ;  con- 
sentir et  stipuler  toutes  mentions,  subrogations  et  compensations  ; 
remettre  ou  recevoir  tous  titres  et  pièces,  donner  mainlevée  et  con- 
sentir la  radiation  de  toutes  inscriptions,  saisies  ou  oppositions, 
avant  ou  après  paiement  ;  renoncer  à  tous  privilèges,  hypothèques 
et  autres  sûretés. 

En  cas  de  difficultés,  à  défaut  de  paiement  et  toutes  les  fois  que- 
besoin  sera,  exercer  toutes  les  poursuites,  contraintes  et  diligences 
nécessaires  ;  citer  et  paraître  devant  tous  juges  de  paix  ;  traiter, 
transiger,  composer,  compromettre  ;  nommer  tous  experts,  arbitres 
et  amiables  compositeurs  ;  à  défaut  de  conciliation,  plaider  devant 
tous  tribunaux  et  cours  compétents,  constituer  tous  avoués  et  avo- 
cats ;  appeler  et  défendre  sur  tous  appels,  même  en  cassation  ;  obte- 
nir tous  jugements  et  arrêts,  poursuivre  leur  exécution  et  l'exécution 
de  tous  actes  par  les  voies  de  droit,  notamment  par  la  saisie  immo- 
bilière ;  requérir  tous  ordres,  y  produire,  requérir  également  toutes 
contributions  et  y  produire,  obtenir  toutes  collocations,  se  désister 
de  toutes  poursuites. 

Aux  effets  ci-dessus  passer  et  signer  tous  actes,  signer  partout  où 
besoin  sera  ;  élire  domicile,  substituer  et  généralement  faire  ce  qui 
sera  nécessaire. 

Cette  procuration  contenant  pouvoir  d'accepter  des  donations  de- 
vra être  passée  en  présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  témoins 
instrumentaires. 
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Formates. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  aux  formules  parues  dans  Y  Encyclo- 
pédie les  suivantes  qui  sont  de  nature  à  intéresser  nos  souscripteurs. 

procuration  CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  PARIS 

sous 
SEING  PRIVÉ  Rue  Coq-Héron,  9 


Je  soussigné , 
(Nom)  : 
(Prénoms)  : 
(Profession)  : 
(Demeure)  : 

Titulaire  du  livret  n°  (     c  série). 

Donne  pouvoir  à  M. 
(Nom)  : 
(Prénoms)  : 
(Profession)  : 
(Demeure)  : 

dont  la  signature  est  apposée  ci-dessous,  de,  pour  moi  et  en  mon 
nom,  retirer  de  la  Caisse  d'épargne  tout  ou  partie  des  sommes  qui 
ont  été  ou  qui  seraient  inscrites  par  la  suite  sur  ledit  livret,  ainsi 
que  des  intérêts  échus  ou  à  échoir,  donner  tous  reçus,  signer  toutes 
quittances  et  décharges  valables  ;  demander  l'emploi  en  rentes  sur 
l'Etat  de  tout  ou  partie  de  mon  avoir,  recevoir  toute  inscription  de 
rentes,  en  donner  récépissé  ;  demander  le  placement  de  tout  ou  par- 
tie de  mon  avoir  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (capital 
aliéné  ou  réservé),  retirer  mon  livret  de  ladite  Caisse  des  retraites, 
en  donner  récépissé  ;  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
dans  mon  intérêt,  promettant  l'avouer. 

Fait  à  ,  le  18    . 

Signature  du  fondé  de  pouvoirs  :      Signature  du  titulaire  du  livret  : 

Nous  maire  de 
certifions  véritable  la  signature 
apposée  ci-dessus. 

Fait  à 


CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 


Modèle  n°  15. 


TELEGRAPHES. 


Instruction    gene- 
(Loi  du  9  avril  1881  et  décret  du  31  août  suivant).       raie  sur  le  ser- 
vice de  la  Caiss  e 
nationale     d'é- 
pargne, art.  218 
et  226. 


PROCURATION    SOUS    SEING    PRIVÉ. 


Je  soussigné, 
(Nom)  : 
(Prénoms)  : 
(Profession)  : 
(Demeure)  : 
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titulaire  du  livret  n 

pris  dans  le  département  d 

donne  pouvoir  à  M. 

(Nom): 

(Prénoms)  : 

(Profession)  : 

(Demeure)  : 

dont  la  signature  es    apposée  ci-dessous,  de,  pour  moi  et  en  mon 

nom, 

1°  Retirer  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  la  somme  de  (en  toutes 
lettres). 

2°  Retirer  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  en  une  ou  plusieurs 
fois,  la  totalité  de  mon  avoir. 

3°  Demander  l'achat  de  (en  toutes  lettres)  francs  de  rentes  (nature 
de  la  rente)  p.  0/0  sur  l'Etat,  à  valoir  sur  les  sommes  qui  sont 
inscrites  à  mon  compte. 

4°  Demander  la  conversion  en  rentes  sur  l'Etat,  de  tout  ou  partie 
de  mon  avoir. 

5°  Recevoir  toute  inscription  de  rente  achetée  par  l'intermédiaire 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  et  en  donner  décharge. 

6°  Donner  tous  reçus,  signer  toutes  quittances  et  décharges  valables 
et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  dans  mon  intérêt, 
promettant  l'avouer  et  ratifier  le  tout  au  besoin, 

Fait  à  ,  le  189  . 

Signature  du  fondé  de  pouvoirs  :      Signature  du  titulaire  du  livret  : 

Nous  (  Maire  d 

\  Commissaire  de  police  de 

certifions  véritable  la  signature  de  M. 

titulaire  du  livret,  apposée  ci-dessus. 

Fait  à  ,  le  189  . 

Timbre  de  la  mairie 
ou  du  Commissariat  de  police. 

PROMESSE  DE  VENTE. 

§  1.  —  Promesse  unilatérale  de  vente. 
15.  Conf.  Nancy,  2  mars  1889,  Dalloz,  Supplément,  V°  Vente, 
n°  127  en  note;  Lyon,  6  juillet  1883,  D.  P.  1885.2.259. 

18.  Au  cas  de  promesse  de  vente  faite  dans  un  bail,  cette  pro- 
messe ne  vaut  que  pendant  la  durée  du  bail,  si  bien  que  si  le  bail 
vient  k  être  résilié  pour  inexécution  des  conditions,  la  promesse 
de  vente  tombe.  —  Req.,  22  janvier  1868,  D.  P.  1868.1.170. 

23.  Est  licite  la  promesse  de  vente  acceptée  en  principe  par  celui 
à  qui  elle  a  été  faite,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  sa  part  enga- 
gement réciproque  d'acheter.  —  Paris,  28  mars  1895,  liev.  Not., 
n<>  9400. 

Mais  lorsqu'une  promesse  de  vente  de  cette  nature  a  été  faite 
sans  fixation  de  durée  et  qu'il  s'est  écoulé  un  temps  considérable 
sans  que  l'acheteur  ait  exigé  l'accomplissement  de  la  promesse, 
les  tribunaux  peuvent  trouver  dans  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  la  preuve  qu'il  a  renoncé  à  son  droit.  —  Même  décision. 

Spécialement  la  preuve  de  cette  renonciation  peut  s'induire  du 
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long  temps  que  le  bénéficiaire  a  laissé  s'écouler  sans  en  demander 
la  réalisation  même  après  l'expiration  d'un  bail  dudit  immeuble 
accessoirement  auquel  elle  lui  avait  été  consentie.  —  Id. 

ZTf.  La  promesse  de  vente  est  cessible  de  sa  nature,  mais  sans 
que  le  cédant  puisse  se  dégager  de  l'obligation  directe  qu'il  a  con- 
tractée de  payer  le  prix.  —  Riom,  21  mai  1884,  D.  P.  1885.2.86. 

§  2.  —  Promesse  unilatérale  d'achat. 

34.  11  y  a  contrat  de  vente  entre  deux  parties,  lorsqu'il  y  a  ac- 
cord entre  elles  sur  la  chose  vendue  et  sur  le  prix,  lorsque,  par 
exemple,  il  est  établi  en  fait  que  l'acquéreur  a  offert  par  correspon- 
dance d'acheter  un  immeuble  moyennant  un  prix  déterminé  et  que, 
par  une  lettre  postérieure  de  quelques  jours,  le  notaire,  manda- 
taire des  vendeurs,  a  déclaré  accepter  le  prix  proposé.  —  Gass. 
req.,  1er  décembre  1885,  Rev.  Not.,  n°  7243. 

Alors  même  que  l'acheteur,  en  indiquant  son  prix,  n'a  stipula 
aucun  mode  de  payement,  la  vente  n'en  est  pas  moins  parfaite  :  il 
y  a  lieu,  en  ce  cas,  d'appliquer  l'article  1651  du  Code  civil  aux  ter- 
mes duquel,  à  défaut  de  stipulations  particulières,  le  prix  est  paya- 
ble comptant.  —  Même  décision. 

§  3.  —  Promesse  bilatérale  de  vente. 

38.  Gonf.  req.,  26  mars  1884,  D.  P.  1884.1.403;  Ghambéry, 
31  janvier  1894,  D.  P.  1895.2.347. 

§  4.  —  Enregistrement  (Renvoi). 

Voir  tant  à  YFncijclopédie  qu'au  présent  supplément  le  mot  : 
Vente. 

PROROGATION  DE  DÉLAI. 

§  1.  —  Droit  civil. 
Voir  n0s  2  à  12  de  l'Encyclopédie. 

§  2.  —   Enregistrement. 

35.  Lorsque,  dans  un  acte  d'obligation,  les  parties  fixent  à  une 
date  plus  ou  moins  éloignée  le  délai  de  remboursement  tant  de  la 
somme  faisant  l'objet  de  la  reconnaissance  du  débiteur,  que  d'une 
créance  antérieure  résultant  d'un  acte  enregistré  et  actuellement 
exigible,  ou  exigible  à  une  date  antérieure  à  celle  fixée  par  le  nou- 
vel acte,  cette  stipulation  constitue  en  ce  qui  concerne  l'ancienne 
créance  une  prorogation  de  délai  et  doit  être  assujettie,  comme 
disposition  indépendante,  à  la  perception  distincte  d'un  droit  gra- 
dué (actuellement  proportionnel)  établi  par  la  loi  du  28  février 
1872.  —  Sol.  30  avril  1893,  Rev.  Not.,  n°  9279. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

1 .  On  signale  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des  en- 
fants maltraités  ou  moralement  abandonnés  qui  édicté  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  dans  des  cas  déterminés. 


Art.  4. 


Art 
§1. 

g  9 


L 
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PURGE  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

DIVISION 

Chapitre     I.  —  Purge  des  hypothèques  et  des  privilèges  inscrits. 

Art.  1.  —  Définition.  Historique. 

Art.  2.  —  Qui  peut  purger.  n°8. 

Art.  3.  —  Des  droits  qui  sont  susceptibles  d'être  purgés,  n°  26. 

—  Des    aliénations    qui    emportent   par    elles-mêmes    la 
purge,  n°  35. 
5.  —  Formalités  de  la  purge. 

—  Transcription  du  titre,  n°  57. 

—  Notifications,  n°  86. 
Ce  qu'elles  doivent  contenir,  offre  du  prix,  conséquence  de 

l'offre,  n°86. 

2°  Quand,  où,  à  qui,  par  qui  les  notifications  doivent  être  faites: 
Art.  6.  —  Situation   des  créanciers  après  les  formalités  de  purge. 
Art.  7.  —  Frais  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites. 
Chapitre  II.  —  Purge  des  hypothèques  dispensées  d'inscription. 
Art.  1.  —  Définition,  généralités. 
Art.  2.  —  Formalités  de  cette  purge,  n°  442. 
Art.  3.  —  Effets  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  n°  177. 
Art.  4.  —  Frais  de  cette  purge. 

Chapitre  III.  —  Purge  spéciale  au  crédit  foncier  (Renvoi). 
Chapitre  IV.  —  Purge  des  hypothèques  maintenues. 
Chapitre    V.  —  Enregistrement,  timbre,  droits  de  greffe. 

CHAPITRE   PREMIER 

PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  ET  DES    PRIVILÈGES  INSCRITS. 

Art.  1.  —  Définition.  Historique. 


Art.  2.  —  Qui  peut  purger. 

8.  La  faculté  de  purger  n'appartient  pas  au  porteur  de  deniers, 
sauf  l'exception  portée  dans  la  loi  du  40  juin  4853  sur  les  sociétés 
de  crédit  foncier. 

13  L'acquéreur  d'un  immeuble  resté  débiteur  de  son  prix  qui 
rachète  après  avoir  lui-même  vendu  ne  peut  purger  étant  débiteur 
de  son  premier  prix. 

Mais,  au  cas  où  l'acquéreur  n'est  tenu  que  de  l'une  des  dettes 
qui  grèvent  l'immeuble  par  lui  acquis,  peut-il  purger  à  l'égard  des 
autres  créanciers  inscrits?  M.  Baudry-Lacantinerie,  n°  2352,  pense 
que  non. 

15.  L'héritier  bénéficiaire  acquéreur  à  titre  de  licilation  peut 
purger.  -  Cass.  chambres  réunies, 42  janvier  4876,D.  4876. 4 .  52,  S. 
1876.4.84.  '      * 

Art.  3.  —  Des  droits  qui  sont  susceptibles  d'être  jmrgés. 
26.  Si  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  et  celui  de  l'usufruit  pro- 
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cèdent  à  la  purge,  l'immeuble  sera  affranchi  totalement  des  charges 
qui  le  grevaient. 

Si,  au  contraire,  l'acquéreur  de  l'usufruit  procède  seul  à  la  purge, 
l'usufruit  est  divisé,  mais  la  nue  propriété  ne  l'est  pas,  et  les  char- 
ges qui  restent  grevant  cette  nue  propriété  s'étendront  à  la  toute 
propriété  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit. 

Au  cas  contraire,  la  nue  propriété  étant  purgée,  les  charges  qui 
grevaient  l'usufruit  s'éteindront  avec  lui. 

30.  La  purge  n'étant  pas  possible  pour  un  droit  d'usage,  d'ha- 
bitation ou  de  servitude  ou  dans  le  cas  de  cession  de  mitoyenneté 
d'un  mur,  les  créanciers  inscrits  antérieurement  à  la  transcription 
de  l'acte  constitutif  du  droit  d'usage,  etc.,  pourront  faire  saisir 
l'immeuble  et  le  faire  vendre  sans  tenir  compte  de  ces  charges. 

31  bis.  L'acquéreur  d'actions  de  la  Banque  de  France  immo- 
bilisées peut  purger,  c'est-à-dire  purger  de  tous  droits  susceptibles 
d'hypothèques. 

Art.  4.  —  Des  aliénations  qui  emportent  par  elles-mêmes 
la  purge. 

35.  C'est  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
et  non  le  jugement  d'adjudication  qui  opère  la  purge.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Priv.,  1790-1791. 

37.  La  purge  ne  s'opère  qu'à  l'égard  des  créanciers  inscrits  qui 
ont  reçu  les  sommations  de  l'art.  692  C.  pr.  civ.  et  n'opère  pas  non 
plus  à  l'égard  des  créanciers  dispensés  d'inscription  qui  n'ont  pas 
reçu  cette  sommation,  s'ils  étaient  connus  du  poursuivant  par  son 
titre. 

40.  Si  la  conversion  intervient  avant  les  sommations  aux  créan- 
ciers inscrits,  l'adjudication  n'emporte  pas  purge.  —  Civ.  cass., 
11  novembre  1862  ;  14  novembre  1882,  D.  1883.1.271,  S. 1883. 1.177. 

47.  Mais  l'adjudication  sur  faillite  n'emporte  purge  qu'à  l'égard 
des  créanciers  du  failli  ayant  pris  part  aux  opérations  de  faillite. 
—  Civ.,  9  novembre  1858,  D.  1858.  1.440,  S.  1859.  1  49,  et  non 
à  l'égard  des  autres  créanciers  du  failli,  ni  des  créanciers  du  chef 
des  précédents  propriétaires  qui  n'ont  pas  été  avertis  de  la  mise  en 
vente  de  leur  gage.  —  Civ.,  13  août  1867,  D.  1867.1.375,  S.  1867. 
1.390. 

48.  De  plais,  ce  n'est  que  l'adjudication  après  cession  qui  em- 
porte purge.  —  Req.,  6  juillet  1881,  D.  1882.1.449,  S.  1882.1.51, 
Civ.,  4  juin  1889,  D.  1890.  1.  133,  S.  1890.1.65. 

49.  Si  la  première  adjudication  avait  emporté  purge,  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  se  trouverait  purgée  par  là  même. 

Art.  5.  —  Formalités  de  la  purge. 
§  1.  —   Transcription  du  titre. 
57.   Le  légataire  particulier  qui  veut  faire  purger,  doit  faire 
transcrire  le  testament,  la  transcription  étant  l'acte  préliminaire 
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de  la  purge.  —  Cass.  civ.,  6  février  4889,  D.  1889.1.299,  S.  1889. 
1.385. 

M.  Baudry-Lacantinerie,  Privilèges,  n°  2397,  pense  que  le  ces- 
sionnaire  de  droits  successifs  qui  ne  peut  d'ailleurs  purger  qu'a- 
près le  partage,  doit  faire  transcrire  non  seulement  l'acte  de  ces- 
sion, mais  encore  l'acte  de  partage  qui  fixe  ses  attributions  immo- 
bilières. 

Dans  ces  deux  cas,  il  suffit  de  transcrire  la  partie  du  testament 
contenant  le  legs  ou  la  partie  du  partage  contenant  les  attributions 
immobilières  faites  au  cessionnaire. 

§  2.  —  Notifications. 

1°  Ce  qu'elles  doivent  contenir.  Offre  du  prix.  Conséquences  de 
l'offre. 

86.  L'acquéreur  qui  purge  doit  les  intérêts  de  son  prix  quand 
même  il  en  aurait  été  dispensé,  du  jour  de  la  notification  ou  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser,  si  celle-ci  est  anté- 
rieure à  la  notification.  —  Caen,  23  avril  1826  ;  Montpellier,  13  mai 
1841  ;  Rouen,  16  juillet  1844  ;  Paris,  24  avril  1844;.  Civ.,  9  août 
1859,23  juin  1862,  25  février  1863;  Metz,  19  novembre  1867  ; 
Civ., 1er  mars  1870,  d.  1870.1.262,  S.  1870.1.193  ;  Bordeaux,  21  fé- 
vrier 1893,  D. 1893.2. 361. 

A  moins  que  le  prix  n'ait  été  fixé  en  raison  de  cette  dispense 
d'intérêts  et  que  cette  stipulation  ait  été  portée  à  la  connaissance 
des  créanciers  dans  les  notifications.—  Req.,  17  février  1820  ;  Bor- 
deaux, 26  juillet  1831  et  19  juin  1835;  Civ.,  24  novembre  1841  ; 
Civ.,  4  novembre  1863,  D.  1863.1.473,  S.  1864.1.121. 

2°  Quand,  où,  à  qui,  par  qui  doivent  être  faites  les  notifications. 


Art.  6.  —  Situation  des  créanciers  après  l'accomplissement  des 
formalités  de  purge. 

Art.  7.  —  Frais  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites. 
CHAPITRE  II 

DE  LA  PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  DISPENSÉES  D'INSCRIPTION. 

Art.  1er.  —  Définition.  Généralités. 

Art.  2.  —  Des  formalités  à  remplir  pour  la  purge  légale. 

142.  Le  dépôt  de  la  copie  collationnée  peut  être  fait  par  la  par- 
tie elle-même  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'assistance  d'un  avoué  dont 
le  ministère  en  pareille  matière  n'est  pas  obligatoire. —  Req., 
31  mars  1840,  D.  /.  G.,  V°  Privilèges,  n°  2237-1*,  S.  1840.1.306; 
Limoges,  9  avril  1845,  D.  1846.2.12,  S.  1845.2.577. 

143.  La  purge  remplie  sur  le  dépôt  de  la  copie  d'une  copie  se- 
rait nulle.—  Req.,  19  janvier  1891,  D.  1891.1.341,  S.  1892.1.49. 
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155.  Quand  on  notifie  à  la  femme,  il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
mettre une  copie  pour  le  mari  en  outre  de  celle  remise  à  la  femme, 
celle-ci  n'ayant  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  ins- 
crire son  hypothèque  légale.  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  2546. 

156.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  nommer  à  la  femme  mi- 
neure un  curateur  ad  hoc.  —  Comp.  Cass.  civ.,  16  février  1876,  D. 
1876.1.157,  S. 1876.1. 315  ;  Orléans,  7juinl877et  sur  pourvoi  Req., 
24  juin  1878,  D.  1879.1.54. 

Art.  3.  — Effets  de  l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent. 

17T.  En  ce  qui  concerne  les  créances  certaines  et  liquides  qu'a 
le  mineur  contre  le  tuteur,  par  exemple  les  reprises  de  la  mère,  il 
peut  être  obtenu  collocation  actuelle  et  définitive  au  profit  du  mi- 
neur. —  Bourges,  17  février  1872,  Dalloz,  Supp.,  Y0  Ordre,  nc57,  S. 
1872.2.133;  Paris,  21  janvier  1875,  Dalloz,  Supp.,  Y0  Privilège, 
n°  1142,  S. 1875.2.77. 

Cependant  cette  collocation  devant  être  touchée  par  le  tuteur,  il 
semble  que  dans  ce  cas  le  conseil  de  famille  devrait  prescrire  un 
emploi  au  tuteur. 

18S.  Les  subrogés  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  peu- 
vent réclamer  de  son  chef  lorsqu'elle  est  débitrice  solidaire  et  à  la 
date  de  l'engagement,  une  collocation  actuelle  et  définitive,  tandis 
que  la  femme  elle-même  ne  peut  prétendre  à  une  collocation  avant 
d'avoir  payé  pour  raison  des  engagements  pris  par  elle  à  moins  de 
faillite. liquidation  judiciaire  ou  déconfiture. —  Metz, 22  janvier  1856, 
Civ.,24mai  1869;  Civ., 26  janvier  1875,  D.  1875.1.152;  Agen, 20  mars 
1889,  D.  1890.2.142. 

183.  Les  créanciers  à  l'égard  desquels  on  remplit  la  purge  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  ne  peuvent  user  de  la  surenchère  si 
une  première  surenchère  avait  déjà  été  faite  à  la  suite  de  la  purge 
des  hypothèques  inscrites. 

Remarquons  que  la  purge  des  hypothèques  inscrites  et  celle  des 
hypothèques  dispensées  d'inscription  peuvent  marcher  de  front. 

Art.  4.  —  Frais  de  cette  purge. 
• • ..* 

CHAPITRE  III 

PURGE  SPÉCIALE  AU  CRÉDIT    FONCIER  (Renvoi). 

Voir  Crédit  Foncier. 

CHAPITRE  IV 

PURGE  DES    HYPOTHÈQUES  MARITIMES. 

Renvoi  au  mot  Hypothèques  maritimes. 
CHAPITRE  V 

ENREGISTREMENT.  —  TIMBRE.  —    DROITS  DE  GREFFE. 

200.  La  loi  du  26  janvier  1892  sur  les  frais  de  justice  a  sup- 
primé les  droits  de  greffe. 

Tome  II  15 
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PURGE    DES    HYPOTHÈQUES    LÉGALES. 
Observation»    pratiques. 

1.  Pour  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales  on  a  le  plus 
souvent  recours  aux  avoués,  mais  leur  ministère  n'est  pas  obligatoire. 
Les  notaires,  les  huissiers  peuvent  s'en  charger  :  les  particuliers  mê- 
mes peuvent  le  faire. —  V.  Jugement  de  Fontainebleau  du  15  déc.  1887. 

2.  Il  n'y  a  que  les  tiers  acquéreurs  qui  aient  le  droit  de  purger  les 
hypothèques  légales.  Les  prêteurs  n  en  ont  pas  le  droit.  Si  les  biens 
qui  sont  offerts  en  garantie  sont  grevés  d'hypothèque  légale  et  que 
le  créancier  auquel  cette  hypothèque  appartient  ne  puisse  la  céder  ou 
y  renoncer,  ils  n'ont  d'autre  alternative  que  de  subir  la  priorité  de 
cette  hypothèque  ou  de  ne  pas  prêter. 

Le  Crédit  foncier  de  France  seul,  par  exception  à  cette  règle,  pe  ut 
purger  les  hypothèques  légales  à  l'occasion  de  ses  prêts. 

3.  Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  réelle,  dûment  transcrit, 
purge  toutes  les  hypothèques,  non  seulement  celles  inscrites,  mais 
même  les  hypothèques  légales.  C'est  qu'en  effet  les  créanciers  ayant 
droit  à  ces  hypothèques  sont  mis  en  demeure,  par  la  procédure 
même  de  la  saisie,  d'avoir  à  les  faire  inscrire  avant  la  transcription 
de  ce  jugement  (V.  art.  692,  696  et  717  C.  proc.  civ.). 

Après'la  transcription,  les  femmes,  les  mineurs  n'ont  d'action  que 
sur  le  prix. 

4.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  purge  également 
les  hypothèques  légales. 

5.  Dans  les  aliénations  volontaires,  si  l'hypothèque  légale  est  ins- 
crite avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  la  purge  se  fait, 
comme  pour  les  hypothèques  ordinaires,  au  moyen  de  notifications 
faites  au  créancier,  ou  à  son  représentant.  Si  l'hypothèque  légale 
n'est  pas  inscrite  avant  cette  transcription,  il  n'y  a  pas  à  faire  de 
notifications.  Le  créancier  à  hypothèque  légale  n'a,  soit  pour  s'ins- 
crire, soit  pour  surenchérir,  que  le  seul  délai  de  deux  mois  à  compter 
soit  de  la  signification  du  dépôt  au  greffe  d'une  copie  collationnée, 
soit  de  l'insertion  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  la  significa- 
tion du  même  dépôt  faite  au  procureur  de  la  République. 

6.  On  s'est  demandé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  si, 
lorsque  dans  une  vente  ordinaire  la  femme  renonce  à  son  hypothè- 
que légale  ou  garantit  la  vente  solidairement  avec  son  mari,  ce  qui 
implique  cette  renonciation,  l'acquéreur  doit  purger  cette  hypothèque. 

Pour  soutenir  que  la  purgé  n'était  pas  nécessaire,  on  disait  que  la 
renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  en  opérait  l'extinction 
sur  l'immeuble  vendu  ;  que  cette  extinction  était  régularisé-  et  rendue 
publique  par  la  transcription  ;  qu'elle  existait  à  l'égard  des  tiers  et 
que  par  suite  toute  subrogation  postérieure  que  la  femme  pourrait 
consentir  ne  saurait  faire  revivre,  sur  l'immeuble  vendu,  une  hypo- 
thèque légale  éteinte  sur  cet  immeuble. 

Dans  une  autre  opinion  on  disait  :  la  renonciation  de  la  femme 
n'éteint  pas  son  hypothèque  légale,  elle  la  transmet  à  l'acheteur, 
lequel  y  est  subrogé.  L'acheteur  pourra  opposer  cette  subrogation 
aux  subrogés  postérieurs  en  date,  mais  il  lui.  faudra  pour  cela  faire 
inscrire  l'hypothèque  légale  à  son  profit.  S'il  ne  veut  avoir  h  faire 
valoir  cette  hypothèque  ou  s'il  ne  veut  pas  la  faire  inscrire  et  renou- 
veler l'inscription  aussi  longtemps  que  ce  sera  nécessaire,  il  faut  qu'il 
purge  :  la  purge  seule  est  extinctive. 
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La  Cour  de  cassation  avait  consacré  cette  dernière  opinion. 

L'acquéreur  devait  donc  purger. 

Mais  la  loi  du  13  février  1889  est  venue  compléter  sur  ce  point  la 
loi  du  23  mars  1855  :  la  renonciation  de  la  femme  aujourd'hui  est 
extinctive  et  vaut  purge. 

H .  Si  la  femme  du  vendeur  ne  concourt  pas  à  la  vente,  il  est  tou- 
jours prudent  de  purger,  alors  même  qu'on  ne  lui  connaîtrait  ac- 
tuellement aucune  reprise. 

PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  ET  PRIVILÈGES  INSCRITS. 

Observations   pratiques. 

1.  La  procédure  complète  de  la  purge  et  des  privilèges  inscrits 
n'existe  que  pour  les  aliénations  volontaires  et  pour  certaines  ventes 
qui  ont  été  converties  en  ventes  volontaires. 

Cette  procédure  est  ou  tout  à  fait  supprimée,  ou  rendue  plus  sim- 
ple pour  les  ventes  sur  saisie  immobilière  et  d'une  manière  générale 
sur  toutes  les  ventes  judiciaires.  Elle  l'est  également  pour  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adju- 
dication dûment  transcrit  purge  tous  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques; les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Ils  ont  le 
droit  de  surenchérir,  mais  comme  tout  le  monde  et  sans  que  leur 
qualité  de  créanciers  leur  donne  à  cet  égard  aucune  prérogative. 

Cette  prérogative  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière s'explique  par  cette  raison  que  les  créanciers  sont  liés  à  la  pro- 
cédure de  saisie  et 'mis  à  même  ainsi  de  défendre  leurs  droits. 

3.  La  vente,  dûment  transcrite,  d'un  immeuble  qui  a  fait  l'objet 
d'un  délaissement  par  hypothèque  purge  également  les  privilèges  et 
les  hypothèques.  L'article  2174  du  Code  civil  dit  en  effet  qu'«  il  est 
donné  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'im- 
meuble est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions ». 

Cette  vente  est  ainsi  assimilée  à  la  vente  sur  expropriation  forcée. 

4.  Il  en  est  encore  de  même  pour  les  ventes  faites  sur  conversion 
desaisie  en  vente  volontaire,  lorsqu'elles  ont  lieu  après  la  somma- 
tion de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  et  après  la  pu- 
blication de  l'avis  donné  à  ceux  qui  peuvent  avoir  des  hypothèques 
légales  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  de  l'adjudication. 

5.  Les  adjudications  sur  surenchère  du  dixième  purgent  également 
les  privilèges  et  les  hypothèques,  comme  les  adjudications  sur  saisie 
réelle,  si  les  hypothèques  légales  avaient  été  purgées.  Dans  le  cas  con- 
traire, dit  l'article  838  du  Code  de  procédure  civile,  la  purge  de  ces 
hypothèques  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire  et  les  droits 
des  créanciers  à  hypothèque  légale  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de 
l'article  772. 

6.  Les  aulres  ventes  faites  en  justice  dans  le  cas  soit  de  succes- 
sions indivises  ou  vacantes  ou  bénéficiaires,  soit  de  vente  de  biens 
de  mineurs  ou  de  biens  dotaux,  n'ont  d'autres  effets  que  ceux  des 
aliénations  volontaires.  Elles  ne  purgent  ni  les  hypothèques  légales 
ni  les  hypothèques  inscrites. 
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QUASI-CONTRAT. 

Voir  Gestion  d'affaires. 

QUITTANCE. 

70.  L'acte  contenant  décharge  à  la  Banque  de  France  du  solde 
du  compte  courant  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  —  Sol. 
11  juillet  18  2,  Rev.  Not.,  n°  8951. 

136.  Voir  Nantes,  6  juin  1887,  Rev.  Not.,  n°  7756. 

18T.  Lorsque,  dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  moyen- 
nant un  prix  payé  comptant,  il  a  été  stipulé  que  les  marchandises 
seraient  reprises  par  l'acquéreur  pour  un  prix  à  fixer  par  une  esti- 
mation d'experts,  l'acte  ultérieur  qui  contient  cette  estimation  et 
qui,  en  outre,  constate  le  payement  par  l'acquéreur  du  prix  ainsi 
déterminé,  donne  ouverture,  à  raison  de  ce  payement,  au  droit  de 
quittance  indépendamment  du  droit  de  50  cent.  0/0  exigible  sur 
la  vente  des  marchandises.  —  Orléans,  17  février  1886,  Rev.  lYot., 
n°  7485. 

187  bis.  Voir  Dax,  13  janvier  1886,  Rev.  Not.,  n°  7599;  Voir 
également  St-Omer,  7  avril  1891,  Rev.  Not.,  n°  8828. 

Observations  pratiques. 

1 .  Les  quittances  peuvent  être  faites  soit  par  acte  notarié,  soit 
par  acte  sous  signature  privée.  Dans  ce  dernier  cas  il  n'y  a  pas  à  ob- 
server la  formalité  du  double  écrit. 

Les  quittances  notariées  d'intérêts,  de  restitution  de  fruits,  de  frais 
et  dépens,  de  fournitures  de  denrées  et  marchandises  et  autres  objets 
semblables  peuvent  être  délivrées  en  brevet. 

2.  La  quittance  fait  preuve  entière,  à  elle  seule,  de  la  libération 
du  débiteur  :  cependant  ce  dernier  a  encore  intérêt,  alors  même  qu'il 
a  une  quittance  régulière,  à  se  faire  remettre  le  titre  original  ou  la 
grosse  de  son  obligation,  afin  que,  en  cas  de  perte  ou  d'ignorance  de 
la  quittance,  il  ne  puisse  être  fait  un  usage  abusif  de  ce  titre  ou  de 
cette  grosse.  Cette  précaution  doit  être  prise  surtout  lorsque  le  titre 
est  de  nature  à  être  cédé  sans  acceptation  ni  signification  de  la  ces- 
sion. Le  débiteur  a  encore  intérêt  à  faire  mentionner  la  quittance  en 
marge  de  la  minute  de  l'obligation,  surtout  s'il  n'en  a  pas  été  délivré 
de  grosse.  On  évite  ainsi  qu'il  puisse  en  être  délivré  une  et  l'on  peut 
facilement  se  reporter  à  la  quittance.  Toutefois  les  notaires  ne  peu- 
vent mentionner  en  marge  de  la  minute  de  l'obligation  que  des  quit- 
tances notariées. 

3.  La  preuve  de  la  libération  est  acquise  au  débiteur,  en  vertu  de 
l'article  1282  du  Code  civil,  lorsque  le  créancier  lui  a  remis  volontai- 
rement l'original  de  son  titre.  La  possession  du  titre  par  le  débiteur 
fait  bien  présumer  que  le  créancier  lui  en  a  fait  volontairement  la 
remise,  mais  elle  ne  fait  que  le  faire  présumer.  Le  créancier  est  ad- 
mis à  prouver  par  les  moyens  de  preuve  de  droit  commun  que  le  ti- 
tre lui  a  été  soustrait,  ou  qu'il  ne  l'a  remis  que  par  méprise,  ou  qu'il 
ne  l'avait  confié  que  provisoirement  pour  une  cause  autre  que  le  paie- 
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ment  de  la  dette.  Si  le  créancier  fait  cette  preuve,  la  présomption  de 
libération  résultant  de  la  possession  du  titre  est  anéantie. 

4.  En  matière  commerciale,  la  preuve  par  témoins  et  par  les  pré- 
somptions simples  étant  de  droit,  le  créancier  pourra  prouver  par  ces 
moyens  que  la  possession  du  titre  par  le  débiteur  n'a  pas  pour  cause 
la  remise  volontaire  qui  lui  en  a  été  faite  et  que  par  suite  le  débiteur 
n'est  pas  libéré.  — Cass.,  18  août  1852. 

Il  résulte  de  ce  même  arrêt  que  l'article  1282  n'est  applicable,  pas 
plus  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale,  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  remise  du  titre  original  et  unique  de  la  créance.  Dès  lors  cet  ar- 
ticle n'est  plus  applicable  si  le  créancier  est  resté  en  possession  du  vé- 
ritable titre  et  si  le  débiteur  n'a  entre  les  mains  qu'une  espèce  de  du- 
plicata. 

Quant  à  la  remise  de  la  grosse,  elle  ne  constitue  qu'une  présomp- 
tion de  libération  que  le  créancier  a  le  droit  de  combattre  par  lapr*euve 
contraire. 

Il  se  pourrait  aussi  que  la  dette  fût  consentie  dans  d'autres  écrits 
que  le  titre  destiné  à  l'établir  :  qu'elle  fût  mentionnée  par  exemple 
dans  des  lettres  que  le  débiteur  aurait  écrites  à  son  créancier. 

5.  On  voit  par  là  que  le  débiteur  agira  toujours  prudemment  en  se 
faisant  donner  une  quittance  et  en  se  faisant  en  outre  remettre  le 
titre  original  ou  la  grosse  de  son  obligation. 

6.  Lors  du  paiement  d'une  dette  hypothécaire,  quelques  débi- 
teurs, pour  économiser  les  frais  d'une  quittance  notariée,  se  conten- 
tent de  se  faire  remettre  la  grosse  de  leur  obligation,  sur  laquelle  le 
créancier  leur  donne  une  quittance  sous  seing  privé,  et  de  se  faire 
donner  mainlevée  d'inscription  avec  désistement  du  droit  hypothé- 
caire. Cette  manière  de  faire  peut  à  la  rigueur  suffire,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  l'avantage  d'une  quittance  notariée. 

Il  est  même  des  débiteurs  qui  se  contentent  de  la  remise  de  la 
grosse  sur  laquelle  le  créancier  leur  donne  une  quittance  sous  seing 
privé  et  qui  attendent  ensuite  que  l'inscription  périme.  Ce  procédé 
est  bien  plus  défectueux  que  le  précédent  :  il  est  rare  qu'on  n'ait  pas 
à  regretter  de  n'avoir  pas  fait  rayer  une  inscription  quand  elle  de- 
vait l'être. 

If.  Sont  exemptes  de  timbre  et  d'enregistrement  les  quittances  des- 
tinées au  service  des  caisses  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Sont  exemptes  de  timbre  les  quittances  de  secours  payés  aux  indi- 
gents. 

8.  Dans  une  quittance  de  capital  et  d'intérêts,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  mentionner  les  intérêts,  attendu  que  la  quittance  du  capital 
emporte  celle  des  intérêts  fart.  1908  G.  civ.).  Toutefois  il  y  a  des 
cas  ou  cette  mention  présente  de  l'intérêt,  comme  par  exemple  si  la 
personne  qui  paye  a  un  recours  à  exercer  contre  quelqu'un. 

9.  Lorsque  la  quittance  ne  parle  pas  du  paiement  des  intérêts, 
mais  lorsqu'après  avoir  constaté  le  paiement  du  capital  elle  en  tire 
expressément  cette  conclusion  que  le  débiteur  est  entièrement  libéré 
envers  le  créancier,  le  droit  d'enregistrement  doit-il  être  perçu  sur 
tous  les  intérêts  courus  ou  tout  au  moins  sur  ceux  qui  ne  seraient 
pas  prescrits  ?  nous  pensons  avec  M.  Garnier  que  le  droit  ne  doit 
être  perçu  que  sur  les  sommes  que  la  quittance  déclare  avoir  été 
payées.  Les  droits  en  effet  sont  établis  sur  les  dispositions  contenues 
dans  les  actes  et  non  sur  les  présomptions  de  la  loi. 
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lO.  Quand  un  acheteur  paye  son  prix,  en  présence  et  avec  le  con- 
sentement du  vendeur,  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  proportionnel,  bien  que  ce  paiement  éteigne 
deux  dettes,  celle  de  l'acheteur  envers  le  vendeur  et  celle  du  vendeur 
envers  ses  créanciers.  Cette  solution,  longtemps  contestée  par  l'admi- 
nistration, ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui. 
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46.  Voir  Cass.  civ.,  31  décembre  1895,  Rev.  Not.,  n°  9661. 

48.  Voir  Orléans,  8  août  1889,  Rev.  Not.,  n°  8227  ;  Orléans. 
26  novembre  1889,  Rev.  Not.,  n°  8335. 

126.  Voir  trib.  Liège,  12  juin  1886,  Rev.  Not.,  n°  7585;  Cour 
de  Liège,  24  juin  1887,  Rev.  Not.,  n°  7750. 

195.  Voir  Bordeaux,  22  janvier  1892,  Rev.  Not.,  n°  8852. 

331.  Voir  Poitiers,  31  juillet  1893,  Rev.  Not.,  n°  9025. 

281.  Voir  Joigny,  25  juillet  1889,  Rev.  Not.,  n°  8217. 

Observations  pratiques. 

1 .  L'inscription  des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  est  un  procédé  de  publicité  :  elle 
constitue  le  signe  extérieur,  public,  qui  manifeste  aux  yeux  des  tiers 
l'existence  du  privilège  ou  de  l'hypothèque.  Si  donc  ces  droits  vien- 
nent à  s'éteindre,  l'inscription  n'a  plus  de  raison  d'être  et  il  semble 
qu'elle  devrait  être  rayée  sur  la  seule  justification  faite  au  conserva- 
teur de  l'extinction  du  privilège  ou  de  l'hypothèque  par  un  mode 
légal.  Ces  modes  d'extinction  sont  ceux  qu'énumère  l'article  2180  du 
Code  civil,  à  savoir  l'extinction  de  l'obligation  principale;  la  renon- 
ciation du  créancier  ;  la  purge  ;  la  prescription. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  cependant.  Les  inscriptions  ne  peuvent  être 
rayées  que  sur  le  consentement  du  créancier  ou  en  vertu  de  juge- 
ment rendu  contre  lui.  C'est  qu'en  effet  il  est  presque  toujours  diffi- 
cile d'apprécier  si  le  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  est  bien 
éteint  et  la  loi  n'a  pas  voulu  charger  le  conservateur  de  l'apprécier. 
Dans  le  système  de  la  loi  la  mission  de  ce  fonctionnaire  est  simpli- 
fiée :  il  n'a  qu'à  voir  si  la  radiation  est  consentie  par  le  créancier  ou 
si  elle  est  ordonnée  par  un  jugement  qui  lui  soit  opposable. 

2.  Aussi  arrive- t-il  que  s'il  faut  obtenir  un  acte  spécial  de  main- 
levée et  surtout  un  jugement,  on  ne  veut  pas  en  faire  les  frais.  Il 
arrive  même  que,  lorsque  la  mainlevée  existe,  on  ne  veut  pas  faire 
les  frais  de  la  radiation  et  l'on  attend  que  l'inscription  périme,  par 
l'expiration  de  sa  durée  légale  de  dix  ans. 

Le  débiteur  cependant  a  intérêt  à  faire  rayer. 

Veut-il  emprunter  par  exemple?  son  crédit  s'en  trouve  atteint. 
Sans  doute  il  dira  que  la  dette  est  éteinte,  il  en  justifiera  même  au 
besoin, mais  la  défiance  sera  mise  en  éveil  et  l'on  craindra  les  fraudes. 

Veut-il  vendre  son  immeuble? L'inscription  sera  considérée  comme 
grevant  utilement,  du  moment  qu'elle  figurera  sur  l'état  de  trans- 
cription et  le  créancier,  quoique  désintéressé,  recevra  les  notifications, 
à  fin  de  purge  et  les  sommations  de  produire  à  l'ordre. 

L'existence  de  l'inscription  causera  presque  toujours  des  embarras 
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au  débiteur  et  faussera  sa  position.  Il  sera  préférable  de  la  faire  rayer 
malgré  le  petit  surcroît  de  frais  qui  en  résultera. 

La  transcription  d'une  saisie  immobilière  ne  périme,  comme  le-< 
inscriptions,  qu'au  bout  de  dix  ans.  Lorsque  les  causes  de  la  saisie 
sont  éteintes,  il  y  a  peut-être  plus  d'intérêt  encore  à  la  faire  rayer 
qu'à  faire  rayer  une  simple  inscription. 

RAPPORT  A  SUCCESSION. 

DIVISION. 

|     1.  —  Historique . 

|    2.  —  Observations  préliminaires,  n°  26. 

§    3.  —  Quelles  personnes  doivent  le  rapport,  n°  45. 

I     4.  —  A  quelle  succession  est  dû  le  rapport,  n°  76. 

§     o.  —  A  quelles  personnes  le  rapport  est  dû,  n°  86. 

|     6.  - —  Avantages  dont  le  rapport  <'st  dû,  n°  109. 

Art.     1.  —  Dons  entre  vifs,  n°  109. 

Art.     2.  —  Legs. 

|     7.  —  Avantages  dont  le  rapport  n'est  pas  dû,  n°  190. 

|    8.  —  Rapport  des  dettes,  n°  218. 

§     9.  —  Dispense  du  rapport,  n°  238. 

|  10.  —  Manière  dont  se  fait  le  rapport,  n°  266. 

Art.     1.  —  Immeubles,  n°  271. 

Art.     2.  —  Mobilier,  n°  317. 

|  il.  —  Enregistrement,  n°  391. 

Si.  —  Historique. 

§  2.  —  Observations  préliminaires. 

26.  La  loi  du  9  mars  1891  impose  le  rapport  au  conjoint  sur- 
vivant, malgré  toute  clause  contraire. 

Le  cessionnaire  de  droits  successifs  doit  subir  l'obligation  du  rap- 
port. 

§  3.  —  Quelles  personnes  doivent  le  rapport. 

45.  L'héritier  venant  par  représentation  doit  également  le  rap- 
port des  libéralités  faites  à  lui  personnellement. 

Il  en  est  autrement  au  cas  où  l'héritier  vient  par  transmission  ; 
dans  ce  cas  il  ne  doit  le  rapport  que  des  libéralités  faites  à  ses  au- 
teurs. 

Si  parmi  les  héritiers  appelés  par  représentation  les  uns  renon- 
cent et  les  autres  acceptent,  ceux-ci  devront  rapporter  la  totalité 
des  libéralités  faites  à  leur  auteur,  l'accroissement  résultant  de  la 
renonciation  se  produisant  aussi  pour  les  charges.  —  Pau,  9  fé- 
vrier 1885,  S.  1887.2.197,  D.  1886.2.24  ;  Aubry  etRau,  IV,  p.  612, 
§  629,  note  6  ;  Contra,  Cass.  civ.,  4  juin  1880,  S.  1870.1.329,  déci- 
dant que  le  renonçant  doit  concourir  au  rapport,  et  Laurent,  X, 
n°  362,  qui  s'appuie  sur  ce  que  le  rapport  n'est  imposé  qu'aux  hé- 
ritiers qui  viennent  à  la  succession. 

M.  Baudry-Lacantinerie,  Succession,  n°  344,  est  d'avis  que  le 
rapport  est  dû  de  la  totalité,  l'acceptant  étant  tenu  du  rapport  eu 
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sa  qualité  de  représentant,  il  doit  ce  rapport  dans  la  proportion 
même  où  il  est  représentant. 

51 .  L'époux  héritier  n'est  pas  tenu  du  rapport  du  legs  ou  du  don 
fait  à  son  conjoint  quand  même  il  en  recueillerait  partie  par  suite 
de  son  régime  matrimonial.  —  Cass.  req.,  31  décembre  1855,  D. 
1856.1.358. 

Réciproquement  le  don  ou  legs  fait  à  l'héritier  donne  lieu  au 
rapport  du  tout,  même  si  l'objet  donné  ou  légué  tombait  dans  la 
communauté  d'entre  lui  et  son  conjoint. 

68.  On  peut  obliger  le  renonçant  au  rapport  ;  mais  pour  cela 
une  clause  expresse  est  nécessaire. 

§  4.  —  A  quelle  succession  est  dû  le  rapport. 

T6.  Le  fait  que  la  dot  constituée  par  les  père  et  mère  sans  clause 
d'imputation,  a  été  faite  avec  solidarité,  ne  changeant  pas  la  con- 
tribution par  moitié  de  chaque  dotant,  il  est  dû  rapport  de  moitié 
à  chaque  succession  comme  si  la  clause  de  solidarité  n'existait  pas. 
—  Dijon,  9  août  1897. 

¥8.  Voir  au  mot  Dol. 

§  5.  —  A  quelles  personnes  le  rapport  est  dû. 

86.  Si  les  légataires  ne  peuvent  exiger  le  rapport  pour  dettes, 
celles-ci  formant  un  élément  de  l'actif  héréditaire,  ils  en  sont  créan- 
ciers. 

§  6.  —  Avantages  dont  le  rapport  est  dû. 

Art.  1.  —  Dons  entre  vifs. 

•  169.  Les  libéralités  faites  sur  les  revenus  sont  en  général  dis- 
pensées du  rapport.  —  Paris,  21  avril  1812;  3  février  1838  ;  Caen, 
47  février  1858  ;  Toulouse,  9  juillet  1875,  Rev.  Not.,  n°  1071  ;  Tour- 
non,  15  mars  1887  ;  Orléans,  2  avril  1890. 

Mais  il  serait  dû  rapport  si  les  libéralités  faites  sur  le  revenu 
avaient  appauvri  en  fait  le  donateur.  —  Montpellier,  31  décembre 
1803;  Toulouse,  22  janvier  1840,  5  février  1842  et  20  novembre 
Î863  ;  Lyon,  24  juin  1859  ;  Nimes,  23  juillet  1866. 

116.  La  donation  fictive,  par  exemple  pour  faciliter  le  mariage 
avec  un  officier,  n'est  pas  rapportable.  —  Pau,  9  février  1885,  S. 
1887.  2.197,  D.  1885.2.241. 

116.  Il  y  a  exception  au  rapport  dans  le  cas  de  l'article  1573 
du  Gode  civil. 

1  £6.  Les  dons  manuels  sont  rapportables.  —  Cass.  req.,  12  août 
1844  ;  lleq., 30  décembre  1846  ;  Req.,  19  novembre  1861  ;  Giv.,3  mai 
1864  ;  Req.,  12  mars  1873  ;  Bordeaux,  13  mai  1889. 

121.  Les  libéralités  indirectes  résultant  d'une,  interposition  de 
personnes  sont  rapportables  comme  toute  autre  libéralité  indi- 
recte. 

124.  Les  juges  du  fait  décident  souverainement  si  l'intention 
des  renonçants  a  été  de  gratifier. 
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134.  Il  y  a  encore  libéralité  indirecte  sujette  au  rapport,  quand 
le  de  cujus  a  acheté  des  valeurs  au  nom  de  l'héritier  ou  fait  imma- 
tricule, à  son  nom  des  valeurs  lui  appartenant.  —  Fontainebleau, 
12  mai  1887  ;  ou  a  déposé  de  l'argent  sur  un  livret  au  nom  du  suc- 
cessible.  —  Orléans,  2  août  1890,  D.  1891.2.207. 

137.  La  remise  de  dette  est  rapportable. 

144.  Depuis  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  il 
ne  peut  plus  être  question  que  du  rapport  des  primes  payées,  sans 
que  le  rapport  puisse  excéder  le  montant  de  l'assurance  au  cas  de 
rapport  pour  raison  d'une  assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  suc- 
cessible  et  encore  lorsque  les  primes  sont  prises  sur  les  revenus, 
le  principe  même  du  rapport  est  discuté.  — Voir  au  mot  Assurance 
sur  la  vie,  où  cette  question  de  rapport  est  traitée. 

151.  D'après  une  autre  opinion,  on  ne  peut  obliger  l'héritier 
cautionné  à  rapporter  la  décharge  du  cautionnement.  —  Merlin, 
Transfert,  §  1  ;  Vazeille,  art.  843,  note  13  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rapport  à  succession,  n°  17  ;  Troplong,  Traité  des  donations,  III, 
n°  1080,  et  Traité  du  cautionnement,  n°  14  ;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  402,  note  12  ;  Contra,  Pont,  Petits  contrats,  II,  n°  19;  Laurent, 
X,  n°  402,  et  les  autres  autorités  citées  au  n°  151  du  présent  article 
dans  l'Encyclopédie. 

L'engagement  solidaire  contracté  avec  l'héritier  dans  son  inté- 
rêt, peut  donner  lieu  au  rapport.  —  Amiens,  21  octobre  1891. 

154.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  une  libéralité 
organisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  a  été  dispensée  du 
rapport.  On  ne  peut  exiger,  en  effet,  en  pareil  cas,  la  dispense  ex- 
presse de  rapport,  ce  serait  avouer  le  caractère  déguisé  de  l'acte. 
Voir  not.  Req.,  4  novembre  1885,  S.  1888.1.455. 

16©.  L'acte  de  société  sous  seings  privés  déposé  après  coup 
en  l'étude  d'un  notaire,  ne  pourrait  suppléer  au  défaut  d'authen- 
ticité à  l'origine  ;  car,  c'est  au  moment  où  la  société  se  forme  que 
le  législateur  redoute  la  fraude. 

Le  fait  que  des  tiers  seraient  associés  ne  pourrait  suppléer  au 
défaut  d'authenticité. —  Grenoble,  17  décembre  1892. 

L'article  854  du  Code  civil  est  applicable  au  cas  même  où  le  dé- 
funt entre  dans  une  société  dont  faisait  déjà  partie  le  successible, 
mais,  dans  ce  cas,  c'est  l'apport  ou  l'adhésion  du  de  cujus  qui  sim- 
plement doivent  être  faits  sous  la  forme  authentique. 

L'article  854  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  successible  est 
seulement  employé  intéressé. 

Si   l'héritier  qui    a   obtenu   son    concordat    était   débiteur   du 
défunt  par  suite  d'un  prêt  à  titre  onéreux,  il  n'est  pas  dû  rapport 
de  la  partie  de  la  dette  dont  le  successible  a  été  libéré  par  le  con- 
cordat. —  Cass.  req.,  22  août  1843  ;  Civ.,  lerjuin  1847;  Paris,  21  dé- 
cembre 1843  ;  Nîmes,   1er  juin  18G6  ;  Seine,  27   décembre  1883 
31  octobre  1890  ;  Cou  Ira,  Rordeaux,  1G  août  1827  et  6  août  1870 
Paris,  11  août  1809;  —  s'il  était  débiteur  en  vertu  d'un  prêt  gratuit 
le  rapport  est  dû  de  la  totalité.  —  Req.,  2  janvier  et  17  avril  1850 
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7  avril  1868  ; -4  novembre  1889,  S.  1890.1.206,  D.  1890,1.435; 
Trib.  Seine,  31  octobre  1890. 

174.  11  n'est  pas  nécessaire,  au  cas  spécial  de  donation  déguisée 
sous  forme  de  vente,  qu'il  y  ait  lésion  de  plus  des  7/12  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  rapport. 

Art.  2.  —  Legs. 

183.  La  loi  du  24  mars  1898  a  modifié  entièrement  les  règles 
relatives  au  rapport  des  legs. 

Cette  modification  résulte  des  articles  843,  844  et  919  du  Code 
civil  ainsi  conçus  : 

«  Art.  843.  — Tout  héritier,  même  bénéficiaire  venant  à  une  suc- 
cession, doit  rapportera  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  dé- 
funt par  donations  entre  vifs,  directement  ou  indirectement  ;  il  ne 
peut  retenir  les  dons  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  qu'ils  ne  lui 
aient  été  faits  expressément,  par  préciput  et  hors  part  ou  avec  dis- 
pense de  rapport. 

«  Les  legs  faits  à  un  héritier  sont  réputés  faits  par  préciput  et  hors 
part,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  la  volonté  contraire, 
auquel  cas  le  légataire  ne  peut  réclamer  son  legs  qu'en  moins 
prenant. 

«  Art.  844.  —  Les  dons  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  de 
rapport  ne  peuvent  être  retenus  ni  les  legs  réclamés  par  l'héritier 
venant  à  partage  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponi- 
ble :  l'excédent  est  sujet  à  rapport. 

Art.  919.  —  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  toutou 
en  partie  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants 
ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport 
par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  qu'en 
ce  qui  touche  les  dons  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à 
titre  de  préciput  et  hors  part. 

«  La  déclaration  que  le  don  est  à  titre  de  préciput  et  hors  part 
pourra  être  faite  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit 
postérieurement  dans  la  forme  des  dispositions  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires. » 

Ainsi  la  stipulation  de  préciput  n'est  plus  exigée  que  pour  les 
donations  entre  vifs,  dans  les  testaments  elle  est  sous-entendue. 
La  loi  nouvelle  aurait  dû  remanier  le  texte  de  l'article  849.  De 
plus  en  édictant  que  le  rapport  des  legs  quand  il  aura  été  ordonné 
par  le  testateur  se  fera  en  moins  prenant,  ne  laisse  plus  le  choix 
entre  ce  genre  de  rapport  et  celui  en  nature,  ce  seront  donc  les 
règles  du  rapport  en  moins  prenant  qui  seront  toujours  applicables 
à  ce  cas. 

183.  Avant  de  présenter  le  commentaire  de  cette  loi  nouvelle, 
il  est  nécessaire  de  rappeler  que  l'ancienne  règle  concernant  les 
rapports  des  legs  semblait  venir  de  l'incompatibilité  admise  par  le 
droit  coutumier  entre  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  —  bien 
que  cette  incompatibilité  ait  été  abrogée  entièrement  par  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  —  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Demolombe  que  la 
disposition  qui  empêche  l'héritier  de  réclamer  le  legs  à  lui  fait  sous 
la  clause  de  préciput  est  donc  un  vestige  d'une  ancienne  règle  dont 
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le  législateur  a  conservé  une  conséquence  après  avoir  abrogé  le 
principe. 

Il  est  vrai  que  Treilhard  dans  son  exposé  des  motifs  sur  l'arti- 
cle 843  du  Code  civil  (séance  du  19  germinal  an  XI)  se  plaçait  à  un 
tout  autre  point  de  vue.  «  Le  donateur  et  le  testateur  seront  libres 
de  déclarer  que  leurs  libéralités  sont  faites  par  préciput  et  leur  vo- 
lonté recevra  son  exécution  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils 
auront  pu  disposer.  S'ils  n'ont  pas  affranchi  l'héritier  de  l'obliga- 
tion du  rapport,  il  ne  pourra  pas  s'y  soustraire,  ainsi  la  volonté 
du  défunt  sera  toujours  la  règle  qu'on  devra  suivre  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  contraire  à  la  disposition  de  la  loi.  » 

De  son  côté  Chabot  (de  l'Allier)  dans  son  rapport  au  tribunat 
(séance  du  26  germinal  an  XI)  commençait  ainsi  :  «  Il  est  dans 
les  principes  de  l'équité  que  tout  héritier  rapporte  à  ses  cohéritiers 
les  dons  et  legs  qu'il  a  reçus  de  la  part  du  défunt,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  valablement  dispensé.   » 

11  serait  peut-être  téméraire,  par  suite,  d'accuser  d'oubli  les  au- 
teurs de  la  loi,  qui  semblent,  au  contraire,  s'être  laissé  guider  par 
l'idée  de  l'égalité  entre  les  cohéritiers,  à  moins  d'une  disposition 
expresse  contraire. 

En  résumé,  les  auteurs  du  Code  se  seraient  montrés  hostiles  à 
ce  qu'ils  ne  permettaient  qu'à  regret,  en  exigeant, en  dehors  de  l'in- 
tention de  gratifier,  l'intention  de  le  faire  au  préjudice  de  l'égalité. 

Aussi  l'obligation  de  rapport  à  laquelle  était  soumis  le  légataire 
sans  clause  de  préciput  était-elle  l'objet  de  toutes  les  critiques. 

Ainsi  que  le  dit  M.  Demolombe  «  quant  à  la  libéralité  testamen- 
taire qui  ne  reçoit  son  effet  qu'à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession et  au  moment  même  où  naît  l'obligation  du  rapport,  quelle 
utilité  aura-t-elle  pour  le  légataire  héritier,  s'il  ne  peut  pas  la  con- 
céder avec  sa  part  héréditaire?  Il  faut  bien  avouer  qu'elle  ne  lui 
sera  d'aucune  utilité,  et  dès  lors  n'eût-il  pas  été  mieux  de  présu- 
mer que  le  legs  était  fait  par  préciput.  » 

Autrement  pourquoi  le  de  cujus  aurait-il  fait  un  testament? 

On  ne  pouvait  donc  rattacher  l'obligation  du  rapport  des  legs 
qu'à  l'ancienne  règle  de  l'incompatibilité  entre  les  qualités  d'héri- 
tier et  de  légataire,  et  alors  les  auteurs  étaient  d'accord  pour  dire 
que  du  moment  que  cette  incompatibilité  n'existait  plus,  le  legs 
fait  à  un  successible  était  fait  par  préciput  (Demolombe),  car  sup- 
poser que  le  testateur  qui  a  fait  un  legs  au  profit  de  l'un  des  suc- 
cessibles  n'a  pas  entendu,  en  le  faisant,  modifier  le  principe  d'éga- 
lité, c'est  évidemment  se  placer  à  côté  de  la  vérité  (Mourlon). 

M.  Baudry-Lacanlinerie  dit  également  qu'«en  obligeant  l'héritier 
légataire  à  rapporter  son  legs  ou  mieux  en  lui  interdisant  le  droit 
de  le  réclamer  quand  il  vient  à  la  succession,  il  semble  qu'on  fasse 
disparaître  toute  l'utilité  de  la  disposition.  Lui  enlever  le  droit  de 
réclamer  son  legs,  c'est  donc  neutraliser  complètement  la  dispo- 
sition. Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  le  testateur  ». 

Il  est  vrai  qu'on  pouvait  dire  que  le  legs  fait  à  l'héritier  sans 
dispense  de  rapport  présente  pour  lui  l'avantage  de  pouvoir  en 
profiter,  soit  en  renonçant  à  la  succession,  soit,  en  cas  d'accepta- 
tion, en  imputant  l'objet  légué  sur  sa  part  héréditaire,  c'est-à-dire 
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en  moins  prenant,  et  encore  ce  dernier  point  était  contesté,  il  est 
vrai  qu'avec  le  nouveau  texte  il  ne  pourra  plus  l'être  quand  la  dis- 
position aura  été  faite  avec  obligation  de  rapport. 

Quant  a  la  faculté  qu'a  le  légataire  de  retenir  le  legs  en  renon- 
çant à  la  succession,  elle  n'a  jamais  pu  entrer  dans  les  prévisions 
du  défunt,  qui  considérerait  plutôt  la  renonciation  comme  un  ou- 
trage k  sa  mémoire. 

Il  se  peut  d'ailleurs,  et  c'est  même  ce  qui  se  produit  le  plus  fré- 
quemment, que  le  legs  fait  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  successibles 
soit  infiniment  moindre  que  sa  part  héréditaire,  que  par  exemple,  il 
ne  porte  que  sur  certains  objets  déterminés,  de  valeur  modeste.  La 
présomption  de  la  loi  ne  produisait-elle  pas  dans  ces  cas  si  nom- 
breux des  résultats  contre  lesquels  la  raison  protestait. 

Or,  le  légataire  était  naturellement  enclin  à  prétendre  que  la  vo- 
lonté du  défunt,  malgré  le  défaut  de  stipulation  expresse,  était  de 
le  dispenser  du  rapport,  et  ses  cohéritiers  avaient  un  intérêt  con- 
traire; il  en  résultait  de  nombreux  procès,  et  comme  il  s'agit  d'une 
interprétation  échappant  a  toute  règle  et  à  la  censure  suprême, 
les  tribunaux,pour  rentrer  dans  l'intention  du  testateur,  cherchaient 
l'expression  de  cette  intention  dans  des  termes  équivalents.  De  là 
des  solutions  différentes  dans  chaque  espèce. 

184.  Frappés  de  ces  inconvénients,  M.  Royer  et  plusieurs  de 
ses  collègues  déposèrent  à  la  Chambre  des  députés  une  proposition 
de  loi,  modifiant  l'article  843  à  peu  près  dans  les  termes  nouveaux. 

Cette  proposition  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  et  fut  renvoyée  à  une  commis- 
sion spéciale,  qui  conclut  également  dans  un  sens  favorable. 

La  rédaction  proposée  fut  adoptée  en  première  lecture,  mais  lors 
de  la  deuxième  délibération  elle  fut,  sur  la  proposition  de  son  rap- 
porteur, rectifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1er- —  L'article  813  du  Code  civil  est  complété  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Toutefois,  le  légataire  qui  à  la  date  du  testament  était  héritier 
présomptif  du  testateur  est  dispensé  du  rapport  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  exprimé  la  volonté  contraire,  auquel  cas  le  légataire 
ne  peut  réclamer  son  legs  qu'en  moins  prenant. 

«Art.  2.  —  La  disposition  ci-dessus  ne  s'applique  qu'aux  testa- 
ments portant  une  date  postérieure  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  » 

On  va  voir  plus  loin  quel  fut  le  sort  de  cette  rédaction. 

La  loi  vint  alors  devant  le  Sénat  et  fut  renvoyée  à  une  commis- 
sion spéciale  qui  émit  un  avis  défavorable  au  fond  tout  en  propo- 
sant de  renvoyer  pour  avis  l'examen  de  la  question  à  la  section  de 
législation  du  Conseil  d'Etat. 

C'est  ce  qui  sauva  la  proposition  de  loi. 

Le  Conseil  d'Etat  émit  un  avis  favorable  dans  ses  séances  des  8 
et  lo  juin  1893,  en  se  basant  sur  les  motifs  déjà  indiqués  plus  haut, 
et  en  outre  sur  ce  que  la  contradiction  qui  existait  entre  la  pré- 
somption légale  et  la  volonté  du  testateur,  permettait  d'expliquer 
comment  les  tribunaux,  chargés  d'interpréter  des  dispositions  tes- 
tamentaires, avaient  pu  décider  qu'elles  avaient  été  faites  à  titre 


RAPPORT  A  SUCCESSION,  §  6  237 

de  préciput  même  en  l'absence  de  toute  manifestation  explicite  de 
volonté  qui  paraissait  exigée  par  les  articles  843  et  919  du  Gode 
civil  ;  que  d'après  une  jurisprudence  constante  cette  volonté  pou- 
vait résulter  soit  d'une  disposition  précise  et  spéciale,  soit  de  la 
combinaison  entre  elles  des  clauses  du  testament,  soit  de  la  nature 
même  de  la  disposition,  et  que  la  Cour  de  cassation  n'interdisait 
point  aux  juges  du  fait,  dans  leur  œuvre  d'interprétation,  de  tenir 
compte  des  circonstances  extérieures  pour  s'éclairer  sur  l'intention 
du  disposant  ;  qu'ainsi  la  modification  de  l'article  843  avait  été 
préparée  en  quelque  sorte  par  les  tribunaux  qui  avaient  été  con- 
duits à  abandonner  l'interprétation  restrictive  et  littérale  dudit  ar- 
ticle en  raison  de  la  difficulté  de  concilier  la  présomption  trop 
absolue  du  Code  civil  avec  la  volonté  du  testateur. 

Puis  le  Conseil  d'Etat  continuait  ainsi  :  «  Considérant qu'à  la 

vérité  on  peut  objecter  que  la  nouvelle  présomption  légale  insérée 
dans  l'article  843  pourra  n'être  pas  toujours  conforme  à  l'intention 
du  testateur  dans  l'hypothèse  où  le  légataire  n'aurait  pas  été  héri- 
tier présomptif  à  l'époque  du  testament  et  se  trouverait  successible 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que  pour  répondre  à  cette 
objection,  la  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de  son  rap- 
porteur^ modifié  le  texte  adopté  en  première  lecture  et  a  voté  une 
rédaction  dispensant  du  rapport  le  légataire  qui,  à  la  date  du  tes- 
tament,était  héritier  présomptif  du  testateur,  mais  que  cette  rédac- 
tion qui  n'aurait  d'effet  que  dans  le  cas  où  le  disposant  omettrait 
de  modifier  ses  libéralités  testamentaires,  aurait  le  grave  inconvé- 
nient de  reporter  les  effets  du  testament  à  une  date  antérieure  à 
celle  du  décès  du  testateur  contrairement  au  principe  consacré  par 
le  Code  ;  qu'il  paraît,  dès  lors,  préférable  de  proposer  pour  l'arti- 
cle 843  la  rédaction  suivante  (celle  adoptée) en  mettant  en  har- 
monie avec  la  nouvelle  rédaction  les  différents  textes  qui  se  ratta- 
chent à  cet  article,  notamment  les  articles  844  et  919. 

Le  texte  proposé  par  le  Conseil  d'Etat  étant  devenu  la  loi  actuelle, 
il  faudra  donc  considérer  uniquement  l'ouverture  de  la  succession 
pour  décider  si  le  testament  fait  avant  la  nouvelle  loi  du  24  mai 
1898,  est  soumis  à  l'ancien  ou  au  nouvel  article  843.  Ce  n'est  qu'au 
cas  où  la  succession  serait  ouverte  avant  le  24  mars  1898,  que  le 
legs  sans  clause  de  préciput  devrait  être  rapporté.  En  un  mot  la 
loi  nouvelle  règle  toutes  les  successions  ouvertes  depuis  sa  promul- 
gation. 

185.  On  vient  de  voir  que  la  présomption  légale  est  renversée. 

Mais  inversement  il  est  permis  au  testateur  d'imposer  l'obliga- 
tion du  rapport  par  une  disposition  expresse. 

Le  nouvel  article  843  ne  dit  pas  que  cette  obligation  de  rapport 
devra  être  faite  dans  des  termes  sacramentels,  elle  pourra  résulter 
de  tous  termes  équivalents,  pourvu  qu'ils  expriment  bien  pareille 
volonté  de  la  part  du  donateur. 

On  ne  devrait  pas  appliquer  à  l'appréciation  des  termes  consti- 
tuant l'expression  de  celte  volonté  contraire,  une  interprétation 
aussi  large  que  celle  qui  avait  prévalu  pour  la  clause  de  préciput  ; 
en  effet  les  raisons  sus-indiquées  en  faveur  de  cette  interprétation 
quand  il  s'agissait  de  combattre  l'ancienne  présomption  légale, 
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quand  elle  était  en  désaccord  évident  avec  l'intention  du  testateur, 
se  retournent  contre  l'obligation  de  rapport  en  tant  qu'elle  serait 
sous-entendue,  puisque  dans  le  nouveau  système  de  la  loi,  c'est 
toujours  la  dispense  de  rapport  qui  est  sous-entendue. 

186.  La  loi  a  encore  innové  en  décidant  que  le  rapport,  quand 
le  testateur  y  obligerait,  serait  toujours  fait  en  moins  prenant. 

La  libéralité  aura  donc  encore  dans  ce  cas  une  raison  d'être. 

Il  peut  en  effet  exister  un  avantage  de  convenance  pour  le  léga- 
taire, motif  qui  ait  déterminé  la  disposition  du  testateur. 

Il  est  évident  que  si  le  légataire  n'a  aucun  motif  personnel  pour 
précompter  sur  sa  part  l'objet  légué  avec  obligation  de  rap- 
port, il  peut  renoncer  au  legs. 

§  7.  —  Avantages  dont  le  rapport  n'est  pas  dû. 

190.  Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  ne  sont  pas  rappor- 
tables,  qu'ils  aient  été  fournis  en  nature  sous  forme  de  commu- 
nauté d'existence  du  successible  avec  le  défunt. —  Cass.  civ.,42  mars 
1889,  S.  1892. 1.379, même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  ou  qu'ils 
aient  été  fournis  en  argent  sous  forme  de  pension.  —Cass.  req., 
27  juillet  1881, S.  1882. 1.137, D.P.  1882. 1.249;  Trib.  Seine,  ^décem- 
bre 1885,  La  Loi  du  3  janvier  1886. 

Mais  la  dispense  de  rapport  cesse  lorsque  le  défunt  a  manifesté 
l'intention  contraire.  —  Cass.  civ.,  1 1  juillet  1814  ;  Bruxelles,  7  avril 
1808.  En  effet  pouvant  ne  pas  faire  la  libéralité,  il  est  libre  d'im- 
poser le  rapport. 

Et  cette  obligation  du  rapport  peut  résulter  tacitement  de  la 
donation  ou  du  legs  fait  aux  cohéritiers  pour  compenser  l'inégalité 
produite  par  les  dépenses  en  question. 

200.  On  considère  comme  non  rapportables,  les  dépenses  d'é- 
ducation faites  pour  l'obtention  du  grade  de  docteur  en  médecine. 

—  Orléans,  2  août  1890,  D.  1891.  2.  209  (Motifs). 

SOI .  Les  frais  de  surnumérariat  (Tournon,  15  mars  1887,  D. 
18912.209,  note)  pas  plus  que  ceux  du  stage  d'un  clerc  de  no- 
taire, ne  sont  rapportables  ;  au  contraire  l'avocat  stagiaire  pouvant 
exercer  sa  profession  doit  le  rapport  des  frais  de  stage.  — Baudry- 
Lacantinerie,  Succession,  n°  3641. 

203.  La  question  du  rapport  de  la  prime  versée  pour  volonta- 
riat d'un  an  n'a  plus  d'intérêt  que  pour  le  passé  ;  la  loi  de  18S9  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ayant  aboli  le  volontariat. 

Mais  la  taxe  militaire  payée  par  le  de  cujus  en  exécution  de  la 
dite  loi  du  15  juillet  1889  est  rapportable. 

203 .  Il  faut  comprendre  parmi  les  frais  de  noces  dispensés  du 
rapport  les  frais  de  la  messe  de  mariage,  les  frais  des  lettres  de  faire- 
part.  —  Seine,  30  juillet  1891,  Gaz.  Pal.,  1891.2.345,  et  les  frais 
de  voitures. 

205.  Mais  les  frais  de  contrat  de  mariage  sont  rapportables. 

—  Seine,  30  juillet  1891,  précité. 

206.  La  dispense  du  rapport  des  intérêts  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  rapport  pour  dettes,  aux  intérêts  payés  par  le  de  cujus,  ni 
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même  aux  intérêts  des  intérêts  payés  par  le  même,  s'ils  étaient 
stipulés. 

SI 2.  Il  est  dû  rapport  de  la  renonciation  en  usufruit  faite  par 
le  de  cujus  sur  un  bien  dont  le  successible  était  légataire  en  nue 
propriété.  —  Gass.  civ. ,  15  mars  1866  ;  Req. ,  12  mai  1875  ;  1er  mai 
1876  ;  Civ.,  27  octobre  1886  ;  Bordeaux,  13  mars  1889. 

Même  solution  pour  la  renonciation  a  jouissance  légale. 

On  doit  décider  de  même  au  cas  où  la  renonciation  porte  sur  un 
usufruit  imputable  sur  la  disponibilité  et  a  pour  effet  de  profiter  au 
successible  légataire  par  préciput  de  cette  quotité  disponible.  — 
Gass.  civ.,  15  mai  1865  ;  Req.,  1"  mai  1876. 

Si,  au  lieu  de  renonciation,  il  avait  été  fait  donation  des  fruits, 
il  n'y  aurait  plus  lieu  à  rapport,  a  moins  que  les  fruits  ne  soient 
donnés  en  paiement  d'une  somme  en  capital  rapportable. 

§  8.  —  Rapport  des  dettes. 

218.  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  savoir  si  les  dettes  payées  par 
le  de  cujus  l'ont  été  donandi  animo  ;  car,  dans  l'affirmative  si  l'hé- 
ritier renonce,  il  peut  retenir  la  libéralité  à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  ;  tandis  que  si  c'est  à  titre  de  prêt,  sa  renonciation  ne 
l'affranchit  pas  de  sa  dette.  C'est  là  un  point  de  fait  laissé  à  l'ap- 
préciation des  juges. 

En  tout  cas,  le  rapport  n'est  dû  que  de  la  somme  déboursée  par 
le  de  cujus  quant  elle  est  inférieure  au  montant  nominal  de  la 
créance.  —  Meaux,  13  juin  1883. 

Le  rapport  pour  dettes  est  dû  par  les  mêmes  personnes  et  aux 
mêmes  personnes  que  l'est  le  rapport  pour  don,  mais  avec  cette 
différence  que  si  les  créanciers  ou  légataires  ne  peuvent  pas  exiger 
le  rapport  pour  dettes  ils  peuvent  en  exiger  le  paiement,  et  que  le 
rapport  de  dettes  est  dû  dans  une  succession  testamentaire  et  en 
matière  de  communauté,  d'indivision  quelconque  et  même  de  so- 
ciété. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'est  pas  dû  rapport  quand,  pour  le 
recouvrement  de  la  dette  payée,  le  créancier  n'avait  pas  d'action. 

221.  Le  rapport  pour  dette  est  dû  alors  même  que  la  créance 
est  productive  d'intérêts.  —  Baudry-Lacantinerie.  Succession, 
n°  3831.  —  Contra,  Demolombe,  XVI,  nos  470  et  471. 

Et  il  est  dû  alors  même  que  l'héritier  n'est  que  caution. 

Mais  s'il  est  débiteur  solidaire  ou  indivisible,  il  ne  doit  que  le 
rapport  de  sa  part. 

Le  rapport  n'est  pas  dû  pour  les  dettes  éventuelles  affectées  d'une 
condition  suspensive. 

Mais  il  est  dû  même  pour  ce  qui  excède  la  part  héréditaire  du 
successible  débiteur. 

222.  Les  intérêts  des  dettes  rapportées  sont  dues  même  si  l'hé- 
ritier débiteur  est  en  faillite.  —  Paris,  23  mai  1862,  Revue  Nota- 
rial, n°  423. 

Au  cas  où  la  dette  ne  naît  qu'après  l'ouverture  de  la  succession, 
les  intérêts  n'en  sont  dus  spécialement  que  du  jour  de  la  naissance 
de  la  dette  ;  c'est  ainsi  que  le  reliquat  d'un  compte  d'administra- 
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tion  porte  intérêt  du  jour  de  son  arrêté  seulement  ou  de  la  de- 
mande en  reddition  de  compte. 

Les  intérêts  sont  dus  même  sur  les  fruits  encaissés. 

De  même,  les  intérêts  d'une  somme  prélevée  sur  la  masse  par 
l'un  des  héritiers  pour  lui,  partent  du  jour  du  prélèvement. 

Le  taux  de  ces  intérêts  est  celui  légal,  c'est-à-dire  5  0/0  l'an. 

L'effet  du  rapport  de  dette  est  de  préférer  le  cohéritier  aux 
créanciers  même  hypothécaires  du  successible  débiteur  qui  ne  peu- 
vent venir  que  sur  la  part  de  leur  débiteur  excédant  son  rapport. 
—  Cass.  civ.,  8  février  1882,  9  février  1887  ;  Orléans,  4  mai  1883  ; 
Amiens,  10  mars  1886  ;  Annecy,  7  août  1886  ;  Seine,  16  juin  1888 
et  10  avril  1889  ;  Versailles,  30  juin  1891. 

231.  Il  n'est  pas  dû  rapport  du  prêt  fait  à  la  succession  de 
l'héritier,  à  moins  que  les  héritiers  n'acceptent  purement  et  sim- 
plement cette  succession.  —  Demolombe,XVI,  n°201  bis  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Succession,  n«  3849. 

Le  rapport  est  dû  des  dettes  postérieures  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Cass.  req.,  28  juin  1869,  S.  1870.1.76,  D.  1871.1.48. 
Voir  Cass.  civ.,  1er  juin  1891,  S.  1891.1.401,  D.  1892.1.212;  Lyon, 
29  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  1882.2.12;  Chambéry,  10  février  1890, 
Panel,  fr.  pér.,  1890.2.249;  Cass.,  7  juillet  1892,  S.  1893.1.127, 
D.  1893.1.5. 

Spécialement  à  l'occasion  de  la  gestion  ou  de  la  détention  des 
biens  héréditaires.  —  V.  Cass.  req.,  17  novembre  1885,  S.  1887. 
1.14. 

Ou  d'avances  faites  sur  la  masse.  —  Grenoble,  3  août  1867,  sous 
Cass.,  5  janvier  1870,  D.  1870.1.58.  Voir  Cass.  civ.,  20  juin  1887. 
S.  1887.1.408,  D.  1888.1.298. 

Ou  du  fait  d'avoir  encaissé  seul  la  totalité  d'une  créance  de  la  suc- 
cession. —  Cass.  civ.,  16  décembre  1851. 

On  doit  prélever  sur  la  masse  les  dépenses  faites  par  l'un  des 
héritiers  pour  le  compte  commun,  telles  que  celles  des  frais  funé- 
raires, droits  de  mutation,  etc.,  et  ce  par  la  voie  du  rapport  ou  réta- 
blissement imposé  à  ses  cohéritiers. 

Mais  s'il  s'agit  de  dettes  personnelles  entre  cohéritiers,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  prélèvement  par  la  voie  du  rapport  ni 
de  rétablissement. 

§  9.  —  Dispense  de  rapport. 

23$.  La  dispense  de  rapport  par  acte  postérieur  peut  être  faite 
même  pour  une  donation  faite  par  contrat  de  mariage. 

254.  La  dispense  de  rapport  résulte  du  legs  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  Paris,  13  novembre  1893,  D.  1894.  2.71. 

De  la  donation  à  charge  de  payer  leur  réserve  aux  autres  dona- 
taires. —  Chambéry,  13  mars  1882. 

Du  caractère  du  partage  d'ascendants. —  Trib.  Seine, 19  juin  1888, 
Gaz.  Pal.,  1888.2.184. 

D'une  libéralité  faite  «  par  forme  d'avantage*».  —  Paris,  28  juil- 
let 1825. 

D'un  legs  se  cumulant  avec  la  part  du  légataire  ou  qui  se  réunira 
à  cette  part  ou  qui  sera  délivré  avant  partage. 
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§  10.  —  Manière   dont  se  fait  le  rapport. 

266.  Il  semble  que  le  rapport  des  choses  léguées  devrait  s'ef- 
fectuer en  laissant  les  biens  légués  dans  la  masse  à  partager,  l'arti- 
cle 840  du  Code  civil  disant  que  l'héritier  ne  peut  réclamer  son  legs . 
Cependant  on  décide  que  le  rapport  des  choses  léguées  s'effectue 
en  nature  ou  en  moins  prenant.  —  Cass.  req.,  11  février  1879, 
S.  1880.  1.201,  D.  1879.1.297;  Douai,  5  décembre  1865.  —  Contra, 
Caen,  23  décembre  1879  ;  Bordeaux,  3  janvier  1893,  Gaz.  Pal., 
1893. 1.235. 

Art.  1.  — Immeubles. 

271.  Pour  savoir  si  la  donation  porte  sur  un  meuble  ou  un  im- 
meuble, il  y  a  lieu  de  considérer  l'objet  donné  et  non  celui  fourni 
en  paiement.  —  Req.,  17  janvier  1870. 

Spécialement  au  cas  de  constitution  de  dot  d'un  immeuble  à  la 
femme  avec  stipulation  que  l'estimation  en  vaudra  vente  au  mari, 
l'objet,  donné  est  de  l'argent  puisque  la  femme  n'a  jamais  été  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  —  Req.,  3  janvier  1831. 

Mais  la  simple  estimation  ne  valant  pas  vente,  la  donation  porte 
en  ce  cas  alors  sur  l'immeuble. 

278.  Les  intérêts  des  impenses  courent  au  profit  du  donataire 
du  jour  de  l'ouverture  delà  succession.  —  Cass.  civ.,  5  juillet  1876, 
S.  1877.1.845,  D.  1877.1.277;  Toulouse,  1er  février  1878,  S.  1878. 
2.261,  D.  1878.2.266. 

289.  Le  droit  des  créanciers  hypothécaires  est  d'exiger  le  rap- 
port en  moins  prenant  s'il  y  a  dans  la  succession  d'autres  immeu- 
bles de  même  nature,  valeur  et  qualité  dont  on  puisse  former  des 
lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  Le  rapport  en 
nature  fait  évanouir  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  lors- 
que le  bien  donné  tombe  dans  le  lot  du  copartageant  et  leurs  droits 
ne  se  trouveront  pas  transportés  sur  les  immeubles  échus  ou  attri- 
bués à  leur  débiteur,  aux  lieu  et  place  de  ceux  rapportés. 

292.  Le  rapport  en  nature  est  facultatif  pour  le  donataire  lors- 
qu'il en  a  été  expressément  ou  tacitement  dispensé,  sans  lui  impo- 
ser obligatoirement  le  rapport  en  moins  prenant. 

Si  le  montant  du  rapport  à  faire  en  moins  prenant  est  indiqué 
dans  la  donation,  c'est  ce  chiffre  qui  doit  être  rapporté  quand 
même  la  valeur  de  l'immeuble  serait  moindre.  —  Riom,  9  décem- 
bre 1890,  D.  1892.2.237.  Dans  ce  cas,  le  donataire  est  chargé  des 
cas  fortuits. 

La  simple  estimation  n'équivaut  pas  à  stipulation  de  rapport  en 
moins  prenant. 

Si  les  aliénations  de  biens  donnés  faites  par  le  donataire  sont 
valables,  elles  n'échappent  pas  toujours  à  l'action  en  réduction  au 
cas  où  la  donation  excéderait  la  quotité  disponible  qui  ne  peut  être 
connue  qu'au  décès  du  donateur. 

300.  Au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
rapport  est  de  l'indemnité  d'expropriation.  —  Req.,  17  mai  1876, 
S.1876. 1.292,  D.  1876.1.498;  Toulouse,  5  août  1875,  S.  1875.2.287, 
D.  1875.2.52. 

Tome  II  16 
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302.  Pour  que  le  rapport  puisse  avoir  lieu  en  moins  prenant  il 
faut  qu'il  s'agisse  d'immeubles  de  succession  et  non  d'immeubles 
de  communauté.  —  Limoges,  23  mai  1888,  D.  1891.2.79. 

Art.  2.  —  Mobilier. 

317.  Le  rapport  des  meubles  incorporels,  spécialement  des  va- 
leurs mobilières,  s'effectue  pour  la  valeur  au  jour  de  la  donation. 
—  Cass.  civ.,  14  décembre  1830  ;  Req.,  23  juin  1851  ;  Req.,  9  février 
1880. 

Les  titres  sortis  avec  prime  ou  lot  ne  sont  rapportables  que  pour 
le  montant  du  titre. 

Mais  quand  il  y  a  lieu,  non  plus  à  rapport  entre  cohéritiers,  mais 
à  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible,  le  rapport  doit 
être  fait  pour  la  valeur  au  jour  du  décès  (art.  992,  C.  civ.). 

§  11.  —  Enregistrement. 
Art.  1.   —  Droits  d'obligation. 


A 

rt.  2. 

— 

Droits  de  quittance. 

Art.  3 

-  Droits  de  soulh'. 

Art. 

4. 

—  Rétrocession . 

Art.  5.  —  Dispense  de  rapport. 

391 .  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  constituée  en  dot  à  un  en- 
fant avec  stipulation  que  les  arrérages  n'en  seraient  point  rappor- 
tables, si  la  rente  est  rachetée  par  le  donateur  moyennant  l'aban- 
don d'un  capital  inférieur  à  celui  qu'une  compagnie  d'assurance 
aurait  exigé  pour  le  service  des  arrérages  à  l'époque  du  rachat,  ce 
rachat  ne  saurait  être  considéré  comme  présentant  le  caractère 
d'une  libéralité  directe  ou  indirecte,  et  la  somme  moyennant  la- 
quelle il  a  été  effectué,  est  elle-même  non  rapportable.  —  Trib. 
civ.  Seine,  28  février  1896,  Rev.  Not.f  n°  9510. 

Par  conséquent  les  cohéritiers  du  crédi-rentier  originaire,  en  re- 
nonçant à  exiger  de  lui  le  rapport  de  cette  somme, ne  lui  font  aucun 
avantage,  et  leur  renonciation  ne  saurait  par  suite  donner  ouver- 
ture au  droit  de  donation.  —  Idem. 

392.  La  reconnaissance  erronée  faite  par  l'héritier  dans  l'in- 
ventaire après  le  décès  de  son  père  d'une  somme,  due  par  lui  à  la 
succession  pour  frais  d'entretien  et  d'éducation,  ne  crée  aucun 
droit  au  profit  de  la  succession,  l'héritier  pouvant  toujours  et 
même  après  paiement,  demander  à  être  restitué  contre  les  consé- 
quences de  cette  erreur,  en  ce  sens  qu'aux  "termes  de  l'article  852 
du  Code  civil,  les  frais  dont  il  s'agit  ne  doivent  pas  être  rapportés. 
—  Trib.  Yyetot,  2  mars  1893,  Rev.  Not.,  n°  9031. 

En  conséquence,  lorsque  dans  la  cession  de  droits  successifs,  Thé- 
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ritier  a  imposé  à  ses  cohéritiers  cessionnaires  la  charge  de  ne  lui 
rien  réclamer  pour  le  rapport  auquel  il  pourrait  être  tenu  à  raison 
des  frais  d'entretien  et  d'éducation  par  lui  reconnus  clans  l'inven- 
taire, l'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  considérer  cette 
somme  comme  devant,  pour  le  calcul  des  droits,  être  ajoutée  au 
prix  de  la  cession.  —  Idem. 

Art.  6.  —  Renonciation  au  préciput. 

394.  Lorsque  des  père  et  mère  ont  constitué  au  profit  d'un  de 
leurs  enfants  une  dot  stipulée  imputable  par  moitié  sur  leurs  suc- 
cessions futures  et  que  lors,  du  partage  de  la  succession  du  pré- 
mourant des  donateurs,  le  donataire  consent  à  effectuer  immédia- 
tement le  rapport  intégral  de  la  somme  par  lui  reçue  afin  d'établir 
une  parfaite  égalité  entre  ses  cohéritiers  non  dotés  et  lui-même, 
cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  la  moitié  de  la  dot  dont  le 
rapport  n'était  pas  exigible,  présente  le  caractère  d'une  libéralité 
entre  frères  et  sœurs,  passible  du  droit  de  donation  entre  vifs.  — 
Evreux,  13  mai  1890,  Rev.  Not.,  8448  :  Comp.  Seine,  2  février  1867, 
Rev.  Not.,  1978;  Versailles,  le<-  avril  1852,  /.  F.,  15627  :  Rethel, 
27  novembre  1861,  /.  F.,  17-423  ;  Seine,  21  juillet  1866,  Rev.  Not., 
1788  ;  Seine,  21  avril  1882,  /.  F.,  22104. 

Art.  7.  —  Droits  de  mutation  par  décès. 
Renvoi  à  Succession  (Droit  fiscal). 

RATIFICATION. 

Observations  pratiques. 

1.  La  ratification  peut  être  faite  soit  par  acte  notarié,  soit  par 
acte  sous  signature  privée  :  dans  ce  dernier  cas,  elle  n'est  pas  sujette 
à  la  formalité  du  double  écrit. 

Si  la  ratification  est  faite  par  acte  notarié,  elle  doit  être  faite  en 
minute.  Le  Répertoire  d'enregistrement,  (V°  Acte  en  brevet,  n°  503) 
exprime  cependant  l'avis  qu'une  ratification  peut  être  faite  en  brevet. 
Cette  opinion  peut  peut-être  être  admise  s'il  s'agit  d'une  confirmation. 
Cette  confirmation  pourrait  être  suppléée  par  l'exécution  volontaire 
ou  par  la  prescription,  et  l'on  comprend  que  celui  auquel  elle  profite 
puisse  n'y  attacher  qu'une  importance  secondaire  et  la  considérer 
comme  un  acte  simple.  Nous  pensons  qu'il  est  préférable  de  passer 
cet  acte  en  minute. 

2.  La  ratification  peut  être  écrite  à  la  suite  de  l'acte  ratifié,  sur  le 
même  timbre. 

3.  A  la  charge  de  qui  seront  les  frais  de  la  ratification  ? 

S'il  s'agit  d'une  ratification  équivalente  à  mandat,  les  frais  en  se- 
ront supportés  par  celui  qui  s'est  obligé  à  la  rapporter  :  il  doit,  puis- 
qu'il est  obligé,  exécuter  son  obligation  et  supporter  les  trais  que 
nécessite  cette  exécution. 

S'il  s'agit  d'une  confirmation,  aucune  raison  spéciale  n'existant 
pour  mettre  les  frais  à  la  charge  d'une  partie  plutôt  que  d'une  autre, 
nous  appliquerons  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  irais  d'un 
acte  sont  supportés  par  la  partie  à  laquelle  cet  acte  profite,  à  moins 
que  la  loi  n'en  ait  disposé  autrement.  Nous  supposons  d'ailleurs  que 
la  confirmation  a  été  faite  à  la  demande  de  la  partie  à  laquelle  elle 
profite  :  il  ne  saurait  en  être  autrement,  le  ratifiant  n'ayant  pas  de 
raison  de  faire  la  confirmation  sans  cela. 
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4.  La  ratification  doit  être  faite  par  acte  notarié  lorsque  l'acte 
ratifié  était  lui-même  assujetti  à  cette  forme.  Il  en  est  ainsi  par  exem- 
ple de  la  ratification  d'une  constitution  d'hypothèque. 

RECEL  —  RECELÉ. 

Le  recel  fait  perdre  le  bénéfice  d'inventaire  même  à  la  femme 
mariée  et  au  mineur  coupable  du  recel,  et  de  plus  la  femme  ou  le 
mineur  ne  peut  prétendre  à  aucune  part  dans  les  objets  divertis 
ou  recelés. 

Le  receleur  perd  sa  part  non  seulement  comme  héritier,  mais 
encore  comme  légataire  tout  en  restant  tenu  des  dettes  héréditaires 
pour  la  part  qu'il  perd. 

11  doit  de  plus  les  fruits  et  intérêts  du  jour  du  recel,  étant  débi- 
teur de  mauvaise  foi  et  non  du  jour  de  la  demande.  —  Cassation, 
14  avril  1897. 

Les  peines  du  recel  s'appliquent  aux  héritiers  légitimes  comme 
aux  successeurs  irréguliers,  aux  donataires  ou  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel,  et  aux  successeurs  universels  de  l'héritier. 

Les  peines  du  recel  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  société. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  non  plus,  en  toute  évidence,  quand 
le  receleur  est  seul  héritier. 

Mais  le  recel  est  applicable  à  la  femme  survivante  bénéficiaire  de 
l'article  767  du  Code  civil.  — Riom,  26  novembre  1894,  Gaz.  Pal., 
1895.1.172. 

Et  pour  qu'il  y  ait  recel,  il  faut  qu'il  soit  fait  avec  idée  de 
fraude.  Doctrine  et  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  principe. 

En  l'absence  de  fraude  le  successible  est  seulement  tenu  au  rap- 
port de  l'objet  détourné.  —  Cass.,  15  juin  1895,  Moniteur  Lyon, 
30  octobre  1895  ;  12  avril  1897,  Gaz.  frib.,  12  avril  1897. 

Il  n'y  a  pas  recel  dans  le  cas  d'un  inventaire  incomplet,  si  l'hé- 
ritier ignore  ou  croit  avoir  payé  la  dette  ou  ignore  l'existence  de 
créances  qu'il  n'a  pas  déclarées,  ou  ignorait  la  nullité  d'une  dona- 
tion de  valeurs  qu'il  n'a  pas  déclarées  par  suite  de  l'ignorance  où  il 
est  de  cette  nullité.  —  Cass.,  12  avril  1897,  Le  Droit,  7  mai  1897. 

Mais  il  y  a  recel  au  contraire  : 

Si  l'héritier  dissimule  une  créance  de  la  succession  pour  en  profi- 
ter. 

S'il  simule  des  dettes  à  son  profit  ou  au  profit  de  tiers.  —  Req., 
5  août  1868,  S.69.1.24,  D.  73.5.106;  Req.,  13  août  1873,  S.  74.1.49, 
D.  74.142;  Cass.  civ.,  22  décembre  1874,  S.  75.1.249,  D.  75.1.125; 
Paris,  26  avril  1867,  Rev.  Not.,  n°  1975  ;  Dijon.  14  mai  1879,  S.  80. 
2.44,  D.  80.2.138  ;  Seine,  5  mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.1.720. 

S'il  dissimule  sa  propre  dette.  —  Cass.,  9  novembre  1887. 

S'il  présente  un  testament  faux.  —  Civ.,  15  avril  1890,  S.  90.1. 
248,  D.  90.1.437. 

S'il  ne  rend  pas  compte  de  créances  par  lui  recouvrées  pour 
la  succession.  —  Trib.  Toulon,  4  janvier  1892.- 

S'il  dissimule  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises  par  le  défunt. 
—  Cass.  req.,  4  juin  1890,  S.  91.1.560,  D.  91.1.391. 

S'il  nie  ou  cache  l'existence  d'un  don  manuel  ou  d'une  donation 
de  ce  genre  à  lui  faite  par  le  défunt.  —  Cass.  civ.,  11  juillet  1893, 
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D.  93.  1.561  ;  Cass.  civ.,  21  mars  1894,  Gaz.  Pal.,  94.1.457  ;  Cass., 
24  mars  1897,  Gaz.  Trib.,  25  mars  1897,  à  moins  que  les  libéralités 
ne  soient  sujettes  ni  à  rapport  ni  à  réduction.  La  Cour  de  cassation, 
14  avril  1897, a  décidé  qu'il  y  avait  recel  dans  le  cas  de  cacher  un 
don  manuel  même  en  alléguant  qu'il  a  été  fait  parpréciput  et  hors 
part. 

Les  expressions  recel  et  divertissement  employées  par  la  loi 
n'exigent  pas  un  acte  effectif  et  réel  d'appropriation,  toute  fraude 
ou  manœuvre  dolosive  ayant  pour  but  de  soustraire  des  biens  au 
partage  tombe  sous  le  coup  de  l'article  792  du  Code  civil.  —  Bor- 
deaux, 20  juillet  1897,  La  Loi,  17  février  1897. 

En  tout  cas,  l'héritier  échappe  aux  peines  du  recel  en  rapportant 
spontanément  les  objets  divertis.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  sur  ce  point. 

Et  les  peines  du  recel  ne  sont  pas  par  suite  applicables  aux  héri- 
tiers de  l'auteur  du  recel  quand  ceux-ci  ont  opéré  la  restitution 
avant  toute  poursuite.—  Rouen,  20  février  1897,  Gaz.  Trib., 
12  avril  1897. 

Mais  la  restitution  devant  être  faite  avant  toute  poursuite,  il  est 
prudent  pour  l'héritier  de  faire  constater  que  c'est  spontanément 
qu'il  rapporte,  par  exemple  en  faisant  rouvrir  les  opérations  d'in- 
ventaire, s'il  est  clos. 

Les  peines  du  recel  ne  s'appliquent  pas  aux  successions  entre 
étrangers  ouvertes  et  liquidées  en  France.  —  Seine,  6  février  1897, 
La  Loi,  4  mars  1897. 

RÉCOMPENSE. 

Observations  pratiques. 

1.  L'article  1437  du  Gode  civil  assujettit  à  une  récompense  l'époux 
qui  prend  une  somme  dans  la  communauté  pour  son  profit  person- 
nel, mais  il  ne  s'explique  pas  clairement  sur  le  point  de  savoir  si  le 
montant  de  la  récompense  doit  être  égal  à  la  somme  prise  dans  la 
communauté  ou  à  la  plus-value  que  la  fortune  de  l'époux  en  a  ob- 
tenue. 

Certains  auteurs  prétendent  que  c'est  tantôt  la  plus-value  procu- 
rée à  l'époux  débiteur  de  la  récompense,  tantôt  la  somme  même  qui 
a  été  puisée  dans  la  communauté,  selon  les  cas.  A  cet  effet,  ils  divi- 
sent les  dépenses  en  trois  espèces  :  les  dépenses  nécessaires,  les  dé- 
penses utiles,  les  dépenses  voluptuaires.  S'il  s'agit  des  dépenses  né- 
cessaires, la  récompense  est  toujours  du  montant  de  ces  dépenses, 
c'est-à-dire  de  i.a  somme  que  la  communauté  a  déboursée.  S'il  s'agit 
des  dépenses  utiles  et  surtout  des  dépenses  voluptuaires, la  récompense 
est  simplement  de  la  plus  value. 

2.  Il  semble  cependant  que  le  Code  civil  ait  voulu  soumettre  aux 
mêmes  règles  les  récompenses  et  les  reprises,  ce  qui  paraît  juste.  Si 
en  effet  une  reprise  est  toujours  égale  à  la  somme  versée  dans  la 
communauté,  quel  que  soit  l'emploi  que  la  communauté  fasse  de  la 
somme  et  la  nature  des  dépenses  auxquelles  elle  l'emploie,  il  semble 
juste  que  la  somme  qu'un  époux  retire  de  la  communauté  y  soit  ré- 
tablie par  lui,  sans  considérer  l'accroissement  de  fortune  qu'il  a  pu 
en  retirer. 
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M.  Laurent  est  de  cet  avis  :  il  dit  que  la  règle  à  suivre  pour  les 
récompenses  est  la  même  que  pour  les  reprises  et  qu'elle  a  le  même 
fondement. 

L'article  1437  n'établit  du  reste  en  aucune  façon  cette  distinction 
des  dépenses  suivent  leur  nature. 

Ce  système  de  la  distinction  peut  d'ailleurs  trop  facilement  aboutir 
à  des  injustices  et  à  des  fraudes. 

Supposons  qu'un  mari  commun  en  biens  reçoive  une  donation  de 
50.0U0  francs  avec  stipulation  que  cette  somme  ne  tombera  pas  dans 
la  communauté.  Le  mari  a  droit,  sans  contestation,  à  une  reprise  de 
50.000  lianes  contre  la  communauté,  par  cela  seul  que  les  50.000  francs 
qui  lui  étaient  propres  y  ont  été  versés  (art.  1401,  n°  1  C.  civ.).  Plus 
tard  le  mari  emploie  50.000  francs  à  faire  des  constructions  sur  son 
fonds  et  la  plus-value  qui  en  résulte  n'est  que  de  20.000  francs.  S'il 
ne  devait  récompense  que  de  la  plus-value,  tout  en  conservant  son 
droit  à  une  reprise  de  50.000  francs, la  communauté  se  trouverait  en 
perte  de  30.000  francs,  ce  qui  serait  injuste. 

Nous  trouvons  dans  la  loi  elle-même  une  application  du  règlement 
de  la  récompense  duquel  il  semble  résulter  que  la  récompense  doit 
être  de  la  somme  puisée  dans  la  communauté  sans  égard  au  bénéfice 
que  l'opération  a  pu  procurer  à  l'époux  débiteur.  Cette  application 
est  faite  par  l'article  1408.  Il  résulte  de  cet  article,  que  si  la  part  in- 
divise d'un  immeuble,  dont  un  époux  était  copropriétaire,  a  été  ac- 
quise par  lui  et  payée  des  deniers  de  la  communauté,  l'époux  acqué- 
reur doit  récompense  du  prix  payé  en  son  acquis  etnon  de  la  plus-value 
acquise  à  son  patrimoine  personnel. 

Le  système  d'une  récompense  égale  à  la  somme  tirée  de  la  com- 
munauté est  admis  par  la  plus  grande  partie  des  tribunaux.—  V.  no- 
tamment Paris,  6  août  1872  ;  Limoges,  25  avril  1877. 

Il  n'y  a  pas  de  dissidence  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  néces- 
saires. La  récompense  due  pour  ces  dépenses  est  toujours  égale  à  la 
somme  dépensée  par  la  communauté. 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  encore  prononcée  sur  la  question. 
Un  arrêt  rendu  par  la  chambre  des  requêtes,  le  14  mars  1877,  a  ce- 
pendant jugé  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépenses  simplement  utiles, 
la  récompense  n'est  que  de  la  plus-value  qu'elles  ont  procurée. 

En  présence  de  ces  incertitudes,  les  parties  feront  bien  de  transi- 
ger. 

RECONNAISSANCE  DE  DETTE. 

Observations  pratiques. 

1.  La  reconnaissance  d'une  dette  verbale  qui  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  est  celle  qui  constitue  un  titre 
au  profit  du  créancier.  Telle  est  la  reconnaissance  qui  forme  l'objet 
principal  d'un  acte  :  telle  est  aussi  celle  qui  se  trouve,  par  simple 
énonciation,  étrangère  à  la  disposition  principale,  mais  sous  réserve 
dans  un  autre  acte,  en  présence  du  créancier. 

Mais  en  l'absence  du  créancier,  pour  que  renonciation  faite  par 
son  débiteur  d'une  dette  verbale  vaille  titre  à  ce  créancier,  il  faut 
que  l'intention  du  débiteur  de  donner  une  telle  portée  à  cette  énon- 
ciation résulte  clairement  de  l'acte. 

S.  Il  semblerait  qu'en  général  une  énonciation  de  dette  dans  un 
acte  ne  dût  pas  être  considérée  comme  une  reconnaissance  de  cette 
dette,  ni  donner  dès  lors  ouverture  à  la  perception  d'un  droit  d'enre- 
gistrement ;  ce  serait  l'application  de  ce  principe  que  dans  le  doute 
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les  conventions  s'interprètent  en  faveur  du  débiteur.  Cette  règle  ce- 
pendant n'est  pas  toujours  celle  qu'applique  l'administration  :  lors- 
qu'il lui  semble,  d'après  les  termes  de  l'acte,  qu'un  doute  sur  l'in- 
tention du  débiteur  de  constituer  un  titre  peut  exister  et  que  la 
portée  de  la  prétendue  reconnaissance  n'est  pas  certaine,  elle  perçoit 
cependant  le  plus  souvent  le  droit  de  titre.  Il  sera  donc  prudent  de 
surveiller  ces  énonciations,  et  lorsqu'elles  ne  devront  véritablement 
pas  faire  titre,  de  leur  maintenir  leur  caractère  de  simples  énoncia- 
tions, ne  fût-ce  que  par  des  réserves. 

3.  Rappelons  aussi,  et  ce  point  n'est  pas  sans  être  important,  que 
les  énonciations  de  dettes  dans  les  actes  peuvent,  au  point  de  vue 
civil,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  A  cet  égard  en- 
core il  importe,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  surveiller  ce  s 
énonciations. 

Lorsqu'elles  n'ont  que  cette  portée  de  pouvoir  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  elles  ne  peuvent  être  passibles  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement. 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURE. 

Observations  pratiques. 

1.  Aux  termes  de  l'article  1322  du  Code  civil,  pour  que  l'acte  sous 
signature  privée  fasse  la  même  foi  que  l'acte  authentique,  il  faut 
qu'il  soit  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  qu'il  soit  légale- 
ment tenu  pour  reconnu. 

La  reconnaissance  dont  il  s'agit  ici,  n'est  pas  une  reconnaissance 
simplement  verbale,  reconnaissance  absolument  fugitive  et  qui  ne 
changerait  rien  à  la  situation. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  reconnaissance  sous  seing  privé,  qui  ne 
saurait  obtenir  plus  de  foi  que  le  titre  lui-même  et  ne  ferait  que  dé- 
placer la  difficulté  de  la  vérilication  en  la  reportant  sur  un  autre  écrit. 

La  reconnaissance  dont  il  s'agit  dans  l'article  1322  est  nécessaire- 
ment une  reconnaissance  authentique  :  elle  doit  être  faite  par  un 
acte  notarié,  par  un  jugement  ou  un  autre  acte  judiciaire.  C'est  parla 
seulement  qu'elle  peut  acquérir  le  caractère  de  certitude  absolue  qui 
ne  permet  plus  de  l'attaquer  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  la  reconnaissance  du  sous- 
cripteur soit  explicite  et  formelle.  Elle  pourrait  n'être  que  tacite  et 
résulter  d'un  jugement  rendu  par  défaut  :  elle  n'en  serait  pas  moins 
valable  et  n'en  produirait  pas  moins  son  effet,  à  la  condition,  bien 
entendu,  que  le  jugement  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Dans 
ce  cas  il  y  a  reconnaissance  tacite. 

3.  L'exécution  volontaire  pourrait  encore  constituer  une  recon- 
naissance tacite,  mais  encore  faudrait-il  que  cette  exécution  fût  cer- 
taine et  démontrée.  Rien  ne  saurait  remplacer  avec  la  même  certitude 
et  la  même  simplicité  la  preuve  littérale  authentique  et  plus  spé- 
cialement la  reconnaissance  par  acte  notarié. 

4.  Tant  qu'une  partie  ne  méconnaît  pas  son  écriture,  cette  écri- 
ture est  tenue  pour  véritable.  Si  la  partie  la  méconnaît,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  sa  vérification  dans  les  termes  des  articles  193  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 

RECOUVREMENT  DES  FRAIS  DES  NOTAIRES,  AVOUÉS 
ET  HUISSIERS. 

La  loi  du  24  décembre  1897  a  réglé  le  recouvrement  des  frais  dus 
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aux  notaires,  aux  avoués  et  aux  huissiers.  Elle  remplace,  en  ce  qui 
concerne  les  notaires,  la  loi  du  5  août  1881  dont  elle  prononce  expres- 
sément l'abrogation.  Elle  tranche  certaines  questions,  précédem- 
ment controversées,  telles  que  celle  de  savoir  si  l'ordonnance  de  taxe 
rendue  par  le  président  du  tribunal  comporte  hypothèque  et  qui 
s'étaient  produites  sur  l'application  de  la  loi  du  5  août  1881. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  du  24  décembre  1897. 

Article  1er.  —  Le  droit  des  notaires  au  paiement  des  sommes  à 
eux  dues  pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit  par  cinq  ans  à 
partir  de  la  date  des  actes.  Pour  les  actes  dont  l'effet  est  subordonné 
au  décès,  tels  que  les  testaments  et  les  donations  entre  époux 
pendant  le  mariage,  les  cinq  ans  ne  courront  que  du  jour  du  décès 
de  l'auteur  de  la  disposition. 

Il  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les  avoués, 
aux  dispositions  édictées  par  les  articles  2272  et  2273  du  Gode  civil. 

La  prescription  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  d'actes  de 
leur  ministère  de  la  part  des  notaires,  avoués  et  huissiers.  Elle  ne 
cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  reconnaissance, 
obligation  ou  signification  de  taxe,  en  conformité  de  l'article  4  ci- 
après. 

Les  articles  2275  et  2278  du  Code  civil  sont  applicables  à  ces  pres- 
criptions. 

Art.  2.  —  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  de 
frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers  pour  les  actes  de  leur 
ministère,  se  prescrivent  par  deux  ans  du  jour  du  paiement  ou  du 
règlement  par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation. 

Art.  3.  —  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  ne  pourront  poursui- 
vre le  paiement  des  frais  s'appliquant  aux  actes  de  leur  ministère 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe  et  suivant  les  formes  établies  à  l'ar- 
ticle suivant. 

La  demande  de  taxe,  pour  les  notaires,  est  portée  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  résidence  des  notaires  ou,  en  cas  d'em- 
pêchement, devant  un  juge  commis  par  lui.  La  taxe  sera  arrêtée  con- 
formément au  tarif,  s'il  s'agit  d'actes  qui  y  sont  compris  et,  s'il  s'agit 
d'actes  non  tarifés,  suivant  la  nature  et"  l'importance  de  ces  actes, 
les  difficultés  que  leur  rédaction  a  présentées  et  la  responsabilité 
qu'ils  peuvent  entraîner. 

Pour  les  avoués  et  les  huissiers,  la  taxe  sera  faite  par  le  président 
du  tribunal  ou  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  où  les  frais 
ont  été  faits,  ou,  à  leur  défaut,  par  un  juge  qu'ils  désigneront.  S'il 
s'agit  de  frais  relatifs  à  une  instance,  le  magistrat  taxateur  devra,  à 
moins  d'empêchement,  avoir  pris  part  au  jugement  ou  à  l'arrêt. 

Pour  les  notaires  et  les  avoués,  en  matière  de  compte,  liquidation 
et  partage,  les  frais  faits  devant  le  tribunal  seront  taxés,  à  moins 
d'empêchement,  par  le  juge-commissaire. 

Art.  4.  —  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  devront  signifier  à  la 
partie  débitrice,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  constitué, 
sinon  à  personne  ou  domicile,  l'état  détaillé  des  frais  taxés  et  l'or- 
donnance du  magistrat  taxateur  revêtue,  sur  minute,  de  la  formule 
exécutoire. 

Cette  signification  contiendra  en  outre,  à  peine  de  nullité  :  1»  cons- 
titution d'avoué  pour  le  requérant  ;  2°  la  déclaration  que  cette  or- 
donnance deviendra  définitive  si  elle  n'est  pas  frappée  d'opposition 
dans  les  délais  déterminés  au  paragraphe  suivant. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  signification,  sauf  l'application  des  dis- 
positions des  articles  73,  74,  1033  du  Code  de  procédure  civile,  l'or- 
donnance de  taxe  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  tant  de  la 
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partie  débitrice  que  de  la  partie  qui  en  est  bénéficiaire.  Cette  opposi- 
tion est  motivée  et  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué 
constitué  :  sinon  par  ajournement. 

Le  délai  imparti  par  le  paragraphe  précédent  est  suspendu  par 
la  mort  de  l'une  des  parties  ayant  le  droit  d'opposition.  Il  reprend 
son  cours  après  une  nouvelle  signification  faite  au  domicile  du  dé- 
funt et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  si  cette  signification  a  eu  lieu  avant  que  ces  derniers  délais 
fussent  expirés.  Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  col- 
lectivement et  sans  désignation  des  noms  et  qualités. 

Les  débats  auront  lieu  en  chambre  du  conseil,  sans  procédure,  le 
ministère  public  entendu. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique  ;  il  sera  susceptible 
d'appel  dans  les  formes  et  dans  les  cas  ordinaires. 

La  signification  de  l'ordonnance  de  taxe,  faite  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  à  la  requête  des  notaires,  avoués  et 
huissiers,  interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts. 

L'ordonnance  de  taxe  vaut  titre  exécutoire  ;  elle  emporte  hypo- 
thèque judiciaire  ;  mais  elle  ne  pourra  être  exécutée  et  l'inscription 
ne  pourra  être  prise  valablement  qu'après  l'expiration  du  délai  d'op- 
position. 

Art.  5.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  frais  non  liquidés  par 
le  jugement  ou  l'arrêt,  réclamés  par  un  avoué  distractionnaire  des 
dépens,  contre  la  partie  adverse  condamnée  aies  payer. 

Toutefois,  en  ce  cas  : 

1°  Le  délai  d'opposition  ne  sera  pas  augmenté,  à  raison  des  dis- 
tances, si  le  jugement  ou  l'arrêt  sur  le  fond  est  contradictoire  : 

2<>  L'appel  ne  sera  recevable  que  s'il  y  a  appel  de  quelque  dispo- 
sition sur  le  fond  ; 

3°  L'ordonnance  de  taxe  pourra  être  exécutée  dès  qu'elle  aura  été 
signifiée  et  l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  pourra  être  vala- 
blement prise,  même  avant  la  signification. 

L'exécution  de  l'ordonnance  de  taxe  sera  suspendue  s'il  y  est  fait 
opposition  ou  si  la  décision  sur  le  fond  est  frappée  d'opposition  ou 
d'appel. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  payements  et  règle- 
ments effectués,  aux  actes  passés  et  aux  frais  faits  antérieurement  à 
sa  promulgation. 

Art.  7.  —  La  loi  du  5  août  1881  est  abrogée. 

L'article  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  l'article  51  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  et  les  décrets  du  16  février  1807  sont  abrogés  dans 
celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colo- 
nies. 

RECRUTEMENT. 

Voir  ce  mot  à  l'Encyclopédie. 

RÉFÉRÉ. 

Voir  :  Inventaire. 
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CHAPITRE  PREMIER 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

SECTION  I.  —  Historique. 

13.  Le  régime  dotal  pur  et  simple  tend  à  disparaître,  ce  que  l'on 
rencontre  souvent  maintenant  c'est  la  dotalité  partielle  stipulée 
accessoirement  au  régime  de  la  communauté. 

Et  encore  permet  on,  dans  ce  cas  de  dotalité  partielle,  l'aliénation 
à  charge  de  remploi  des  immeubles. 

Quant  à  la  dot  mobilière,  pour  combler  la  lacune  qui  existe  dans 
la  loi,  est-il  bon  d'en  stipuler  l'inaliénabilité. 

Une  des  causes  qui  encore  amène  la  disparition  du  régime  dotal, 
c'est  qu'il  ne  convient  vraiment  qu'aux  grandes  fortunes,  et  non  à 
ceux  qui  ont  besoin  de  faire  fructifier  leurs  capitaux  par  le  com- 
merce ou  l'industrie. 

SECTION  II.  —  Soumission  au  régime  dotal. 

27.  Même  lorsqu'il  y  a  adoption  du  régime  de  la  communauté, 
la  stipulation  que  les  biens  de  la  femme  seront  dotaux  constitue 
une  indication  suffisante  de  l'adoption  du  régime  dotal,  au  con- 
traire de  la  simple  déclaration  que  la  femme  se  constitue  en  dol  tels 
et  tels  biens  —  Limoges,  7  juillet  1855,  S.  1855.2.679;  Cass., 
21  janvier  1856,  S.  1856.1.329,   D.  P.  1856.1.354. 

30.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  sous  le  régime  de  la 
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communauté  portant  qu'elle  aura  pour  effet  d'interdire  k  la  femme 
tous  engagements  et  obligations  et  de  la  dégager  de  toutes  condam- 
nations sur  ses  biens  personnels,  absolument  comme  si  elle  était 
mariée  sous  le  régime  dotal,  constitue  une  adoption  partielle  et 
licite  du  régime  dotal.  —  Nancy,  5  décembre  1879,  Rec.  arr. 
Nancy,  4880,  p.  277. 

31 .  La  clause  qui  déclare  dotaux  et  inaliénables  les  biens  de  la 
femme  emporte  soumission  au  régime  dotal,  du  moment  que  les 
époux  ne  stipulent  pas  un  autre  régime  ;  il  n'y  a,  en  effet,de  biens 
dotaux  que  sous  le  régime  dotal.  —  Bordeaux,  8  janvier  1851,  S. 
1852.2.401,  D.  P.  1851.2.50. 

Emportent  également  soumission  au  régime  dotal  : 

1°  La  clause  portant  que  les  biens  meubles  et  immeubles  que  la 
femme  se  constitue  en  dot  seront  censés  de  nature  dotale  pour  en 
conserver  les  privilèges  et  prérogatives  accordés  par  la  loi,  avec 
réserve  néanmoins  d'aliéner  les  biens  du  consentement  exprès  du 
futur  époux.  —  Poitiers,  17  juillet  1838,  S.  1839.2.233,  D.  P.  1839. 
2.3. 

2°  La  combinaison  de  la  clause  interdisant  à  la  femme  de  s'obli- 
ger directement  ou  indirectement  en  dehors  de  la  dot  actuellement 
constituée,  avec  la  clause  ne  permettant  l'aliénation  des  biens  à 
venir  qu'à  charge  de  remploi.  —  Lyon,  7  novembre  1891,  Pand. 
/h  pèr.,  1892.2.291. 

35.  Mais  dans  le  doute  on  doit  pencher  pour  le  régime  de  la 
communauté. 

41 .  Constitue  la  soumission  au  régime  dotal  la  clause  stipulant 
l'inaliénabilité  conformément  à  l'article  1554  du  Code  civil  ;  le  ren- 
voi à  cet  article  qui  est  la  base  de  tout  le  chapitre  du  régime 
dotal  équivalant  à  un  renvoi  au  chapitre  entier.  —  Cass.,  24  avril 
1836,  S.  1836.1.606,  D.  P.  1837.1.141.—  Guillouard,  t.  4,  n°  1693  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n°  1641. 

48.  Si  le  contrat  porte  que  tels  biens  seront  dotaux  et  les  autres 
paraphernau  x,  il  emporte  pour  les  premiers  soumission  au  ré- 
gime dotal.  —  Marcadé,  sur  l'article  1393,  note  4  ;  Troplong,  t.  1, 
n°  156  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n°  1643  ;  Guillouard,  t.  4,  n°  1695  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n°  343.  —  Contra  :  auteurs  cités  kl\£n- 
cyclopédie. 

SECTION  III.  —  Distinction  des  biens  de  la  femme  en 
dotaux  et  parapkernaux. 

52.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  des  termes  sacramen- 
tels de  constitution  de  dot,  pour  qu'il  y  ait  constitution  suffisante. 

Si  la  simple  désignation  des  biens  possédés  par  la  femme  ne  suf- 
fit pas,  les  expressions,  se  constitue,  sans  ajouter  les  mots  «  en 
dot  »  ou  l'apport  par  la  femme  de  certains  biens  pour  sujoporter 
les  charges  du  mariage,  suffisent  au  vœu  de  la  loi.  —  Riom,  1er  juin 
1807.—  Guillouard,  t.  4,  n<>  1704  ;  Baudry-Lacantinerie,t.  3,  n°  345. 

Jugé  de  même,  pour  les  sommes  apportées  en  mariage.  —  Caen, 
18  mai  1842,  Rec.  arr.  Caen,  1842,  p.  257,—  ou  de  V apport  au  futur 
époux.  —  Cass.,  16  août  1843,  S.  1843.1.764,  P.  1844.  172 
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La  stipulation  d'une  société  d'acquêts  jointe  au  régime  dotal  ne 
suffit  pas  pour  valoir  constitution  de  dot. 

Et  au  cas  de  régime  dotal,  la  simple  obligation  d'emploi  ne  peut 
suppléer  à  la  constitution  de  dot.  —  Cass.,  7  juin  1836;  Lyon, 
3  janvier  1838  ;  Caen,  14  novembre  1840  ;  Cass.,  13  février  1850  ; 
Riom,  19  août  1851  ;  Rordeaux,  6  décembre  1853  ;  Cass.,  9  août 
1858,  3  février  1859.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  533  bis, texte  et  note  6, 
p.  529  ;  Guillouard,  t.  4,  n°  1709.  —  Contra  :  Rordeaux,  13  février 
1861  ;  Paris,  2  janvier  1858,  S.  1858.2.499,  D.  P.  1858.2.4. 

En  tout  cas,  cette  obligation  d'emploi  ne  pourrait  dotaliser  que 
les  biens  présents.  —  Caen,  12  janvier  1854  et  7  décembre  1854  : 
Montpellier,  29  janvier  1857  et  Cass.,  31  mai  1859,  S.  1859.1.662. 
D.  P.  1859.1.241.  —  Contra  :  Grenoble,  13  mai  1863. 

Mais  si  la  clause  dit  que  la  soumission  au  régime  dotal  ne  sera 
point  un  obstacle  à  l'aliénation  des  biens  immeubles  à  échoir  à  la 
future  épouse  pourvu  qu'il  y  ait  remploi  en  sa  faveur,  elle  vaut 
dotalité  pour  les  immeubles  à  venir.  —  Limoges,  2  mars  1853  ; 
Cass.,  15  mars  1853,  D.  P.  1853.181,  S.  1853.1.465. 

La  réserve  d'aliéner  certains  biens  avec  l'autoiisation  du  mari, 
vaut,  sous  le  régime  dotal,  constitution  dotale  de  ces  mêmes  biens. 
—  Rordeaux,  29  juin  1860.  —  Contra  :  Lyon,  23  mars  1846. 

54.  Conf.  :  Rordeaux,  3  août  1842  ;  Cass.,  15  mai  1822  ;  Greno- 
ble, 7  février  1828;  Dalloz,  Bép.,V»  Rég.  dotal,  n°  3201  ;  Cass., 
9  juin  1829,  D.  P.  1829.1.267. 

Lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot  une  somme  désignée  à 
prendre  sur  ses  droits  paternels,  la  dotalité  ne  frappe  que  sur  la 
somme  d'argent  déterminée  et  non  sur  les  droits  eux-mêmes  ;  en 
sorte  qu'elle  peut  valablement  céderles  biens  immeubles  dépendant 
de  la  succession  du  père.  —  Pau;  17  décembre  1888,  D.  P.  1889.2. 
290. 

57.  Dans  le  même  sens  :  Riom,  2  décembre  1886,  Gaz.  Pal., 
1886.2.828. 

61 .  Mais  la  dotalité  ne  frappe,  dans  ce  cas,  que  les  biens  possé- 
dés par  la  future  lors  du  mariage  et  non  ceux  qu'elle  n'avait  pas  à 
cette  époque,  ni  les  droits  incorporels  éventuels  qu'elle  pouvait 
alors  posséder.   —  Montpellier,  29  avril  1857,  D.  P.  1857.2.214. 

83.  Les  biens  donnés  à  la  femme  dotale, hors  contrat  de  mariage, 
ne  sont  pas  nécessairement  dotaux  ;  ils  ne  le  sont  que  s'il  y  a  cons- 
titution de  dot  des  biens  à  venir  ;  tandis  que  faites  dans  le  con- 
trat,les  donations  par  des  tiers  sont  dotales  à  moins  de  stipulation 
contraire. 

85.  Au  cas  de  donations  faites  par  des  tiers,  le  fait  qu'ils  ne  sont 
pas  compris  expressément  dans  la  constitution  de  la  dotalité  faite 
par  la  femme  ne  suffira  pas  pour  enlever  aux  biens  donnés  le  ca- 
ractère de  biens  dotaux.  —  Cass.,  27  février  1856,  S.  1856.1.507, 
D.  P.    1857.  1.98  ;  Aix,  17  mars  1857,  D.  P.  1858.2.14. 

De  même,  la  réserve  que  la  future  épouse  ferait  de  l'administra- 
tion et  de  la  jouissance  des  biens  donnés  ne  suffirait  pas  pour  leur 
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enlever  le  caractère  de  bien  dotal.  —  Nimes,  1er  avril  185"  ;  Cass., 
14  juin  1858,  D.  P.  1858.1.452;  Bordeaux,  27  juillet  1852. 

87.  Le  gain  de  survie  constitué  par  le  mari  à  la  femme  par  son 
contrat  de  mariage  ne  produisant  son  effet  qu'au  prédécès  du  mari, 
ne  peut  être  dotal  ;  par  suite  il  peut  être  aliéné  ou  saisi.  —  Aix; 
19  janvier  1844,  cité  à  Y  Encyclopédie.  —  Gonf.  Limoges,  22  juillet 
1850,  S.  1852.2.670,  D.  P.  1853.5.175  ;  Paris,  7  juillet  1874,  D.  P. 
1876.2.65.  —  Voir  Narbonne,  30  décembre  1890,  Gaz.  Pal,  1891. 
1.345. 

88.  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  21  novembre  1883,  D.  P.  1884. 
1.398  ;  Limoges,  15  juillet  1884,  D.  P.  1885.2.65  ;  Cass.,  13  juillet 
1886,  Rev.  Not.,n°  7455,  S.  1889.1.451,  D.  P.  1886.1.462. 

La  promesse  d'égalité  a  pour  effet,  sous  le  régime  dotal,  de  ren- 
dre dotaux  les  biens  à  en  provenir.  —  Bordeaux,  8  mars  1859. 

De  même  la  promesse  de  donner  rend  dotal  le  bien  à  en  prove- 
nir. —  Cass.,  19  décembre  1842,  S.  1843.1.165,  D.  P.  1843.1.7. 

Et  peu  importe  que  la  donation  soit  à  titre  rémunératoire  ou  avec 
charge. 

89.  Mais  quand  il  y  a  constitution  de  dot  spéciale,  le  pouvoir 
général  donné  au  mari  n'emporte  pas  soumission  au  régime  dotal 
des  biens  non  compris  dans  la  constitution  de  dot.  —  Aix,  31  août 
1819.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  533  bis,  p.  528,  texte  et  note  5  ;  Guil- 
louard,  t.  4,  n°  705.  —  Contra:  Cass.,  7  floréal  an  XI,  D.  A. 
10.295. 

92.  En  tous  cas,  la  clause  par  laquelle  les  futurs  époux  décla- 
rent se  prendre  avec  tous  leurs  biens  et  droits,  au  cas  de  soumission 
expresse  au  régime  dotal,  ne  vaudrait  constitution  de  dot  que  pour 
les  biens  présents,  s'il  n'était  pas  fait  mention  des  biens  à  venir.  — 
Bordeaux,  13  décembre  1854,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1855,  p.  431. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n°  1652,  note  1. 

La  clause  portant,  sous  le  régime  dotal, que  le  futur  époux  pren- 
dra la  future  épouse  avec  les  droits  qui  lui  adviendront  de  ses  père 
et  mère,  emporte  constitution  de  la  part  de  la  femme  desdits  droits 
qui  sont  par  suite  dotaux  et  inaliénables.  —  Bordeaux,  21  novem- 
bre 1855,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1855,  p.  471. 

94.  Contra  :  Cass.,  9  février  1881,  D.  P.  1883.1.286. 

97.  Voir:  Limoges,  22  juillet  1835,  S.  1837.2.299;  Nancy, 
3  mars  1837,  S.  39.2.202  et  les  décisions  citées  au  n°  158  plus 
loin. 

104.  Et  parmi  les  dettes  il  faut  comprendre  les  droits  de  muta- 
tion. —  Rouen,  29  décembre  1866,  liée.  arr.  Caen  et  Rouen,  1867, 
p.  27 

106.  Conf.  Cass.,  14  février  1843,  S.  1843.173,  D.  P.  43.1. 
137;  Caen,  2  janvier  1844;  Paris,  11  avril  1850;  S.  1851.2.163, 
D.  P.  1852.2.185;  Caen.  19  et  20  juillet  1866,  S.  1867.2.261,  P.  1861. 
932;  Cass.,  10  juin  1885,  Pand.  fr.  thr.,  VI,  1.346,  Rev.  Not., 
n«  7130,  S.  1885.1 .345,  D.  P.  1886.1.205  ;  Lyon,  11  mars  1886,  Rev. 
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Not.,  no  7442,  D.  P.  1887.2.129;    Rouen,  8  août   1894,  Bec.  arr. 
Caen  et  Rouen.  1894.2.300. 

CHAPITRE  II 

DES   BIENS   DOTAUX. 

SECTION  I.  —  Constitution  de  dot. 

115.  Dans  le  doute,  la  constitution  de  dot  doit  s'interpréter  en 
faveur  de  la  paraphernalité.  —  Pau,  17  décembre  1888,  D.  P.  1889. 
2.290. 

Mais  au  cas  de  renonciation  au  régime  de  la  communauté  pour 
tous  les  biens  présents  et  à  venir,  il  y  a  alors  dotalité.  —  Cass., 
14  février  1866,  S.  1866.1.203,  D.  P.  1866.1.348. 

Au  cas  de  dotalité  des  biens  à  provenir  par  legs  ou  donation,  les 
biens  venant  par  succession  ne  sont  pas  dotaux.  —  Charleroi, 
30  novembre  1877. 

117.  Mais  la  constitution  de  biens  à  venir  ne  comprend  pas  les 
immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  la  femme.  —  Toulouse,  1er  fé- 
vrier 1888,  Gaz.  trib.  Midi,  25  mars  1888  ;  Req.,  24  novembre 
1890. 

Et  en  cas  d'achats  par  elle  faits  et  dont  le  prix  est  encore  dû, elle 
ne  peut  opposer  à  son  vendeur  l'exception  résultant  de  la  dotalité. 
—  Caen,  2  juillet  1859,  et  sur  pourvoi  Cass.,  13  novembre  1860, 
S.  1861.1.174,  D.  P.  1861.1.172;  Chambéry,  18  novembre  1868. 
Rev.  Not.,  n°  2434,  S.  1862.2.129. 

Au  cas  de  société  d'acquêts  stipulée  accessoirement  au  régime 
dotal,  les  acquisitions  au  nom  de  la  femme  qui  ne  seraient  pas  fai- 
tes en  remploi  permis  par  le  contrat  de  mariage,  sont  des  con- 
quêts . 

121.  Dans  le  sens  de  la  paraphernalité  des  produits  de  l'indus- 
trie séparée  de  la  femme,  voir  Grenoble,  1er  février  1889,  au  cas 
d'une  dotalité  de  biens  à  venir,  et  Agen,  9  janvier  1856,  D.  P.  1856. 
2.73  ;  Montpellier,  27  mai  1879,  D.  P.  1880.2.117,  au  cas  d'une  do- 
talité de  biens  présents  seulement. 

123.  ...Ni  le  bénéfice  d'une  institution  contractuelle  qui  ne  s'ou- 
vre qu'au  cours  du  mariage,  ni  les  biens  rentrés  par  l'effet  du  re- 
trait successoral.  —  Montpellier,  29  avril  1857,  D.  P.  1857.2.214; 
Cass.,  31  mai  1859,  S.  1859.1.66,  D.  P.  1859.1.241. 

124.  Co;.f.  Riom,  17  janvier  1890,  Gaz.  Pal.,  1890.1.477. 

125.  Et  la  constitution  des  biens  à  venir  ne  comprend  pas  da- 
vantage les  biens  acquis  après  la  dissolution  du  mariage  avec  des 
deniers  dotaux, surtout  lorsque  l'emploi  n'a  pas  été  stipulé  dans  le 
contrat  de  mariage.  —  Cass.,  17  mai  1881,  S.  1882.1.293,  D.  P.  1882. 
1.110. 

A  l'égard  des  biens  que  la  femme  a  pu  acquérir  après  la  sépara- 
tion de  biens,  ils  sont  paraphernaux.  — Rouen,  3  août  1855  ;  Bour- 
goin,  7  avril  1886  ;  Cass.,  24  novembre  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1891. 
165,  D.  P.  1892.1.425. 
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130.  Cette  clause  ne  pourrait  être  réputée  comme  équivalant  à 
une  simple  clause  d'inaliénabilité  et  devenir  valable  à  ce  titre.  — 
Paris,  20  décembre  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1891.2.72,  Bévue  Nota- 
riat, n°  8382,  D.  P.  1891.2.359. 

136.  La  donation  de  tous  ses  biens  faite  par  l'instituant  à  la 
femme  dotale  n'étant  que  l'exécution  anticipée  de  l'institution,  la 
femme  donataire  ne  reçoit  lesdits  biens  que  grevés  de  dotalité.  — 
Cass.,  15  juillet  1886. 

143.  De  même,  est  nul  tout  acte  contenant  changement  de  la 
garantie  fournie  pour  le  paiement  de  la  dot  promise  en  espèces,  ou 
en  reportant  l'exigibilité  jusqu'au  décès  du  constituant  par  exem- 
ple. —  Cass.,  4  décembre  1867,  S.  1868.1.153,  D.  P.  1867.1.455. 

Mais  l'acte  reconnaissant  que  la  dot,  dont  la  célébration  du  ma- 
riage devait  valoir  quittance,  n'est  pas  payée,  ne  constitue  pas  une 
convention  modificative.  —  Grenoble,  12  mars  1875,  J.  N.,  arti- 
cle 21416. 

145.  Pour  la  non-validité  de  l'emploi  en  l'absence  de  clause 
d'emploi  au  contrat  de  mariage  :  Riom,  28  avril  1824;  Rouen, 
21  mars  1829,  3  août  1855;  Cass.,  26  juillet  1865,  Rev.  Not., 
n°  1396;  Chambéry,  18  novembre  1868,  Rev.  Not.,  n°  2434  ;  Lom- 
bez,  19  février  1891,  S.  1893.2.97  ;  Cass.,  17  mai  1881,  S.  1882.1. 
293,  D.  P.  1882.1.110. 

Et  on  doit  décider  de  même  lorsque  la  femme  s'est  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  toujours  sans  clause  d'em- 
ploi. —  Grenoble,  11  juillet  1857;  Cass.,  26  juillet  1865,  précité  ; 
Grenoble,  19  mars  1869,  Rev.  Not.,  n°  2549;  Cass.,  12  avril  1876, 
Rev.  Not.,  n°  2761  ;  Montpellier,  21  juin  1871,  S.  1871.2.88,  D.  P. 
1871.2.175;  Grenoble,  18  mars  1880;  Cass.,  18  janvier  1892,  Pand. 
fr.  pér.,  1893.1.120,  D.  P.  1892.1.531. 

L'immeuble  ainsi  acquis  au  nom  de  la  femme  avec  ses  deniers 
sera  donc  paraphernal.  —  Caen,  15  février  1870,  S.  1870.2.117, 
D.  P.  1870.2.67;  Cass.,  19  décembre  1871,  S.  1871.1.192,  D.  P. 
1872.1.77  ;  Rouen,  26  avril  1872,  S.  1873.2.133,  D.  P.  1874.2.118  ; 
Caen,  29  novembre  1872,  S.  1873.2.134,  D.  P.  1874.2.107. 

Mais  l'immeuble  acheté  par  le  mari  au  nom  de  sa  femme  appar- 
tient au  mari. 

151.  L'obligation  d'emploi  restreint  donc  les  pouvoirs  du 
mari,  à  l'égard  des  biens  meubles  dotaux  ;  elle  ne  peut  donc  lui 
être  imposée  en  dehors  du  contrat  de  mariage,  mais  contenue  dans 
le  contrat  elle  est  irrévocable  comme  toutes  les  autres  stipulations 
matrimoniales. 

En  tout  cas,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  elle  ne  s'applique 
qu'aux  capitaux  et  aux  revenus  antérieurs  au  mariage. 

Et  elle  peut  être  limitée  à  telles  ou  telles  valeurs  mobilières  ou  à 
une  somme  déterminée  à  prendre  par  exemple, sur  les  biens  à 
recueillir  par  la  future  épouse  dans  telle  succession. 

Les  tiers  débiteurs  ou  détenteurs  ont  évidemment  le  droit  d'exi- 
ger l'emploi,  mais  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  critiquer  le 
défaut  ou  l'irrégularité  de  l'emploi  pour  contester  le  caractère  dotal 
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des  biens  acquis  en  remploi.  —  Besançon,  30  juin  1894.  Jîev.lYot 
n°  8671. 

L'emploi  doit  être  accepté  par  la  femme.  —  Bourges,  1er  février 
1831,  S.  1831.2.254,  U.  P.  1831.2.133  ;  Agen,  20  juillet  1858,  S. 
1859,  21  ;Pau,  29  février  1860,  S.  1860.2.415,  P.  1861.694. 

Mais  cette  acceptation  n'est  soumise  à  aucune  forme  sacramen- 
telle. —  Trib.  Toulouse,  26  juin  1895. 

152.  Au  cas  où  le  contrat  prévoit  l'emploi  en  placements  hy- 
pothécaires, on  peut  acheter  en  remploi  des  obligations  foncières 
du  Crédit  Foncier  de  France  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
placements  par  hypothèque.  —  Limoges,  17  mai  1865,  S.  1865  2 
69,  D.  P.  1865.2.118  ;  Die,  13  mars  1866. 

Cet  emplui  ne  peut  être  fait  sur  le  mari,  quand  il  n'est  pas  tenu 
à  emploi.  —  Cass.,  14  juin  1839,  S.  1839.1.596,  D.  P.  1840.1.15- 
Grenoble.  10  juillet  1841 , S.  1842.2.8,  D.  P.  1842.2.45  ;  Cass.,  18  juin 
1881,  S.  1883.1.473,  D.  P.  1882.1.193. 

Et  si  le  contrat  oblige  le  mari  à  faire  emploi  à  son  profit  de  som- 
mes dotales  sur  ses  biens  propres,  suffisants  et  libres  de  toute  hy- 
pothèque, cette  clause  n'oblige  pas  le  mari  à  fournir  une  hypo- 
thèque spéciale  conventionnelle  sur  ses  biens  personnels.  —  trib. 
Montpellier,  30  janvier  1892,  Pand.  fr.pér.,  1894.2.243. 

La  déclaration  d'emploi  doit  être  faite  dans  le  contrat  même  d'ac- 
quisition.—  Trib.  Lombez,  19  février  1891  sous  Agen, 13  août  1891, 
Pand.fr.  pér.,  1892.2.102,  S.  1893.2.97,  avec  indication  de  l'origine 
des  deniers  dotaux. 

Cet  emploi  peut  être  fait  par  anticipation.  ' —  Limoges,  18  août 
1865,  Jîev.  Not.,  n°  1524. 

L'emploi  régulier  libère  à  la  fois  les  tiers  débiteurs  ou  détenteurs 
et  le  mari.  —  Trib.  Seine,  16  juillet  1879;  Paris,  20  juillet  1880, 
Rev.  Not.,  n°  6147. 

Bien  entendu  le  caractère  dotal  de  l'immeuble  acquis  en  remploi 
n'est  pas  opposable  au  vendeur  ni  aux  créanciers  inscrits  de  son 
chef.  —  Marmande,  22  décembre  1881,  Gaz.  Pal.,  1882.1.403  ;  Aix, 

20  janvier  1894,  Pand.  fr.  pér.,  1895.2.22,  S.  1894.2.72,  D.  P.1894. 
2.286. 

Au  surplus,  les  tiers  ne  sont  astreints  à  surveiller  l'emploi  des 
deniers  dotaux  encaissés  par  le  mari  qu'autant  que  cette  obligation 
résulte  tout  au  moins  implicitement  du  contrat  de  mariage.  —  Cass., 
7  novembre  1854. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  le  remploi,  c'est-à-dire  au  cas 
d'aliénation  pe"mise,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  surveillance  des 
tiers  soit  inscrite  dans  le  contrat  de  mariage,  elle  est  de  droit. 

Et  les  tiers  sont  tenus  non  seulement  de  la  matérialité  de  l'em- 
ploi, mais  encore  de  sa  suffisance  h.  moins  de  dispense  expresse 
dans  le  contrat.  —  xMontpellier,  13  mai  1831,  S.  1831.2.212,  D.  P. 
1831.2.220;  Aix,  20  juin  1834,  S.  1834.2.436,  D.  P.  1834.2.231  ; 
Bordeaux,  31  aoûtl840,S.  1841.2.155,  D.P.1841.2.125  ;  Seine, 25  fé- 
vrier 1892  ;  Grenoble,  5  août  1850. 

Et  l'irrégularité  de  l'emploi  ne  peut  être  couverte  par  une  déci- 
sion de  justice.  —  Trib.   Toulon,  15  juin  1889,   Gaz.   trib.  Midi, 

21  juillet  1889,  mais  si  un  jugement  dispense  les  tiers  débiteurs  de 

Tome  II  17 


258  RÉGIME  DOTAL,  Chap.  2,  Segt.  2,  §  4 

surveiller  l'emploi  prescrit  par  la  même  décision,  ceux-ci  sont  va- 
lablement libérés  par  le  seul  fait  du  paiement.  —  Trib.  Perpignan, 
23  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  1894.2.96  ;  Le  Mans,  15  février  1893,  La 
Loi  du  8  mars  1895. 

Au  cas  de  remploi  en  immeubles,  l'agent  de  change  n'est  pas  dé- 
chargé parla  remise  des  fonds  entre  les  mains  du  notaire  chargé 
de  l'acquisition,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  le  dise  ex- 
pressément. Il  est  constant  en  droit  que  cette  remise  n'est  pas 
libératoire.  —  Paris,  15  mars  1895,  Le  Droit  du  2  mai  1895  ; 
Trib.  Seine,  12  mars  1893,  Gaz.  Pal..  1893.1.741. 

155.  Conf.  :  Montpellier,  11  novembre  1836,  S.  1837.2.133, 
D.  P.  1837.2.31  ;  Cass.,  3  février  1879,  S.  1879.1.353,  D.  P.  1879. 
1.246  ;  Trib.  Marseille,  6  juin  1890. 

158.  L'immeuble  licite  au  profit  de  la  femme  dotale  cohéri- 
tière devient  dotal  pour  le  tout.  —  Rouen,  11  mars  1859,  S.  1860. 
1.874,  D.  P.  1860.1.297;  Gaen,  30  juillet  1875,  Rec.  arr.  Cae  n  et 
Rouen,  1875.1.208;  Limoges,  14  novembre  1876,  S.  1877.2.137, 
D.  P.  1877.2.35. 

160.  Conf.  :  Caen,  9  mars  1839,  S.  1839.2.351,  D.  P.  1839.2. 
194  ;  5  novembre  1845,  S.  1846.2.246,  D.  P.  1846.2.144  ;  Amiens, 
19  juin  1847,  S.  1848.2.30,  P.  1848.1.247. 

SECTION  II.  —  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 

§  1.  —  Droit  d'administration. 

163.  Le  droit  d'administration  des  biens  dotaux  étant  un  droit 
personnel  ne  peut  être  exercé  au  nom  du  mari  par  un  créancier. 
—  Trib.  Nantes,  12  juin  1890,  La  Loi  des  8  et  9  juillet  1890. 

164.  Dans  ce  cas  la  désignation  des  valeurs  les  met  à  la  charge 
du  mari  qui  doit  rendre  le  prix  fixé  au  contrat,  surtout  lorsqu'il 
s'en  est  chargé  par  le  contrat.  —  Les  Andelys,  22  juin  1891, 
Pand.  fr.  pér.,  1893.2.290. 

167.  Conf.  Limoges,  15  juillet  1884,  D.  P.  1885.2.65. 

169.  Même  avec  le  concours  de  la  femme  dotale,  le  mari  ne 
peut  louer  ou  affermer  les  biens  dotaux  pour  plus  de  9  ans.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  nos  1764  et  1782  ;  Guillouard,  t.  4,  n°  1775. 

172.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  d'obliga- 
tion d'emploi,  les  tiers  ne  peuvent  refuser  le  paiement  sous  ce 
prétexte,  et  le  mari  peut  se  désister  de  l'effet  de  toutes  garanties 
obtenues  par  lui  pendant  le  mariage  ;  ayant  le  pouvoir  d'aliéner 
la  chose  mobilière,  à  défaut  de  cette  obligation  d'emploi,  il  peut,  à 
plus  forte  raison,  renoncer  à  toutes  garanties.  —  Toulouse,  6  fé- 
vrier 1895,  Gaz.  trib.  Midi,  17  février  1895. 

173.  Le  mari  peut  aussi  faire  une  novation  ;  mais  au  cas  où 
il  est  tenu  à  emploi,  la  compensation  et  la  novation  ne  peuvent 
plus  s'effectuer  ;  et  on  doit  faire  remarquer  que  la  compensation 
n'est  que  facultative  et  que  cette  faculté  n'appartient  qu'au  mari 
seul. 
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Le  mari  peut  faire  une  remise  de  dette,  par  exemple,  en  con- 
courant à  un  concordat  —  accorder  des  délais  —  et  les  quittances 
délivrées  par  le  mari  sont  opposables  à  la  femme  malgré  le  dé- 
faut d'authenticité  ou  de  date  certaine,  alors  même  que  le  contrat 
de  mariage  enjoindrait  au  mari  de  passer  reconnaissance  authen- 
tique des  capitaux  dotaux  reçus  par  lui.  —  Gass.,  28  novembre 
1833,  S.  1833.1.830,   D.  P.  1834.1.30. 

177.  Seul,  le  mari  peut  produire  à  un  ordre  pour  le  montant 
des  reprises  dotales  de  sa  femme.  —  Agen,  29  mai  1889;  Gass., 
19  janvier  1891,  Pand.  fr.  pér.,  1891.1.275. 

183.  Mais  le  pouvoir  pour  le  mari  d'intenter  seul  l'action 
en  partage  compétant  à  la  femme  peut  résulter  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Grenoble,  18  janvier  1849,  S.  1852.2.395,  D.  P.  1852.2. 
14  ;  Gass.,  14  février  1892,  Rev.  Not.,  n°  8870,  S.  1893.1.350,  D.  P. 
1893.1.261. 

189.  Si  le  tiers  débiteur  des  revenus  était  désigné,  la  femme 
pourrait  toucher  seule  de  lui  les  revenus  réservés  par  le  contrat  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  désignation  des  revenus  réservés,  le  mari  seul  a  le 
droit  de  les  toucher,  mais  les  droits  de  la  femme  sont  opposables 
aux  créanciers  du  mari.  —  Paris,  4  janvier  1870,  Rev.  Not., 
n°2610;  Guillouard,  t.  4,  n°  1795;  Gass.,  23  août  1859,  S.  1859. 
1.792,  D.  P.  1859.1.45  ;  Paris,  23  décembre  1875,  D.  P.  1876.2. 
198;  Poitiers,  14  février  1883,  sous  Cass.,  22  juillet  1884,  D.  P. 
1885.1.145. 

Et  ces  revenus  devant  subvenir  aux  besoins  du  ménage,  leur 
cession  ou  délégation,  même  par  les  deux  époux,  est  nulle.  —  Aix, 
5  mars  1884,  S.  1884.2.119;  Gass.,  2  juillet  1885,  S.  1885.1.420, 
D.  P.  1886.1.287. 

La  femme  peut  se  réserver  le  droit  de  toucher  la  totalité  de  ses 
revenus  et  même  l'administration  de  ses  biens  dotaux,  pourvu  que 
les  revenus  soient  emplovés  aux  besoins  du  ménage.  —  Gass., 
2  mars  1837  ;  17  février  1886,  Rev.  Not.,  n°  7327,  S.  1886.1.161, 
D.  P.  1886.1.249. 

De  même  le  contrat  peut  accorder  a  la  femme  le  droit  de  tou- 
cher tout  ou  partie  de  ses  capitaux  dotaux  avec  l'autorisation  du 
mari  et  à  la  charge  d'en  faire  emploi.  —  Rouen,  29  février  1856, 
S.  1857.2.734,  D.  1858.2.78  ;  Gass.,  13  novembre  1876,  S.  1877.1. 
145,  D.  P.  1878.1.111,  cité  au  n°  190  de  l'Encyclopédie. 

§  2.  —  Droit  de  jouissance. 
199.  Sur  le  point  de  départ  du  droit  de  jouissance,  V.    conf. 
Toulouse,  3  décembre   1888,  Gaz.   trib.  Midi,  30  décembre  1888  ; 
Gass.,  25  février  1891,  D.  P.  1891.1.201;  Guillouard,  t.  4,  n°  1800. 

SOI.  Dans  le  même  sens  :  Trib.  Lyon,  2 juin  1883,  Gaz.  Pal., 
1883.1.343. 

202.  Conf.  Pau,  8  février  1886,  D.  P.  1886  2.249. 

203.  Conf.  Orléans,  13  août  1840.  D.  P.  1841.2.149:  Cass., 
10  juin  1885,  S.  1885.1.345,  D.  P.  1886.1.205;  Lyon,  11  mars 
1886,  Rev.  Not.,  n°  7442. 
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211.  Conf.  Cass.,  25  juin  4816;  Poitiers,  20  février  1840, 
S.  1840.2.171,  D.  P.  1840.2.141. 

'212.  Dans  le  même  sens  :  Aix,  3  juin  1820  ;  Limoges,  16  fé- 
vrier 1839  ;  Paris.  10  janvier  1842  ;  Caen,  17  mai  1854  ;  Aix, 
17  mars  1857  :  Rouen,  22  août  1857  ;  Bordeaux,  15  mars  1865  ; 
Paris.  25  juin  1868,  Rev.  Not.,  n°  2173  ;  Agen,  1er  février  1870, 
Rev.  Not.,  n»  2842  :  Cass.,  14  août  1883.  S.  1886.1.37,  D.  P.  1884. 
1.334  ;  Lodève,  17  avril  1890  ;  Paris,  18  mars  1893,  Gaz.  Pal., 
1893.1.  2e  partie,  p.  68  ;  Seine,  8  mai  1895,  Le  Droit,  du  10  juin 
1895. 

213  bis.  Comme  corollaire  de  ce  droit  de  jouissance,  les  char- 
ges incombent  au  mari  ,  c'est  ainsi  que  les  travaux  imposés  par 
la  salubrité  sont  à  sa  charge.  —  Paris,  24  janvier  1893,  Gaz.  Pal., 
1893.1.249  ;  ainsi  que  les  intérêts  des  dettes  grevant  le  fonds  do- 
tal, si  la  constitution  de  dot  porte  sur  le  tout.  —  Grenoble,  6  juin 
1887.  —  Contra  :  Grenoble,  13  mai  1882. 

SECTION  III.  —  Droits  de  la  femme  dotale. 


SECTION  IV.  —  Inaliénabilité  des  biens  dotaux. 

§  1.  —  Immeubles  dotaux. 

Art.  1er.  —  Portée  et  effets  de  la  prohibition  d'aliéner  ou 
hypothéquer  les  immeubles  dotaux. 

224.  Mais,  bien  entendu,  il  est  permis  de  déroger  à  l'inaliéna- 
bilité  des  biens  dotaux. 

229.  La  femme  dotale  ne  peut  transiger.  —  Cass.,  8  mai  1872, 
S.  1873.1.366.  à  moins  que  la  transaction  ne  s'impose.  —  Cass., 
10  janvier  1826,  D.  P.  1826.1.183;  Montpellier,  20  janvier  1830, 
D.  P.  1830.2.124;  Caen,  26  juin  1854,  3  mars  1860,  D.  P.  1860, 
2.65. 

231 .  Conf.  Nîmes,  14  février  1887  ;  Grenoble,  19  décembre 
1893,  Pand.  fr.  pér.,  1894.2.207. 

La  jurisprudence  valide  les  donations  entre  époux  de  biens  do- 
taux. —  Cass.,  1er  décembre  1824,  D.  A.  10.315  et  les  décisions 
rapportées  à  V Encyclopédie. 

232.  Conf.  Grenoble,  5  juillet  1862;  Caen,  26  janvier  1888, 
S.  1889.2.171,  D.  P.  1888.2.299;  Riom,  17  décembre  1888,  D.  P. 
1890.2.327  ;  Toulouse,  18  novembre  1889,  D.  P.  1890.2.199. 

233  Mais  l'institution  contractuelle  faite  pour  l'établissement 
des  enfants  de  la  femme  dotale  est  valable.  —  Guillouard,  t.  4, 
n°  1852. 

La  femme  dotale  peut,  bien  entendu,  disposer  par  testament.  — 
Cass.,  14  avril  1821;  Caen,  15  juin  1835,  S.  1838.2.522,  D.  P. 
1839.2.11. 

Et  si  le  legs  porte  sur  le  prix,  l'acquéreur  peut  se  prévaloir  delà 
ratification  de  la  vente  qui  en  résulte.  —  Riom,  2  avril  1857, 
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S.  1857.2.602,    D.  P.  1857.2.180;  Caen,  26  janvier  1888,  S.  1889. 
2.171,  D.  P.  1888.2.299. 

234.  Conf.  Caen.  21  décembre  1837,  S.  1838.2.174,  1).  P.  1838. 
2.94.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  texte  et  note  3,  p.  558  ;  Guil- 
louard,  t.  4,  n°  1848. 

235.  Alors  même  que  le  contrat  permettait  l'échange,  il  est 
constitué  en  échange  de  la  servitude  concédée  une  servitude  sur 
le  fonds  du  co-échangiste.  —  Bordeaux,  26  novembre  1889,  S.  1891. 
2.233. 

Biais  la  servitude  constituée,  au  profit  d'un  fonds  dotal  sur  un 
autre  fonds  dotal  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration.  — 
Paris,  19  janvier  1887.  La  Loi  du  6  février  1887. 

La  femme  dotale  ne  peut  davantage  concéder  l'ouverture  d'une 
carrière  ou  d'une  mine.  —  Amiens,  30  novembre  1837,  S.  1838.2. 
369,  D.  P.  1838.2.103;  Cass.,  27  octobre  1885,  S.  1887.1.252,  D.P. 
1886.1.134. 

La  femme  dotale  ne  peut  pas  plus  consentir  une  antichrèse.  — 
Rouen,  30  novembre  1893. 

236.  La  femme  dotale  n'est  pas  liée  par  l'acquiescement  qu'elle 
a  donné.  —  Limoges,  17  juin  1835,  S.  1836.2.61,  D.  P.  1836.2.31  ; 
Rouen,  8  février  1842,  S.  1842.2.271,  D.  P.  1842.2.93.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  537,  p.  559  ;  Guillouard,  t.  4,  n°  1859.  —  Contrit  : 
Caen,  16  mars  1847,  S.  1848.2.358,  D.  P.  1848.2.193  ;  Pau,  15  juil- 
let 1865,  S.  1866.2.278;  Cass.,  3  juin  1867.  D.P.  1868.1.27. 

La  femme  dotale  ne  peut  être  tenue  sur  ses  biens  dotaux  en  vertu 
d'un  quasi-contrat  s'il  ne  s'y  joint  pas  des  manœuvres  dolosives 
ou  frauduleuses  constitutives  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  — 
Cass.,  21  août  1848,  S.  1848.1.542,  D.  P.  1848.1.211;  3  mai  1892, 
D.  P.  1893.1.349. 

Elle  ne  peut  être  tenue  sur  ses  biens  dotaux  par  l'acceptation 
pure  et  simple  d'une  succession  à  elle  échue.  —  Cass.,  3  janvier 
1825,  28  février  1834,  18  août  1869,  Jîev.  Not.,  n°  2649. 

Mais  son  régime  ne  peut  faire  obstacle  au  rapport  dû  entre 
cohéritiers.  —  Cass.,  16  novembre  1824,  D.  A.  10.288. 

238.  Dans  le  sens  de  la  capacité  de  la  femme  dotale  à  concou- 
rir ù  un  partage  amiable  :  Rouen,  23  juin  1843,  S.  1843.2.486, 
D.P.  1843.4.167;  Cass.,  31  janvier  1859,  S.  1860.1.351,  D.  P.  1859. 
1.497;  Bordeaux,  4  août  1865;  Cass.,  2  juillet  1866,  Rev.  Not., 
n°  1735  ;  Bordeaux,  30  mai  1871,  S.  1871.2.147,  D.  P.  1874.2.15  ; 
Rouen,  2  jaimer  1880. 

Mais,  si  à  l'occasion  d'un  partage,  la  femme  dotale  peut  transi- 
ger à  l'amiable.  —  Limoges,  5  juillet  1813,  elle  ne  peut  compro- 
mettre à  l'égard  de  ce  partage,  —  Nîmes,  26  février  1812  ;  Lyon, 
20  août  1828  ;  Nîmes,  9  novembre  1849  et  les  décisions  rapportées 
au  u°  231  de  l'Encyclopédie.  —  Contra  :  Riom,  27  avril  1847,  D.  P. 
1847.2.160. 

La  femme  dotale  peut  renoncer  à  une  succession,  à  un  legs.  — 
Caen,  28  janvier  1862,  à  l'exercice  du  retrait  successoral,  du  retrait 
d'indivision.  —  Cass.,  26  janvier  1887,  Pand.  fr.pér.,  1887.1.65. 
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240  Mais  le  mari,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenu  d'effectuer  le 
remploi  ordonné  par  le  tribunal,  s'il  en  fait  un  qui  soit  suffisant. 
—  Trib.  Chambéry,  1er  décembre  1890. 

Et  on  décide,  d'autre  part,  que  le  tribunal  peut,  même  dans  ce 
cas  d'expropriation,  dispenser  le  mari  de  faire  emploi.  —  Caen, 
24  octobre  1857  ;  Cass.,  10  février  1869,  S.  1869.1.307,  D.  P.  1869. 
1.176  ;  Valence,  1er  décembre  1862. 

250  bis.  La  vente  faite  sous  signatures  privées  qui  n'a  ac- 
quis date  certaine  qu'après  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  do- 
tale, mais  avant  son  mariage,  est  nulle  ;  l'effet  de  la  dotalité  re- 
montant au  jour  du  contrat.  —  Nîmes,  26  mars  1889,  Pand.  fr.pér., 
1889.2.116. 

Art.  2.  —  Nullité  des  actes  d'aliénation  des  immeubles  dotaux.  — 
Exercice  de  l'action  en  7iullité. 

252.  Le  donataire,  le  sous-acquéreur  ne  peuvent  se  prévaloir 
delà  dotalité.  —  Caen,  25  juin  1849;  Pau,  16  janvier  1888,  D.  P. 
1889.2.112;  Rouen,  25  janvier  1893. 

254.  La  Cour  de  Bordeaux,  26  novembre  1889,  S.  1891.2.233, 
a  accordé  l'action  en  nullité  à  un  créancier  chirographaire  anté- 
rieur au  mariage,  mais  en  suspendant  cette  action  jusqu'à  la  sépa- 
ration ou  la  dissolution  du  mariage,  parce  que  c'est  à  ce  moment- 
là  seulement  que  la  femme  peut  exercer  l'action  révocatoire. 

259.  La  femme  a  l'option  entre  la  demande  en  nullité  ou  l'ac- 
tion en  indemnité  contre  son  mari.  —  Rouen,  28  mai  1821  ;  Cass., 
27  juillet  1826  ;  Bordeaux,  28  mai  1830  ;  Grenoble,  16  août  1832  ; 
Bordeaux,  22  novembre  1832  ;  Pau,  31  décembre  1844  ;  Grenoble, 
17  décembre  1835  ;  Cass.,  3  mai  1853,  21  décembre  1853  ;  Trib. 
Riom,  13  août  1886,  Pand.  fr.  pér.,  1887.2.421. 

Si  le  contrat  prescrivait  l'emploi,  la  femme  a  de  plus  une  action 
en  paiement  contre  l'acquéreur  si  bien  que  l'inscription  prise  d'of- 
fice contre  celui-ci  ne  peut  être  radiée  que  sur  la  justification  de  ce 
remploi.  —  Cass.,  9  juin  1841,  S.  1841.1.168,  D.  P.  1841.1.257; 
Bordeaux,  29  juin  1874,  S.  1876.2.243.  D.  P.  1875.2.212  ;  Trib.Caen, 
16  avril  1883  ;  Paris,  11  mars  1886  ;  Cass.,  26  juillet  1886,  S.1890. 
1.526,  U.  P.  1887.1.37  ;  Trib.  Caen,  4  avril  1887. 

287.  Voir  Rouen,  7  avril  1886,  La  Loi  du  31  juillet  1886  ;Cass., 
3  décembre  1888,  S.  1889.1.121. 

292.  La  femme  dotale  qui  a  promis  garantie  doit  garantir  sur 
ses  biens  paraphernaux.  —  Bordeaux,  26  novembre  1889,  S.  1891. 
2.223. 

Art.  3.  —  Imprescriptibilité  des  immeubles  dotaux  pendant 
le  mariage. 

300.  Contra  :  Cass.,  24  juin  1817;  Grenoble,  28  août  1829  ; 
Cass.,  18  mai  1830,  7  juillet  1830, 17  novembre- 1835  ;  Caen,  28  no- 
vembre 1842,  en  se  basant  sur  ce  que  l'article  2256  du  Code  civil 
postérieur  en  promulgation  à  l'article  1561  du  même  Code  a  abrogé 
ce  dernier  article. 
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Art.  4.  —  Faculté  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  réservée  par  le  contrat 
de  mariage.  —  Emploi  et  remploi. 

305.  Conf.  Limoges,  6  décembre  1844,  S.  1845.2.260,  D.  P. 
1845.2.150;  Cass.,  3  avril  1849,  S.  1849.1.385,  D.  P.  1849.1.124; 
3    février  1891,  Rev.  Not.,  n°  8499,  S.  1891.1.247,  D.  P.  1892.1.28. 

SOT.  La  faculté  d'aliéner  n'emporte  pas  celle  d'hypothéquer. 

—  Aix,  15  janvier  1841  ;  Cass.,  14  février  1843  ;  Rennes,  2  juillet 
1849;  Rouen,  9  août  1856,  7  décembre  1867  ;  Lyon,  22  février 
1867,  13  janvier  1876  ;  Caen,  1er  avril  1876  ;  Annecy,  30  décembre 
1888. 

Et  si  la  vente  à  réméré  déguisait  un  prêt,  on  devrait  l'annuler. 

—  Caen,  31  décembre  1837  ;  Grenoble,  7  août  1860;  Lyon,  13  jan- 
vier 1876. 

31 1 .  La  faculté  de  vendre  emporte  celle  d'échanger  d'après  Trib. 
Lyon,  5  août  1885. 

313.  La  faculté  de  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  légale 
en  faveur  des  tiers  acquéreurs  de  son  mari  n'emporte  pas  pour  la 
femme  dotale  le  droit  de  subroger  dans  son  hypothèque  légale.  — 
Limoges,  4  février  1885  ;  Lyon,  3  février  1883  ;  Cass.,  10  novem- 
bre 1888,  Rev.  Not.,  n°  8057  ;  Agen,  16  mars  1887  ;  Riom,  6  juin 
1891,  Rev.  Not.,  n°  8576  ;  Caen,  6  mars  1894. 

Mais  si  le  contrat  autorise  la  femme  à  se  désister  purement  et 
simplement  de  son  hypothèque  légale  en  faveur  des  personnes  qui 
auraient  traité  avec  le  futur,  cette  clause  peut  être  interprétée  en 
ce  sens  que  la  femme  aura  le  droit  de  se  désister  de  son  hypothè- 
que légale  en  faveur  des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  son 
mari,  dans  tous  les  cas  où  le  mari  aurait  contracté  avec  les  tiers,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  —  Cass.,  27  février  1894,  S.  1894.1. 
347,  D.  P.  1894.1.295. 

313.  Conf.  Rouen,  12  novembre  1853;  Trib.  Lyon,  8  avril 
1881.  -  Contra,  Lyon,  26  août  1822,  25  février  1833,  9  août  1867  ; 
Cass.,  2  février  1870,  S.  1870.1.284,  D.  P.  1870.1 .385  ;  Lyon, 
24  juin  1891. 

321  bis.  Conf.  Grenoble,  14  juillet  1855,  15  janvier  1861, 
19  juillet,  8  juin  1871,  Rev.  Not.,  n°  2950  ;  Voir  Rouen,  30  avril 
1855. 

Il  en  est  de  même  quand  il  est  dit  que  le  prix  sera  conservé  seu- 
lement par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dotale  contre  son  mari, 
et  dans  ce  cas  l'acquéreur  n'a  pas  même  à  s'enquérir  de  la  suffi- 
sance des  biens  frappés  de  l'hypothèque  légale.  —  Grenoble,  27  fé- 
vrier 1857  ;  Cass.,  9  février  1859,  S.  1860.1.872,  D.  P.  1859.1.58, 
ni  même  s'il  en  existe. 

323.  Dans  ce  sens  :  Cass.,  12  mai  1840  ;  Caen,  3  décembre 
1846;  Bordeaux,  1er  décembre  1847;  Limoges,  14  janvier  1862  ; 
Rouen,  20  décembre  1873  ;  Trib.  Lyon,  24  janvier  1881. 

Mais  le  remploi  peut  être  fait  au  moyen  de  la  cession  par  le  mari 
à  la  femme  d'un  immeuble  libre  et  exempt  de  toute  cause  d'évic- 
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tion.  —  Riom,  3  janvier  1888,  S.  1889.2.236,  D.  P.  1889.2.124; 
mais  si  le  bien  cédé  est  déjà  grevé  de  l'hypothèque  légale  pour  une 
somme  supérieure  à  sa  valeur,  le  remploi  n'est  pas  valable.  —  Nice, 
26  juin  1897,  Gaz.  trib.,  26  août  1893. 

332.  Le  payement  des  sommes  dues  à  un  généalogiste  comme 
honoraires  de  révélation  de  succession,  constitue  un  remploi  vala- 
ble. —  Yalognes,  5  février  1895,  La  Loi,  28  février  1895. 

De  même  que  le  payement  des  droits  de  mutation  incombant  à 
la  femme  dotale,  effectué  par  l'acquéreur  entre  les  mains  d'un 
cohéritier  subrogé  dans  les  droits  du  Trésor.  —  Caen,  28  iuillet 
1880. 

341.  Ne  constitue  pas  un  remploi,  l'emploi  des  deniers  dotaux 
en  constructions  sur  un  immeuble  dotal.  —  Poitiers,  14  août  1876, 
D.  P.  1878.2.117. 

Mais  constitue  un  emploi  valable  l'emploi  du  prix  d'un  immeu- 
ble dotal  à  l'acquittement  des  charges  grevant  une  succession  qui 
est  échue  à  la  femme,  alors  même  que  ce  mode  d'emploi  n'est  pas 
compris  parmi  ceux  que  le  contrat  de  mariage  a  expressément 
autorisés.  —  Paris,  18  juin  1875.  D.  P.  1877.2.223  ;  Riom,  9  mars 
1880,  D.  P.  1881.2.3. 

3  47  bis.  Et  dans  le  cas  où  l'acquéreur  a  été  obligé  de  payer 
une  seconde  fois  entre  les  mains  de  la  femme,  il  n'a  pas  droit  k  la 
subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  celle-ci.  —  Rouen,  7  avril 
1886,  D.  P.  1888.2.45;  Cass.,  3  décembre  1888,  S.  1889.1.121, 
D.  P.  1890.1.71. 

350.  Conf.  Cass.,  24  novembre  1852  ;  Limoges,  18  avril  1865, 
Rev.  Not.,  n°  1524  ;  Bruxelles,  15  août  1869  ;  Caen,  5  juillet  1876  ; 
Cass.,  24  juillet  1884,  Rev.  Not.,  n°  7020;  Toulouse,  9  mai  1888  ; 
Caen,  8  juillet  1889  et  sur  pourvoi;  Cass.,  2i  juillet  1890,  Pand. 
fr.pér..  1890.1.445  ;  Paris,  3  février  1892  ;  Trib.  Alençon,  9  février 
1892. 

355.  Le  vendeur  conserve  en  effet  son  privilège  et  l'action 
résolutoire  contre  la  femme  dotale  qui  ne  peut  exciper  de  son  régime 
pour  y  échapper.  —  Digne,  13  mai  1885  ;  Rouen,  8  août  1894  ; 
Aix,  20  janvier  1894;  Trib.  Grenoble,  7  mars  1895,  Pand.  fr.pér.. 
1895.2.241. 

368.  L'acquéreur  peut  exiger  l'emploi  prescrit,  même  après  le 
paiement  par  lui  fait  et  peut  de  même  critiquer  l'emploi  que  le 
mari  a  fait  alors  même  que  la  femme  l'aurait  accepté  ;  car  l'accep- 
tation de  la  femme  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  le  faire  annuler 
plus  tard  s'il  est  insuffisant.  —  Cass.,  23  août  1830,  12  décembre 
1833  ;  Lyon,  23  janvier  1835  ;  Agen,  5  janvier  1841  ;  Rouen,  3  mars 
1841  ;  Cass.,  25  avril  1842  ;  Bordeaux,  1er  décembre  1847  ;  Douai, 
22  décembre  1849  ;  Lyon,  17  avril  1854  ;  Paris,  2  janvier  1858  ; 
Caen,  26  janvier  1872,  Rev.  Not..  n° 4124  ;  Trib.  Lyon,  30  janvier 
1889  ;  Seine,  19  décembre  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1891.2.175  ;  Tour 
louse,  20  mars  1890. 

Si  le  remploi  illusoire  est  le  résultat  de  la  fraude,  l'acquéreur 
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n'en  est  pas  moins  responsable.  —  Trib.  Seine,  19  décembre  1890, 
précité. 

Si  le  prix  a  été  confié  à  un  dépositaire,  pour  savoir  qui  doit  sup- 
porter la  perte  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  Voir:  Gass., 
29  janvier  1890,  Rev.  Not.,  n°  8241  ;  Riom,  19  mai  1891,  D.  P. 
1892.2.547  ;  Riom,  11  mai  1892  ;  Aix,  19  mars  1891.  D.  P.  1892. 
2.343  et  Seine,  10  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  1894.2.340. 

La  dispense  de  surveiller  remploi  n'empêche  pas  que  l'acqué- 
reur doive  veiller  à  l'existence  de  l'emploi.  —  Cass.,  29  janvier 
1890,  Rev.  Not.,  n*  8241  ;  Seine,  10  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  1894.2. 
343  ;  Riom,  19  mai  1891,  D.  P.  1892.2.547.  Voir  toutefois,  Seine, 
9  janvier  1891  et  sur  appel  ;  Paris,  11  mars  1892,  D.  P.  1892.2. 
392;  Agen,  2  février  1891,  S.  1892.26,  D.  P.  1891.2.331;  Bor- 
deaux, 21  avril  1888,  S.  1890.2.154,    D.  P.  1890.2.234. 

L'obligation  d'emplorpèse  aussi  bien  sur  le  détenteur  de  deniers 
dotaux  que  sur  le  débiteur  de  deniers  dotaux  :  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  différentes  reprises  pour  l'agent  de  change.  —  Seine,  2  jan- 
vier 1891  ;  Gass.,  7  juillet  1891  ;  Seine,  11  juillet  1892  ;  Toulouse, 
18  janvier  1893  ;  Gass.,  20  mars  1894,  Rev.  Not.,  n°  8991  ;  Seine, 
13  décembre  1894. 

Art.  5.  —  Exception  au  principe  de  l'inaliénabilité . 

1°  Aliénation  pour  l'établissement  des  enfants. 

382.  Mais,  dans  ce  cas,  l'autorisation  de  justice  ne  peut  porter 
que  sur  la  nue  propriété,  par  argumentation  de  l'article  1555  du 
Gode  civil  qui  décide  ainsi  lorsqu'il  s'agit  des  enfants  du  premier 
mariage  de  la  femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n"  1791  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  584,  texte  et  note  103  ;  Guillouard,  t.  4, 
n°  1992. 

384.  La  dénomination  d'enfants  comprend  les  petits-enfants. 
—  Nîmes,  5  novembre  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1891.2.126. 

385.  Conf.  :  Toulouse,  17  mai  1826  ;  Grenoble,  21  janvier  1835  ; 
Cass.,  9  avril  1838  ;  Bordeaux,  31  août  1840,  30  avril  1841  ;  Trib. 
Caen,  10  août  1849;  Agen,  10  juillet  1850;  Lyon,  11  mars  1851  ; 
Caen,  26  juillet  1852  ;  Grenoble,  6  juillet  1862  ;  Nîmes,  5  novem- 
bre 1890,  Pand.  fr.  pér.,  1892.1.126  ;  Gass.,  24  octobre  1892, 
S.  1892.1.574,  D.  P.  1892.1.620  ;  Trib.  Lyon,  3  mars  1893,  La  Loi 
du  29  mai  1893. 

Mais  par  établissement  il  faut  entendre  une  situation  définitive 
ou  du  moins  présumée  devoir  être  telle.  —  Caen,  25  janvier  1823  ; 
Rouen,  18  mai  et  30  juillet  1829  ;  Grenoble,  4  août  1832  ;  Bordeaux, 
31  août  1840;  Agen,  16  février  1857,  S.  1857.2.193,  D.  P.  1858. 
2.106;  Cass.,  27  juin  1859,  S.  1859.1.665  ,  D.  P.  1859.1.298  ;  Seine, 
29  novembre  1882,  Gaz.  Pal.,  1882.1.585. 

Mais  si  l'établissement  doit  être  certain,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  concomitant  avec  la  donation.  —  Bordeaux,  8  juillet 
1890. 

Au  surplus,  la  validité  des  obligations  contractées  par  la  femme 
dotale  pour  créer  un  établissement  commercial  à  ses  enfants  ne 
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peut  pas  dépendre  du  succès  de  cet  établissement.  —  Trib.  Lyon, 
3  mars  1893,  La  Loi,  29  mai  4893. 

Et  aucune  limite  n'est  imposée  à  ces  obligations.  Elles  peuvent 
donc  entamer  la  réserve  des  autres  enfants  au  cas  de  vente  ou  d'hy- 
pothèques, mais  non  au  cas  de  donation  pour  lequel  existe  l'action 
en  réduction.  —  Grenoble,  1er  avril  1849  et  Rouen,  17  janvier  1852  ; 
Nîmes,  7  juin  1860,  S.  1860.2.341  ,  P.  1861.999.  Et  le  prêteur  n'est 
pas  tenu  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  par  lui  prêtés  pour  réta- 
blissement par  mariage.  —  Cass.,  24  octobre  1892,  S.  1892.1.574, 
D.  P.  1892.1.620.  —  Voir  pour  le  cas  de  collusion  avec  le  prêteur 
ou  l'acquéreur  :  Cass.,  15  février  1847  ;  30  novembre  1874,  S. 1874. 
1.353,  D.  P.  1874.1.293. 

389.  Conf .  Montpellier,  7  juin  1825  ;  Grenoble,  20  juillet  1848  ; 
Nîmes,  24  mars  1851  ;  Caen,  26  juillet  1852  ;  Nîmes,  7  juin  1860  ; 
Rouen,  16  août  1860,  5  avril  1862,  9  décembre  1868  ;  Cass.,  23  juil- 
let 1880,  Bev.  Not.,  n°  6404,  S.  1881.1.78,  D.  P.  1880.1.442  ;  Tou- 
louse, 10  mai  1893. 

395.  Si  cet  engagement  pour  la  restitution  de  la  dot  de  la  bru 
n'a  été  consenti  qu'après  le  mariage,  il  n'est  pas  exécutable  sur  les 
biens  dotaux.  —  Pau,  19  décembre  1860,  D.  P.  1861.2.149. 

396.  Conf.  Bordeaux,  29  août  1849,  31  mars  1870. 

397.  Conf.  Mont-de-Marsan,  21  avril  1887,  Bev.  Not.,  n°  7646/ 

2°  Aliénation  avec  permission  de  justice. 

40S .  L'autorisation  d'aliéner  comprend, dans  ces  cas,  la  faculté 
pour  le  tribunal  d'autoriser  l'emprunt  par  hypothèque.  —  Cass., 
l*r  décembre  1840,  24  août  1842,  30  décembre  1850,  8  juillet  1857  ; 
Limoges, 21  mars  1888,/tet\iVo<.5n0  7983;  Contra:  Caen, 14 décem- 
bre 1840,  —  et  d'autoriser  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ;  Rouen,  17  janvier  1877,  3  février  1886  ;  —  mais  cette 
subrogation  ne  pourrait  être  consentie  ultérieurement  ;  Nîmes, 
lfr  août  1891,  D.P.  1892.2.146. 

Dans  ces  divers  cas  d'autorisation,  l'acquéreur  ou  le  prêteur  doit 
surveiller  l'emploi  des  fonds  conformément  à  l'autorisation  accor- 
dée, sauf  dans  le  cas  où  c'est  pour  aliments  que  l'autorisation  a 
été  accordée.  —  Cass.,  9  janvier  1828  ;  Nîmes,  11  janvier  1878,  S. 
1879.2  182,  D.  P.  1879.2.55;  Voir  Trib.  Seine,  17  décembre 
1888,  Le  Droit  du  27  janvier  1889. 

Si  l'autorisation  accordée  ne  rentre  pas  dans  Tune  des  hypothèses 
prévues,  le  jugement  d'autorisation  ne  peut  couvrir  l'acquéreur  ou 
le  prêteur.  —  Cass.,  26  avril  1842,  7  juillet  1851,  29  août  1860, 
27  novembre  1883,  Rev.  Aof.,n06942,  S.  1884.1.161,  D.  P.  1885, 
1.  39;  Lombez,  19  février  1890,  sous  Agen,  13  août  1891,  Pand. 
fr.  pér.,  1892.2.102.  S.  1893.2.97.  —  Contra  :  Cass.,  25 mars  1840; 
Trib.  Lyon,  15  juin  1870. 

Mais  si  le  tribunal  n'avait  accordé  l'autorisation  que  par  suite 
de  l'erreur  dans  laquelle  il  avait  été  induit  en  fait.d'acquéreur  ou  le 
préteur  sera  à  l'abri.  —  Cass.,  17  mars  1847,  14  février  1848, 
30  décembre  1850,  22  août  1855,  7  juillet  1857,  20  juin  1877,  S. 
1880.1.19,  D.P.  1879.1.421. 
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Dans  ces  divers  cas,  la  femme  a  recours  contre  son  mari  s'il 
revient  à  meilleure  fortune.  —  Nîmes,  24  août  1842  ;  Bordeaux, 
14  juillet  1853  ;  Alger,  24  juin  1874  ;  Annecy,  6  avril  1889,  La  Loi 
du  15  mai  1889. 

408.  Aliénation  pour  fournir  des  aliments  à  fa  famille  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  203,  205  et  286  (art.  1558,  §  3).  —  Ren- 
trent dans  les  cas  d'aliénation  permis  :  1°  l'achat  d'un  mobi- 
lier agricole  indispensable  à  l'exploitation  de  la  terre  que  le  mari 
cultive.  —  Caen,  17  juillet  1884,  S.  1885.2.87;  Rouen,  20  avril 
1887  ;  Cass.,  20  octobre  1890,  Pand.fr.  pér.,  1891 . 1 .80,  Rev.  Not., 
no  8413. 

2  L'emprunt  fait  pour  éviter  la  faillite  et  la  mise  en  vente  du 
fonds  de  commerce,  seule  ressource  alimentaire  de  la  famille.  — 
Rouen,  3  février  1886,  20  juin  1888;  Cass.,  13  mai  1889,  S.  1889. 
1.429. 

3°  L'emprunt  fait  pour  rembourser  un  créancier  qui  a  saisi  les 
loyers  d'un  immeuble  dotal  nécessaire  à  l'entretien  du  ménage.  — 
Seine,  17  décembre  1887,  Le  Droit  du  27  janvier  1888. 

4°  Ou  l'emprunt  pour  mettre  en  état  d'être  loué  un  immeuble 
dotal  dont  le  loyer  procurera  à  la  famille  des  ressources  indispen- 
sables. —  Gaen,  28  août  1884,  S.  1885.2.87. 

411  bis.  Le  mot  aliment  comprend  encore  les  frais  d'éducation 
des  enfants.  —  Cass.,  3  mai  1842;  Caen,  7  mai  1845;  Agen, 
13  juillet  1849,  18  juin  1851  ;  Nîmes,  15  mai  1852,  26  juillet 
1853  ;  Rouen,  8  février  1855  ;  Dijon,  19  mars  1883  ;  Paris,  21  août 
1884,  2  février  1886  ;  Trib.  Lyon,  20  décembre  1890. 

420  Conf.  Bordeaux,  15  février  1881  ;  Rouen,  6  janvier  1885  ; 
Agen,  12  janvier  1886  ;  Bordeaux,  20  décembre  1889  ;  Cass.,  20  oc- 
tobre 1890,  Pand.  fr.  pér.,  1891.1.80,  D.  P.  1891.1.264  ;  Trib.Per- 
pignan,  23  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  1894.2.96. 

4SI-  Aliénation  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  an- 
térieure au  contrat  de  mariage  (art.  1558,  §  4).  —  Pour  le  payement 
des  dettes  grevant  les  successions  recueillies  par  la  femme,  l'alié- 
nation du  fonds  dotal  peut  être  ordonnée.  —  Lyon,  20  juillet  1821  ; 
Paris,  18  décembre  1849  ;  Caen,  20  décembre  1858  ;  Limoges, 
16  juin  1860  ,  Pau,  20  janvier  1861  ;  Nîmes,  6  mai  1861  ;  Grenoble, 
25  février  1865  ;  Caen,  22  juin  1866,18  juin  1880,  Rev.  Not.,  n°  6168, 
—  mais  non  pour  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire. —  Cass. ,19  juil- 
let 1887,  Pand.fr.  pér.,  1887.1.219,  D.  P.  1888.1.47. 

434.  Aliénation  pour  faire  de  grosses  réparations  indispensable* 
pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  (art.  1558,  §  5).  —  Voir 
sur  ce  qui  constitue  une  grosse  réparation:  Cass.,  19  juillet  1887, 
Pand.  fr.  pér.,  1887.1.219,  D.  P.  1888.1.49  et  pour  le  cas  de  cons- 
tructions nouvelles  :  Grenoble.  10  janvier  1885  ;  Agen,  29  mars 
1892,  S.  1893.2.81,  D.  P.  1892.2.253. 

435.  Aliénation  dans  le  cas  d'indivision  de  l'immeuble  dotal  fi 
d'impossibilité  de  le  partager  (art.  1558,  §  6). 
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441.  Conf.  Toulouse,  24  janvier  1835;  Lyon,  20  juillet  1843  ; 
Riom,  15  novembre  1869,  S.  1870.2.37,  D.  P/l869.2.231. 

463.  Echange  des  immeubles  dotaux. 

465.  Au  cas  de  non-remploi  de  la  soulte  due  à  la  femme,  l'é- 
change est  nul.  —  Voir  Gaen,  5  avril  1892,  Rev.  Not.,  n°  8900; 
Trib.  Seine,  24  juin  1887. 

3°  Exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité  établies  par  des  lois 
spéciales  ou  commandées  par  l'intérêt  général. 

475.  Conf.  Tours,  11  décembre  1883,  Rev.  Not.,n°  6842. 

§  2.  —  Dot  mobilière.  Inaliénabilité  relative  de  cette  dot. 
498.  Conf.  Cass.,  23  décembre  1839,  14  novembre  1846, 
18  février  1851,  26  mars  1855,  22  mai  1855,  4  août  1856,  12  janvier 
1857,  12  mars  1866, 1er  août  1866,  21  août  1866,  22  mars  1875,  3  fé- 
vrier 1879  ;  Rennes,  4  mars  1880  ;  Cass.,  27  avril  1880,  6  décembre 
1882  ;  Grenoble,  16  décembre  1882  et  sur  pourvoi  Cass.,  3  décem- 
bre 1883,  S.  1884.  1.232,  D.  P.  1884.1.334;  Lodève,  17  avril  1890, 
La  Loi,  8  juin  1890;  Trib.  Seine,  10  juillet  1890,  Pand.  fr.  pér., 
1890.2.230. 

51 0.  Conf.  Lyon,  Ie'  août  1879. 

SECTION  V.  —  Droit  des  créanciers  de  la  femme 
sur  les  biens  dotaux. 


§  1.  —  Dattes  de  la  femme  antérieures  au  mariage. 

5*9.  Conf.  Cass.,  28  janvier  1891,  S.  1893.1.294. 

539.  Par  suite,  s'il  s'agit  d'une  créance  constituée  en  dot,  les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  pratiquer  de  saisie-arrêt 
sur  le  tiers  débiteur  de  la  femme  car  ce  serait  entraver  le  quasi- 
usufruit  qui  appartient  au  mari  sur  cette  créance,  les  créanciers  ne 
peuvent  que  saisir-arrèter  clans  les  mains  du  mari  la  créance  de 
restitution  qui  existe  contre  lui  au  profit  de  la  femme.  —  Guillouard, 
t.  4,  n°  2077  ;  Lvon-Gaen,  note  S.  1879.2.65.  —  Contra  :  Montpel- 
lier, 13  novembre  1878,  S.  1879.2.65,  D.  P.  1879.2.217. 

§  2.  —  Dettes  contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage. 

533.  Conf.  Lyon,  10  janvier  1868;  Cass.,  18  août  1869,  Rev. 
Not.,  n°  2649  ;  Lyon,  3  juin   1879;  Paris,  23  août  1878  et  Cass., 

12  novembre  1879,  Rev.  Not.,  n°  6048;  Lyon,  18  décembre  1879; 
Grenoble,  16  décembre  1882;  Alger,   22  novembre  1883  ;  Cass., 

13  février  1884,  Rev.  Not.,  n°  6884  ;   Dijon,  26  mars  1886  ;  Lyon, 
30  décembre  1886  ;  Alger,  9  mai  1894. 

534.  Conf.  Cass.,  26  août  1825,  14  janvier  1831,  8  mars  1832, 
1er  décembre  1834,  24  août  1836  ;  Poitiers,  20  février  1840  ;  Bor- 
deaux, 10  avril  1845  ;  Paris,  26  août  1846  ;  Bordeaux,  1er  septem- 
bre 1847  ;  Douai,  27  juillet  .1853  ;  Caen,  16  décembre  1846  et  21  avril 
1875  ;  Cass.,  13  février  1884,  Rev.  Not.,  n°6894,  D.  P.  1884.1.325  ; 
Paris,  16  avril  1891,  Rev.  Not.,  n°  84S3. 
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535.  Conf.  Caen,  3  avril  1849. 

538  .  Conf.  Bordeaux,  H  juillet  1839  ;  Cass.,  31  janvier  1842  ; 
Riom,  8  août  1843  ;  Montpellier,  18  février  1852  ;  Rouen,  3  août 
1855  ;  Bordeaux,  14  mai  1857  :  Cass.,  1er  décembre  1857  ;  Agen, 
18  mai  1858  ;  Caen,  6  juillet  1866  ;  Grenoble.  4  mars  1868  ;  Caen, 
15  février  1870  ;  Cass.,  12  avril  1870,  21  novembre  1871  ;  Rennes, 
4  mars  1880  :  Marseille,  6  décembre  1889  ;  Toulouse,  24  décembre 
1889;  Asen,  13  avril  1891,  Partd.  fr.  pér.,  1892.2.102,  Rev.  Not., 
no  8709,  S.  1893.2.97,  D.  P.  1892.2.569;  Pau,  8  août  1892. 

541.  Dans  le  sens  de  l'insaisissabilité  aux  mains  des  héritiers  : 
Cass.,  8  mars  1832,  29  juin  1842;  Cass.,  14  novembre  1855  ;  Paris, 
9  juin  1856;  Cass.,  18  novembre  1869;  Rennes,  4  mars  1880; 
Trib.  Marseille,  10  décembre  1891  ;  Trib.  Seine,  21  décembre  1892, 
Gaz.  Pal.,  1893.1.155.  — Toutefois  s'il  s'agit  d'un  privilège  de  ven- 
deur, voir  Carpentras,  2  mars  1891,  Gaz.  irib.,  28  mai  1893. 

A  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la  séparation  de  biens,  voir 
Rouen,"l8  juin  1853  ;  Trib.  Lyon, 8  avril  1881  ;  Paris,  21  décembre 
1881.  Rev.  Not.,  n°  8058  ;  Marseille,  6  juin  1890;  Paris,  16  avril 

1891,  Rev.  Not.,  n°  8483. 

Et  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  à  la  séparation  de  biens, 
voir  Cass.,  1er  décembre  1834,  24 août  1836  ;  Rouen,  29  avril  1845  ; 
Paris,  28  avril  1846  ;  Douai,  27  juillet  1853  ;  Caen,  21  avril  1875. 

542.  Contra.  Paris,  9  juin  1856,  S.  1856.2.330,  D.  P.  1856.2. 
232;  Trib.  Louviers,  24  janvier  1867,  D.  P.  1867.3.29. 

543.  Contra,  Cass.,  8  mai  1872,  S.  1873.1.366;  Paris,  22  mars 

1892,  D.  P.  1892.2.496  ;  Seine,  18  novembre  1890,  La  Loi  du  17  dé- 
cembre 1890. 

546.  Conf.  Cass.,  14  août  1883,  S.  1886.1.37,  D.  P.  1884.1. 
334. 

549.  Dans  le  sens  de  l'insaisissabilité  :  Trib.  Seine,  25  jan- 
vier 1868  ;  Agen,  1"  février  1870,  Rev.  Not.,  n°  2842,  S.  1870.2. 
311,  D.  P.  1870.2.147;  Paris,  28  décembre  1875,  D.  P.  1876.2. 
198  :  Trib.  Lyon,  8  avril  1881  ;  Voir  Pau,  25  novembre  1879,  S. 
1881.2.183,  D.  P.  1881.2.112. 

552    Dans  le  sens  de  la  déchéance  ;  Caen,  10  août  1887. 

554  etsuiv.  La  femme  dotale  qui  acquiert  d'un  même  vendeur 
simultanément  pour  deux  prix  distincts  un  immeuble  paraphernal 
et  un  immeuble  à  titre  d'emploi  de  deniers  dotaux,  peut,  si  ces 
biens  sonUtisis  par  le  vendeur  à  raison  du  non-paiement  du  prix 
de  l'immeuble  paraphernal,  produire  pour  la  valeur  de  l'immeuble 
dotal  qu'elle  a  payé  et  doit  même  être  payée  par  préférence  au  ven- 
deur. —  Toulouse,  20  janvier  1891,  D.  P.  1892.2.487. 

555.  Le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  des  clauses  du  contrat 
de  mariage  de  la  femme  dotale  acquéreur  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  par  lui  faite,  le  régime  dotal  ne  diminuant  en 
rien  chez  la  femme  son  pouvoir  d'acquérir.  —  Cass.,  14  janvier 
1881.  S. 1882.1.97,  D.  P.  1882  1.105  et  sur  renvoi  :  Nîmes,  11  jan- 
vier 1882,  S.  1882.2.137,  D.   P.  1882.2.60.  —  Contra  :  Aix,  3  dé- 
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eembre  1879,  Rev.  Not.,  n°  6238,  S.  1881.2.11,  D.  P.  1881.2.180. 

aoî.  Le  mobilier  dotal  est  soumis  au  privilège  du  bailleur  qui 
peut  le  faire  saisir  pour  avoir  paiement  de  ses  loyers.  —  Trib. 
Seine,  21  janvier  1889,  Gaz.  Pal.,  1889.1.443. 

560.  Conf.    Agen,  17  décembre  1847  ;  Cass.,  21  août  1848, 

15  juin  1864;  Pau.  2  juin  1880;   Aurillac,  25  mars  1891  ;  Riom, 

16  mars  1892,  S.  1893.  2.146,  D.  P.  1892.  2.200. 

561.  Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  aux  dépens  auxquels 
la  femme  dotale  de  mauvaise  foi  a  été  condamnée.  —  Grenoble, 
31  juillet  1846  ;  Cass.,  23  juillet  1851,  23  avril  1861,  Rev.  Not.t 
no  20  ;  Bordeaux,  19  janvier  1864  ;  Gaen,  18  août  1887  ;  Paris, 
14  mars  1888,  D.  P.  1890.2.72. 

Si  celle-ci  est  de  bonne  foi,  les  dépens  ne  peuvent  être  payés 
sur  les  biens  dotaux.  —  Cass.,  28  février  1834,  19  mars  1849; 
Agen,  26  janvier  1833,  6  décembre  1847;  Rouen,  12  mars  1839; 
Bordeaux,  21  mars  1855,  5  mars  1857  ;  Grenoble,  15  décembre 
1864  ;  Pau,  18  juin  1866  ;  Aix,  26  mai  et  4  novembre  1886,  Gaz. 
Pal.,  1887.1.324. 

S'il  s'agit  d'un  procès  relatif  à  la  conservation  de  la  dot,  l'avoué 
a  action,  dans  tous  les  cas,  sur  les  biens  dotaux,  c'est  ce  qui  est 
jugé  notamment  pour  les  frais  delà  séparation  de  biens.  — Caen, 
14  août  1837  ;  Riom,  29  avril  1845  ;  Grenoble,  10  mai  1852  et 
14  mars  1860;  Cass.,  17  décembre  1862,  5  février  1868,  S.  1868. 
1.173,  D.  P.  1868.1.58  et  même  pour  les  frais  de  séparation  de 
corps.  —  Nîmes,  5  avril  1838  ;  Riom,  29  avril  1845  précité  ;  Mont- 
pellier, 9  novembre  1858  ;  Nîmes.  18  avril  1860;  Cass.,  19  juillet 
1887,  Pand.  franc,  pér.,  1887.1.249,  D.  P.  1888.1.49. 

La  femme  dotale  est  responsable  sur  ses  biens  dotaux  de  ses 
délits  et  quasi-délits.  —  Cass.,  4  mars  1845,  7  décembre  1846, 
23  juillet  1851,  23  novembre  1852,  24  décembre  1860,  23  avril 
1861,  15  juin  1864,  29  juillet  1869,  20  juillet  1870,  4  juillet  1877, 
10  juin  1879.  16  février  1880,  19  janvier  1886,  Pand.  fr.  pér., 
1888.1.275,  Rev.   Not.,  n°  7283.  S.  1889.1.212,  D.  P.  1886.1.440. 

Mais  si  le  mari  n'a  pas  concouru  au  délit  ou  au  quasi-délit, l'exé- 
cution ne  peut  se  faire  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  dotaux. 
—  Cass.,  27  février  1883,  23  novembre  1885,  Rev.  Not.,  n°  7246, 
S.  1886.1.5,  D.  P.  1886.1.11  ;  Lyon,  19  mai  1886,  S.  1888.2.134. 

Sur  les  faits  qui  constituent  le  quasi-délit,  voir  Cass.,  4  juillet 
1877,  Rev.  Not.,  n°  5458  :  Cass.,  16  février  1880  ;  Amiens,  26  no- 
vembre 1892  ;  Grenoble,  26  avril  18'JO  ;  Cass.,  5  février  1894,  Rev. 
Not.,n°  9145. 

L'inexécution  d'un  engagementpris par  la  femme  ne  constitue  pas 
un  quasi-délit.  —  Cass.,  23  novembre  1885  ;  Lyon,  19  novembre 
1886  ;  Cass.,  23  novembre  1895  ;  Voir,  au  cas  d'un  remploi  promis 
et  non  effectué,  Alençon,  9  février  1892. 

SECTION  VI.  —  Effets  de  la  séparation  de"  biens 
sous  le  régime  dotal. 

575  et  suivants.  Voir  à  l'Encyclopédie  au  mot  Régime  dotal, 
nos  575  et  suiv.,  et  au  mot  Séparation  de  biens. 
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600.  Dans  le  sens  de  la  saisissabilité  :  Gass.,  7  juin  1864  ; 
Orléans,  2  mars  1876;  Pau,  25  novembre  1879;  Gass.,  24  mars 
1885,  14  novembre  1890,  8  juillet  1891,  Panel,  fr.  pér.,  1892.1. 
188,  S.  1893.1.313. 

SECTION  VII.  —  Restitution  de  la  dot. 
§  1.  —  Dans  quels  cas  et  par  qui  est  due  la  restitution  de  la  dot. 
607.  Mais  le  mari  a  le  droit  de  restituer  à  sa  femme  au  cours 
du  mariage  une  part  de  la  dot  qu'il  reçoit  pour  que  sa  femme  l'em- 
ploie à  doter  un  enfant.  —  Agen,  28  janvier  1889. 

608.  Conf.  Bordeaux,  25  janvier  1888. 

§  2.  —  Obligation  et  moyens  de  prouver  la  réception  et  la 
consistance  de  la  dot. 


Art.  1er.  —  Preuve  de  la  réception  de  la  dot. 

613.  Mais  au  cas  de  faillite,  le  paiement  effectif  de  la  dot  aux 
mains  du  mari  doit  être  prouvé.  —  Poitiers,  21  juin  1881,  D.  P. 
1882.2.224  ;  Trib.  Grenoble,  10  août  1888. 

614.  Conf.  Colmar,  20  mars  1810;  Gass.,  3  mars  1868.  D.  P. 
1868.1.155;  2  mars  1886,  Pand.  fr.  pér.,  1888.1.396,  D.P.  1887.1. 
75  ;  Trib.  Annecy,  5  mai  1888. La  Loi  du  13  mai  1888. 

Mais  le  mari  peut  établir  qu'il  n'a  pas  reçu  la  dot  lorsqu'elle  a  été 
stipulée  payable  à  la  volonté  du  donateur.  —  Compiègne,  13  juillet 
1887. 

Dans  le  cas  d'une  dot  constituée  par  un  tiers  à  la  future  épouse, 
si  le  contrat  emporte  quittance,  le  mari  ne  peut  soutenir  qu'il  a  reçu 
en  paiement  des  billets  ou  autres  valeurs  dont  il  n'a  pu  obtenir  le 
recouvrement.  —  Trib.  Grenoble,  3  mai  1872,  Rev.  Not.,  n°4373. 

616.  Conf.  au  cas  de  séparation  :  Paris,  9  mai  1888,  Gaz.  Pal., 
1888.2.16. 

618.  De  ce  que  le  mari  n'a  pas  exercé  de  poursuite  immédiate- 
ment après  l'échéance  du  terme  fixé  pour  le  payement  de  la  dot,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  mari  soit  responsable  lorsqu'il  est  prouvé 
que  toutes  les  poursuites  qu'aurait  pu  faire  le  mari  n'auraient  donné 
aucun  résultat.  —  Agen,  9  juillet  1830  ;  Toulouse,  11  février  1888, 
ou  lorsque  l'insolvabilité  du  débiteur  est  notoire.  —  Poitiers, 21  juin 
1881,  D.  P.  1882.2.224. 

Mais  si  cette  insolvabilité  est  postérieure  à  l'échéance  des  10  ans, 
le  mari  est  responsable.  — Aix,  28  juin  1884,  Gaz.  Pal.,  1885.1. 
122. 

632.  Conf.  Colmar,  19  nivôse  an  X  ;  Charolles,  1er  août  1889  ; 
Cass.,  7  mars  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1890.1.157  ;  Toulouse,  28  juin 
1894,  La  Loi  du  22  décembre  1894. 

Au  cas  de  dot  constituée  par  la  femme  elle-même,  la  clause  de 
son  contrat  de  mariage  portant  que  l'acte  de  célébration  en  vaudra 
quittance  n'équivaut  pas  à  la  preuve  d'un  paiement  effectif,  mais 
constitue  seulement  une  simple  présomption  libératoire  susceptible 
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d'être  combattue  par  la  preuve  contraire.  —  Rouen,  13  mai  4868; 
Cass.,  22  août  4882.  Rev.  IS'ot.,  n°  6778  ;  7  mai  1884,  S.  1885.1.28, 
D.  P.  1884.1.285;  Toulouse,  13  juillet  1888;  Trib.  Fontainebleau, 
27  mars  1889,  Rev.  A'ot.,  n°  8120  ;  Paris,  11  janvier  1890,  Rev.  Not., 
n°  8237,  D.  P.  1891.5.137  ;  Amiens,  26  décembre  1893. 

Art.  2.  —  Preuve  de  la  consistance  de  la  dot. 

625.  Conf.  Cass.,  2  mars  1886,  Pand.  fr.pér.,  1888.1.396,  S. 
1889.1.119,  D.  P.  1887.1.75  :  Poitiers,  21  décembre  1888,  Gaz. Pal., 
1889.1.752. 

628.  Conf.  Poitiers,  21  juin  1881,  D.  P.  1882.2.224  ;  Trib.  Gre- 
noble. 10  août  1888. 

§  3.  —  Mode  selon  lequel  doit  être  faite  la  restitution. 

644.  Jugé  que  le  mari  ne  se  libère  pas  vis-à-vis  de  sa  femme  du 
montant  de  la  créance  qu'elle  avait  contre  un  tiers  en  lui  remettant 
la  grosse  de  l'obligation  ;  ayant  le  titre  en  main,  il  est  présumé  avoir 
touché  la  créance  entière  dont  le  montant  doit  dès  lors  être  compris 
dans  les  reprises  de  la  femme.  —  Lyon,  24  décembre  1890. 

§  4.  —    Règlement  des  intérêts  et  des  fruits  de  la  dot. 

660.  Si  l'habitation  des  époux  était  dans  une  maison  propre  à 
la  femme,  celle-ci  n'a  pas  droit  à  indemnité.  —  Paris,  5  mai  1887, 
D.  P.  1889.2.47  ;  Cass.,  8  janvier  1890,  S.  1892.1.386,  D.  P.  1891. 
1.225. 

§5.  —  A  quelle  époque   peut  être  exigée   la  restitution. 

667.  Lorsque  les  père  et  mère  ont  stipulé  à  leur  profit  le  droit  de 
retour  sur  les  biens  constitués  en  dot  en  cas  de  prédécès  de  la  future 
épouse,  le  contrat  de  mariage  constitue  un  titre  qui  emporte  fixation 
de  leur  créance  et  cette  créance  est  liquide  et  exigible  à  partir  du 
jour  du  décès  de  l'épouse.  —  Trib.  Seine,  10  avril  1886,  Gaz.  Trib., 
3  octobre  1886. 

Lorsqu'une  clause  du  contrat  de  mariage  stipule  que  pour  le  cas 
où  quelle  qu'en  soit  la  cause. la  dot  de  la  future  épouse  devrait  être 
restituée  à  celle-ci  ou  à  ses  ayants  droit,  le  futur  ou  ses  ayants 
droit  auront  un  délai  de  5  ans  pour  en  effectuer  le  remboursement  : 
celte  clause,  en  cas  de  décès  du  mari,  doit  produire  son  effet  aussi 
bien  pour  la  partie  de  la  dot  touchée  par  le  mari  que  pour  la  partie 
touchée  par  ses  père  et  mère.  —  Bordeaux,  26  juillet  1892. 

§  6.  —  Effets  de  l'hypothèque  légale  pour  la  garantie 
de  la  restitution. 


7.  —  Rapport  de  la  dot  à  la  succession  du  père  ou  de  la  mère 
qui  l'a  constituée  en  cas  d'insolvabilité  du  mari. 
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CHAPITRE  III 

BIENS    PARAPHERNAUX. 

685.  La  femme  doit  dans  une  opinion  faire  la  preuve  de  l'ori- 
gine de  deniers  ayant  servi  à  payer  le  prix,  d'acquisitions  par  elle 
faites.  —  Cass.,  14  janvier  1825  ;  Toulouse,  2  août  1825,  17  décem- 
bre 1831  ;  Aix,  21  mars  1832  ;  Agen,  22  juin  1833  ;  Toulouse,  16  dé- 
cembre 1834  ;  Montpellier,  29  mars  1841  ;  Aix,  21  avril  1845  ;  Tou- 
louse, 26  février  1861  ;  Aix,  10  juillet  1862  ;  Cass.,  29  décembre 
1863,  6  mars  1866  ;  Aix,  10  juillet  1869. 

Dans  une  autre  opinion,  c'est  au  mari  à  faire  la  preuve  contraire. 
—  Pau,  10  décembre  1832  ;  Agen,  30  janvier  1882  ;  Lyon,  8  juillet 
1885. 

Dans  tous  les  cas,  la  propriété  réside  sur  la  tête  de  la  femme, 
sauf  indemnité  par  elle.  —  Toulouse,  17  décembre  1831,  9  janvier 
1835  ;  Montpellier,  29  mars  1841  ;  Lyon,  11  mai  1848  ;  Agen,  7  juin 
1854  ;  Cass.,  21  février  1855  ;  Trib.  Grenoble,  4  août  1869  ;  Mont- 
pellier, 27  mai  1879  ;  Agen,  3  janvier  1887,28  décembre  1887  ;  Trib. 
Albertville,  18  mai  1889  ;  Trib.  Chambéry,  6  avril  1892.  —  Voir 
Grenoble,  17  mai  1888;  Poitiers,  21  décembre  1888. 

Une  femme  dotale  possédant  des  biens  parapbernaux  consistant 
en  valeurs  mobilières  ne  saurait  être  autorisée  à  aliéner  ces  valeurs 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  grosses  réparations  à  faire  aux  im- 
meubles dotaux.  En  décider  autrement,  ce  serait  frapper  de  dotalité 
au  cours  du  mariage  des  biens  paraphernaux  de  la  femme  au  mé- 
pris de  l'incommutabilité  des  conventions  matrimoniales.  —  Paris, 
13  juillet  1897,  La  Loi  des  29  et  30  septembre  1897. 

SECTION  I.  —  Règles  concernant  l'administration  et  la 
jouissance  de  la  femme. 

691.  Conf.  Digne,  19  février  1847;  Aix,  18  juin  1894,  Gaz. 
Pal.,  1894.2.58;  Rouen,  12  avril  1875. 

695.  Mais  les  engagements  contractés  par  la  femme  parapher- 
nale  avec  l'autorisation  de  son  mari  sont  exécutables  sur  les  biens 
paraphernaux.  —  Trib.  Toulouse,  28  février  1888  ;  Trib.  Lyon, 
18  novembre  1892. 

696.  Dans  le  sens  de  l'application  de  l'article  1450,  voir  éga- 
lement,Cass.,  25  avril  1882  ;  Toulouse, 28  mai  1885  ;  Trib. Marseille, 

7  mars  1888  ;  Annecy,  24  février  1893. 

698.  Conf.  Cass.,  13  février  1850,  S.  1850.1.853,  D.  P.  1850. 
1.204. 

700.  Voir  sur  la  contribution  aux  charges  du  ménage  :  Cass., 

8  janvier  1890,  Rev.  Nol.,  m  8239,  S.    1892.1.380,  D.  P.  1891.1. 
225. 

SECTION  II.  —  Règles  concernant  l'administration 
et  la  jouissance  du  mari. 

703.  Conf.  Toulouse,  2  mars  1882,  Gaz.  Pal.,  1883.1.221. 

Tome  11  48 
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71 2.  "Voir  Trib.  Valence,  17  février  1865  et  Grenoble,  8  décem- 
bre 1865  ;  Cass.,  6  août  1878,  S.  1881.1.76,  D.  P.  1877.1.414  ;  Trib. 
Narbonne,  15  mars  1887,  La  Loi  du  21  mai  1887. 

717  bis.  Le  mari  est  tenu  des  intérêts  des  sommes  parapher- 
nales  dont  il  est  débiteur  à  partir  seulement  du  jour  de  la  demande. 
—  Toulouse,  9  décembre  1833  ;  Limoges,  24  décembre  1834  ;  Trib. 
Nice,  14  août  1889. 

CHAPITRE  IV 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS. 

726.  Et  ces  revenus  comprenant  ceux  des  biens  dotaux  sont 
saisissables.  —  Versailles,  8  décembre  1886,  Pand.  fr.  pér.,  1887. 

.2.219. 

727.  Voir  Cass.,  17  novembre  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1891.1. 
212,  D.  P.  1891.1.471. 

729.  Conf.  Bordeaux,  13  mai  1872,  S.  1872.2.39  ;  Cass.,  21  mai 
1873,  S.  1874.1.121,  D.  P.  1874.1.69.  —  Voir  Cass.,  24  novembre 
1852  ;  Trib.  Lyon,  17  août  1882  ;  Grenoble,  8  juin  1887,  Pand.  fr. 
pér.,  1890.2.8;  Riom,  16  janvier  1888;  Louviers,  18  juin  1891  ; 
Caen,  26  août  1878. 

738.  Conf.  Rouen,  26  mars  1892,  D.  P.  1892.2.350. 

739.  Contra:  Caen,  9  juillet  1889,  S.  1890.2.73,  D.  P.  1890. 
2.137. 

744.  Au  cas  de  société  d'acquêts,  l'article  1570  ne  peut  rece- 
voir son  application.  — Paris,  14  janvier  1895,  Gaz.  Pal.,  1er  mars 
1895. 

CHAPITRE  V 

ENREGISTREMENT    (Renvoi). 

Voir  tant  à  Y  Encyclopédie  qu'au  supplément  les  mots  :  Contrai 
de  mariage,  Donation,  Quittance  et  reconnaissance  de  dot,  Remploi, 
Succession. 

RÉGIME  MATRIMONIAL. 

Observations  pratiques. 

1.  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  les  époux  sont  soumis  au  ré- 
gime de  la  communauté  légale  de  biens  (article  1393  du  Gode  civil). 
Il  en  résulte  que  tous  les  biens  meubles,  présents  et  à  venir  de  cha- 
que époux,  tombent  dans  la  communauté  et  que  toutes  les  dettes 
personnelles  de  chacun  d'eux  sont  à  la  charge  de  la  même  commu- 
nauté, sauf,  selon  l'expression  de  l'article  1409  du  Code  civil,  celles 
qui  sont  relatives  aux  immeubles  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux. 

2.  Beaucoup  de  personnes,  n'ayant  pas  de  fortune  présente,  croient 
n'  avoir  pas  besoin  de  contrat  de  mariage  et  n'en  font  pas.  Elles  en 
éprouvent  de  cruels  mécomptes.  Elles  recueillent,  dans  les  succes- 
sions qui  leur  échoient,  des  valeurs  mobilières,  ces  successions  sont 
même  assez  souvent  purement  mobilières  ;  le  tout  tombe  dans  la 
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communauté.  Si  J 'époux  qui  n'a  pas  recueilli  la  succession  vient  à 
décéder,  ses  héritiers,  quelque  éloignés  qu'ils  soient,  viennent  parta- 
ger avec  le  survivant  les  biens  que  ce  dernier  se  trouvera  n'avoir 
recueillis  que  pour  la  communauté. 

Si  c'est  la  femme  qui  recueille  les  valeurs  mobilières,  elle  est  en 
outre  exposée  à  voir  les  créanciers  de  son  mari  se  payer  sur  cet  ac- 
tif et  la  laisser  sans  ressources. 

C'est  au  notaire  qu'il  appartient  de  faire  comprendre,  le  cas 
échéant,  aux  intéressés  l'avantage  qu'ils  ont  à  faire  un  contrat  et  le 
danger  qu'il  peut  y  avoir  pour  eux  à  n'en  pas  faire. 

3.  C'est  également  le  notaire  qui  décide,  la  plupart  du  temps,  quel 
régime  sera  adopté.  Il  s'inspirera  sur  ce  point  tout  à  la  fois  des  pré- 
férences des  parties,  des  besoins  et  des  exigences  que  peut  faire  pré- 
voir leur  situation. 

Le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  est  de  beau- 
coup le  plus  généralement  adopté  ;  il  convient  au  plus  grand  nom- 
bre des  situations. 

Le  régime  dotal  a  l'inconvénient  de  frapper  d'indisponibilité  non 
seulement  les  biens  de  la  femme,  puisque  la  dot  est  inaliénable,  mais, 
dans  une  certaine  mesure,  les  biens  du  mari  lui-môme,  en  ce  que 
les  immeubles  sont  grevés  d'une  hypothèque  légale  dotale,  à  laquelle 
la  femme  ne  peut  renoncer.  Le  crédit  du  mari  en  est  atteint.  Il  ne 
lui  sera  possible  d'emprunter  par  hypothèque  que  du  Crédit  Foncier, 
lequel  a  seul  droit  de  purger  les  hypothèques  à  l'occasion  de  ses 
prêts. 

De  même,  si  le  mari  vend  un  de  ses  immeubles,  la  nécessité  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  s'imposera,  quelque  minime  que  soit 
le  prix,  le  concours  de  la  femme  à  la  vente,  comme  co-venderesse  ou 
comme  garante,  étant  impossible. 

Le  régime  dotal  viendra  donc  principalement  dans  les  cas  où  l'on 
pourrait  craindre  que  la  fortune  de  la  femme  ne  soit  dissipée  et 
dans  ceux  où  l'importance  de  cette  fortune  sera  assez  grande  pour 
pouvoir  l'immobiliser  sans  inconvénient,  les  revenus  pouvant  suffire 
seuls  aux  besoins  de  la  famille. 

Le  régime  de  la  séparation  de  biens  est  plus  souvent  adopté  dans 
les  seconds  mariages  :  chacun  des  époux  y  conserve  l'administration 
de  sa  fortune  personnelle. 

4.  Nous  allons  rappeler  strictement  les  principaux  caractères  des 
régimes  matrimoniaux  organisés  par  la  loi.  On  pourra  ainsi  recon- 
naître plus  facilement  celui  de  ces  régimes  qu'il  conviendra  de  pré- 
férer selon  la  situation  des  intéressés. 

5.  Communauté  légale.— Ce  régime, ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
n°  1  ci-dessus,  est  celui  auquel  les  époux  sont  soumis  à  défaut  de 
contrat  de  mariage.  Il  pourrait  aussi  être  stipulé  par  contrat,  avec 
ou  sans  modifications. 

6.  La  communauté  légale  comprend  notamment: 

1°  Tous  les  biens  meubles  que  chacun  des  époux  possède  au  mo- 
ment du  mariage  et  ceux  qu'il  acquiert  pendant  la  communauté  à 
titre  de  succession,  donation  ou  legs. 

2°  Tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  acquis  par  les  époux 
ou  par  l'un  d'eux,  à  titre  onéreux  pendant  la  communauté. 

3°  Les  fruits  et  revenus  courus  pendant  la  communauté  et  prove- 
nant soit  des  biens  propres  des  époux,  soit  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 

4°  Le  produit  du  travail  et  de  l'industrie  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux. 
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La  communauté  légale  est  grevée  : 

1°  Des  dettes  personnelles  aux  époux,  antérieures  au  mariage,  sauf 
celles  qui  sont  relatives  aux  immeubles  propres  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Il  faut  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  que  les  dettes 
soient  établies  par  des  titres  ayant  date  certaine  antérieure  au  ma- 
ri âge . 

2°  Des  dettes  contractées  pendant  la  communauté  par  le  mari,  ou 
même  par  la  femme  autorisée  par  lui. 

3°  Des  dettes  grevant  les  successions  mobilières,  ou  la  partie  mo- 
bilière des  successions  échues  aux  époux. 

4°  Des  intérêts  et  arrérages  des  dettes  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté. 

5°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux. 

6°  Des  charges  du  mariage. 

Le  mari  est  le  chef  de  la  communauté  ;  il  est  l'administrateur  des 
biens  de  celle-ci  et  il  a  sur  eux  presque  les  mêmes  pouvoirs  qu'un 
propriétaire  :  il  peut  les  vendre,  les  hypothéquer,  même  en  faire  do- 
nation sauf  certaines  restrictions. 

Il  administre  les  biens  personnels  de  sa  femme,  mais  il  n'a  à  leur 
égard  que  des  pouvoirs  d'administration. 

r7.  Lorsque  la  dot  de  la  femme  est  en  péril,  ou  lorsque  le  désordre 
des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  soient 
plus  suffisants  pour  faire  face  aux  reprises  de  la  femme,  cette  dernière 
peut  demander  la  séparation  de  biens  :  elle  reprend,  si  elle  obtient 
cette  séparation,  l'administration  de  sa  fortune  personnelle  ;  la  com- 
munauté prend  fin  et  la  femme  peut  exiger  et  poursuivre  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  son  mari. 

La  femme,  une  fois  séparée,  doit  contribuer  en  proportion  de  ses 
facultés  aux  frais  d'éducation  des  enfants  et  aux  autres  charges  du  mé- 
nage ;  elle  les  supporte  pour  le  tout  si  le  mari  n'a  plus  le  moyen  d'y 
contribuer. 

8.  Séparation  de  biens.  —  La  séparation  de  biens  contractuelle,, 
c'est-à-dire  celle  qui  est  stipulée  par  contrat  de  mariage,  est  irrévo- 
cable comme  le  sont  toutes  les  conventions  matrimoniales.  La  sépa- 
ration de  biens  judiciaire  au  contraire  peut  prendre  fin  et  les  époux 
peuvent  rétablir  d'un  commun  accord  la  communauté  qui  existait 
précédemment  entre  eux  (article  1451  du  Code  civil). 

9.  Les  biens  que  chacun  des  époux  possède  en  se  mariant  et  tous 
ceux  qu'il  acquiert  pendant  le  mariage,  soit  à  titre  gratuit,  comme 
par  succession,  donation  ou  legs,  soit  à  titre  onéreux,  restent  sa 
propriété  personnelle  ;  il  reste  également  seul  propriétaire  de  tous 
ses  revenus  ainsi  que  du  produit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

Chacun  des  époux  conserve  l'administration  et  la  jouissance  de 
tous  ses  biens  personnels,  meubles  et  immeubles.  La  femme  peut  en 
jouir  et  les  administrer  sans  l'autorisation  de  son  mari;  elle  peut 
même  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  sans  cette  autorisation, 
mais  elle  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  celle  de  la  justice. 

ÎO.  Pareillement,  les  dettes  personnelles  à  chacun  des  époux  res- 
tent à  sa  charge,  soit  qu'il  en  fût  grevé  lors  du  mariage,  soit  qu'il  y 
devienne  ultérieurement  obligé. 

11.  Les  actes  que  chacun  des  époux  accomplit  n'engagentquelui 
et  ne  profitent  qu'à  lui  :  ceux  même  que  la  femme  fait  avec  l'autori- 
sation de  son  mari  n'engagent  qu'elle,  si  le  mari  n'y  a  figuré  que  pour 
l'autoriser,  car  il  est  de  règle  que  celui  qui  se  borne  à  autoriser  ne  s'o- 
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blige  pas.  Il  faut  cependant  remarquer  que  l'article  1450  du  Gode 
civil  fait  à  cette  règle  une  exception  considérable.  D'après  cet  article, 
le  mari  qui  a  autorisé  la  vente  d'un  immeuble  de  sa  femme  est  res- 
ponsable du  défaut  de  remploi  du  prix.  La  femme  n'a  pas  à  prouver 
que  c'est  le  mari  qui  a  reçu  les  deniers  du  prix  ;  la  loi  en  établit  la 
présomption  en  sa  faveur.  *  Il  (le  mari)  est  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son 
consentement  :  il  ne  l'est  pas  de  l'utilité  de  cet  emploi.  »  Tels  sont 
les  termes  de  l'article  1450. 

La  disposition  de  cet  article  est  applicable  aussi  bien  à  la  vente 
des  valeurs  mobilières  qu'à  celle  des  immeubles  :  il  y  a  identité  ab- 
solue de  motifs. 

12.  Les  charges  du  mariage  sont  supportées  par  la  femme  jusqu'à 
concurrence  d'un  tiers  de  son  revenu. 

13.  Régime  sans  communauté.  —  Sous  ce  régime,  comme  sous 
celui  de  la  séparation  de  biens,  chacun  des  époux  conserve  la  pro- 
priété de  tous  ses  biens  personnels  et  reste  seul  tenu  de  toutes  ses 
dettes;  il  n'existe  entre  eux  aucune  espèce  de  communauté. 

Mais  à  la  différence  du  régime  de  la  séparation,  le  mari  a  seul  l'ad- 
ministration de  tous  les  biens,  même  des  biens  personnels  de  son 
épouse.  Il  ne  peut,  bien  entendu,  disposer  des  biens  de  celle-ci  sans 
son  consentement. 

Le  mari  aies  droits  d'un  usufruitier  sur  les  biens  personnels  de 
la  femme  :  les  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  lui  appar- 
tiennent. Il  supporte  seul  les  charges  du  mariage  et  il  est  soumis 
aux  obligations  d'un  usufruitier. 

14.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens,  comme  sous 
le  régime  de  la  communauté. 

15.  Régime  dotal.  —  Sous  ce  régime,  chacun  des  époux  reste  en- 
core propriétaire  de  tous  ses  biens  personnels,  tant  meubles  qu'im- 
meubles,et  reste  tenu  de  toutes  ses  dettes. 

La  loi  donne  il  est  vrai  au  mari  des  pouvoirs  très  étendus,  même 
des  pouvoirs  de  disposer,  relativement  aux  meubles  dotaux,  à  tel 
point  qu'on  avait  prétendu  que  la  compensation  légale  s'établissait 
entre  les  sommes  dues  à  la  femme  par  un  débiteur  et  celles  dues  à 
ce  débiteur  par  le  mari.  Mais  cette  doctrine  est  inexacte  :  la  femme 
conserve  la  propriété  de  ses  meubles  dotaux,  à  moins  qu'une  circons- 
tance spéciale  n'en  transporte  la  propriété  au  mari,  comme  si,  par 
exemple,  les  meubles  ont  été  mis  à  prix  dans  le  contrat. 

16.  La  dotalité  qui  affecte  ceux  des  biens  de  la  femme  auxquels 
le  contrat  de  mariage  imprime  ce  caractère,  rend  ces  biens  et  sur- 
tout les  immeubles,  inaliénables,  imprescriptibles  et  non  suscepti- 
bles d'être  hypothéqués  pendant  la  durée  du  mariage.  Ces  biens  ne 
pouvant  être  aliénés  que  dans  certains  cas  et  avec  certaines  forma- 
lités, le  tout  .  pécialement  prévu  et  réglé  par  la  loi,  comme  par 
exemple  pour  l'établissement  des  enfants  ou  pour  le  paiement  des 

ettes  dont  les  biens  dotaux  sont  grevés  (articles  1554  et  suivants  du 
ode  civil). 

17.  Le  mari  a  la  jouissance  et  l'administration  de  tous  les  biens 
dotaux  de  sa  femme. 

Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux,  à  qui,  sauf  le  cas  de 
remploi,  appartiendront  les  biens  acquis  par  la  femme  en  son  nom 
personnel? 

La  jurisprudence  admet  en  général  que  l'acquisition  appartiendra 
au  mari.  Elle  admet  la  présomption  établie  en  droit  romain  par  la 


278  RÉGIME  MATRIMONIAL 

loi  Quintus  Mucius  (L.  51,  D.  de  donalionibus  inter  virum  et  uxo- 
rem).  Cette  présomption  s'était  en  effet  perpétuée  dans  notre  ancien 
droit. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acquisition  faite  par  une  femme 
dotale  d'une  rente  sur  l'Etat,  inscrite  en  son  nom  personnel  sans  in- 
dication d'origine  des  deniers  du  prix,  appartient  au  mari.  —  Rouen, 
22  mai  1867. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  la  présomption  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  point  de  vue  de  l'indemnité  du  prix.  La  propriété  acquise  au 
nom  de  la  femme  restera  la  propriété  de  la  femme,  sauf  à  indemniser 
le  mari  si  c'est  lui  qui  a  payé  le  prix.  Dans  notre  droit  la  propriété 
des  biens  est  acquise  à  celui  qui  contracte  ,  à  celui  qui  joue  le  rôle 
d'acquéreur.  Si  le  prix  est  payé  par  un  autre  ou  avec  les  deniers  d'un 
autre,  il  y  aura  là  un  recours,  une  créance,  mais  celui  qui  s'est  porté 
acheteur  sera  propriétaire.  Si  la  femme  s'est  portée  acquéreur,  elle 
sera  propriétaire;  si  elle  n'a  que  des  ressources  dotales,  on  appliquera 
la  loi  Quintus  Mucius  en  ce  sens  que  le  prix  sera  présumé  payé  par 
le  mari  et  que  la  femme  devra  l'en  indemniser. 

18.  A  l'égard  des  biens  auxquels  le  contrat  ne  donne  pas  le  ca- 
ractère de  biens  dotaux,  qui  sont  laissés  en  dehors  de  la  dotalité  et 
que  l'on  nomme,  pour  cette  raison,  extradotaux  ou  paraphernaux, 
ils  sont  soumis  aux  règles  du  régime  de  la  séparation  de  biens  :  la 
femme  en  conserve  l'administration  et  la  jouissance. 

19.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  comme  la  femme 
commune  en  biens  et  pour  les  mêmes  causes, demander  la  séparation 
de  biens.  Si  elle  l'obtient,  elle  reprend  ses  biens  dotaux  libres,  tant 
pour  les  revenus  que  pour  le  capital,  de  tous  les  engagements  con- 
tractés non  seulement  par  son  mari, mais  par  elle-même.  C'est  ce  que 
décide  la  jurisprudence. 

20.  La  femme  dotale  ne  peut  céder  son  hypothèque  légale  ni  y  re- 
noncer. 

21.  Régimes  mixtes.  —  Il  est  permis,  par  le  contrat  de  mariage, 
de  modifier  les  régimes  que  nous  venons  d'examiner  et  de  les  combi- 
ner entre  eux. 

22.  On  peut  notamment,  sous  le  régime  de  la  communauté,  sti- 
puler que  cette  communauté  sera  réduite  aux  acquêts.  Par  cette  sti- 
pulation, les  époux  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes 
de  chacun  d'eux,  actuelles  et  futures,  et  leur  mobilier  respectif  pré- 
sent et  futur. 

Cette  clause  est  des  plus  fréquentes. 

23.  Il  arrive  fréquemment  aussi  qu'en  adoptant  le  régime  dotal 
on  déroge  au  principe  de  l'inaliénabilité,  qui  en  est  la  base,  en  l'at- 
ténuant, ou  en  le  modifiant  autrement.  On  peut  établir  ou  que  les 
biens  de  la  femme  seront  aliénables  purement  et  simplement  dans 
certains  cas  spécialement  prévus  ;  ou  qu'ils  le  seront  moyennant  un 
remploi  ;  ou  qu'ils  pourront  être  hypothéqués.  Il  importe  que  ces  dé- 
rogations soient  établies  le  plus  clairement  possible  ;  la  où  elles  laisse- 
raient place  au  doute,  la  règle  de  l'inaliénabilité,  qui  est  celle  du  ré- 
gime dotal,  reprendrait  son  empire  et  l'emporterait  sur  une  déroga- 
tion insuffisamment  stipulée. 

On  peut  encore,  en  même  temps  que  le  régime  dotal,  établir  entre 
les  époux  une  société  d'acquêts.  Ce  dernier  régime  sera  secondaire  et 
lorsque  les  règles  qui  lui  sont  applicables  ne  seront  pas  conciliables 
avec  celles  du  régime  dotal,  ce  sera  les  règles  de  ce  dernier  régime 
qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer. 

S'agira-t-il  par  exemple  de  l'administration  des  biens  paraphernaux 
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de  la  femme.  Si  l'on  appliquait  les  règles  de  la  société  d'acquêts,  l'ad  - 
ministration  de  ces  biens  appartiendrait  au  mari,  puisque  sous  ce  ré- 
gime le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  propres  de  la  femme. 
Si  Ton  applique  les  règles  du  régime  dotal,  c'est  au  contraire  à  la 
femme  qu'appartiendra  l'administration  de  ses  biens  paraphernaux. 
C'est  cette  dernière  solution  qui  est  la  vraie,  le  régime  dotal  étant, 
dans  notre  espèce,  la  base  de  l'association  conjugale,  le  régime  prin- 
cipal qui  la  régit,  tandis  que  la  société  d'acquêts  n'est  qu'une  dispo- 
sition secondaire. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  sous  le  ré- 
gime mixte  qui  nous  occupe,  la  préférence  entre  deux  baux  du  même 
immeuble  paraphernal,  consentis  l'un  par  le  mari  et  l'autre  par  la 
femme,  la  préférence  appartient  au  bail  consenti  par  la  femme.  Le 
bail  consenti  par  le  maiù  n'est  pas  valable  :  il  émane  d'une  personne 
qui  n'a  pas  qualité  pour  le  consentir. 

24.  Au  lieu  de  restreindre  la  portée  et  les  effets  de  la  commu- 
nauté, on  peut  les  étendre  en  faisant  entrer  dans  la  communauté  tout 
ou  partie  des  immeubles  propres.  La  disposition  par  laquelle  se  réa- 
lise cette  extension  des  effets  de  la  communauté  s'appelle  clause  d'a- 
meublissement. 

35.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  est-il 
nécessaire  d'établir  dans  le  contrat  un  état  détaillé  et  affirmatif  de 
l'apport  mobilier  des  époux  pour  en  assurer  la  reprise? 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, cet  état  est  indis- 
pensable, pour  autoriser  la  reprise  non  pas  seulement  en  nature,  mais 
même  en  valeur.  Une  estimation  en  bloc,  sans  état  détaillé,  ne  suf- 
firait  pas  pour  exercer  la  reprise  du  montant  de  cette  estimation.  La 
Cour  juge  que  la  présomption  établie  par  l'article  1499,d'après  laquelle 
tout  mobilier  dont  la  propriété  personnelle  n'est  pas  établie  par  in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme  est  réputé  acquêt,  constitue  une  pré- 
somption juris  et  de  jure,  contre  laquelle  la  preuve  contraire  ne  peut 
être  admise. 

Prenant  pour  base  cette  jurisprudence,  certains  tribunaux  ont  dé- 
cidé que  la  femme  dont  le  mobilier  a  été  estimé  seulement  en  bloc  ne 
peut  en  exercer  la  reprise  et  que  les  créanciers  du  mari  doivent  être 
payés  à  son  exclusion  sur  son  mobilier  réputé  acquêt. 

Par  voie  de  conséquence,  le  notaire  qui  n'avait  pas  assuré  à  la 
femme  son  droit  de  reprise,  en  dressant  l'état  prescrit  par  l'art.  Ii99, 
a  été  déclaré  responsable  envers  elle. 

Il  est  donc  essentiel  que  le  mobilier  des  époux  soit  détaillé  en  un 
état  descriptif  et  affirmatif  par  le  contrat  même.  A  défaut  de  cet  état, 
il  est  réputé  acquêt,  c'est-à-dire  acquis  avec  les  économies  de  la  com- 
munauté,ce  qui  ne  comporte  aucune  reprise,  pas  plus  en  argent  qu'en 
nature,  et  la  preuve  contraire  n'est  pas  recevable. 

26.  Les  époux  peuvent  encore  déroger  au  partage  de  la  commu- 
nauté par  moitié  :  ils  peuvent  même  l'attribuer  en  totalité  au  survi- 
vant, sauf  aux  héritiers  de  l'autre  époux  à  prélever  les  apports  et  ca- 
pitaux qui  seraient  entrés  en  communauté  de  son  chef. 

RÉMÉRÉ . 

§  1.  —  Nature  et  caractère  du  contrat. 

1 .  La  réserve  de  rachat  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale . 
—  Req.,  12  juillet  1876;  Dalloz,  Suppl..  ve  Vente,  n°  G62  en  note. 
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§  2.  —  Effets  du  pacte  de  rachat  pendant  que 
la  condition  est  en  suspens. 

Art.  1.  —  Droits  de  V acquéreur. 
30  et  suiv. 

Art.  2.  —  Droits  du  vendeur. 
37  et  suiv. 

§  3.  —  Effets  du  pacte  de  rachat  quand  la  condition  se  réalise. 
Art.  1.  —  Exercice  du  droit  de  réméré. 

49  et  suiv. 

Art.  2.  —  Obligations  du  vendeur. 

77.  Il  suffit  de  l'intention  avec  offres  sans  qu'il  soit  besoin  de 
remboursement  immédiat. 

Et  la  notification  ne  peut  être  valablement  faite  au  tiers  déten- 
teur actuel.  —  Req.,  17  février  1885,  D.  P.  1885.1.295. 

Art.  3.  —  Obligations  de  V acquéreur. 
97  et  suiv. 

Art.  -4.  —  De  Vaction  de  rachat. 
102  et  suiv. 

Art.  5.  —  Effets  du  radiai. 
118  et  suiv. 

§  4.  —  Effets  du  pacte  de  rachat  quand  la  condition  défaillit. 
122  et  suiv. 

§  5.  —  Pacte  de  rétrocession  (Renvoi). 
Voir  aux  mots  :  Résolution  et  Vente. 

§  6.  —  Enregistrement. 
Voir  à  Y  Encyclopédie,  nos  126  et  suiv. 

REMISE  D'AMENDES  ET  DROITS  EN  SUS. 

Le  décret  du  11  janvier  1897  a  délégué  dans  une  certaine  me- 
sure au  directeur  général  de  l'Enregistrement  et  aux  directeurs  dé- 
partementaux le  pouvoir  de  statuer  sur  demandes  en  remise  d'a- 
mendes et  de  droits  en  sus.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Article  1er.  —  Le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  formées 
par  les  redevables  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  d'amendes,  de  droits 
ou  de  demi-droits  en  sus  par  eux  encourus,  est  délégué  au  direc- 
teur général  de  l'Enregistrement  lorsque  les  pénalités  qui  font  l'ob- 
jet de  la  demande  sont  inférieures  à  3.000  francs  et  aux  directeurs 
départementaux  lorsqu'elles  sont  inférieures  à  500  francs. 

Ce  décret  ne  s'applique,  d'après  ses  termes  mêmes,  qu'à  ce  qui 
est  une  pénalité.  Quant  aux  droits  eux-mêmes,  il  ne  pouvait  les 
comprendre  dans  ses  dispositions,  aucune  autorité,  n'ayant  le  droit 
d'en  accorder  la  remise.  L'article  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
porte  en  effet  que  «  aucune  autorité  publique,  ni  la  Régie,  ni  ses 
préposés,  ne  peuvent  accorder  de  remises  ou  modération  des  droits 
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établis  par  la  présente,  et  des  peines  encourues,  ni  en  suspendre 
ou  faire  suspendre  le  recouvrement,  sans  en  devenir  personnelle- 
ment responsables. 

Cet  article  place  il  est  vrai  les  peines,  c'est-à-dire  les  amendes  et 
les  droits  en  sus,  sur  le  même  pied  que  les  droits  eux-mêmes,  mais 
cela  tient  à  ce  que  d'après  la  constitution  et  les  lois  politiques  de 
cette  époque  le  droit  de  grâce  n'existait  pas.  Le  droit  de  grâce  ayant 
été  rétabli  sous  le  consulat  et  ayant  été  toujours  maintenu  depuis, 
l'article  59  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  s'est  trouvé  par  là  vir- 
tuellement abrogé.  En  ce  qui  concerne  les  amendes  et  les  droits  en 
sus,  à  l'égard  des  droits  proprement  dits,  de  l'impôt,  l'article  59 
reste  toujours  en  vigueur  et  doit  d'autant  plus  être  observé  qu'il 
ne  fait  que  maintenir  des  droits  régulièrement  acquis  à  l'Etat  et 
qu'il  consacre  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  l'impôt. 
Remettre  à  un  redevable  un  impôt  que  la  loi  met  à  sa  charge, 
c'est  en  réalité  en  reporter  le  fardeau  sur  les  autres.  La  remise 
des  droits  proprement  dits  continue  donc  à  ne  pouvoir  être  accor- 
dée par  personne. 

Le  droit  de  grâce  appartient  en  principe  au  chef  de  l'Etat.  Il  a 
été  délégué  au  ministre  des  finances,  en  ce  qui  concerne  les  peines 
encourues  en  matière  d'enregistrement,  par  les  ordonnances  du 
25  novembre  1816  et  du  3  janvier  1821.  Ces  ordonnances  dispo- 
sent que  le  conseil  d'administration  délibère  sur  les  demandes  en 
remise  ou  modération  et  que  ses  délibérations  sont  soumises  par 
le  directeur  général  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Depuis  le  décret  du  11  janvier  1897,  les  remises  d'amendes  et 
droits  en  sus  sont  accordées,  savoir  : 

Au-dessous  de  500  francs,  par  le  directeur  de  l'Enregistrement 
du  département  ; 

De  500  francs  à  3.000  francs,  parle  directeur  général  de  l'Enre- 
gistrement ; 

De  3.000  francs  et  au-dessus,  par  le  ministre  des  finances. 

C'est  à  ces  différentes  autorités  et  d'après  ces  distinctions  que 
les  demandes  de  remises  sont  adressées. 

Les  demandes  sont  remises  au  receveur  de  l'Enregistrement  qui 
les  fait  parvenir  à  ceux  à  qui  elles  sont  adressées. 

REMISE  DE  DETTE. 

§  i.  —  Caractères  et  conditions  constitutives 
de  la  remise  de  dette. 

Art.  1.  —  Caractères  de  lu  remise  de  dette. 


Art.  2.  —  Conditions  constitutives  de  la  remise  de  dette. 

15.  L'offre  de  remise,  même  non  retirée  par  le  créancier,  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  si  le  débiteur  vient  à  mourir 
avant  de  l'avoir  acceptée.  De  même,  à  l'inverse,  l'acceptation  du 
débiteur  serait  inopérante  et  devrait  être  réputée  non  avenue,  si 
elle  intervenait  seulement  après  la  mort  du  créancier.  —  Demo- 
lombe,  t.  5,  n°  377. 

Mais  l'acceptation    nécessaire   pour   la  remise  conventionnelle 
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n'est  que  celle  nécessaire  dans  toutes  les  autres  conventions.  — 
Gass.,  2  janvier  184-3,  S.  43.1.428,  D.  P.  43.1.54. 

§  2.  —  Des  formes  de  la  remise  de  dette  et  de  quelle  manière 
elle  peut  être  prouvée. 

Art.  1.  —  Des  formes  de  la  remise  de  dette. 


Ait. 2.  —  De  quelle  manière  la  remise  de  dette  peut  être  prouvée 
I.  —  Du  cas  où  la  dette  est  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé. 

24.  L'article  1282  du  Gode  civil  s'applique  également  aux  actes 
notariés  délivrés  en  brevet. 

40.  La  remise  tacite  faite  à  la  caution  ou  à  l'une  des  cautions 
libère  tant  les  cautions  que  les  débiteurs  principaux.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  nos  232  bis  et  233  bis  ;  Demolombe,  t.  5,  n0s  415  et 
416. —  Il  en  serait  autrement  au  cas  de  remise  conventionnelle  faite 
à  la  caution  (art.  1287,  G.  civ.). 

41.  II  a  été  jugé  que,  bien  que  la  remise  au  débiteur  d'un  titre 
obligatoire  emporte  sa  libération,  il  faut  encore  qu'il  justifie  qu'il 
lui  a  été  remis  dans  cette  vue,  alors  surtout  que  cette  créance  est 
établie  par  un  compte  courant  postérieur  et  par  un  procès-verbal 
d'affirmation  —  Gass., 8  février  1818  ;  Dalloz,tfé/>.va  Oblig.,n°  2574. 

De  plus,  le  créancier  peut  déférer  le  serment  au  débiteur  sur  le 
point  de  savoir  si  la  tradition  du  titre  a  eu  lieu  à  titre  libératoire, 
ou  demander  à  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles.  —  Bordeaux, 
26  novembre  1885.  — Aubry  etllau,t.4,  §  123,  p.  209  ;  Demolombe, 
t.  5,  n°  424  ;  Laurent,  t.  18,  n°  363. 

II.  —  Du  cas  où  la  dette  est  constatée  par  acte  authentique. 

56  bis.  Le  fait  par  un  notaire  de  remettre  aux  parties,  sans 
réserve,  l'expédition  ou  la  grosse  d'un  acte,  emporte  à  son  égard 
présomption  légale  de  payement  des  frais  de  cet  acte,  sauf  la  preuve 
contraire.  —  Gass.  civ.,  14  mai  1888,  Rev.  Not.,  n°  7951.  —  Con- 
tra :  Alger,  30  mai  1888,  Rev.  Not.,  n°  7994. 

La  Cour  de  Bordeaux  (6  mars  1889,  Rev.  Not.,  n°  8165)  a 
même  jugé,  que  si  la  partie  qui  prétend  avoir  pa}ré  ne  peut  repré- 
senter la  grosse,  la  mention  de  délivrance  de  cette  grosse  portée  sur 
la  minute  par  le  notaire  peut  servir  à  cette  partie  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  pour  établir  que  la  grosse  lui  a  été  effectivement 
remise  par  le  notaire  et  lui  permettre  de  compléter  par  des  pré- 
somptions, ce  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Mais,  en  tout  cas,  si  la  remise  volontaire  de  la  grosse  fait  présu- 
mer la  remise  de  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve 
contraire,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  volontaire  de 
la  grosse  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la  présomp- 
tion légale  délibération.  —  Gass.  req.,  6  avril  1894,  Rev.  Not., 
n°  9284. 

Si  la  même  solution  doit  être  appliquée  aux  avoués,  elle  ne  s'ap- 
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plique  pas  aux  huissiers  qui  sont  dans  l'usage  de  remettre  les  pièces 
avant  paiement. 

59.  Il  ne  résulte  pas  une  présomption  légale  de  libération  de  la 
renonciation  à  l'hypothèque  ou  au  privilège. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  remise  de  dette. 

66.  L'article  1285  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  aux  obliga- 
tions indivisibles  entre  les  débiteurs.  —  Demolombe,  t.  5,  n°  460. 
—  Contra,  Larombière  sur  l'article  1285,  n°  18. 

79.  La  caution  déchargée  quiapayé  une  somme  pour  sa  décharge 
est  en  droit  d'exercer  un  recours  contre  le  débiteur  principal  et  les 
autres  cautions  d'après  leurs  parts  viriles  dans  la  dette. 

§  4.  —  Enregistrement. 
Art.  1.  —  Principes  généraux. 

Art.  2.  —  Actes  considérés  comme  donations. 

96.  Le  changement  d'imputation  d'une  dot  constituée  par  le  con- 
trat de  mariage  imputable  sur  la  succession  du  premier  mourant  et 
imputée  par  le  partage  par  1/2  sur  chaque  succession  ne  donne  pas 
lieu  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  proportionnel.  —  Cass., 
6 juillet  1875,  S.  75.1.473  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  172,  /.  #.,19859. 

La  renonciation  au  droit  de  retour  conventionnel  donne  lieu  au 
droit  de  donation.  —  Trib.  Seine,  20  mai  1868  ;  Garnier,  Rép.  pér., 
n°  2720. 

Art.  3.  —  Actes  considérés  comme  simples  quittances. 

lOl-l.  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  si  la  réduction  de  loyer 
ne  commence  qu'avec  une  nouvelle  période  ;  les  parties  pouvant  ré- 
silier le  bail  ont,  par  là  même,  le  droit  de  faire  de  nouvelles  con- 
ventions et  par  suite  de  diminuer  le  prix  de  location.  —  Décis.  min . 
fin.,  20  septembre  1827,  Le  Contrôl.,  n°  1578. 

Art.  4.  —  Déclarations  n'emportant  ni  donation  ni  libération. 

104.  L'acte  par  lequel  le  Crédit  Foncier  réduit  les  intérêts  d'un 
prêt  ne  donne  pas  lieu  au  droit  d'acceptation,  puisque  les  parties 
peuvent  toujours  s'affranchir  du  paiement  de  ces  intérêts,  au  moyen 
du  remboursement.  —  Solution  Régie  inédite  du  20  janvier  1880. 

REMPLOI  OU  EMPLOI  ENTRE  ÉPOUX. 

Observations  pratiques. 

f .  En  général  il  n'y  a  d'emploi  ou  de  remploi  valable  qu'autant 
que  dans  l'acte  d'acquisition  il  est  déclaré  qu'elle  est  faite  avec  des 
deniers  propres  dont  on  indique  l'origine  et  pour  servir  d'emploi  ou 
de  remploi  de  ces  deniers  (G.  civ.,  art.  1434). 

2.  Ces  déclarations  suffisent,  en  ce  qui  concerne  le  mari,  pour 
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que  l'objet  acquis  lui  soit  propre,  quand  il  y  a  communauté  entre 
son  épouse  et  lui.  S'il  n'y  a  pas  de  communauté,  toute  acquisition 
faite  par  le  mari  lui  appartient  personnellement  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  déclaration  particulière. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  femme,  les  deux  déclarations  mention- 
nées au  n°  1  ci-dessus  ne  sont  pas  suffisantes  pour  lui  créer  un  propre 
et  consommer  le  remploi  :  il  faut  en  outre  que  la  femme  accepte  for- 
mellement l'acquisition  (art.  435).  On  ne  peut  lui  constituer  de  biens 
propres  sans  sa  volonté.  L'acceptation  doit  intervenir  pendant  le 
mariage,  elle  ne  pourrait  être  donnée  utilement  après  sa  dissolu- 
tion. 

Ces  règles,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  paraissent  applicables  à 
tous  les  régimes,  elles  le  sont  plus  rigoureusement  sous  le  régime  de 
la  communauté  et  sous  le  régime  dotal. 

Enfin,  en  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  doit,  aux  termes  de 
l'article  558  du  Code  de  commerce,  prouver  l'origine  de  ses  deniers 
propres  par  inventaire  ou  autre  acte  authentique,  pour  l'efficacité 
de  son  remploi. 

4.  Il  est  admis  que  tout  emploi  ou  remploi  peut  être  fait  par  anti- 
cipation, c'est-à-dire  avant  que  la  créance  propre  soit  recouvrée,  ou 
que  le  bien  propre  soit  vendu,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude. 

Chaque  époux  veille  à  l'emploi  ou  au  remploi  en  ce  qui  le  con- 
cerne. En  outre,  le  mari  est  quelquefois  intéressé  à  ce  que  les  deniers 
propres  de  sa  femme  soient  placés  le  plus  tôt  possible.  Il  en  est  ainsi 
par  exemple  sous  le  régime  de  la  séparation,  lorsque  l'immeuble  de 
la  femme  a  été  vendu  en  présence  et  du  consentement  du  mari.  C'est 
le  cas  prévu  par  l'article  1450  du  Code  civil.  Cet  article  déclare  le 
mari  responsable  du  défaut  d'emploi,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si 
le  prix  a  été,  oui  ou  non,  réellement  encaissé  par  lui. 

5.  Rarement  les  tiers  ont  à  se  préoccuper  des  emplois  ou  remplois 
concernant  les  biens  personnels  du  mari  :  il  en  est  tout  autrement  de 
ceux  qui  concernent  les  biens  de  la  femme. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  sous  celui  de  la  sépara- 
tion de  biens,  sous  le  régime  sans  communauté,  les  époux  ne  sont 
pas  obligés  ordinairement,  à  l'égard  des  tiers,  de  justifier  de  l'emploi 
ou  du  remploi  des  deniers  propres  de  la  femme.  Il  peut  arriver  néan- 
moins que  le  contrat  de  mariage  prescrive  ce  remploi  ;  qu'il  ne 
permette  l'aliénation  des  biens  de  la  femme  qu'à  la  charge  de  faire 
un  emploi  déterminé  du  prix.  Ces  stipulations  intéressent  les  tiers  et 
sont  pour  eux  obligatoires.  L'aliénation  n'étant  permise  que  moyen- 
nant remploi  se  trouverait  n'être  pas  valable  si  ce  remploi  n'avait 
pas  lieu.  Il  faut  donc  avoir  soin,  lorsqu'on  rembourse  une  créance 
appartenant  à  une  femme  mariée,  ou  lorsqu'on  acquiert  un  de  ses 
immeubles,  de  se  faire  représenter  son  contrat  de  mariage  et  de  se 
conformer  exactement  aux  conditions  d'emploi  qu'il  établit  pour  ses 
deniers  propres. 

6.  C'est  le  plus  souvent  en  immeubles  que  les  emplois  doivent  être 
effectués  :  c'est  aux  prescriptions  du  contrat  de  mariage  qu'il  faut  se 
conformer  sur  ce  point. 

Les  rentes  sur  l'Etat,  tout  en  conservant  leur  caractère  de  biens 
meubles,  ont  été  placées,  au  point  de  vue  des  remplois,  sur  le  même 
pied  que  les  immeubles  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  29  de  la  loi 
du  16  septembre  1871,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en  immeubles  est 
prescrit,  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement,  par  un  contrat  ou 
par  une  disposition  gratuite  entre  vifs  ou  testamentaire,  peuvent,  à 
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moins  de  clause  contraire,  être  employées  en  rentes  françaises  de  toute 
nature. 

«  Dans  ce  cas  et  sur  la  réquisition  des  parties, l'immatricule  de  ces 
rentes  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  en  indique  l'affectation 
spéciale.  » 

Cet  article  a  complété  les  dispositions  de  l'article  40  de  la  loi  du 
2  juillet  1862. 

RENONCIATION  EN  GÉNÉRAL. 

§  1.  —  Droit  civil. 

V.  Désistement,  Remise  de  dette,  Confirmation,  Ratification,  Re- 
nonciation à  communauté,  Renonciation  à  un  legs,  Renonciation  à 
succession. 

§  2.  —  Enregistrement. 

Art.  1.  —  Généralités.  — ■  Renonciations  diverses. 


Art.   2.  —  Renonciation  à  succession,  donation  éventuelle,  legs, 
communauté .  Forme  et  effets  de  la  renonciation . 


Art.  3.  —  Renonciations  frauduleuses. 
I.  —  Généralités . 

65.  Le  mari  qui  recueille,  comme  légataire  universel,  l'entière 
succession  de  sa  femme  prédécédée,  ne  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté du  chef  de  celle-ci,  à  l'effet  de  se  soustraire  au  paiement  du 
droit  de  mutation  par  décès  sur  la  moitié  de  l'actif  commun.  — 
Trib.  Domfront,  23  avril  1890,  Rev.  Not.,  n°  8450. 

II.  —  Actes  d'héritiers  postérieurs  à  la  renonciation. 
71.  Conf.  Trib.  Rouen,  Ie'  mai  1888,  Rev.  Not.,  n°  7942. 

III.  —  Actes  d'héritiers  antérieurs  à  la  renonciation. 
96.  Voir  Trib.  Vouziers,  25  mai  1892,  Rev.  Not.,  n°  8825. 

IV.  —  Renonciations  moyennant  un  prix. 

V.  —  Attribution  au  renonçant  des  avantages  auxquels  il  a  renoncé. 

116.  Voir  Prades,  14  décembre  1887,  Rev.  Not.,  n°  7823  ;  F  or- 
calquier,  24  novembre  1887,  Rev.  Not.,  n°  7824. 

Art.  4.  —  Renonciations  in  favorem. 

Art.  5.  —  Renonciations  conditionnelles. 

Art.  6.  —  Renonciations  du  chef  d'héritiers. 
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Art.  7.  —  Renonciation  partielle. 

165.  V.  Rouen,  1er  mai  1888,  Bev.Not.,  n<>  7942. 

166.  V.  Abbeville,  2  juillet  1895,  Rev.  Not.,  n°  9609. 

RENONCIATION  ANTICIPÉE. 

V.  le  mot  Renonciation   (en  général)  et  le  mot  suivant  :  Renon- 
ciation à  bénéfice  d'inventaire. 

RENONCIATION  A  COMMUNAUTÉ. 

DIVISION 

§  1.  —  De  la  faculté  d'option  accordée  à  la  femme. 

$2.  —  Du  délai  pendant  lequel  la  femme  peut  renoncer  à  la  com- 
munauté, n°  14. 

§  3.  —  Des  formes  de  la  renonciation,  n°  36. 

§  4.  —  Des  cas  où  la  renonciation  peut  être  attaquée. 

£  5.  —  Des  effets  de  la  renonciation. 

§  6.  —  Observations  pratiques  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
pouvant  résulter,  suivant  les  cas,  de  l'exercice  de  la  fa- 
culté de  renoncer  accordée  à  la  femme  ou  à  ses  hé7*itiers. 
—  Conseils  à  donner  aux  parties  suivant  les  cas. 

§  7.  —  Enregistrement  et  timbre. 

§  1.  —  De  la  faculté  d  option  accordée  à  la  femme. 

§  2.  —  Du  délai  pendant  lequel  la  femme  peut  renoncer 
à  la  communauté. 

14.  Mais  quand  la  renonciation  à  communauté  est  faite  dans  les 
trois  mois  du  décès,  la  veuve  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  besoin  de 
faire  faire  inventaire  pour  assurer  l'efficacité  de  la  renonciation. 

—  Besançon,  23  février  1828,  D.  P.  1828.2.95  ;  Pau,  1er  août  1894, 
S.  1894.2.261. 

Pour  conserver  le  droit  de  renoncer  après  l'expiration  des  trois 
mois,  la  femme  doit  faire  inventaire  dans  ce  délai.  —  Douai,  27  jan- 
vier 1825  ;  Bruxelles,  10  avril  1859  ;  Trib.  Constantine,22  novembre 
1875. 

On  décide  généralement  que  les  héritiers  de  la  femme  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  pour  conserver  la  fa- 
culté  de  renoncer  après  ce  délai.  —  Voir  n°  35. 

15.  Conf.  Colmar,  28  février  1838;  Bruxelles,  12  août  1859; 
Bordeaux,  22  novembre  1861,  S.  1862.2.38,  D.  1862.416. 

18.  Le  défaut  de  constatation  des  forces  de  la  communauté  et 
de  la  remise  des  valeurs  constitue  un  cas  de  nullité  de  l'inventaire. 

—  Poitiers,  7  mai  1857,  sous  Cass.,  17  mai  1858,  S.  1858.1.813, 
D.  P.  1858.1.351.  ,      - 

19.  Conf.  Chambéry,  17  juillet  1867. 

21.  L'état  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement  à  l'appui  delà 
déclaration  de  succession.  —  Amiens,  22  mars  1855,  S.  1855.1.326, 
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D.  P.  1855.2.282,  —  ou  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  constatant 
l'inutilité  d'apposer  les  scellés.  —  Cass.,  30  avril  1849,  D.  P.  1850. 
1.117,  ne  peuvent  remplacer  l'inventaire. 

26.  Conf.  Cass.,  8  novembre  1830;  Alger,  11  avril  1893,  Rev. 
Not.,  n°  8984  ;  Paris,  22  avril  1840. 

27.  Conf.  Cass.,  31  janvier  1827,  D.  P.  1827.1.128;  Bruxelles, 
16  février  1856. 

Le  défaut  d'inventaire  ne  pouvant  être  opposé  que  par  le  mari,  ses 
héritiers  ou  créanciers,  la  femme  ne  serait  pas  admise  à  exciperde 
ce  défaut  d'inventaire  pour  faire  annuler  sa  renonciation.  —  Cass., 
6  juillet  1869,  S.  1869.1.459,  D.  P.  1869.1.479. 

Mais  le  mari  peut  renoncer  tacitement  à  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance de  l'article  1463  du  Code  civil.  —  Bordeaux,  17  février 
1881  ;  Versailles,  30  janvier  1890,  Gaz.  Pat.,  1890.1.599;  Rennes, 
26  octobre  1893,  Gaz.  Pal.,  1893.2.595.  Voir  Toulon,  31  janvier 
1893,  La  Loi  du  24  février  1893. 

29.  Dans  ce  sens  :  Rennes,  15  février  1846. 

30.  Au  cas  de  divorce,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  trans- 
cription sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Paris,  12  janvier  1892, 
Pand.  fr.  pér.,  1892.2.353,  —  et  au  cas  de  séparation  de  corps  que 
du  jour  où  l'arrêt  confirmatif  a  été  notifié  à  la  femme.  —  Rennes, 
26  octobre  1893,  Gaz.  Pal.,  1893.2.595. 

31.  Conf.  Cass.,  19  mars  1878,  Rev.  Not.,  n°  5715,  S.  1878.1. 
355,  D.  P.  1878.1.218. 

35.  Pour  la  dispense  d'inventaire  pour  les  héritiers  de  la  femme 
qui  conservent  malgré  ce  défaut  d'inventaire  le  droit  de  renoncer 
après  l'expiration  du  délai  de  3  mois,  voir  Rennes,  29  janvier 
1885,  S.  1887.2.108,  D.  P.  1886.2.20  ;  Lyon,  3  juillet  1891,  Pand. 
fr.  pér.,  1893.2.225;  22  juillet  1891  ;  Bordeaux,  12  juillet  1894, 
D.  P.  1895.2.117. 

§  3.  —  Des  formes  de  la  renonciation. 

36.  Pour  la  validité  de  la  renonciation  par  acte  notarié,  à  l'é- 
gard des  parties,  voir  Cass.,  6  novembre  1827  ;  Seine,  21  mars 
1892,  Rev.  Not.,  n°  8793  ;  4  juin  1892  ;  Lyon,  25  mai  1893. 

Mais  tant  que  la  renonciation  n'a  pas  été  acceptée  par  le  mari  ou 
ses  héritiers,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  la  rétracter.—  Cass., 
1er  avril  1895,  Pand.fr.  pér.,  1895.1.385  et  la  note. 

38.  Conf.  Bruxelles,  5  avril  1846;  Orléans,  3  février  1883,  sous 
Cass.,  20  avril  1885,  S.  1885.1.255  ;  Cass.,  17  décembre  1888,  Rev. 
Not.,  n°  7996  ;  Seine,  21  mars  1892,  Pand.  fr.  pér.,  1893.2.71  ; 
Rennee,  15  avril  1886,  S.  1886.2.213,  Rev.  Not.,  n°7447  ;  Besançon, 
23  février  1894,  Gaz.  l'ai.  1894.2.454  ;  La  Flèche,  19  juillet  1887, 
Rev.  Not.,  n°7756  ;  St-Etienne,  27  juillet  1880  ;  Villefranche,  15  no- 
vembre 1889,  Gaz.  trib.,  13  février  1890.  —  Contra,  Lyon,  9  dé- 
cembre 1876  ;  Chambéry,  25  mars  1889. 

Mais  d'accord  avec  le  mari,  cette  renonciation  peut  être  rétractée, 
seulement  pour  l'avenir.  —  Cass.,  17  décembre  1888  précité. 
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§  4.  —  Des  cas  où  la  renonciation  peut  être  attaquée. 

§  5.  —  Des  effets  de  la  renonciation. 

§  6.  —  Observations  pratiques  sur  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients pouvant  résulter,  suivant  les  cas,  de  l'exercice  de  la 
faculté  de  renoncer  accordée  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers, 
conseils  à  donner  aux  parties. 

§  7.  —  Enregistrement. 
Voir  au  mot  Succession  (droit  fiscal). 

RENONCIATION  A  LEGS. 

Voir  Renonciation  en  général  et  Succession  (droit  fiscal). 

RENONCIATION  A  SUCCESSION. 

§  1.  —  De  l'époque  à  laquelle  peut  être  faite  la  renonciation. 

11 .  L'enfant  naturel  étant  héritier  peut  et  doit  renoncer  quand 
il  veut  se  mettre  à  l'abri  des  dettes. 

§  2.  —  Par  qui  la  renonciation  peut  être  faite. 


§  3.  —  Des  formes  de  la  renonciation. 

18.  Les  successeurs  irréguliers,  notamment  le  conjoint  survi- 
vant, n'étant  pas  saisis  de  la  succession,  leur  renonciation  n'est 
pas  soumise  aux  formes  de  l'article  784  du  Gode  civil. 

Elle  peut  avoir  lieu  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé  unilaté- 
ral. —  Contra,  Toulon,  27  février  1893. 

De  même  pour  les  légataires  universels,  les  usufruitiers,  et  de 
toute  évidence  pour  les  légataires  particuliers. 

L'ascendant  donateur  doit  renoncer  au  greffe. 

36.  La  renonciation  faite  au  profit  des  héritiers  ou  de  l'un 
d'eux  moyennant  un  prix,  constitue  une  convention  à  titre  oné- 
reux, qui  doit  être  acceptée,  l'acte  n'étant  plus  unilatéral. 

33.  La  renonciation  à  une  succession  pour  être  opposable  à  la 
régie  et  dispenser  du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès 
peut  être  faite  devant  notaire,  et  non  au  greffe.  —  Gass.  civ., 
8  juillet  1874,  S.  74.1.492,  D.  74.1.457.  —  Contra,  Edouard-Clerc, 
3,  n°  479,  et  4,  n°  4724. 

36.  La  renonciation  ne  peut  être  partielle,  et  même  la  renoncia- 
tion partielle,  nulle  comme  renonciation  vaut  acceptation,  puisque 
cette  renonciation  partielle  témoigne  du  désir  de  garder  le  surplus. 

Mais  la  nullité  de  la  renonciation  partielle  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  renonciation  au  greffe,  et  non  au  cas  de  renonciation  con- 
ventionnelle. Dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation  est  un  contrat  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  que  les  parties  peuvent  limiter. 
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§  4.  —  Des  effets  de  la  renonciation. 
44.  Mais  le  renonçant  doit  les  frais  de  la  renonciation. 

48.  On  fait  remarquer  que  la  part  du  renonçant  n'accroît  pas 
toujours  à  tous  ses  cohéritiers  ;  ainsi,  le  défunt  ayant  laissé  son 
père  et  deux  frères,  la  renonciation  de  l'un  des  frères  profitera  à  l'au- 
tre frère  et  non  au  père.  Quand  il  y  a  partage  entre  les  deux  lignes,  la 
renonciation  de  l'un  des  héritiers  ne  protite  qu'aux  héritiers  de  sa 
ligne. 

L'ascendant  donateur  ne  profite  pas  de  la  renonciation  des  au- 
tres héritiers,  quoique  ces  héritiers  profitent  de  la  sienne. 

L'héritier  du  degré  subséquent  étant  appelé  par  la  loi  n'est  pas 
tenu  du  rapport  du  renonçant  dont  il  recueille  la  part. 

Les  aïeuls  succédant  par  suite  de  la  renonciation  des  frères  et 
sœurs  ont  droit  à  une  réserve,  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
frères  et  sœurs,  du  moins  d'après  la  jurisprudence. 

§  5.  —  Des  cas  dans  lesquels  la  renonciation  peut  être  rétractée. 

55.  Le  droit  de  revenir  sur  sa  renonciation  n'appartient  qu'à 
l'héritier  et  au  légataire  universel  à  condition  qu'il  suit  saisi. 

Mais  non  aux  successeurs  irréguliers,  aux  légataires  à  titre  u  ni- 
versel,  aux  légataires  universels  non  saisis. 

59.  Au  cas  de  rétractation  de  sa  renonciation  par  un  seule- 
ment des  héritiers  qui  a  renoncé,  le  rétractant  recueille  toute  1  a 
succession. 

Si  des  frères  et  sœurs  sont  appelés  à  la  succession  avec  un  as- 
cendant, l'acceptation  de  celui-ci  n'empêche  pas  l'un  des  frères  ou 
sœurs  de  revenir  sur  sa  renonciation. 

Au  cas  de  division  par  souches,  le  renonçant  ne  peut  rétract  er 
sa  renonciation  qu'autant  que  l'un  des  héritiers  de  sa  souche  n'a 
pas  accepté. 

Enfin  au  cas  de  deux  lignes,  la  renonciation  de  l'un  des  héritiers 
d'une  ligne  ne  peut  être  rétractée  que  si  la  succession  n'a  pas  été 
acceptée  par  un  héritier  de  la  même  ligne.  Mais  l'acceptation  d'un 
seul  des  héritiers  dans  ces  deux  cas  suffit. 

La  vacance  n'empêche  pas  le  renonçant  de  revenir  sur  sa  renon- 
ciation. 

Et  l'acceptation  nouvelle  peut  être  faite  pure  et  simple  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

§  6.  —  Des  cas  dans  lesquels  la  renonciation  peut  être  annulée. 

Voir  Fraude,  Droits  des  créanciers,  Action paulienne. 
§  7.  —  Enregistrement. 

95.  L'article  25  de  la  loi  du  29  avril  1895  a  réduit  à  un  seul 
droit  fixe  l'enregistrement  de  chaque  acte  distinct  d'acceptation  ou 
de  renonciation  à  succession  passé  au  greffe,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  acceptants  ou  renonçants  et  celui  des  successions  acceptées 
ou  répudiées. 

Le  droit  unique  serait  également  applicable  à  la  renonciation  par 
plusieurs  héritiers  à  une  ou  plusieurs  successions,  faite  par  acte 
notarié. 

Tome  H  19 
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Observations  pratiques. 

1.  Les  renonciations  se  font  soit  par  acte  notarié,  soit  par  acte 
sous  signature  prive'e.  Dans  le  premier  cas  elles  sont  passées  en  mi- 
nute ;  dans  le  second  elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  du 
double  écrit. 

2.  Au  point  de  vue  de  la  transcription,  la  renonciation  à  un  droit 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  sa  constitution  (V.  loi  du  23  mars 
1855,  articles  1  et  2). 

3.  La  renonciation  à  une  prescription  n'est  pas  translative  de  pro- 
priété :  la  prescription  en  effet  n'opère  pas  de  plein  droit.  Si  donc  le 
possesseur  y  renonce,  il  ne  fait  que  maintenir  le  droit  préexistant 
en  écartant  la  prescription  qui  le  menaçait  ;  l'acte  de  renonciation 
dans  ce  cas  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel. 

Mais  si  la  prescription  a  déjà  été  opposée  par  le  possesseur,  alors 
elle  a  produit  son  effet  acquisitif,  le  possesseur  qui  y  renonce  se  dé- 
pouille -véritablement  d'un  droit  dont  il  était  investi,  il  le  transmet 
au  propriétaire  contre  lequel  il  avait  prescrit,  sa  renonciation  est 

passible  d'un  droit  proportionnel  de  mutation.—  Marcadé,  article  2220 

du  Code  civil. 

4.  La  renonciation  pure  et  simple  à  une  succession  doit  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  pour  être  opposable  aux 
tiers  (C.  civ.,  art.  784).  C'est  une  mesure  de  publicité  que  la  loi 
a  prise  dans  leur  intérêt. 

Cette  renonciation  est  révocable  tant  que  les  autres  héritiers  n'ont 
pas  accepté  la  succession. 

Il  faut  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  qu'elle  soit  pure  et 
simple.  Si  elle  e'tait  faite  moyennant  un  prix,  elle  impliquerait  accep- 
tation de  la  succession  par  ie  renonçant  (C.  civ.,  art.  780)  et  serait 
passible  du  droit  de  mutation. 

5.  L'article  781  du  Code  civil  dispose  que  *  lorsque  celui  auquel 
une  succession  est  échue  est  décédé  sans  l'avoir  acceptée  ni  répudiée, 
expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la 
répudier  de  son  chef  ». 

Cette  disposition  peut,  dans  certains  cas,  permettre  d'économiser 
des  droits  de  succession. 

S'il  s'agit  par  exemple  de  la  succession  d'un  père,  dévolue  à  ses 
trois  enfants  ;  l'un  des  enfants  vient  à  mourir  laissant  pour  héritiers 
ses  deux  frères  et  n'ayant  lui-même  ni  accepté  ni  répudié  la  succes- 
sion de  son  père.  Les  deux  frères  survivants  auront  intérêt  à  user 
du  droit  que  leur  confère  l'article  781  et  à  renoncer,  du  chef  de  leur 
frère,  à  la  succession  paternelle.  Cette  succession  leur  appartiendra 
tout  de  même  en  entier,  de  leur  chef,  puisque  la  part  du  renonçant 
accroît  à  ses  cohéritiers.  Ils  n'auront  pas  à  comprendre,  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  de  leur  frère,  la  part  qu'il  avait  recueillie 
dans  la  succession  paternelle,  puisque  cette  part  aura  cessé  de  s'y 
trouver  par  l'effet  de  leur  renonciation.  Ils  ne  paieront  le  droit  de 
mutation  que  sur  les  autres  biens  de  leur  frère. 

Ce  procédé  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  et  non  une  fraude 
envers  le  Trésor,  puisqu'il  consiste  à  user  d'un  droit  établi  par  la  loi. 
L'administration  a  renoncé  à  la  critiquer  (V.  notamment  Cassation, 
30  mai  1849,  24  avril  1834.  Garnier,  Répertoire  tle  V Enregistrement, 
V°  Renonciation,  n°  14003).  On  peut  l'appliquer  dans  d'autres  cas 
analogues. 

6.  Quant  aux  renonciations  qui  ne  sont  pas  pures  et  simples,  elles 
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impliquent,  comme  nous  l'avons  dit,  une  véritable  acceptation  de 
la  succession.  Elles  sont  régies  par  l'article  780  du  Code  civil  et  sont 
passibles,  selon  les  cas,  du  droit  proportionnel  de  donation  ou  de 
vente. 

H .  La  renonciation  à  un  legs  n'a  pas  besoin  a'être  faite  par  acte 
dressé  au  greffe  du  tribunal  civil  pour  être  opposable  aux  tiers.  La 
jurisprudence  admet  généralement  que  la  renonciation  à  un  legs, 
même  universel,  peut  être  faite  par  acte  notarié. 

8.  Au  point  de  vue  civil,  on  considère  comme  un  avantage  indi- 
rect, sujet  à  rapport,  l'avantage  que  le  renonçant  procure  à  l'un  de 
ses  successibles  par  sa  renonciation. —  V.  notamment  Limoges,  19  fé- 
vrier 1884  et  Cass.,  27  octobre  1886. 

9.  La  renonciation  faite  en  justice  est  passible  du  droit  de  4  fr.  50. 
La  renonciation  qui  est  faite  par  acte  notarié  et  qui  n'a  pas  ce  ca- 
ractère translatif,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

Dans  ces  renonciations,  il  est  permis  d'énoncer  les  actes  de  libéra- 
lité non  enregistrés  :  on  évite  ainsi,  outre  les  droits  de  mutation  par 
décès,  l'enregistrement  des  actes  mêmes  de  libéralité. 

ÎO.  Renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale.  —  La 
loi  du  13  février  1889  a  ajouté  la  disposition  suivante  à  l'article  9  de 
la  loi  du  23  mars  1855  : 

«  La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit 
de  l'acquéreur  d'immeubles  grevés  de  cette  hypothèque  en  emporte 
l'extinction  et  vaut  purge  à  partir  soit  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  si  la  renonciation  y  est  contenue,  soit  de  la  mention  faite 
en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  si  la  renonciation 
a  été  consentie  par  acte  authentique  distinct. 

«  Dans  tous  les  cas  cette  renonciation  n'est  valable  et  ne  produit 
les  effets  ci-dessus  que  si  elle  est  contenue  dans  un  acte  authentique. 

«  En  l'absence  de  stipulation  expresse,  la  renonciation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  ne  pourra  résulter  de  son  concours 
à  l'acte  d'aliénation,  que  si  elle  stipule  soit  comme  covenderesse,  soit 
comme  garante  ou  caution  de  son  mari. 

Toutefois,  la  femme  conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
mais  sans  pouvoir  répéter  contre  l'acquéreur  le  prix,  ou  la  partie  du 
prix  par  lui  payée  de  son  consentement  et  sans  préjudice  du  droit 
des  autres  créanciers  hypothécaires. 

i  Le  concours  ou  le  consentement  donné  par  la  femme,  soit  à  un 
acte  d'aliénation,  contenant  quittance  totale  ou  partielle  du  prix,  soit 
à  l'acte  ultérieur  de  quittance  totale  ou  partielle,  emporte  même  su- 
brogation, jusqu'à  due  concurrence,  à  l'hypothèque  légale  sur  l'im- 
meuble vendu,  au  profit  de  l'acquéreur,  vis-à-vis  des  créanciers 
postérieurs  en  rang,  mais  cette  subrogation  ne  pourra  préjudiciel-  aux 
créanciers  qui  deviendraient  cessionnaires  de  l'hypothèque  légalede  la 
femme  sur  d'rutres  immeubles  du  mari,  à  moins  que  l'acquéreur  ne 
se  soit  conformé  aux  prescriptions  du  paragraphe  premier  du  présent 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Martinique  et  à  la  Réunion.  » 

Cette  loi  permet  d'éviter  les  frais  de  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, que  rendait  presque  toujours  nécessaire  la  jurisprudence  delà 
Cour  de  cassation  sur  le  caractère  de  la  renonciation  faite  par  la 
femme  du  vendeur  à  son  hypothèque  légale,  en  faveur  de  l'acheteur. 

La  Cour  décidait  en  effet  que  cette  renonciation  n'éteignait  pas 
l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu  ;  qu'elle  en  transmettait 
le  bénéfice  à  l'acheteur,  lequel  devait  la  faire  inscrire  pour  pouvoir 
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opposer  la  renonciation  faite  à  son  profit  à  des  cessionnaires  posté- 
rieurs à  son  acquisition.  Les  acquéreurs  ne  pouvant  accepter  cette- 
situation  devaient  purger  pour  se  débarrasser  de  l'hypothèque. 

11 .  La  loi  du  13  février  1889  prescrit,  pour  la  validité  de  la  renon- 
ciation de  la  femme,  de  dresser  un  acte  authentique,  sous  peine  de 
nullité.  Cette  forme  est  prescrite  non  seulement  pour  l'acte  qui  con- 
tient la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale,  mais  poul- 
ies autres  actes,  tels  que  les  quittances  du  prix,  qui  impliquent  l'aban- 
don de  son  droit  de  préférence  sur  le  prix. 

12.  La  renonciation  à  l'hypothèque  légale  n'a  pas  besoin  d'être 
expressément  stipulée  :  elle  résulte  du  concours  donné  par  la  femme 
à  un  contrat  de  vente  notarié,  en  qualité  de  covenderesse,  de  garante 
ou  de  caution  du  mari.  Cette  renonciation  n'emporte  abandon  que 
du  droit  de  suite  ;  elle  laisse  subsister  le  droit  de  préférence  sur  le 
prix  restant  dû. 

Il  faut  conclure  de  là  qu'une  clause  expresse  de  renonciation  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  donnerait  ouverture  à  aucun 
droit  particulier.  Cette  clause,  loin  d'être  une  disposition  indépen- 
dante, ne  fait  qu'exprimer  un  des  effets  légaux  du  concours  de  la 
femme. 

Remarquons  cependant  que  si  la  femme  n'agissait  pas  comme  co- 
venderesse et  n'intervenait  que  pour  renoncer,  cette  intervention 
serait  nécessairement  une  disposition  indépendante  de  la  vente, 
puisque  la  femme  ne  serait  pas  partie  à  ce  contrat.  L'intervention 
donnerait  alors  ouverture  au  droit  fixe. 

13.  Le  concours  de  la  femme  soit  à  une  donation,  soit  à  un 
échange  fait  par  acte  notarié,  emporterait-il  renonciation  à  son  hy- 
pothèque légale  ? 

Nous  le  pensons. 

Cela  nous  parait  résulter  des  termes  mêmes  de  la  loi  qui  emploie 
les  expressions  d' 'acquéreur ,  d'aliénation,  qui  conviennent  aussi 
bien  à  la  donation  et  à  l'échange  qu'à  la  vente.  Ajoutons,  en  ce  qui 
concerne  l'échange,  que  l'article  1707  du  Gode  civil  déclare  expres- 
sément que  les  règles  de  la  vente  lui  sont  applicables. 

14.  Nous  avons  vu  plus  haut  (V°  Affectation  hypothécaire), qu'une 
hypothèque  conférée  par  acte  sous  signature  privée  et  dès  lors  nulle, 
par  défaut  de  forme,  devient  valable  lorsque  l'acte  qui  l'établit  est 
déposé  pour  minute  par  toutes  les  parties  à  un  notaire,  avec  recon- 
naissance de  signatures.  Nous  pensons  que  la  même  solution  doit 
s'appliquer  à  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale. 


gn attires  par 

en  devient  partie  intégrante  et  acquiert  la  même  authenticité  que 
lui  ce  motif  s'applique  de  tous  points  à  la  renonciation  de  la  femme.. 
Il  y  aurait  moins  de  doute  encore  si  la  renonciation  portée  à  l'acte 
sous-seing  privé  était  réitérée  dans  l'acte  de  dépôt. 

L'emploi  d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  sera  ensuite  déposé  pour 
minute  par  toutes  les  parties,  pourra  dans  certains  cas  présenter  des 
facilités.  Mais  presque  toujours  l'emploi  immédiat  d'un  acte  notarié 
sera  préférable  :  il  sera  plus  économique  et  plus  simple. 

15.  La  garantie  ou  le  cautionnement  donnés  par,  la  femme,  alors 
même  qu'ils  feraient  l'objet  d'un  acte  distinct  delà  vente,  ne  donnent 
ouverture  qu'à  un  droit  fixe  d'enregistrement  et  non  à  un  droit  pro- 
portionnel de  cautionnement.  Telle  est  la  règle  depuis  longtemps 
adoptée  par  l'administration. 
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16.  L'intervention  des  héritiers  de  la  femme  à  la  vente  faite  par 
le  mari  survivant  est  passible  de  droits  différents  selon  son  objet. 

Si  elle  a  simplement  pour  objet  de  renoncer  à  l'hypothèque  légale 
qui  leur  appartient  du  chef  de  la  femme,  elle  donne  ouverture  à  un 
droit  fixe,  seulement. 

Mais  si  les  héritiers  se  portent  garants  ou  cautions  du  mari,  il  y 
a urait  lieu  alors  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  caution- 
nement. 

17.  La  femme  qui  a  concouru  comme  covenderesse  à  la  vente, 
ou  qui  s'est  portée  garante  ou  caution  de  son  mari  envers  l'acheteur, 
est  obligée  de  donner  mainlevée  de  toute  inscription  préexistante  de 
son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  vendus. 

Si  la  mainlevée  est  donnée  dans  le  contraire  vente  lui-même,  elle 
ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  Elle  est  la  conséquence 
de  l'obligation  de  garantie  que  la  femme  a  contractée  envers  l'ache- 
teur et  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  disposition  indépen- 
dante. 

Si  elle  est  donnée  par  un  acte  séparé,  elle  est  passible  du  droit  fixe 
de  5  francs  afférent  aux  réductions  d'inscriptions  (Loi  du  28  février 
1872,  article  1,  n°  7,  2e  alinéa). 

La  radiation  se  fera  d'après  les  règles  ordinaires,  règles  auxquelles 
la  loi  de  1882  n'a  rien  innové. 

18.  Conformément  aune  jurisprudence  constante,  toutes  les  pro- 
curations données  à  l'effet  de  constituer  des  hypothèques,  de  les 
transmettre  et  d'en  opérer  l'extinction,  doivent  être  authentiques, 
comme  les  actes  en  vue  desquels  elles  sont  données.  La  procuration 
en  effet  est  la  base  même  du  consentement,  elle  en  est  le  principium 
et  fons  :  si  le  consentement  à  un  acte  doit  être  authentique,  la  pro- 
curation en  vertu  de  laquelle  il  est  donné  ne  peut  pas  ne  pas  l'être. 
Les  renonciations  à  hypothèque  légale  ne  peuvent  faire  exception  à 
cette  règle  :  la  procuration  pour  les  consentir  doit  être  notariée. 

1 9.  D'après  la  loi  du  13  février  1889",  la  renonciation  de  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  vaut  purge,  mais  comme  le  droit  de  préfé- 
rence survit  et  que  l'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  est  obligé  pour 
sa  sécurité  à  une  publicité  gênante  et  coûteuse  (V.  paragraphe  5  de 
la  loi),  il  sera  préférable,  dans  bien  des  cas,  de  se  passer  du  concours 
de  la  femme,  de  faire  procéder  à  la  purge  légale  et  de  ne  payer  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  de  l'article  772  du  Gode  de  procédure  civile, 
sur  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'a  pas  été  ouvert  d'ordre. 
On  n'appliquera  pas  alors  la  loi  du  13  février  1889. 

20.  Il  y  a  des  ventes  judiciaires  qui,  dès  qu'elles  sont  transcrites, 
purgent  par  elles-mêmes  les  hypothèques  légales.  Telles  sont  les 
ventes  sur  saisie  réelle,  les  ventes  des  immeubles  qui  ont  fait  l'objet 
d'un  délaissement  par  hypothèque.  Il  y  en  a  d'autres  après  lesquelles 
il  y  a  lieu  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  aussi  bien  que  pour 
les  ventes  volontaires  :  telles  sont  les  ventes  sur  licitation,  les  ventes 
de  biens  de  mineurs,  de  femmes  dotales.  Pour  ces  diverses  ventes, 
la  purge  pourrait  être  évitée  par  des  renonciations,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  hypothèques  des  femmes  communes.  Les  renoncia- 
tions pourraient  même  être  faites  dans  les  procès-verbaux  des  ventes 
renvoyées  par  devant  notaire. 
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Observations  pratiques. 
De  l'insaisissabilité. 

\.  Le  principe  de  l'insaisissabilité,  appliqué  aux  titres  de  la  Dette 
publique,  se  retrouve  déjà  sous  l'ancienne  Monarchie,  mais  appliqué 
par  exception  et  partiellement. 

S.  Lorsque  la  Dette  fut  réduite  des  deux  tiers,  en  l'an  VI  de  la 
République  et  qu'il  s'agît  d'organiser  le  Grand  Livre  du  tiers  conso- 
lidé, le  crédit  public  était  profondément  atteint.  Un  des  moyens 
employés  pour  le  relever  consista  à  accorder  à  la  rente  une  immu- 
nité, le  privilège  d'être  insaisissable.  Les  débats  de  la  loi  du  8  nivôse 
an  VI,  qui  a  établi  cette  immunité,  en  font  foi.  Aussi  a-t-on  admis 
pendant  longtemps,  sans  contestation,  le  principe  de  l'insaisissabi- 
lité absolue.  C'est  ce  principe  que  le  Trésor  a  lui-même  toujours  admis 
et  qu'il  admet  encore  aujourd'hui. 

3.  Depuis  la  création  du  Grand  Livre  du  tiers  consolidé,  différen- 
tes rentes  ont  été  créées  ;  plusieurs  ont  été  transformées  :  mais  le 
privilège  de  l'insaisissabilité  est  attaché  à  toutes,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  l'époque  de  leur  création , 

4.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  d'origine  ancienne,  ce  privilège 
résulte  des  lois  du  8  nivôse  an  VI  et  du  22  floréal  an  VII  :  les  con- 
ditions de  leur  institution  n'ont  pas  changé  parce  que  leur  forme  a 
pu  recevoir  des  variations.  Quant  aux  rentes  de  création  nouvelle,  le 
même  privilège  d'insaisissabilité  que  les  anciennes  leur  a  été  accordé 
par  les  lois  qui  les  ont  créées. 

5.  Le  privilège  existe  de  la  même  manière,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, pour  toutes  les  rentes  sur  l'Etat.  Il  forme,  pour  toutes,  une 
dérogation  considérable  au  principe  posé  dans  l'article  2092  du  Gode 
civil,  à  savoir  que  «  quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu 
de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers, présents  et  à  venir  ».  Cette  dérogation  est  devenue  d'autant  plus 
grande  que  les  rentes  sur  l'Etat  ont  pris  aujourd'hui  un  développe- 
ment considérable,  qu'elles  se  sont  vulgarisées  et  qu'elles  occupent 
une  place  importante  dans  le  patrimoine  des  familles. 

6.  Aussi  est-il  arrivé  que  ce  principe,  qui  est  resté  incontesté 
pendant  un  demi-siècle,  a  commencé  à  être  discuté  lorsque  la  rente, 
suivant  en  cela  l'ensemble  de  la  fortune  mobilière,  a  augmenté,  a 
pénétré  partout  et  a  pris  un  développement  que  le  législateur  de  l'an  VI 
et  de  l'an  VII  n'avait  pas  prévu. 

"7 .  Ce  principe  est  aujourd'hui  tellement  combattu  qu'on  discute  le 
point  de  savoir  s'il  place  véritablement  la  rente  en  dehors  du  droit 
commun  ;  s'il  crée  au  profit  du  rentier  et  dans  son  intérêt  une  immu- 
nité qui  soustrait  la  rente  au  droit  de  gage  général  édicté  par  l'arti- 
cle 2092  du  Code  civil,  de  telle  sorte  que  le  créancier  ne  peut  jamais 
et  en  aucun  cas  se  faire  payer  sur  cette  espèce  de  bien,  sans  le  con- 
sentement du  titulaire. 

8.  Tout  le  monde  admet  bien  que  le  créancier  ne  peut  saisir-arrêter 
la  rente  entre  les  mains  du  Trésor  :  la  loi  le  dit  formellement.  Mais 
est-ce  tout  et  si,  en  dehors  du  Trésor,  le  créancier  a  mainmise  sur  le 
titre,  pourra-t-il  se  le  faire  attribuer  ou  en  faire  ordonner  le  transfert 
par  justice,  malgré  la  insistance  du  titulaire  ? 
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La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées  sur  ce  point. 

9.  Dans  un  premier  système,  les  rentes  sur  l'Etat  ne  sont  pas  à 
proprement  parler  insaisissables  :  leur  insaisissabilité  n'existe  qu'à 
l'égard  du  Trésor  et  non  pas  erga  omnes  ;  c'est  entre  les  mains  du 
Trésor  seulement  qu'il  est  défendu  de  saisir-arrèter  la  rente. 

Mais  si  les  titres  sont  entre  les  mains  d'un  tiers,  par  exemple  d'un 
notaire,  d'un  banquier,  les  créanciers  pourront  les  faire  saisir  entre 
les  mains  de  ce  tiers,  demander  à  la  justice  de  valider  la  saisie  et 
d'ordonner  la  vente  des  titres. 

Dans  cette  opinion,  l'insaisissabilité  n'existerait  qu'en  considéra- 
tion du  Trésor,  pour  ne  pas  compliquer  sa  comptabilité  et  pour  sau- 
vegarder sa  responsabilité. 

On  invoque  tout  d'abord  le  texte  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI, 
article  4  et  celui  de  la  loi  du  22  floréal  an  VII,  article  7,  qui  portent 
tous  deux  ces  mots  :  il  ne  sera  plus  reçu  d'opposition.  Cela  signifie 
que  le  Trésor  ne  recevra  plus  d'opposition,  mais  s'ensuit-il  que 
toute  opposition  soit  défendue  entre  les  mains  de  tous  autres  que  le 
Trésor. 

Les  effets  de  commerce,  dit-on,  billets  à  ordre  et  lettres  de  change, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  saisis-arrêtés  (article  149  du  Code  de 
commerce)  ;  tout  le  monde  admet  cependant  qu'ils  sont  soumis  au 
droit  de  gage  général  des  créanciers  du  porteur. 

On  ajoute  que  la  prohibition  des  oppositions  a  été  édictée  dans 
l'intérêt  du  Trésor  seul.  Bien  que  la  comptabilité  publique  fût  alors 
peu  développée,  on  ne  fut  pas  longtemps  sans  s'apercevoir  de  toutes 
les  complications  qui  pouvaient  naître  des  saisies-arrêts.  On  comprit 
quel  obstacle  elles  seraient  pour  la  négociation  et  la  transmission 
des  rentes  et  quelles  responsabilités  pourraient  naître  pour  le  Trésor 
de  sa  qualité  de  tiers  saisi. 

Les  partisans  de  cette  opinion  considèrent  qu'elle  a  pour  elle  l'au- 
torité de  la  Cour  de  cassation  et  ils  invoquent  deux  arrêts,  l'un  de 
la  Chambre  civile  du  2  juillet  1894,  l'autre  de  la  Chambre  des  re- 
quêtes du  16  du  même  mois. 

Voici  les  considérants  du  premier  de  ces  deux  arrêts  : 

«  Attendu  que  l'application  des  lois  spéciales  doit  être  strictement 
renfermée  dans  les  limites  fixées  par  la  teneur  même  de  leurs  dispo- 
sitions. 

t  Attendu  que  du  texte  de  l'article  4  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI 
et  de  celui  de  l'article  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  VII,  il  résulte  que 
ces  lois,  en  déclarant  insaisissables  les  rentes  sur  l'Etat  français, 
ont  eu  seulement  pour  objet  d'interdire  les  saisies-arrêts  de  ces 
rentes,  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor  public,  mais  qu'elles 
n'empêchent  pas  les  créanciers,  conformément  au  principe  fondamen- 
tal écrit  dans  les  articles  2092  et  2093  du  Code  civil,  de  se  faire  attri- 
buer par  la  justice  la  rente  sur  l'Etat  que  leur  débiteur  est  appelé  à 
recueillir  da^s  une  succession,  du  moment  que  le  transfert  ne  né- 
cessite aucune  saisie  préalable. 

ÎO.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  le  principe  de  l'insaisissabi- 
lité par  les  créanciers  est  au  contraire  absolu  ;  qu'il  existe  non  pas 
seulement  envers  le  Trésor  mais  envers  tout  le  monde. 

Il  faut  d'abord  écarter  du  débat  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, car  si  leurs  considérants  sont,  dans  une  certaine  mesure,  fa- 
vorables à  l'opinion  contraire,  il  faut  reconnaître  que  dans  tous  les 
deux  la  question  de  propriété  était  seule  à  résoudre  et  que,  selon 
l'expi'ession  de  M.  le  conseiller  Monod,  rapporteur  devant  la  Chambre 
civile,  le  principe  de  l'insaisissabilité  n'était  pas  en  jeu. 
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Dans  l'arrêt  du  2  juillet  1894,  il  s'agissait  d'un  titre  de  rente  affecté 
à  payer  des  legs  particuliers.  La  légataire  universelle  voulait  la  réa- 
liser seule.  On  a  décidé  que  le  de  cujus  avait  en  réalité  légué  le  titre 
lui-même  à  tous  les  légataires  et  que  tous  devaient  participer  à  sa 
réalisation.  La  question  de  propriété  était  donc  seule  en  question. 

Dans  l'espèce  du  second  arrêt,  il  s'agissait  encore  de  la  propriété. 

11.  Le  principe  de  l'insaisissabilité  absolue,  erga  omnes,  a  été 
consacré  depuis  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  30  jan- 
vier 1896  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  août  de  la  même 
année.  Ces  deux  décisions  l'établissent  nettement. 

Telle  est  selon  nous  la  vraie  théorie  de  la  loi. 

Et  si  nous  examinons  avec  un  peu  d'attention  la  théorie  de  l'insai- 
sissabilité relative,  nous  arriverons  à  constater  qu'elle  est  en  somme 
impraticable  et  ne  saurait  donner  de  résultat. 

On  affirme  dans  cette  théorie,  que  le  créancier  du  rentier  fera  sai- 
sir le  titre  entre  les  mains  de  celui  qui  le  détient,  par  exemple  entre 
les  mains  du  banquier  du  rentier  ;  qu'il  fera  ensuite  valider  la  saisie 
et  ordonner  ou  que  le  titre  lui  sera  attribué  en  propriété, ou  qu'il  sera 
vendu  par  un  agent  de  change  commis  à  cet  effet  et  qui  lui  en  versera 
le  prix. 

11  n'y  a,  en  effet,  dans  tout  cela  aucune  saisie  formée  entre  les  mains 
du  Trésor,  ni  rien  qui  vienne  troubler  sa  comptabilité  ou  la  compli- 
quer. 

Mais  on  ne  remarque  pas  que  cette  procédure  n'est  pas  dans  la  loi. 

Une  rente  sur  l'Etat  n'est,  en  réalité,  qu'une  créance  dont  l'Etat 
est  le  débiteur  :  un  lien  de  droit  existe  entre  le  Trésor  public  et  la 
personne  inscrite  sur  le  Grand  Livre.  La  rente  constitue  un  bien  in- 
corporel, un  droit,  dont  l'existence  se  constate  par  l'ouverture  d'un 
compte  au  nom  du  rentier  sur  le  Grand  Livre  de  la  Dette  publique. 
Ce  compte  se  nomme  Inscription  de  rente  :  il  est  le  titre  original  et 
preuve  du  droit  du  rentier.  Un  extrait  de  l'Inscription  est  délivré  à  ce 
rentier  :  il  sert  entre  ses  mains  à  prouver  son  droit  à  la  rente  et  à 
lui  en  faire  payer  les  arrérages. 

L'inscription  de  rente  portée  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique 
et  l'extrait  qui  en  est  délivré  au  rentier  sont  des  écrits  destinés  à  faire 
preuve  du  droit,  Instrumenta,  on  pourrait  les  comparer  à  la  minute 
et  à  la  grosse  d'une  obligation  notariée. 

Tout  créancier  qui,  usant  du  droit  général  de  gage  que  lui  confère 
l'article  1092  du  Code  civil,  voudrait  faire  saisir  le  bien  de  son  débi- 
teur appelé  Rente  sur  l'Etat,  devrait  saisir-arrêter  cette  rente  confor- 
mément aux  articles  557  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile, 
entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit,  de  celui  que  le  vinculum  juris 
lie  à  son  débiteur,  c'est-à-dire  de  l'État. 

Saisir  l'extrait  d'inscription  entre  les  mains  du  banquier  qui  le 
détient  n'est  pas  plus  saisir  la  rente  que  ce  ne  serait  saisir  une  créance 
ordinaire,  que  de  mettre  opposition  sur  la  grosse  entre  les  mains  de 
celui  qui  la  détiendrait. 

On  ne  peut  arbitrairement  créer  des  procédés  d'exécution. 

Le  procédé  d'exécution  sur  les  créances  est  la  saisie-arrêt  du  droit 
de  créance  lui-même  entre  les  mains  du  débiteur,  saisie-arrêt  suivie 
d'une  instance  en  validité  dans  laquelle  ce  débiteur  est  impliqué. 

Saisir  l'extrait  d'inscription,  Yinstrumentum,  et  prétendre  faire 
vendre  le  droit  lui-même  avec  cet  extrait  est,  une  procédure  qui 
n'existe  pas. 

1 2.  L'administration  des  finances,  soutenue  par  le  Conseil  d'Etat, 
a  toujours  considéré  les  rentes  comme  frappées  d'une  insaisissabilité 
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nbsolue.  Elle  n'a  jamais  accepté  un  transfert  de  propriété  sans  l'au- 
torisation du  titulaire  de  la  rente,  alors  même  qu'il  lui  serait  produit 
des  décisions  judiciaires  renduesdans  un  sens  opposé.  Par  conséquent 
un  créancier  qui,  par  un  jugement,  se  serait  fait  attribuer  la  propriété 
des  rentes  de  son  débiteur  dont  il  détiendrait  les  extraits,  ne  pour- 
rait en  définitive  en  obtenir  le  transfert  en  son  nom.  Le  Trésor  refu- 
serait de  le  réaliser  et  si  le  créancier  croyait  devoir  en  appeler  au 
Conseil  d'Etat,  son  recours  ne  réussirait  pas. 

13.  La  question  s'est  posée  devant  la  Chambre  des  Députés  à  l'oc- 
casion des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  2  et  16  juillet  1894 
que  nous  avons  cités  plus  haut.  M.  le  Ministre  des  finances,  répon- 
dant à  une  interpellation  spéciale,  a  affirmé  cette  jurisprudence  du 
Trésor. 

Si  donc  des  tribunaux,  se  basant  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  Trésor,  attribuaient  une  rente  à  un 
créancier,  leur  décision  ne  serait  pas  exécutée. 

14.  Mais  si  la  rente  est  insaisissable,  ce  privilège  cesse  aussitôt 
qu'elle  est  dénaturée,  c'est-à-dire  vendue  et  convertie  en  argent  et 
aussitôt  que  les  arrérages  ont  été  touchés.  Une  saisie  pourrait  donc 
être  valablement  formée,  entre  les  mains  d'un  mandataire,  sur  les 
fonds  provenant  soit  du  prix  d'une  rente  qu'il  aurait  vendue  pour 
son  mandant,  soit  d'arrérages  qu'il  aurait  touchés. 

15.  Quelques  auteurs  ont  cependant  contesté  ce  résultat. 

«  Il  me  paraît  impossible,  dit  M.  Mollot  {Bourse  de  commerce, 
t.  1,  n»  303),  de  valider  l'opposition  si  par  exemple  elle  était  formée 
sur  le  capital  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  vendeur  dans  les 
cinq  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  la  consommation  de  la  négo- 
ciation, c'est-à-dire  pour  la  remise  du  prix  à  son  client l'insai- 

sissabilité  doit  profiter  au  rentier. . .  On  conçoit  que  la  rente  ne  peut 
avoir  de  la  faveur  que  parce  que  le  rentier  a  intérêt  à  l'acquérir  et  à 
la  conserver  avec  son  privilège.  Il  faut  au  moins  que  le  rentier  ait  le 
temps  légalement  et  moralement  nécessaire  pour  toucher,  sans  cela 
le  bénéfice  de  la  loi  serait  illusoire. 

Cette  opinion  nous  parait  exagérée  : 

L'inaliénabilité  est  un  privilège,  une  mesure  exorbitante  que  l'on 
ne  peut  étendre  au  delà  de  ses  termes  rigoureux.  Lorsque  la  renie 
est  vendue,  le  bien  que  la  loi  déclarait  insaisissable  n'existe  plus  ;  le 
Trésor  même  en  faveur  duquel  le  privilège  a  été  établi,  n'est  plus  en 
jeu  ;  le  prix  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers,  dans  les  conditions 
ordinaires  de  tous  les  détenteurs  d'effets  mobiliers,  on  ne  peut  pas 
admettre  que  l'insaisissabilité  s'étende  encore  jusqu'à  lui. 

Il  en  serait  toutefois  autrement  dans  le  cas  où  le  Trésor  lui-même 
rembourserait  le  capital.  Si  par  exemple  une  rente  de  3  0/0  amortis- 
sable était  sortie  au  tirage  au  sort  pour  être  remboursée,  ou  si,  en 
cas  de  conversion,  un  rentier  n'ayant  pas  accepté  la  réduction  d'inté- 
rêt, devait  recevoir  son  remboursement  au  pair.  Dans  ces  divers  cas, 
une  opposition  ne  pourrait  être  valablement  formée  entre  les  mains 
du  Trésor  :  le  capital,  entre  ses  mains,  représente  la  rente  et  son 
intérêt  est  toujours  en  jeu. 

16.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  titres  de  rente  peuvent 
être  vendus  dans  certains  cas  par  d'autres  personnes  que  le  titulaire 
et  même  contre  son  gré.  C'est  qu'alors  l'exercice  du  droit  de  propriété 
est  modifié  ou  déplacé. 

17.  C'est  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  des  décisions  des  tribu- 
naux admet  qu'en  cas  de  faillite  du  titulaire  d'une  rente  le  syndic  a 
le  droit  de  saisir  le  titre  entre  les  mains  de  personnes,  autres  que 
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le  Trésor,  qui  le  détiennent  et,  lorsqu'il  a  les  titres,  de  vendre  la  rente 
et  d'en  toucher  les  arrérages  sans  avoir  besoin  du  concours  du  failli. 
Le  syndic  est  en  effet  le  mandataire  légal  du  failli  et  comme  il  n'y 
a  aucune  différence  entre  le  mandataire  légal  et  le  mandataire  con- 
ventionnel, le  syndic  peut  réaliser  la  vente  en  cette  qualité  et  au 
nom  du  failli.  Une  telle  vente,  loin  d'être  contraire  au  principe  de 
l'insaisissabilité,  le  respecte  absolument,  puisque  la  vente  procède 
du  propriétaire.  L'exercice  seul  du  droit  de  propriété  est  déplacé.  — 
Tribunal  de  la  Seine,  5e  chambre,  23  janvier  1896;  Cour  de  Paris, 
3e  chambre,  7  août  1896. 

18.  C'est  une  question  délicate  encore  que  celle  de  savoir  quelles 
obligations  l'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  impose  à  l'hé- 
ritier relativement  aux  rentes  sur  l'Etat  qui  en  dépendent.  L'héritier 
sera-t-il  tenu  de  réaliser  les  rentes  au  profit  des  créanciers,  ou  bien 
pourra- t-il  les  conserver  et  se  les  approprier  ? 

La  jurisprudence  décide  que  l'héritier  doit  vendre  les  rentes  et 
rendre  compte  du  prix  aux  créanciers.— Paris,  3e  chambre,  7  août 
1896. 

L'acceptation  bénéficiaire  emporte  la  séparation  des  patrimoines. 
Les  rentes,  comme  les  autres  biens  héréditaires,  ne  passent  pas  dans 
le  patrimoine  de  l'héritier  ;  elles  restent  dans  celui  de  la  succession 
dont  l'héritier  n'est  que  l'administrateur,  dont  il  doit  réaliser  tous 
les  biens  et  rendre  compte  aux  créanciers. 

Remarquons  en  outre  qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat  décide  que 
l'héritier  bénéficiaire  doit  être  autorisé  par  justice  à  vendre  les  rentes. 

19.  On  s'est  demandé  également  si  le  curateur  à  une  succession 
vacante  était  obligé  d'aliéner  les  rentes  ayant  appartenu  au  de  cujics 
pour  en  distribuer  le  prix  aux  créanciers  de  la  succession. 

Nous  pensons  que  le  curateur  est  tenu  de  vendre  les  rentes  et  de 
les  employer  à  payer  les  créanciers.  Il  doit,  comme  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, être  autorisé  par  justice. 

Du  nantissement  des  rentes  sur  l'Etat. 

30.  Quelques  auteurs  pensent  que  les  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent 
être  données  en  nantissement  :  ils  fondent  cette  opinion  sur  ce  que 
les  choses  insaisissables  ne  sont  pas  en  général  susceptibles  de  nan- 
tissement. Ils  ajoutent  que,  reconnaître  comme  valable  un  droit  de 
nantissement  établi  sur  des  rentes  sur  l'Etat,  ce  serait,  par  voie  de 
conséquence,  reconnaître  que  le  créancier  nanti  peut  faire  ordonner 
la  vente  de  la  rente  en  justice  ou  l'attribution  de  cette  rente  à  son 
profit,  pour  le  paiement  de  sa  créance,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 2078  du  Code  civil.  On  arriverait  ainsi  à  organiser  une  véritable 
saisie  sur  une  valeur  insaisissable. 

Cette  opinion  compte  peu  de  partisans:  la  validité  du  nantissement 
est  presque  universellement  admise. 

Les  rentes  sur  l'Etat  sont  bien  insaisissables  en  effet,  mais  elles 
ne  sont  pas  inaliénables.  Le  propriétaire  qui  peut  l'aliéner  pour  le 
tout  doit  pouvoir,  a  fortiori,  l'aliéner  partiellement  et  sous  condi- 
tion ;  il  doit  pouvoir  renoncer  au  privilège  de  l'insaisissabilité  éta- 
bli en  sa  faveur.  Ce  qui  est  défendu  c'est  la  vente  forcée  et  non  celle 
qui  a  sa  base  sur  le  consentement  spécial  du  propriétaire  lui-même. 

Le  propriétaire  d'une  rente  sur  l'Etat,  dit  Ruben  de,Couder,  est  li- 
bre d'en  faire  ce  qu'il  veut  :  il  peut  la  donner,  la  Vendre,  à  la  vérité, 
en  la  donnant  eu  gage.  Il  ne  l'aliène  pas  hic  et  nunc,  mais  il  sait 
quelles  sont  les  suites  qu'entraîne  l'inexécution  de  ce  contrat  et  dès 
lors  il  autorise  librement  et  volontairement  son  créancier  à  vendre, 
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s'il  ne  se  libère  pas  dans  le  délai  convenu.  De  nombreuses  décisions 
ont  consacré  cette  doctrine,  qui  ne  fait  plus  à  vrai  dire  de  difficultés 
dans  la  pratique  (V.  notamment  Paris,  3e  chambre,  7  août  1896).  Des 
textes  en  assez  grand  nombre  viendraient  en  outre  la  confirmer,  s'il 
en  était  besoin. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  8  septembre  1830  fix^  à  2  francs  le  droit 
d'enregistrement  sur  les  nantissements  constitués  en  fonds  publics. 

La  loi  du  17  mai  1834,  article  3,  autorise  la  Banque  de  France  à 
faire  des  avances  sur  dépôts  de  tous  les  effets  publics  français.  Cette 
disposition  a  été  étendue  au  Crédit  Foncier  par  le  décret  des  7-29  août 
1869. 

L'article  832  du  Code  de  procédure  civile  permet  au  surenchéris- 
seur de  fournir,  à  défaut  de  cautionnement,  un  nantissement  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat  et  ces  rentes  peuvent  être  indifféremment 
des  rentes  nominatives  ou  des  rentes  au  porteur. —  Cassation,  4  jan- 
vier 1865. 

La  loi  du  15  janvier  1872,  article  6,  accorde  au  propriétaire  des  va- 
leurs au  porteur  perdues  et  ayant  fait  opposition  au  paiement  du  ca- 
pital et  des  arrérages,  la  faculté  de  fournir,  au  lieu  et  place  d'une  cau- 
tion, un  nantissement  en  rentes.  (Voir  à  la  fin  du  mot  la  formule  de 
déclaration  de  perte.) 

La  loi  du  25  juillet  1891  autorise  le  Mont-de-Piété  à  recevoir  en 
nantissement  des  rentes  françaises. 

Le  principe  du  nantissement  appliqué  aux  rentes  résulte  donc 
d'un  certain  ensemble  de  lois,  qui  en  supposent  la  validité,  ce  qui 
la  prouverait  au  besoin. 

21.  La  nue  propriété  et  l'usufruit  des  rentes  peuvent,  tout  aussi 
bien  que  la  pleine  propriété,  être  donnés  en  nantissement.  Mais  c'est 
une  question  de  savoir  si,  lorsque  l'usufruit  ou  la  nue  propriété  ont 
seuls  été  donnés  en  nantissement,  ce  droit  s'étend,  en  cas  de  conso- 
lidation, à  la  pleine  propriété. 

22.  La  pleine  propriété,  ou  même  l'usufruit  d'une  rente  sur  l'Etat 
déclarée  incessible,  peuvent-ils  être  donnés  en  gage  ? 

Cette  question  revient  à  savoir  si  la  condition  d'incessibilité  est 
valable,  puisqu'il  faut  avoir  le  droit  de  disposer  des  choses  pour  les 
donner  en  nantissement. 

La  condition  d'incessibilité  ne  peut  d'abord  résulter  que  d'une  li- 
béralité entre-vifs  ou  testamentaire  :  elle  ne  pourrait  résulter  d'une 
acquisition  à  titre  onéreux.  Si,  étant  établie  dans  l'intérêt  du  dona- 
taire seul,  elle  l'est  pour  un  temps  illimité,  on  décide  généralement 
qu'elle  n'est  pas  valable,  comme  contraire  au  principe  de  la  libre 
disposition  des  biens  :  elle  doit  dès  lors  être  réputée  non  écrite.  Mais 
si  elle  n'est  que  temporaire,  ou  si  elle  est  établie  dans  l'intérêt  soit 
du  donateur,  soit  d'un  tiers,  on  décide  généralement  qu'elle  est  va- 
lable. 

23.  Le  droit  de  nantissement  se  mentionne  sur  le  titre  de  rente 
au  moyen  d'un  certificat  de  propriété  délivré  par  le  détenteur  de  la 
minute  de  l'acte  de  nantissement. 

24.  Quelles  sont  maintenant  les  formalités  du  nantissement  des 
rentes  sur  l'Etat  ? 

Les  articles  2074,  2075  et  2076  du  Code  civil  soumettent  le  contrat 
de  gage  aux  trois  conditions  suivantes,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance, 
savoir  : 

1°  Rédaction  d'un  acte  authentique  ou  sous  seings  privés  enregis- 
tré ; 

2°  Signification  de  cet  acte  au  débiteur  de  la  créance  ; 
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3°  Remise  du  titre  entre  les  mains  du  créancier  gagiste  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties. 

Ces  règles,  qui  sont  celles  du  droit  commun,  s'appliquent  au  nan- 
tissement des  rentes  qui  sont  de  véritables  créances. 

25.  Relativement  à  la  première  condition,  celle  d'un  acte  écrit, 
faut-il,  pour  la  validité  du  nantissement  des  rentes  sur  l'Etat,  que 
cet  acte  soit  authentique  ? 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  le  fallait,  par  deux  juge- 
ments, l'un  du  30  novembre  1862,  l'autre  du  23  décembre  de  la  même 
année. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision  soit  exacte. 

L'article  2075  autorise  expressément  la  constitution  du  gage  par 
un  acte  sous  seings  privés  et  aucun  texte  ne  modifie  cette  disposition 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat.  Un  nantissement  constitué 
par  un  acte  de  cette  nature,  enregistré  et  signifié  au  Trésor  public  et 
complété  par  la  remise  de  l'extrait  de  l'inscription  entre  les  mains 
du  créancier,  suffira  donc  pour  établir  valablement  le  droit  de  gage 
et  produire  le  privilège  y  attaché. 

Sans  doute  le  nantissement  ne  sera  pas  mentionné  sur  le  titre,  avec 
un  acte  sous  seings  privés,  puisque  toutes  les  modifications  de  l'im- 
matricule ne  se  font  que  par  des  certificats  de  propriété  en  forme 
authentique,  reposant  dès  lors  sur  des  actes  authentiques.  Mais  le 
privilège  du  créancier  n'en  existera  pas  moins  ;  le  créancier  pourra, 
faute  de  paiement,  faire  ordonner  la  vente  de  la  rente  ou  son  attri- 
bution à  son  profit  par  iustice  'conforme,  Cour  de  Paris,  26  janvier 
1894). 

26.  Tout  en  constatant  la  suffisance  d'un  acte  sous  seings  privés 
pour  la  constitution  du  gage,  il  faut  cependant  reconnaître  que  l'em- 
ploi d'un  acte  notarié  sera  préférable.  Avec  cet  acte  notarié  le  créan- 
cier gagiste  pourra  faire  mentionner  son  droit  de  gage  dans  l'imma- 
tricule de  la  rente  elle-même.  11  fera  faire  cette  mention  en  produi- 
sant au  Trésor  l'extrait  d'inscription,  qui  a  dû  lui  être  remis  et  un 
certificat  de  propriété,  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute 
de  l'acte  du  nantissement. 

2*7.  Lorsque  le  nantissement  est  établi  par  un  acte  sous  seings 
privés,  r article  2075  exige  que  cet  acte  soit  enregistré.  On  admet 
toutefois  que  cette  exigence  n'est  faite  que  pour  assurer  la  date  de 
l'acte  et  que  le  nantissement  n'en  serait  pas  moins  valable  si  cet 
acte,  quoique  non  enregistré,  avait  acquis  date  certaine  par  l'une  des 
autres  circonstances  prévues  par  l'article  1328  du  Code  civil  (Cass., 
17  février  1858  ;  Lyon,  6  juin  1889).  La  doctrine  contraire  est  néan- 
moins enseignée  par  un  certain  nombre  d'auteurs,  notamment  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  701. 

28.  Il  est  essentiel,  pour  la  constitution  du  nantissement,  de  dési- 
gner exactement  dans  l'acte  la  rente  qui  en  fait  l'objet,  de  la  désigner 
par  l'indication  de  son  numéro,  de  sa  série,  du  quantum  de  la  rente, 
ainsi  que  par  celle  de  son  libellé  exact  et  même  par  la  reproduction 
textuelle  de  son  immatricule.  On  comprend  en  effet  que  l'acte  doit 
contenir  une  désignation  complète  de  la  chose  donnée  en  gage. 

Dans  le  cas  où  la  nue  propriété  seule  d'une  rente  est  donnée  en 
nantissement,  il  arrivera  souvent  que  le  débiteur  ne  pourra  repré- 
senter l'extrait  d'inscription,  cet  extrait  étant,  de  droit,  ejitre  les  mains 
de  l'usufruitier.  On  suppléera  à  cette  représentation  par  une  copie 
figurée  délivrée  par  la  Dette  inscrite.  Le  nu  propriétaire,  pour  obte- 
nir cette  copie,  en  fera  la  demande  par  lettre  écrite  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  du  timbre  de  dimension,  avec  légalisation  de  sa  signa- 
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ture.  Cette  lettre  sera  adressée  au  Ministre  des  finances.  Si  le  nu 
propriétaire  est  porté  comme  mineur  sur  l'inscription,  il  devra  join- 
dre à  sa  lettre  une  pièce  prouvant  qu'il  est  devenu  majeur,  générale- 
ment un  extrait  de  son  acte  de  naissance. 

29.  La  seconde  condition  (suprà,  n°24)  nécessaire  pour  la  validité 
du  nantissement,  c'est  la  signification  au  débiteur  de  la  créance  don- 
née en  gage,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat,  au 
Trésor  public. 

Cette  formalité,  bien  entendu,  n'est  nécessaire  que  pour  les  titres 
nominatifs.  Le  nantissement  des  titres  au  porteur,  qui  n'est  qu'une 
aliénation  partielle,  ne  saurait  demander  plus  de  formes  et  de  con- 
ditions que  l'aliénation  totale  :  or  cette  dernière  se  fait  par  la  seule 
tradition  du  titre. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs,  l'article  2075  exige 
qu'il  soit  porté  à  la  connaissance  du  débiteur  par  une  signification. 
C'est  l'application,  en  matière  de  nantissement,  de  cette  théorie  de 
la  loi  qui  veut  que  l'aliénation  des  créances  ne  soit  complète  et  oppo- 
sable aux  tiers  que  par  la  signification  de  l'acte  d'aliénation  au  dé- 
biteur. Le  nantissement,  nous  venons  de  le  dire,  est  une  aliénation 
partielle. 

D'un  autre  côte',  toujours  en  matière  d'aliénation  de  créance,  l'ar- 
ticle 1690  du  Code  civii  met  l'acceptation  du  débiteur,  faite  par  acte 
authentique,  sur  le  même  pied  que  la  signification  :  elle  produit  aussi 
l'investiture  du  cessionnaire,  sa  saisie  à  l'égard  des  tiers,  tout  comme 
la  signification. 

Faut-il  admettre  qu'il  en  est  ainsi  en  matière  de  nantissement, 
que  l'acceptation  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique 
équivaudra  à  la  signification,  quoique  l'article  2075,  spécial  à  la  ma- 
tière du  gage,  ne  parle  que  de  cette  dernière  formalité  ? 

La  généralité  des  auteurs  décide  que  l'acceptation  par  acte  authen- 
tique équivaut  à  la  signification  ;  que  c'est  là  le  droit  commun  et  que 
si  l'article  2075  ne  le  rappelle  pas  pour  le  gage  son  silence  ne  consti- 
tue pas  une  dérogation.  Disons  cependant  que  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  11  août  1869  et  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  18  août 
1884,  ont  jugé  le  contraire,  quoique  ces  arrêts  ne  soient  pas  absolu- 
ment probants  attendu  qu'il  s'agissait,  dans  les  cas  qu'ils  ont  jugés, 
d'une  acceptation  sous  seing  privé  et  non  d'une  acceptation  par  acte 
authentique. 

30.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  signification,  ou  l'acceptation  par  acte 
authentique,  tout  au  moins,  sont  indispensables  lorsqu'il  s'agit  d'un 
nantissement  de  créance. 

S'il  s'agit  d'une  rente  sur  l'Etat  nominative,  le  nantissement  de- 
vra-t-il  être  signifié  ou  accepté  par  acte  authentique  ? 

Dans  la  pratique,  lorsque  le  nantissement  résulte  d'un  acte  notarié 
on  n'a  i'ecou>'s  ni  à  la  signification,  ni  à  l'acceptation  authentique  par 
le  débiteur.  L'on  substitue  à  ces  formalités  la  mention  du  nantisse- 
ment sur  le  titre  de  la  rente  :  c'est  un  transport  de  garantie  qui  les 
remplace. 

Voici  comment  on  opère  : 

On  remet  à  la  direction  de  la  Dette  inscrite  un  certificat  de  pro- 
priété, délivré  par  le  notaire  détenteur  du  contrat  de  gage,  énonçant 
ce  contrat  et  requérant  la  mention  de  nantissement  sur  le  titre  de  la 
rente.  Sur  la  production  de  cette  pièce  et  sur  la  remise  de  l'extrait 
d'inscription,  la  direction  de  la  Dette  inscrite  opère  un  transport  de 
garantie,  lequel  consiste  dans  la  mention  du  nantissement  sur  le 
titre.  Cette  coopération  du  Trésor  implique  la  reconnaissance  par  lui 


302  RENTES  SUR  L'ÉTAT 

du  contrat  de  gage,  ce  qui  équivaut  à  l'acceptation  de  l'opération  par 
acte  authentique. 

Certaines  personnes  cependant  considèrent  que  la  coopération  du 
Trésor  n'est  pas,  malgré  tout,  une  acceptation  par  acte  authentique 
et  que  cette  acceptation  elle-même  présente  déjà  l'inconvénient  de 
n'être  pas  énoncée  dans  l'article  2075.  Sans  doute  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  Trésor  connaît  le  nantissement,  mais  cela  ne  suffit  pas, 
il  faut  qu'il  le  connaisse  de  la  manière  voulue  par  la  loi. 

Le  débiteur  qui  accepte  par  acte  sous  signature  privée  enregistré 
un  transport  de  créance,  a  bien  connaissance  aussi  du  transport  et 
cependant  personne  ne  doute  que  cette  acceptation  soit  insuffisante. 

Aussi  arrive-t-il  que  tout  en  faisant  mentionner  le  nantissement 
sur  le  titre,  on  le  fait  aussi  signifier  au  Trésor  public,  pour  plus  de 
sûreté. 

31.  Lorsque  l'extrait  d'inscription  n'est  pas  entre  les  mains  delà 
personne  qui  consent  le  nantissement,  lorsqu'il  est  par  exemple  entre 
les  mains  d'un  usufruitier,  le  Trésor  auquel  le  certificat  de  propriété  a 
été  remis  retient  le  titre  lorsqu'il  est  présenté  à  ses  guichets  pour  le 
paiement  des  arrérages  et  il  le  remplace  par  un  récépissé  qu'il  remet 
au  détenteur.  Lorsque  la  mention  du  nantissement  est  opérée,  le  dé- 
tenteur reçoit  le  nouvel  extrait  en  échange  de  ce  récépissé. 

Les  choses  se  passent  ainsi  la  plupart  du  temps  sans  difficulté. 

Si  le  détenteur  refuse  de  se  dessaisir  de  l'extrait  d'inscription  en- 
tre les  mains  du  Trésor,  ce  dernier  n'a  pas  qualité  pour  l'y  forcer  : 
c'est  à  celui  qui  a  consenti  le  nantissement  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  et  à  contraindre  judiciairement  le  détenteur  à  se  dessaisir 
de  l'extrait  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  la  mention. 

32.  Cette  mention,  véritable  transfert  de  garantie,  est  de  la  plus 
grande  utilité.  Elle  a  pour  effet  d'empêcher  le  titulaire  de  la  rente 
de  l'aliéner  ;  elle  permet  au  créancier  gagiste  de  poursuivre  avec  plus 
de  facilité  l'exécution  du  gage,  d'en  faire  ordonner  la  vente  par  jus- 
tice ou  l'attribution  à  son  profit. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  21  mars  1889,  que  lorsque  les 
formalités  voulues  par  les  articles  1074,  1075  et  1076  du  Code  civil 
ont  été  remplies  et  que  le  débiteur  s'oppose  à  ce  que  la  mention  du 
nantissement  soit  faite  sur  le  titre,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
que  cette  mention  sera  faite. 

Quelle  que  soit  l'utilité  de  la  mention,  elle  n'est  pas  indispensable 
et  la  possession  du  titre  assure  en  définitive  au  créancier  les  mêmes 
avantages.  Elle  empêche  le  débiteur  d'aliéner  son  titre;  elle  permet 
au  créancier  d'en  poursuivre  la  vente  ou  l'attribution  en  justice. 

33.  Toutes  les  significations  sont  faites  au  Trésor  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  à  Paris  (loi  du  8  septembre  1830  ; 
loi  du  9  juillet  1836,  art.  13). 

34.  La  troisième  condition  exigée  pour  la  validité  du  nantisse- 
ment est  que  l'objet  donné  en  gage  ait  été  mis  et  soit  resté  en  la  pos- 
session soit  du  créancier,  soit  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties 
(V.  suprà,  n°  24). 

Le  nantissement  est  un  contrat  réel,  dont  la  perfection  est  subor- 
donnée à  la  tradition  de  l'objet  constitué  en  gage,  d'où  il  6uit  quele 
dessaisissement  du  débiteur  et  la  possession  par  le  créancier  sont 
requis  à  peine  de  nullité. 

Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  titres  de  rente  nominatifs 
qu'aux  titres  de  rente  au  porteur,  car  elle  est  commune  aux  meubles 
incorporels  et  aux  meubles  corporels,  auxquels  elle  est  également  ap- 
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plicable.  —  Cassation,  20  janvier  1886, 13  mars  1888  ;  Paris,  21  mars 
1889. 

La  mention  du  nantissement  opérée  par  le  Trésor  est  en  général 
considérée  comme  une  réelle  mise  en  possession  :  elle  avertit  les  tiers 
que  le  propriétaire  delà  rente  s'est  dessaisi  du  droit  d'en  disposer  et 
que  la  valeur  engagée  ne  fait  plus  partie  de  son  actif  libre  (Besan- 
çon, 18  décembre  1895).  Le  but  que  se  propose  l'article  2076  du  Code 
civil  est  de  prévenir  les  tiers  du  privilège  conféré  ;  c'est  une  publi- 
cité donnée  au  gage  ;  ce  but  se  trouve  ainsi  atteint.  Il  importe  peu 
ensuite  que  le  titre  de  rente  reste  entre  les  mains  du  débiteur  ou  du 
créancier,  puisque  les  droits  respectifs  de  chacun  d'eux  ressortent 
clairement  de  l'immatricule  de  l'inscription  et  que  les  tiers  ne  man- 
queront pas  d'en  prendre  connaissance  s'ils  veulent  traiter  avec  le 
propriétaire  de  la  rente. 

Malgré  l'accomplissement  de  cette  formalité,  lorsque  le  titre  en- 
gagé n'est  pas  remis  au  créancier,  qu'il  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
tiers,  l'usage  est  de  désigner  ce  tiers  comme  dépositaire  du  titre  dans 
l'intérêt  commun,  conformément  à  l'article  2076  du  Code  civil  et  de 
lui  signifier  cette  désignation  de  sa  personne  comme  dépositaire. 

Lorsque  le  gage  n'a  pas  été  mentionné  sur  le  titre,  cette  désigna- 
tion du  tiers  qui  sera  dépositaire  dans  l'intérêt  commun  est  non  plus 
facultative,  mais  obligatoire. 

Dans  le  cas  notamment  où  c'est  la  nue  propriété  d'un  titre  de  rente 
qui  est  donnée  en  gage,  il  est  toujours  stipulé  que  le  titre  de  rente 
restera  entre  les  mains  de  l'usufruitier.  Un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  du  25  février  1892  a  décidé  que  l'usufruitier  doit  ac- 
cepter les  obligations  et  les  responsabilités  qui  découlent  pour  lui 
de  ce  nouvel  état  de  choses  et  que  l'absence  de  cette  acceptation  en- 
tache d'irrégularité  le  nantissement  en  ce  sens  qu'elle  équivaut  à 
l'inexécution  de  l'article  2076  du  Code  civil. 

Cette  décision  parait  exagérée  et  il  est  difficile  d'admettre  qu'un 
usufruitier  soit  obligé  d'accepter,  contre  son  gré,  les  obligations  et 
les  responsabilités  d'un  dépôt  pour  le  créancier  gagiste. 

Et  puis  il  peut  arriver  que  le  détenteur  des  titres  soit  une  per- 
sonne autre  qu'un  usufruitier,  que  ce  soit  un  séquestre  par  exemple, 
ou  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Une  pratique  assez  suivie 
considérait  qu'il  suffisait  de  déclarer  dans  l'acte  de  nantissement  que 
désormais  le  détenteur  en  serait  dépositaire  dans  l'intérêt  tant  du 
débiteur  que  du  créancier  gagiste, puis  de  signifier  au  détenteur  cette 
désignation  de  sa  personne  comme  dépositaire.  Cette  pratique  con- 
sidérait que  le  consentement  du  détenteur  à  devenir  dépositaire  n'é- 
tait pas  nécessaire.  Elle  était  erronée  :  c'est  ce  que  la  Cour  de  Paris 
a  jugé  par  un  arrêt  du  26  janvier  1894. 

Un  pourvoi  formé  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  la  Cour 
de  cassation  aux  termes  d'un  arrêt  en  date  du  3  août  1896. 

Ces  arrêts  sont  la  condamnation  de  la  pratique  que  nous  venons 
de  signaler  e.  qui  était  assez  usitée  à  Paris. 

L'acceptation  du  tiers  convenu  peut  seule  en  effet  offrir  de  la  sécu- 
rité aux  tiers.  Sans  elle,  le  détenteur  convenu  n'est  obligé  à  rien  en- 
vers ceux  qui  ont  traité  avec  le  propriétaire  ;  il  peut  restituer  les 
titres  à  ce  dernier,  sans  s'inquiéter  du  créancier  gagiste  envers  lequel 
ne  l'engage  en  rien  une  signification  pour  laquelle  on  ne  l'a  même 
pas  consulté.  Il  suffit  qu'un  pareil  résultat  puisse  se  produire  pour 
démontrer  que  la  tradition  aux  mains  du  créancier  gagiste,  prescrite 
par  l'article  2076  du  Code  civil,  n'existe  pas  et  que  par  conséquent  la 
constitution  du  nantissement  n'est  pas  valablement  établie. 

11  faut,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  que  le  tiers 
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convenu  accepte  la  mission  qui  lui  est  confiée,  car  il  doit  y  avoir  un  lien 
de  droit  entre  lui  et  le  créancier  et  ce  lien  ne  peut  se  former  que  par  le 
concours  des  volontés.  L'acceptation  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  dans 
l'acte  de  nantissement  ou  postérieurement  à  cet  acte  ;  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  constatée  par  un  acte  soit  authentique  soit  même  sous 
seing  privé,  il  suffit  qu'elle  existe  d'une  manière  certaine. 

35.  On  voit  par  là  combien  sera  utile  la  mention  du  droit  de  gage 
dans  l'immatricule  du  titre,  cette  mention  étant  considérée  comme 
suppléant  et  la  significatien  au  Trésor  et  la  tradition  du  titre  au  créan- 
cier, ou  à  un  tiers  convenu. 

36.  Les  prescriptions  des  articles  2074,  2075  et  2076  sont  obliga- 
toires, indispensables  pour  la  validité  du  gage.  Si  toutes  n'avaient 
pas  été  remplies,  soit  dans  les  termes  mêmes  où  la  loi  les  établit, 
soit  par  la  mention  du  nantissement  sur  le  titre,  mention  qui  peut 
suppléer  la  signification  au  Trésor  et  la  possession  du  titre  par  le 
créancier,  il  n'y  aurait  pas  de  nantissement  valable.  Toute  décision 
judiciaire  qui  ordonnerait,  en  vertu  de  ce  prétendu  nantissement,  la 
vente  de  la  rente  ou  son  attribution  au  créancier,  porterait  atteinte 
au  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  et  le  Trésor  re- 
fuserait de  l'exécuter.  L'atteinte  au  principe  de  l'insaisissabilité  est 
évidente,  car  si  le  créancier  gagiste  a  droit  d'exécuter  la  rente  qui 
lui  est  engagée,  c'est  parce  que  le  débiteur  y  a  donné  son  consente- 
ment. Ce  consentement  existe  toujours,  au  moins  implicitement, 
puisque  l'article  2078  du  Code  civil  porte  que  le  créancier  peut  «  faire 
ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à 
due  concurrence  d'après  une  estimation  faite  par  expert,  ou  qu'il  sera 
vendu  aux  enchères  ».  Presque  toujours  au  surplus  les  contrats  de 
gage  rappellent  cette  disposition  de  l'article  2078,  de  sorte  que  dans 
ces  contrats  le  débiteur  renonce  au  privilège  de  l'insaisissabilité  et 
consent  à  l'exécution  du  gage.  Si  le  contrat  n'est  pas  valable,  sa  re- 
nonciation disparait  et  l'on  retombe  dans  la  règle  générale  de  l'in- 
saisissabilité. 

La  difficulté  s'est  présentée  et  elle  a  été  tranchée  dans  ce  sens. 

Des  rentes  avaient  été  données  en  gage  à  un  notaire  pour  sûreté 
de  créances  exigibles,  mais  le  nantissement  n'était  constaté  que  par 
la  simple  correspondance  échangée  entre  les  parties.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai,  du  20  décembre  1875,  confirmant  un  jugement  du 
tribunal  de  Valenciennes,  avait  cependant  autorisé  le  créancier,  par 
application  de  l'article  2078,  à  procéder  à  la  vente  des  titres  qu'il 
avait  entre  les  mains.  Le  Trésor  ne  voulut  pas  exécuter  cette  dispo- 
sition, en  donnant  pour  motif  que,  d'après  la  législation  spéciale  de 
la  dette  publique,  un  nantissement  peut  bien  être  le  point  de  départ 
et  la  base  d'une  exécution  forcée  sur  une  rente,  mais  à  la  condition 
que  ce  contrat  soit  régulièrement  établi,  ce  qui  n'existait  pas  dans 
l'espèce,  où  l'on  n'avait  même  pas  rédigé  d'acte  de  nantissement. 

L'affaire  fut  portée  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  créancier  soutint 
que  l'existence  du  contrat  de  gage  ne  pouvait  pas  être  contestée, 
puisqu'elle  était  proclamée  par  une  décision  de  justice  ;  que  c'était 
donc  à  tort  que  le  Ministre  des  Finances  se  refusait  à  consacrer  la 
suite  et  les  conséquences  de  ce  contrat.  De  son  côté  le  ministre,  con- 
firmant la  jurisprudence  du  Trésor,  soutint  que  pour  pouvoir  exé- 
cuter la  rente  il  fallait  représenter  l'acte,  authentique  ou  privé,  exigé 
par  l'article  2075  du  Code  civil  pour  la  constitution  "du  privilège  atta- 
ché au  gage  ;  que  la  production  de  cet  acte  pouvait  seule  établir  le 
consentement  initial  donné  volontairement  à  l'exécution  éventuelle 
du  titre.  Le  Conseil  d'Etat,  par  son  arrêt  du  6  juin  1878,  consacra 
cette  jurisprudence  du  Trésor. 
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37.  Le  créancier  gagiste  non  payé  à  l'échéance,  peut  faire  ordon- 
ner par  justice  que  la  rente  lui  demeurera  jusqu'à  due  concurrence 
en  paiement  de  sa  créance.  L'attribution  lui  en  est  faite  au  cours  de 
la  bourse,  lequel  remplace  l'estimation  par  experts  dont  parle  l'arti- 
cle 2078  du  Code  civil.  Dans  ce  cas  et  lorsque  le  jugement  qui  prouve 
l'attribution  sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'immatriculation  du 
titre  sera  faite  au  nom  du  créancier  sur  la  production  d'un  certificat 
de  propriété  délivré  par  le  greffier. 

Si  le  créancier  le  préfère,  il  peut  faire  ordonner  la  vente  de  la 
rente. 

Dans  les  deux  cas,  une  décision  de  justice  est  nécessaire  ;  le  créan- 
ciei  ne  peut  disposer  lui-même  du  gage  à  la  faveur  d'aucune  conven- 
tion. Il  convient  de  mettre  le  débiteur  préalablement  en  demeure  soit 
par  un  commandement,  soit  par  une  sommation  et  si  le  titre  se 
trouve  entre  les  mains  d'une  tierce  personne,  il  y  aura  lieu  de  la 
mettre  en  cause  pour  que  la  décision  de  justice  lui  soit  opposable 
lorsqu'il  s'agira  d'obtenir  d'elle  la  remise  du  titre. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  vente  commet  un  agent  de  change  ou 
un  notaire  pour  y  procéder  et  le  charge  de  payer  le  créancier  gagiste 
d'abord  et  par  privilège  sur  le  prix,  puis  de  verser  le  surplus  au  dé- 
biteur ou  de  le  déposer  à  la  caisse  des  consignations,  selon  les  cas. 

La  vente  des  rentes  sur  l'Etat  en  pleine  propriété  se  fait  en  Bourse, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change  (arrêté  du  27  prairial  an  X, 
article  15).  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  titres  soient  remis  à  cet 
agent  :  s'ils  ne  le  sont  pas,  ou  s'il  s'agit  soit  de  la  nue  propriété  soit 
dé  l'usufruit,  la  vente  de  la  rente  se  fait  aux  enchères  par  le  minis- 
tère d'un  notaire  commis  par  le  juge  et  qui  est  habituellement  le  dé- 
tenteur du  contrat  de  nantissement,  quand  ce  contrat  est  notarié. 

Après  l'adjudication,  le  notaire  fait  déposer  au  rang  de  ses  minutes 
par  le  créancier  gagiste,  s'il  ne  l'a  déjà  fait  auparavant,  la  grosse  du 
jugement  qui  ordonne  la  vente,  ainsi  que  les  pièces  constatant  que 
ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  notaire  établit 
ensuite  un  certificat  de  propriété  et  le  remet  à  la  Direction  de  la 
Dette  inscrite.  La  mutation  est  ensuite  faite  par  les  soins  de  cette 
administration  lorsque  le  titre  est  présenté  pour  la  perception  des 
arrérages. 

38.  Les  notaires  doivent  dans  ces  circonstances  agir  avec  la  plus 
grande  circonscription  et  pourraient  sans  cela  s'exposer  à  des  res- 
ponsabilités. Dans  l'espèce  suivante,  une  demande  en  responsabilité 
a  toutefois  été  écartée. 

La  licitation  d'une  nue  propriété  de  rente  sur  l'Etat  avait  été  or- 
donnée par  le  tribunal  de  Compiègne  et  un  notaire  avait  été  com- 
mis pour  y  procéder.  La  Compagnie  d'assurances  L'Aigle  s'est  rendue 
adjudicataire  et,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  char- 
ges, a  payé  son  prix  comptant  aux  vendeurs.  Lorsqu'elle  a  voulu 
faire  immatri  uler  la  nue  propriété  en  son  nom,  elle  s'est  trouvée 
en  présence  d'une  précédente  aliénation  déjà  consommée  et  d'une 
immatriculation  déjà  faite  au  profit  d'un  autre  acheteur.  Elle  a  ac- 
tionné le  notaire  en  responsabilité,  mais  le  tribunal  de  Compiègne  a 
repoussé  sa  demande  suivant  jugement  du  31  juillet  1895. 

39.  La  seule  opposition  qu'il  soit  permis  de  faire  entre  les  mains 
du  Trésor  est  celle  du  propriétaire  dépossédé  de  son  titre  de  rente. 
Ce  propriétaire  a  le  droit  de  mettre  opposition  sur  le  capital  et  sur 
les  arrérages  de  sa  rente  :  cette  exception  résulte  en  sa  faveur  de  la 
loi  du  22  floréal  an  VII.  Ce  droit  appartient  bien  entendu  au  pro- 
priétaire par  indivis  aussi  bien  qu'au  propriétaire  unique  :  la  loi  ne 
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fait  à  cet  égard  aucune  distinction.  La  sanction  du  droit  d'opposi- 
tion est,  pour  le  propriétaire  qui  l'exerce,  le  droit  de  revendiquer  sa 
rente  contre  le  possesseur.  Sans  l'action  en  revendication  l'opposi- 
tion ne  présenterait  aucune  utilité. 

Nous  examinerons  comment  s'exercent  ces  droits  selon  qu'il  s'agit 
de  rentes  nominatives,  au  porteur  ou  mixtes. 

40.  Voyons  d'abord  les  rentes  nominatives. 

Le  propriétaire  d'une  rente  nominative  et  tous  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  se  prétendent  propriétaires  ou  co-propriétaires,  peuvent 
former  opposition  entre  les  mains  du  Trésor. 

L'inscription  perdue  ou  volée  peut  être  remplacée  par  une  autre 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du  3  messidor  an  XII. 
Les  formalités  prescrites  par  ce  décret  consistent  en  une  déclaration 
de  perte  du  titre  que  le  propriétaire  doit  faire  devant  le  maire  de  son 
domicile,  en  présence  de  deux  témoins  qui  constatent  son  identité. 
Une  demande  de  remplacement,  à  laquelle  est  jointe  cette  déclara- 
lion,  est  adressée  au  Ministre  des  Finances,  qui  autorise  le  directeur 
du  Grand-Livre  à  débiter  le  compte  du  Trésor  de  l'inscription  per- 
due et  à  la  porter  à  un  compte  nouveau  par  un  transfert  d'ordre.  Le 
titre  de  cette  nouvelle  inscription  est  remis  au  rentier  dans  les  six 
mois  de  sa  demande.  (Voir  la  formule  à  la  fin  du  mot.) 

En  ce  qui  concerne  la  revendication,  l'affaire  sera  simple  si  le  ti- 
tre revendiqué  est  inscrit  au  nom  du  revendiquant  :  l'immatricule  à 
elle  seule  s'assure  en  général  pour  constater  son  droit  et  faire  con- 
damner le  détenteur  du  titre  à  le  lui  remettre. 

Mais  la  difficulté  sera  plus  grande  si  le  titre  revendiqué  se  trouve 
inscrit  au  nom  d'une  tierce  personne.  La  loi  du  24  août  1893  dispose 
que  «  l'inscription  sur  le  Grand-Livre  est  le  titre  fondamental  des 
créanciers  »,  d'où  il  suit  que  l'inscription  forme  la  preuve  complète 
du  droit  de  propriété  de  celui  au  nom  duquel  elle  est  faite.  La  loi 
établit  en  effet  pour  la  transmission  des  rentes  sur  l'Etat  un  mode 
de  vente  spécial,  qui  ne  nécessite  la  rédaction  d'aucun  acte  authen- 
tique ou  seing  privé.  Elle  a  créé  des  agents  spéciaux,  chargés  de 
servir  d'intermédiaires  aux  transferts  et  leur  a  imposé  une  discré- 
tion absolue  sur  les  opérations  qui  leur  sont  confiées.  Il  est  dès  lors 
nécessaire  de  donner  au  titre,  dont  les  mentions  sont  faites  au  mo- 
ment du  transfert  et  conformément  à  la  demande  des  agents  de 
change,  une  force  probante  égale  à  celle  que  le  droit  commun  ac- 
corde aux  actes  authentiques.  Toute  l'économie  de  la  loi  serait  dé- 
truite s'il  était  possible  de  discuter  ce  titre  et  de  prouver  rien  contre 
et  outre  son  contenu,  soit  par  témoins,  soit  par  présomption. 

Sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  ce  genre  de  preuve  ne  pourra 
donc  pas  être  admis. 

La  preuve  d'un  droit  de  propriété  autre  que  celui  résultant  de 
l'inscription,  ne  pourra  donc  être  faite  contre  le  titulaire  que  par 
écrit  ou  par  témoins  et  par  présomptions  lorsqu'il  y  aura  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (Cassation,  20  juin  1876  ;  Amiens, 
11  mai  1877  ;  Lyon,  27  mars  1885). 

L'action  en  revendication  ne  serait  pas  recevable  contre  celui  qui, 
de  bonne  foi,  l'aurait  achetée  du  titulaire.  Le  transfert  en  rend  le 
cessionnaire  irrévocablement  propriétaire,  alors  même  que  le  précé- 
dent titulaire,  son  cédant,  n'en  aurait  obtenu  l'immatricule  à  son 
profit  que  par  fraude,  même  par  des  moyens  tombant  sous  l'action 
de  loi  pénale,  comme  par  abus  de  confiance  ou  par  faux.  C'est  l'ap- 
plication, en  cette  matière,  de  l'article  2270  du  Code  civil  (voir  les 
arrêts  cités  plus  haut  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin  1876  et  d'A- 
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miens  du  11  mai  1877).  Le  propriétaire  dépossédé  n'aura  d'action 
que  contre  le  vendeur  et  s'il  y  a  lieu  contre  l'agent  de  change. 
41 .  Rentes  au  porteur. 

Le  Trésor  ne  reçoit  jamais  d'opposition  sur  les  rentes  au  porteur, 
même  en  cas  de  perte  ou  de  vol.  11  n'a  en  effet  aucun  moyen  d'em- 
pêcher la  transmission  des  titres,  puisqu'elle  se  fait  sans  lui,  par  la 
simple  tradition. 

Néanmoins,  dans  la  pratique,  le  Trésor  reçoit  officieusement  la  dé- 
claration du  rentier  dépossédé  et  lui  indique  le  nom  et  l'adresse  de 
la  personne  qui  s'est  présentée  pour  toucher  les  arrérages.  Il  ne  ré- 
sulte de  cet  avertissement  aucune  responsabilité  pour  l'Etat. 

Pendant  longtemps  le  Trésor  a  refusé  de  remplacer  les  titres  au 
porteur  perdus  ou  volés.  Il  a  consenti  plus  tard  à  les  remplacer 
moyennant  le  dépôt,  à  titre  de  cautionnement,  d'une  inscription  no- 
minative égale  en  valeur  au  titre  perdu  plus  cinq  années  des  arréra- 
ges de  ce  titre  (décret  du  18  décembre  1869).  Les  rentes  étant  impres- 
criptibles, la  durée  du  cautionnement  était  indéfinie  :  la  loi  du  15  juil- 
let 1872  a  fait  disparaître  cet  inconvénient.  Elle  dispose  (art.  16,  2°) 
que  t  les  cautionnements  seront  restitués  si,  dans  les  vingt  ans 
qui  ont  suivi,  il  n'a  été  formé  aucune  demande  de  la  part  des  tiers 
porteurs,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le  capital.  Le  Trésor  sera 
définitivement  libéré  envers  le  porteur  des  titres  primitifs,  sauf  l'ac- 
tion personnelle  de  celui-ci  contre  la  personne  qui  aura  obtenu  le  du- 
plicata ». 

La  décision  ministérielle  du  8  juillet  1890  apporte  encore  une  amé- 
lioration à  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  du  15  juillet  1892. 

Cette  décision  permet  au  propriétaire  dépossédé  de  demander  la 
conversion  de  son  titre  au  porteur  perdu  en  titre  nominatif  et  de 
laisser  ce  titre  nominatif  en  dépôt  au  Trésor  pendant  vingt  ans,  à  ti- 
tre de  cautionnement.  Le  propriétaire  fournit  en  outre  une  inscrip- 
tion nominative  représentant  la  valeur  de  cinq  années  d'arrérages 
en  sus  de  la  valeur  des  coupons  non  détachés  du  titre  perdu. 

En  ce  qui  concerne  l'action  en  revendication  des  titres  au  porteur 
perdus,  elle  ne  peut  s'exercer  contre  les  tiers  porteurs  de  bonne  foi 
lesquels  sont  protégés  par  l'article  2279  du  Gode  civil. 

Néanmoins,  d'après  le  même  article,  si  le  titre  avait  été  perdu  ou 
volé,  le  véritable  propriétaire  pourrait  le  revendiquer  pendant  trois 
ans,  entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  à  moins  que  ce  dernier  ne 
l'eût  acheté  en  Bourse.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  dépossédé  pour- 
rait encore  revendiquer,  mais  en  remboursant  au  détenteur  le  prix 
que  la  rente  lui  aurait  coûté  (article  2280  du  Gode  civil). 

Le  tiers  détenteur  qui  aurait  acheté  son  titre  soit  d'un  changeur, 
soit  d'un  banquier  aurait  encore  droit  d'exiger  du  revendiquant  le 
remboursement  du  prix  qu'il  aurait  payé.  L'article  2280  accorde 
également  ce  droit  au  détenteur  qui  a  acheté  le  meuble  revendiqué 
«  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles  ». 

Mais  le  changeur  ou  le  banquier  qui  auraient  acheté  chez  eux 
le  titre  perdu  ou  volé,  pourraient-ils  exciper  de  l'article  2280  à  ren- 
contre du  revendiquant  et  exiger,  pour  lui  remettre  le  titre,  d'être 
remboursés  du  prix  par  eux  ?  —  La  Cour  de  Paris  a  jugé  le  contraire 
par  anèt  du  21  avril  1874;  la  Gour  de  cassation  l'a  également  jugé 
par  arrêt  du  21  avril  1877. 

La  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  de  mauvaise  foi  dure- 
rait pendant  trente  ans. 

Nous  avons  parlé  des  titres  perdus  ou  volés  ;  mais  si  le  légitime 
propriétaire  d'un  titre  au  porteur  en  avait  été  dépossédé,  non  pas  par 
perte  ou  par  vol,  mais  par  un  autre  moyen  frauduleux,  tel  que  par 
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escroquerie,  abus  de  confiance...  et  que  ce  titre  se  trouve  ensuite 
entre  les  mains  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire  dépos- 
sédé pourrait-il  le  revendiquer?  Il  faut  décider  que  non.  La  règle  de 
l'article  2279  qu'en  fait  de  meuble  possession  vaut  titre,  est  générale 
et  cet  article  n'y  fait  exception  que  pour  les  titres  perdus  ou  volés. 
Toute  dépossession  par  un  autre_  moyen  ne  peut  permettre  de  reven- 
diquer (Cassation,  6  juillet  1895;  Amiens,  2  juin  1887;  Cassation, 
25  mars  1891,  2  mars  1892). 

11  a  été  jugé  que  si  les  titres  volés  ou  perdus  ont  été  convertis  en 
titres  nominatifs,  l'opposition  et  la  revendication  sont  recevables, 
même  contre  un  tiers  de  bonne  foi.  Le  voleur,  par  exemple,  fait  im- 
matriculer les  titres  volés  au  nom  d'un  acquéreur  de  bonne  foi,  ou 
cet  acquéreur,  après  les  avoir  reçus  les  fait  lui-même  inscrire  en  son 
nom.  On  décide  que  la  rente,  quoiqu'ayant  changé  de  forme  n'en  est 
pas  moins  la  rente  volée.  Le  propriétaire  dépossédé  pourra  la  reven- 
diquer en  prouvant  que  la  rente  nominative  n'est  autre  chose  que 
son  ancien  titre  au  porteur  converti  en  titre  nominatif  (Lvon,  27  mars 
1885. 

42.  Rentes  mixtes. 

Le  propriétaire  de  rentes  mixtes  dépossédé  peut  former  opposition 
entre  les  mains  du  Trésor  :  les  règles  pour  ce  cas  sont  les  mêmes 
que  pour  les  cas  des  rentes  nominatives  (Voir  suprà,  n°  40). 

Le  titre  perdu  peut  être  remplacé  comme  un  litre  nominatif.  Néan- 
moins, comme  le  titre  mixte  perdu  peut  être  muni  de  coupons  d'ar- 
rérages payables  au  porteur,  le  remplacement  ne  peut  s'effectuer  que 
sur  le  dépôt  d'un  cautionnement.  Ce  cautionnement  est  égal  au  mon- 
tant des  coupons  dont  le  titre  peut  encore  être  muni  ;  sa  durée  est 
limitée  à  cinq  années  à  partir  de  l'échéance  du  dernier  coupon  atta- 
ché au  titre. 

Pour  tenir  lieu  du  cautionnement,  le  propriétaire  dépossédé  peut 
demander,  à  la  place  du  titre  disparu,  deux  inscriptions  nominatives 
égales  chacune  à  la  moitié  du  titre.  Le  Trésor  conserve  l'une  de  ces 
inscriptions  comme  cautionnement  pour  les  arrérages. 

Si  le  rentier  a  seulement  perdu  les  coupons  d'arrérages  payables 
au  porteur,  il  peut  en  toucher  le  montant  en  déposant  un  cautionne- 
ment en  rentes  nominatives,  égal  à  la  valeur  de  ces  coupons  et  dont 
la  durée  sera  de  cinq  ans  à  partir  de  l'échéance  du  dernier  coupon 
attaché  au  titre. 

La  revendication  des  titres  de  rentes  mixtes  se  fait  de  la  même  ma- 
nière que  celle  des  titres  nominatifs  ;  elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  {suprà,  n°  40). 

43.  Le  droit  de  revendication  implique  comme  conséquence  le 
droit  de  faire  mettre  sous  séquestre  les  titres  des  rentes  dont  la  pro- 
priété est  litigieuse.  C'est  un  acte  conservatoire  destiné  à  empêcher 
qu'il  ne  soit  disposé  de  la  rente  au  détriment  de  celui  qui  en  sera  re- 
connu le  véritable  propriétaire  (Code  civil,  article  1180). 

Il  a  été  jugé  cependant  que  le  séquestre  d'une  rente  ne  peut  être 
ordonné  sur  la  demande  de  tiers  qui  en  revendiquent  la  propriété 
dans  le  but  d'en  paralyser  tout  transfert.  Ordonner  le  transfert  ce 
serait  dans  ce  cas  admettre  indirectement  une  opposition  prohibée 
par  la  loi  (Poitiers,  15  juillet  1830). 

Sans  doute,  si  la  prétendue  revendication  n'est  qu'un  moyen  de 
dissimuler  la  poursuite  d'un  créancier  et  de  -faire  produire  à  cette 
poursuite  l'effet  d'une  opposition  en  paralysant  la  disposition  de  la 
rente  par  une  mise  sous  séquestre,  les  tribunaux  ne  devront  pas  or- 
donner cette  mesure  prétendue  conservatoire.  Mais  s'il  s'agit  d'une 
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revendication  véritable,  sérieuse,  nul  doute  que  la  mise  sous  séques- 
tre puisse  être  ordonnée  pour  assurer  à  la  revendication  un  résultat 
utile,  si  elle  est  accueillie  (Paris,  7  juillet  1836  ;  Gass.,  28  novembre 
1838). 

44.  Dans  le  cas  où  une  donation  ayant  une  rente  pour  objet  vien- 
drait à  être  révoquée,  si  le  donataire  au  nom  duquel  cette  rente  a 
été  immatriculée,  se  refuse  à  la  restituer,  le  donateur  peut  exercer 
une  action  en  revendication. 

Tant  que  la  révocation  n'a  pas  été  prononcée,  le  donateur  peut 
demander  à  titre  de  mesure  conservatoire,  la  mise  sous  séquestre  du 
titre  de  rente. 

Lorsqu'elle  aura  été  prononcée,  il  pourra,  s'il  est  en  possession  du 
titre,  obtenir  l'immatriculation  du  titre  en  son  nom  en  justifiant  de 
son  droit  par  le  dépôt  d'un  certificat  de  propriété  délivré  par  le  gref- 
fier. Si  le  titre  n'est  pas  en  possession  il  pourra  faire  opposition  tant 
sur  le  capital  que  sur  les  arrérages  en  justifiant  qu'il  est  redevenu  pro- 
priétaire. 

Pareillement  si  le  legs  d'une  rente  était  annulé,  après  que  la  déli- 
vrance en  aurait  été  consentie  et  que  l'immatriculation  en  aurait  été 
faite  au  nom  du  légataire.  L'héritier  qui, par  l'effet  de  cette  annulation 
serait  devenu  propriétaire  delà  rente  pourrait  exercer  l'action  en  re- 
vendication, demander  la  mise  sous  séquestre  ou  former  opposition 
entre  les  mains  du  Trésor,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  pour  le 
donateur  dont  la  donation  est  révoquée. 

Dans  tous  ces  cas,  le  principe  de  l'insaisissabilité  n'est  pas  en  jeu  ; 
seul  le  droit  de  propriété  s'exerce  ;  les  immunités  de  la  législation 
spéciale  des  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent  être  appliquées  et  le  droit 
de  propriété  se  manifeste  et  s'exerce  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. 

45.  Le  Trésor  admet  encore  les  oppositions  qui  sont  faites  entre 
ses  mains  par  les  tuteurs  et  les  administrateurs  des  biens  des  incapa- 
bles, dans  le  but  d'empêcher  ces  derniers  de  transférer  leurs  rentes 
sens  tenir  compte  des  formalités  et  des  prohibitions  spéciales  aux- 
quelles leur  incapacité  les  assujettit.  Il  admet  également  les  opposi- 
tions faites  sur  les  rentes  de  la  femme  commune  en  biens,  par 
son  mari,  à  la  suite  d'une  demande  soit  en  séparation,  soit  en  di- 
vorce. 

46.  Primitivement,  les  possesseurs  de  rentes  sur  l'Etat  étaient 
obligés  de  produire  des  certificats  de  non-opposition  pour  opérer  le 
transfert  de  leurs  inscriptions.  Cette  mesure  nuisait  à  la  célérité  du 
transfert  et  diminuait  jusqu'à  un  certain  point  le  privilège  de  l'insai- 
sissabilité. Elle  était  en  contradiction  avec  ce  principe.  Un  arrêté  du 
Ministre  des  Finances  du  25  février  1824  l'a  fait  disparaître. 

Les  oppositions, dans  les  cas  où  elles  sont  permises, se  font  entre  les 
mains  du  Trésor,  par  exploit  d'huissier.  Elles  doivent  être  faites  en- 
tre les  mains  du  conservateur  des  oppositions  à  Paris,  lequel  vise 
l'original  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  dépôt.  Le  conservateur 
en  donne  immédiatement  connaissance  à  la  direction  de  la  dette  ins- 
crite, s'il  s'agit  d'une  opposition  à  un  transfert  ou  au  payeur  central 
s'il  s'agit  d'une  opposition  au  paiement  des  arrérages. 

Toutes  les  inscriptions  frappées  d'opposition  sont  portées  sur  les 
états  d'arrérages  remis  au  payeur  par  la  direction  de  la  dette  inscrite, 
avec  les  annotations  nécessaires  pour  arrêter  le  paiement  de  celles 
dont  le  capital  et  les  intérêts  sont  également  saisis. 

S'il  s'agit  de  rentes  départementales,  l'opposition  doit  être  notifiée 
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à  celui  des  trésoriers  payeurs  généraux  qui  tient  le  livre  auxiliaire 
sur  lequel  ces  rentes  sont  inscrites. 

A  l'égard  des  arrérages  payables  dans  les  départements,  les  opposi- 
tions ne  peuvent  être  faites  qu'entre  les  mains  des  payeurs  chargés 
de  les  acquitter. 

L'opposition  est  valable  pendant  cinq  ans  à  compter  de  sa  date,  si 
elle  n'est  pas  renouvelée  dans  ce  délai,  elle  est  rayée  d'office,  quels 
que  soient  les  actes  ou  jugements  qui  ont  pu  intervenir  depuis  (Loi 
du  9  juillet  1836,  article  14). 

_  Une  opposition  périmée  ne  peut  être  remplacée  que  par  une  oppo- 
sition nouvelle.  Le  consentement  que  la  partie  saisie  donnerait,  même 
par  écrit,  à  ce  qu'une  opposition  périmée  produisît  encore  son  effet 
ne  serait  pas  admis,  alors  même  qu'il  n'existerait  aux  mains  du 
trésor  aucune  autre  opposition. 

Les  oppositions  se  rayent  en  vertu  de  mainlevées  consenties  par 
ceux  qui  ont  formé  les  oppositions  ou  ordonnées  par  jugements.  Dans 
le  premier  cas  elles  doivent  être  notariées  ;  dans  le  second  les  juge- 
ments doivent  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  radiation 
pourrait  même  être  ordonnée  par  le  président  du  tribunal  jugeant 
en  référé. 

4T.  Outre  les  oppositions  proprement  dites  il  peut  être  mis  sur  les 
rentes  des  empêchements  administratifs.  On  appelle  ainsi  une  me- 
sure qui,  en  dehors  de  l'opposition,  a  aussi  pour  effet  de  suspendre 
le  transfert  ou  le  paiement  des  arréages.  Cette  mesure  est  prise  par 
le  directeur  de  la  Dette  inscrite  lorsqu'il  le  juge  utile  à  la  garantie 
soit  du  Trésor  soit  des  tiers.  Cet  empêchement  peut  aussi  être  mis  à 
la  requête  des  parties  intéressées.  Dans  ce  dernier  cas  elle  est  mise 
par  une  simple  demande  adressée  sur  papier  timbré  à  M.  le  ministre 
des  Finances.  Elle  est  transmise  au  conservateur  des  oppositions, 
qui  la  notifie  au  payeur  central  du  Trésor. 

Cette  mesure  est  prise  d'office  par  la  direction  delà  Dette  inscrite 
lorsque  le  décès  du  rentier  lui  est  notifié  ou  même  lorsqu'il  est  sim- 
plement porté  à  sa  connaissance  d'une  façon  quelconque,  même  for- 
tuitement, c'est  qu'en  effet,  si  les  arrérages  des  rentes  se  payent  au 
porteur  du  titre,  c'est  parce  qu'on  présume  que  ce  porteur  est  le 
mandataire  du  titulaire  à  l'effet  de  les  toucher.  La  mort  du  titulaire 
ne  permettant  plus  cette  présomption,  il  y  a  lieu  de  suspendi'e  le 
paiement  des  arrérages  jusqu'à  ce  que  les  droits  des  nouveaux  béné- 
ficiaires soient  établis. 

Il  y  a  encore  lieu  à  empêchement  administratif  lorsque  les  titres 
sont  présentés  revêtus  d'une  cote  d'inventaire.  L'existence  de  cette 
cote  démontre  qu'il  y  a,  ou  décès,  ou  tout  au  moins  interversion  de 
qualités. 

L'administration  de  la  Dette  inscrite  met  également  un  empêche- 
ment administratif  sur  un  titre  de  rente  : 

1°  Lorsqu'elle  est  régulièrement  requise  par  le  cessionnaire  d'une 
nue  propriété  de  constater  son  droit  dans  l'immatricule  de  la  rente. 
Cette  réquisition  résulte  suffisamment  de  la  remise  à  cette  adminis- 
tration du  certificat  de  propriété  qui  constate  le  droit  du  cession- 
naire. 

2°  Lorsque  le  titulaire  d'une  inscription  déclare  qu'un  tiers  détient 
son  titre  sans  son  consentement.  Cette  déclaration  .est  suffisamment 
faite  par  une  simple  lettre  sur  papier  timbré  avec  certification  de  la 
signature  par  le  maire. 

3°  En  cas  de  perte  d'un  extrait  d'inscription,  pendant  que  le  titulaire 
remplit  les  formalités  prescrites  parle  décret  du  3  messidor  an  XII 
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pour  obtenir  un  nouveau  titre  en  remplacement  de  celui  qu'il  a 
perdu. 


MINISTERE 

DES   FINANCES 


Formule    de    déclaration    de   perte   d'un 
titre  de  rente. 


DIRECTION  MODÈLE  DE   DÉCLARATION 

DE  LA  DETTE  INSCRITE  

Aujourd'hui,  le  189  ,  a  comparu  devant  nous,  maire  de 

la  commune  d  ,  département  d  le 

sieur  demeurant  à  ,  lequel 

nous  a  déclaré  avoir  perdu  l'extrait  d'une  inscription  0/0  de 

francs  ,  n°  ,  série  ,  dont  il  est  propriétaire,  et 

nous  a  dit  qu'il  désirait  en  obtenir  le  remplacement  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  du  3  messidor  an  XII,  s'obligeant  à  rapporter 
l'extrait  adiré  s'il  se  retrouve.  La  dite  déclaration  faite  en  présence 
de  M. 

,  demeurant  h  et  du  sieur  demeurant 

à  lesquels  nous  ont  attesté  l'individualité  du  déclarant,  et 

ont,  ainsi  que  lui,  signé  avec  nous,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Suivent  les  signatures.) 

N.  B.  La  présente  déclaration  doit  être  faite  sur  papier  timbré  et 
enregistrée.  La  signature  du  maire  (à  l'exception  de  ceux  de  Paris) 
doit,  en  outre,  être  légalisée  par  le  préfet  et  le  sous-préfet. 

RENTE  VIAGÈRE.  —  DROIT  CIVIL. 

En  l'absence  de  clause  spéciale  on  n'est  pas  tenu  de  délivrer  un 
titre  de  rente  sur  l'Etat  pour  tenir  lieu  de  la  rente  viagère.  —  Seine, 
8  décembre  1883,   Rev.  Not.,  n°  9082. 

Voir:  Observations  pratiques  publiées  par  la  Revue  du  Notariat, 
sous  le  no  9082. 

Enregistrement. 

La  clause  que  les  arrérages  échus  et  non  payés  au  décès  appar- 
tiendront au  débiteur  ne  constitue  pas  une  libéralité,  par  suite  on 
n  e  peut  percevoir  le  droit  de  donation  éventuelle  ;  et  cette  disposi- 
t  ion  n'est  pas  assujettie  davantage  aux  droits  de  mutation  par 
décès. 

RÉPERTOIRE.  —  RÉPERTOIRE  DES  NOTAIRES. 

CHAPITRE  IL 

§  1. —  Législation. 

\  9-1 .  Loi  du  26  janvier  1892. 

Art.  19.  —  Les  huissiers  et  les  greffiers  tiendront,  sous  les  sanc- 
tions édictées  en  l'article  précédent  (18),  sur  registre  non  timbré, 
coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal,  des  répertoires  k  co- 
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lonnes  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  inter- 
ligne et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes,  exploits,  jugements 
et  arrêts  qui  sont  dispensés,  par  la  présente  loi,  des  formalités  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  etc.,  etc, 

19-3.  Il  a  été  reconnu  dans  Tordre  de  cet  article  que  «  les  actes 
de  dépôt  du  double  du  répertoire  des  notaires,  commissaires- 
priseurs  et  courtiers  de  commerce,  et  des  signatures  et  parafes  des 
notaires,  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  26  janvier  1892,  étaient 
dispensés  de  l'enregistrement,  et  qui,  d'ailleurs,  doivent  être  rédi- 
gés sur  papier  timbré  (Dec.  min.,  24-30  juin  1812  et  17  octobre 
1821,  Instr.  590  et  1038;,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'inscription  au 
répertoire  spécial.  —  Sol.,  17  octobre  1892. 

19  3.  Ces  actes,  au  surplus,  ne  sont  pas  assujettis  k  l'inscrip- 
tion au  répertoire  ordinaire. 

19-4.  Le  texte  est  formel  ;  les  actes  à  inscrire  sur  le  répertoire 
spécial  sont  uniquement  ceux  que  la  loi  du  26  janvier  1892  a  dis- 
pensés de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

19-5.  Dès  lors  que  le  nouveau  répertoire  a  été  institué,  d'une 
manière  exclusive,  pour  les  seuls  actes  affranchis  de  la  formalité, 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  par  la  loi  de  1892,  il  va  de  soi  que 
les  actes  qui  jouissent  d'une  exemption  semblable  en  vertu  d'une 
autre  loi,  ne  doivent  pas  y  être  mentionnés. — Sol.,  7  octobre  1892. 

19-6.  Toute  contravention  aux  prescriptions  de  l'article  19, 
relative  à  la  tenue  du  nouveau  répertoire,  est  punie  d'une  amende 
de  10  francs  en  principal. 

19-7.  Cette  sanction,  prononcée  en  termes  généraux,  s'appli- 
querait même  dans  le  cas  où  l'infraction  ne  porterait  que  sur  la 
forme  du  registre  employé,  même  dans  le  cas  où  l'officier  ministé- 
riel aurait  purement  et  simplement  omis  de  faire  coter  et  parafer 
ce  registre  par  l'autorité  compétente. 

19-8.  Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  de  1892,  porte  l'ins- 
truction 2816,  p.  30,  le  répertoire  créé  par  l'article  19  doit  être  pré- 
senté au  visa  du  receveur  chargé  de  l'enregistrement  des  actes 
d'huissiers,  les  1er,  6,  11,  16,  21  et  26  de  chaque  mois,  ou  le  lende- 
main du  jour  fixé  si  ce  dernier  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié, 
à  peine  d'une  amende  de  10  francs. 

19-9.  Il  est  enjoint  au  receveur  d'énoncer  dans  son  visa  le  nu- 
méro du  dernier  acte  inscrit.  Ce  visa  sera  daté,  signé  et  transcrit 
séance  tenante  sur  le  registre  des  actes  extra-judiciaires. 

19-10.  Les  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué  doivent  être 
soumises  au  visa  du  receveur  dans  les  quatre  jours  de  leur  signi- 
fication. Mais  cette  signification  profite  d'une  manière  absolue  de 
la  dispense  du  timbre  et  de  l'enregistrement  accordée  aux  actes 
du  palais  par  l'article  5  de  la  loi  du  26  janvier  1892  ;  elle  doit 
donc  être  inscrite  sur  le  répertoire  créé  par  l'articleM9  de  la  même 
loi. 

19-11.  Le  répertoire  établi  par  l'article  19  de  la  loi  de  1892 
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n'est  pas  soumis  au  timbre.  Il  doit  être  coté  et  parafé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil. 

19-12.  Les  inscriptions  doivent  y  être  opérées  par  ordre  de 
numéros,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne.  Il  faut,  de  plus, 
que  les  actes  y  soient  portés  le  jour  même  de  leur  signification. 

1 9-1 3 .  Le  répertoire  spécial  imposé  aux  greffiers  doit  être  tenu 
dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes  sanctions  que  celui 
que  les  articles  19  et  20  imposent  aux  huissiers. 

19-14.  Par  conséquent,  toutes  les  explications  précédentes 
s'appliquent  aux  greffiers. 

19-15.  Cependant,  à  la  différence  des  huissiers,  les  greffiers 
n'ont  à  présenter  leur  répertoire  spécial  au  visa  du  receveur  que 
deux  fois  par  mois,  le  1er  et  le  16,  ou  le  lendemain,  si  le  1er  ou  le 
16  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

19-16.  Le  receveur  doit  dater  et  signer  son  visa,  y  relater  le 
numéro  du  dernier  acte  inscrit,  et  le  transcrire  immédiatement  sur 
le  registre  destiné  à  l'enregistrement  des  jugements  rendus  parles 
tribunaux  civils  et  de  commerce.  —  Instr.  2846,  p.  34. 

19-17.  La  seule  disposition  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  qui 
ait  exempté  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  des 
actes  soumis  à  l'inscription  au  répertoire  ordinaire  des  greffiers, 
est  celle  qui  est  insérée  sous  l'article  10. 

19-18.  Or,  au  nombre  des  actes  visés  par  cette  disposition 
(actes  dressés  en  exécution  des  lois  relatives  aux  faillites  et  liqui- 
dations judiciaires),  il  n'en  est  aucun,  semble-t-il,  que  les  greffiers 
des  juges  de  paix  ou  ceux  des  tribunaux  civils  n'exerçant  pas  la 
juridiction  commerciale,  soient  appelés  à  rédiger. 

19-19.  Ces  greffiers  sont,  en  conséquence,  dispensés  de  la  te- 
nue du  répertoire  organisé  par  l'article  19  de  la  loi  du  26  janvier 
1892.—  Solution  de  l'Adm.  Enreg.,  21  juillet  1892. 

§  4.  — Actes  à  inscrire  au  Répertoire. 

112-1.  Le  notaire  à  qui  le  Président  du  tribunal  civil  remet  un 
testament  olographe  pour  qu'il  le  place  au  rang  de  ses  minutes, 
doit  inscrire  ce  testament  sur  son  répertoire  à  la  date  même  de  l'or- 
donnance constatantqu'il  lui  est  remis  et  non  pas  à  la  date  ultérieure 
de  l'acte  de  dépôt  qu'il  croit  devoir  dresser.  —  Trib.  civ.  Baume- 
les-Dames,  20  décembre  1892  ;  Ghambéry,  10  août  1898,  Rev. 
No  t.,  nos  8981,  9669. 

112-2.  Si  le  notaire  dresse  un  acte  de  dépôt  et  inscrit  cet  acte 
sur  son  répertoire,  il  n'est  pas  tenu  d'y  faire  figurer  en  même  temps 
le  testament  olographe  indépendamment  de  l'acte  de  dépôt,  à  la 
condition,  bien  entendu,  que  ce  dernier  acte  ait  la  même  date  que 
le  procès-verbal  de  constat  et  de  remise. 

121  Ois.  Doivent  sous  peine  d'amende  figurer  au  répertoire,  les 
certificats  de  vie  délivrés  aux  pensionnaires  des  départements  et 
des  communes,  la  dispense  d'enregistrement  accordée  aux  certifi- 
cats de  vie  délivrés  aux  pensionnaires  de  l'Etat  leur  étant  applica- 
ble.— Trib.  civ.  de  Nantes,  11  novembre  1889,  Rev.  No  t.,  n»  8440. 
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§  5.  —  Omissions.  —  Intercalations.  —  Ratures. 

128-1.  Lorsqu'un  notaire  après  avoir  mentionné  un  acte  sur  son 
répertoire  en  rature  l'inscription  pour  la  reporter  à  une  date  posté- 
rieure, si  d'autres  actes,  d'une  date  antérieure,  figurent  à  la  suite 
de  cette  inscription  rayée,  on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait  la  preuve 
que  ces  actes  n'ont  pas  été  portés  sur  le  répertoire  le  jour  même  de 
leur  date. 

128-2.  L'intercalation  de  plusieurs  actes  dans  l'espace  primi- 
tivement occupé  par  l'indication  d'un  mois,  en  forme  de  titre  ou 
rubrique,  démontre,  au  contraire,  que  ces  actes  avaient  été  omis  et 
permet  de  réclamer  les  amendes  encourues  par  suite  de  leur  omis- 
sion. —  Mantes,  7  janvier  1888,  Jîev.  du  No  t.,  n°  7806. 

128-3.  En  droit  les  actes  doivent  être  portés  sur  le  répertoire 
le  jour  même  de  leur  date,  il  ne  suffit  pas,  pour  répondre  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  qu'ils  y  soient  mentionnés  par  ordre  de  date. 

128-4.  En  fait,  la  preuve  d'une  inscription  tardive  (qui  équi- 
vaut à  une  omission  absolue  au  point  de  vue  de  la  pénalité)  peut 
résulter  de  ratures  ou  d'intercalations  ne  laissant  aucun  doute  sur 
le  retard  reproché.  —  Seine,  13  avril  1883,  Journ.  Enreg.,  22103  ; 
Cherbourg,  21  mai  1884,  Journ.  Enreg.,  22330;  Saint-Amand, 
25  novembre  1884,  Journ.  Enreg.,  22547. 

§  6.  —  Visa  trimestriel  du  répertoire. 

180-1.  Un  visa  apposé  sur  le  répertoire  d'un  officier  ministé- 
riel, dans  l'espèce,  un  huissier,  par  un  juge  de  paix  agissant  comme 
délégué  du  procureur  de  la  République,  n'a  aucune  valeur  pour 
constater  les  contraventions  commises  par  cet  huissier,  et  résultant 
de  l'inscription,  après  le  visa,  d'actes  portés  à  une  date  antérieure 
(ainsi  résolu  par  le  premier  jugement). 

180-2.  En  sens  contraire.  —  Le  visa  apposé  sur  le  répertoire 
d'un  huissier,  par  un  juge  de  paix  agissant  comme  délégué  et  en 
vertu  d'instructions  du  procureur  de  la  République,  est  légal  et  ré- 
gulier, et,  par  conséquent,  la  Régie  est  fondée  à  s'appuyer  sur  ce 
visa  pour  constater  les  contraventions  commises  par  cet  officier 
ministériel  et  résultant  de  l'inscription,  après  le  visa  d'actes  passés 
à  une  date  antérieure  (ainsi  résolu  par  le  second  jugement). 

180-3.  Ces  deux  jugements  ont  été  rendus,  le  premier  à  Lo- 
rient,  le  20  février  1884,  et  le  second  à  Vannes,  le  28  janvier  1888, 
Rev.  No  t.,  n°  7829. 

180-4.  Quant  à  la  répression  des  contraventions  fiscales,  dit 
M.  Didio,  ou  des  infractions  qui  peuvent  être  commises  dans  la  récep- 
tion des  actes  et  la  tenue  des  répertoires,  la  loi  y  a  sagement  pourvu 
en  autorisant  les  préposés  de  l'enregistrement  à  prendre  communica- 
tion, à  tout  moment,  des  documents  dont  s'agit.  Ces  employés  sont, 
pour  la  recherche  et  la  constatation  de  ces  contraventions,  les  agents 
de  la  loi,  et  l'on  peut,  à  cet  égard,  s'en  remettre  à  leur  zèle.  Aussi 
bien  faut-il  s'étonner  de  ce  que  la  Régie,  d'ordinaire  si  jalouse  de 
ses  prérogatives,  ait  cru  devoir  attribuer  au  visa  opéré  par  un  fonc- 
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tionnaire  étranger  à  l'administration  «  la  même  force  et  le  même 
effet  qu'au  visa  de  l'un  de  ses  propres  employés  ». 

186-5.  Ce  -visa  opéré  par  un  juge  de  paix,  par  ordre  du  procu- 
reur de  la  République,  sur  le  répertoire  d'un  officier  public,  appelle 
une  dernière  observation. 

186-6.  En  visant  ne  varietur  un  document  public,  le  juge  de 
paix  a  accompli  un  acte  officiel.  C'est  là  encore  une  irrégularité  qu'il 
convient  de  relever.  A  supposer  que  le  procureur  de  la  République 
ait  le  droit,  que  nous  lui  contestons,  de  se  présenter  dans  l'étude 
d'un  officier  public,  de  se  faire  représenter  le  répertoire  et  d'y  ap- 
poser son  visa,  encore  faut-il  qu'il  agisse  par  lui-même. 

186-7.  Les  officiers  ministériels  sont  sous  la  surveillance  du 
ministère  public.  Or,  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  officiers  du  mi- 
nistère public.  Le  procureur  de  la  République  n'a  pas  le  droit  de 
leur  ordonner  des  actes  officiels  en  matière  disciplinaire,  aucune 
loi  ne  lui  permettant  de  les  déléguer  à  sa  place. 

§  9.  —  Honoraires  des  notaires  pour  inscription 
des  actes  au  répertoire. 

216-1.  Les  notaires  n'ont  pas  droit  à  un  émolument  pour  l'ins- 
cription de  leurs  actes  au  répertoire  et  au  remboursement  du  timbre 
employé  à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Paris,  25  janvier 
1894;  Req.,  16  avril  1894. 

216-2.  Cette  question,  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  ne  pa- 
raissait pas  encore  avoir  statué,  avait  été  tranchée,  conformément 
à  la  décision  ci-dessus  rapportée  par  la  Cour  de  Paris,  suivant 
arrêts  du  18  mars  1887  et  du  20  janvier  1894. 

216-3.  Mais  elle  est  résolue  en  sens  divers  par  la  doctrine.  Un 
certain  nombre  d'auteurs  refusent,  comme  l'arrêt  ci-dessus,  tout 
droit  aux  notaires.  —  Gagnereaux,  Commentaire  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse  an  XI sur  le  notariat,  t.  2,  art.  51,  n°  7  ;  Roucher  d'Argis  et 
Sorel,  Dictionnaire  raisonné  de  la  taxe  en  matière  civile,  V°  Réper- 
toire; Carré,  La  taxe  en  matière  civile,  art.  173,  p.  531  ;  Favier- 
Coulomb,  Législation  du  Notariat,^.  81 ,  note  3.—  D'autres,  au  con- 
traire, estiment  que  les  notaires  doivent  recevoir  un  émolument  et 
une  indemnité.  —  Vernet,  Du  tarif  des  notaires,  p.  47;  Renaud, 
Méthodes  ou  instructions  sur  la  perception  des  honoraires  des  notaires, 
p.  24  ;  Rémy,  Emoluments  et  déboursés  des  notaires,  p.  114  ;  Amiaud, 
Le  tarif  général  et  raisonné  des  notaires,  2e  édit.,  t.  2,  n°  269,  p.  96 
et  suiv.  ;  Bolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du 
notariat,  V°  Honoraires,  n°  165  ;  Rutgeerts,  Commentaire  sur  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  édit.  Amiaud,  t.  3,  n°  1187  ;  Encyclopédie  du 
Xoinriat  et  de  l'Enregistrement,  V°  Répertoire,  suprà,  nos  214  et 
suiv. 

216-4.  Tout  en  reconnaissant  que  cette  affaire  est  délicate, 
dit  M.  l'avocat  général  Cruppi  dans  ses  conclusions  (Req.,  16  avril 
1894)  et  que  le  jugement  attaqué,  conforme  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Paris  (Paris,  25  janvier  1894),  peut  être  défendu  parles 
raisons  juridiques  que  le  rapport  a  fait  valoir,  je  me  demande  s'il 
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n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  deux  questions  que  vous  dé- 
fère le  pourvoi. 

21 6-5.  En  premier  lieu,  les  notaires  ont-ils  droit  à  un  hono- 
raire, à  raison  de  l'inscription  des  actes  sur  le  répertoire?  Ensuite, 
ont-ils  droit  au  remboursement  du  coût  du  timbre  employé? 

216-6  Sur  le  premier  point,  je  réponds  sans  hésiter  par  la 
négative  ?  Quant  au  second,  je  suis  disposé  à  admettre  la  thèse 
du  pourvoi. 

21 G-1.  Quelques  mots  d'abord  quant  au  prétendu  droit  à  un 
émolument.  Remarquez  que  les  notaires  limitent  leurs  prétentions 
à  l'inscription  des  actes  en  minute,  affranchissant  ainsi  de  toute 
perception  les  actes  en  brevet  qui  figurent  néanmoins  sur  le  réper- 
toire. Il  nous  semble  que,  même  pour  l'inscription  des  actes  en  mi- 
nute, aucun  honoraire  particulier  n'est  dû  à  l'officier  public.  Il  est 
de  règle  en  effet,  dans  le  notariat,  de  ne  pas  attribuer  d'émolument 
spécial  aux  opérations  de  détail,  et  de  les  prendre  seulement  en 
considération,  sans  les  énoncer  dans  les  états.  Ainsi,  le  notaire 
comprendra  les  soins  de  l'inscription,  qui  constituent  une  opéra- 
tion de  détail,  dans  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  la  confec- 
tion de  l'acte  même. 

216-8.  L'honorable  avocat  du  pourvoi  a  objecté  que  cette  ins- 
cription au  répertoire  donnait  lieu  pour  les  huissiers  et  les  gref- 
fiers à  un  honoraire  particulier.  C'est  vrai  ;  mais  ces  officiers  pu- 
blics reçoivent  cet  émolument  en  vertu  d'un  texte  spécial  (Décr. 
24  mai  1854,  art.  1,  §14),  qui  n'existe  pas  pour  les  notaires. 

216-9.  Ceux-ci  ont-ils  du  moins  le  droit  de  se  faire  rembourser 
le  papier  timbré  afférent  à  chaque  inscription  ?  Ici  je  répondrai 
affirmativement,  non  sans  faire  observer  que  la  question,  pour  la 
plupart  des  études  de  notaire,  ne  présente  qu'un  intérêt  minime. 
L'honorable  avocat  calculait  tout  à  l'heure,  qu'une  feuille  de  timbre 
à  2  fr.  40  contient  en  général  100  inscriptions,  de  sorte  que  tout 
l'intérêt  du  débat  se  réduit  par  acte  à  2  centimes  et  demi  environ. 
On  vous  a  dit  aussi  que,  dans  l'usage  de  Paris,  ce  remboursement 
de  timbre  n'entre  même  pas  dans  la  caisse  du  notaire,  mais  tombe 
dans  la  bourse  commune.  Ces  considérations  ne  sauraient  d'ailleurs 
influer  sur  la  solution  juridique  que  nous  recherchons. 

21 6-1 0.  Quel  est  donc  le  principe  de  droit  qui  défendrait  au 
notaire  de  se  faire  rembourser?  Quant  à  moi,  je  ne  le  connais  pas, 
La  règle  générale  est  que  l'officier  ministériel  a  le  droit  de  se  faire 
tenir  compte  de  toutes  ses  avances,  de  tous  les  déboursés  qu'il  a 
faits  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Comment,  en  notre  cas,  justi- 
fier l'exception  à  une  règle  si  formelle? 

216-11.  II  est  vrai  que  cette  exception  est  admise  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  l'un  du  16  mars  1887,  l'autre  du  25  jan- 
vier 1894  précité,  mais  ces  arrêts  se  bornent  à^dénier  le  droit  du 
notaire  au  remboursement  du  timbre,  sans  offrir  a  l'appui  de  leur 
doctrine  des  arguments  décisifs.  Dira-t-on  que  la  tenue  du  réper- 
toire et  la  dépense  qui  en  résulte  sont  imposées  aux  notaires  comme 
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une  obligation  légale  et  professionnelle,  qu'ils  ne  pourraient  se  faire 
rembourser  qu'en  s'appuyant  sur  un  texte  analogue  à  celui  qui 
existe  pour  les  greffiers  et  les  huissiers  (Décr.  du  24  mai  1854  et 
Civ.  rej.  cass.,  16  février  1863).  Nous  répondrons  que  la  tenue  de 
ce  répertoire  ne  tient  nullement  à  l'essence  même  de  la  fonction 
notariale,  qui  est  de  conférer  l'authenticité  aux  conventions  des 
parties,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  tarif  pour  justifier  le  droit  de 
l'officier  public  au  remboursement  du  coût  du  timbre  employé.  Ce 
timbre  est  un  impôt,  comme  le  timbre  du  papier  employé  pour  la 
rédaction  des  actes  et,  comme  le  fait  observer  avec  raison  le  Jour- 
nul  des  notaires  et  des  avocats  (1863,  art.  17711)  : 

«  Si  le  remboursement  du  papier  timbré  de  Pacte  ne  peut  être 
contesté  au  notaire,  il  doit  en  être  de  même  pour  le  timbre  du  ré- 
pertoire, puisque  par  devoir  de  profession,  le  notaire  avance  l'un 
et  l'autre  au  Trésor.  » 

31 6-1 3.  Mais  on  objecte  enfin  que  le  remboursement  du  tim- 
bre ne  se  conçoit  point,  car  il  serait  effectué  par  les  parties  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  la  tenue  du  répertoire.  Le  répertoire,  dit-il,  a  été 
établi  et  réglementé  dans  sa  tenue,  dans  les  infractions  auxquelles 
ses  omissions  ou  irrégularités  donnent  lieu,  dans  le  contrôle  dont 
il  est  l'objet,  en  vue  des  intérêts  du  fisc  et  pas  le  moins  du  monde 
dans  l'intérêt  des  parties. 

S 16-1 3.  Cet  argument,  invoqué  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Paris  du  18  mars  1887,  est-il  d'une  parfaite  exactitude?  Histo- 
riquement, il  faut  noter  que  le  but  ancien  du  répertoire,  constaté 
notamment  par  les  ordonnances  de  1437  et  de  1541  (Merlin,  Réper- 
toire ;  Langlois,  Droit  des  notaires),  était  de  protéger  les  parties 
contre  le  danger  des  antidates  et  contre  celui  de  la  destruction  ou 
de  la  perte  des  minutes.  Répondra-t-on  qu'avant  la  loi  de  frimaire 
c'était  surtout  le  droit  de  contrôle  que  le  répertoire  avait  pour  but 
de  sauvegarder  ?  Nous  observerons  simplement  que  les  notaires  au 
Chatelet  de  Paris,  étaient  bien  soumis  à  l'obligation  du  «  réper- 
toire »  pour  l'inscription  de  leurs  actes,  alors  que  d'antiques  fran- 
chises (ordonnances  de  1694  et  de  1723)  exemptaient  ces  mêmes 
actes  du  droit  de  contrôle  (Merlin,  v°  Contrôle). 

316-14.  C'est  donc  bien  dans  l'intérêt  des  parties  que  le  ré- 
pertoire a  été  créé.  31ais  de  nos  jours,  cette  institution  a-t-elle  uni- 
quement en  vue  l'intérêt  du  fisc  ?  C'est  ce  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre. Elle  est  utile  au  fisc  sans  aucun  doute  ;  mais  comment  dire 
qu'elle  est  inutile  aux  parties,  alors  que. par  exemple,  l'article  1336 
du  Code  civil  leur  permet  d'invoquer  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  la  transcription  d'un  acte  sur  le  registre  public 
lorsque  les  minutes  sont  perdues  et  qu'il  existe  un  répertoire  en 
règle  du  notaire? 

316-15.  Il  semble  donc  assez  légitime  que  les  parties  suppor- 
tent les  frais  du  timbre  nécessaire  à  une  inscription  qu'elles  ont 
occasionnée,  et  qui  leur  profite  à  divers  points  de  vue. 

316-16.  La  doctrine  s'est  prononcée  en  ce  sens,  nous  citerons 
notamment   :   Didio,   Encyclopédie  du   notarial,   V°   Répertoire, 
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p.  379  ;  Renaud,  Méthodes  ou  instructions  sur  la  perception  des 
honoraires  des  notaires,  p.  24  ;  Remy,  Emoluments  et  déboursés 
des  notaires,  p.  114  ;  Vernet,  Du  tarif  des  notaires,  p.  44  ;  Rut- 
geerts,  Commentaire  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  t.  3,  p.  1534,  et 
Tarif  général  raisonné,  t.  1,  p.  96  ;  Amiaud,  Tarif  général  des  no- 
taires, t.  2,  p.  96  ;  Journal  des  notaires  et  des  avocats,  1863,  arti- 
cle 17711  ;  Garnier,  Répertoire  de  V Enregistrement,  V°  Répertoire, 
n°  2  ;  Toullier,  Le  droit  civil  français,  t.  8,  n°  470,  V.  cepepdant 
Rolland  de  Villargues ,  Répertoire  du  notariat,  Y0  Honoraires, 
n°  165. —  Cette  solution  a  été  également  adoptée  par  le  tarif  italien 
de  1875,  article  20. 

216-17.  Vous  penserez  peut-être  qu'il  y  a  lieu,  en  présence 
d'une  question  tout  au  moins  délicate,  et  d'une  divergence  aussi  ca- 
ractérisée entre  la  doctrine  et  la, jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris, 
de  renvoyer  l'affaire  devant  la  Chambre  civile. 

216-18.  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général,  la  Cour  a 
motivé  son  rejet  de  la  façon  suivante  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  16,  titre  3,  de  la  loi  des 
29  septembre-6  octobre  1791,  1  de  la  loi  du  16  floréal  an  XI,  49  et 
50  de  la  loi  du  12  frimaire  an  VII,  29  et  30  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  les  notaires  sont  tenus  d'avoir,  sur  papier  timbré,  un  réper- 
toire, où  sont  inscrits  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent;  que  cette  obli- 
gation leur  est  imposée  personnellement  à  peine  d'amendes  en  cas 
de  contraventions  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  leur  alloue  ni  émolument  pour  le  tra- 
vail que  leur  occasionne  chaque  inscription  d'acte,  ni  indemnité 
pour  la  dépense  du  papier  timbré  qui  en  résulte  ; 

«  Attendu  que  si  le  décret  du  16  février  1807,  après  avoir  indi- 
qué le  tarif  d'un  certain  nombre  d'actes,  dispose  dans  son  arti- 
cle 173  «  que  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notam- 
ment les  partages  et  les  ventes  volontaires  qui  auront  lieu  devant 
eux,  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  leur  arrondisse- 
ment,  suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura 
présentées  et  sur  les  renseignements  qui  leur  seront  fournis  par 
les  notaires  et  les  parties»,  cet  article  vise  des  actes  véritables  faits 
à  la  demande  des  parties  et  non  prévus  au  tarif  et  qu'il  ne  saurait 
s'appliquer  à  la  simple  inscription  d'actes  dont  la  rémunération  a 
été  régulièrement  fixée  et  n'est  pas  contestée  »  ; 

«  Attendu  que  (31e  ....  notaire)  ayant  ajouté  la  somme  de  50  cen- 
times au  coût  du  timbre  employé  pour  chacune  des  minutes  des  six 
actes  portés  dans  son  état  de  frais  et  cela  à  raison  de  l'inscription 
qu'il  en  a  faite  à  son  répertoire  et  de  la  dépense  du  papier  timbré 
que  cette  inscription  lui  a  occasionnée,  c'est  à  bon  droit  que  le  ju- 
gement attaqué  (Trib.  civ.  de  la  Seine  du  12  décembre  1892)  lui  a 
refusé,  de  ce  chef,  toute  allocation  et  qu'en  la  lui  refusant,  il  n'a 
violé  aucun  des  articles  sus-visés  ;  Par  ces  motifs,  rejette.   » 

216-1».  M.  Didio,  dans  sa  dissertation  (tfev.  Not.,  n°  9158), 
conclut  en  ces  termes  : 

«  Enfin,  s'il  était  besoin  d'invoquer  le  témoignage  des  législateurs 
des  pays  dont  les  tarifs  réglementent  tous  les  émoluments  se  ratta- 
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chant  à  l'exercice  de  la  profession  notariale,  nous  citerions  le  tarif 
italien,  qui,  dans  son  article  20,  alloue  aux  notaires  une  rémuné- 
ration pour  l'inscription  de  leurs  actes  au  répertoire,  et  le  tarif  des 
notaires  d'Alsace-Lorraine,  dont  le  paragraphe  15  prend  soin  de 
spécifier  que  les  taxes  établies  par  ce  tarif  comprennent  l'inscription 
au  répertoire.  » 

216  26.  Du  reste,  loin  de  donner  appui  à  l'opinion  que  nous 
combattons,  le  décret  du  24  mai  1854,  qui  a  alloué  aux  greffiers 
une  rémunération  pour  la  mention  des  actes  au  répertoire,  est,  au 
contraire,  la  meilleure  preuve  que  les  notaires  y  ont  droit  égale- 
ment .   » 

216  21.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'article  8  de  ce  décret  que 
«  les  greffiers  n'ont  droit  a  aucun  émolument  :  1°  .....  ;  2°  pour  les 
simples  formalités  qui  n'exigent  aucune  écriture  ou  dont  il  est  seu- 
lement fait  mention  sommaire,  soit  sur  les  pièces  produites,  soit 
sur  les  registres...  ;  3°  pour  l'accomplissement  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées,  soit  à  l'effet  de  régulariser  le  service  des  greffes, 
soit  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  d'administration  judiciaire  ». 
Si,  tout  en  édictant  cette  disposition,  le  décret  de  1854  a  alloué  aux 
greffiers  un  droit  pour  la  mention  de  leurs  actes  au  répertoire,  c'est 
que  cette  mention  ne  rentre  pas  dans  les  devoirs  généraux  qui  sont 
imposés  à  ces  officiers  ministériels  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
mais  qu'elle  rentre,  au  contraire,  dans  la  catégorie  des  actes  faits 
dans  l'intérêt  des  parties  et  dont  l'officier  public  doit,  à  ce  titre, 
recevoir  d'elles  la  rémunération. 

23  6-22.  Or,  si  cela  est  vrai  pour  les  greffiers  qui  touchent 
un  traitement  fixe  destiné  à  rémunérer  les  services  qu'ils  rendent 
comme  auxiliaires  de  la  justice,  cela  doit  l'être  encore  bien  davan- 
tage pour  les  notaires,  qui  ne  touchent  aucun  traitement  fixe,  et 
auxquels  aucun  texte  exprès  ne  refuse  tout  émolument  pour  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

216-23.  La  perception  d'un  droit  pour  l'inscription  des  actes 
au  répertoire  nous  paraît  donc  légitime  à  tous  les  points  de  vue,  et 
sans  méconnaître  l'autorité  qui  s'attache  aux  décisions  de  la  Cour 
suprême,  il  nous  est  impossible  de  donner  notre  adhésion  aux  ar- 
rêts qui  ont  condamné  cette  perception. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU. 

SECTION  I.    —  Du  paiement  de  l'indu. 

lO.  Lorsque  le  paiement  a  été  fait  d'un  engagement  sans  cause 
ou  sur  une  fausse  cause,  comme  il  n'y  a  jamais  eu  de  dette,  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  à  restitution  de  ce  qui  a  été  payé.  —  Art.  1235, 
C.  civ. 

SECTION  II.  —  Des  effets  du  payement  de  l'indu. 

§  1.  —  Des  droits  de  celui  qui  a  payé  indûment. 

1  4 .  Le  paiement  sans  vérification  et  sans  règlement  préalable 
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par  un  architecte  d'un  mémoire  de  travaux  majorés,  donne  lieu  à 
l'action  en  répétition.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  décembre  1895,  Gaz. 
Pal.,  57. 

30.  L'adjudicataire  qui  a  payé  un  créancier  inscrit  par  le  motif 
erroné  qu'il  s'était  cru  débiteur  par  sa  seule  qualité  d'adjudicataire 
est  fondé  à  exercer  l'action  en  répétition.  —  Hiom,  20  juillet  1893, 
D.  95.2.379. 

47.  L'action  en  répétition  de  l'indu  dure  30  ans. 

Il  a  été  jugé  que  lorsqu'en  rendant  compte  de  valeurs  par  lui 
touchées  pour  l'un  de  ses  clients,  un  notaire  a  retenu  sur  le  reli- 
quat de  ce  compte  une  certaine  somme  pour  paiement  de  ses  frais 
et  honoraires,  l'action  en  répétition  dure  30  ans.  —  Amiens,  9  mai 
1823.  S.  et  P.  chr.  25,  II,  32,  D.  A.  10.432;  Cass.,  19  janvier  1831, 
S.  31.1.157,  D.  P.  31.1.46. 

Mais  depuis  est  intervenue  la  loi  sur  la  prescription  des  frais  des 
notaires.  —  Voir  Prescription  des  frais  d'actes  notariés. 

RÉQUISITIONS  HYPOTHÉCAIRES. 

Observations  pratiques. 

\.  D'ordinaire  les  conservateurs  des  hypothèques  n'exigent  pas  de 
réquisitions  écrites  pour  opérer  les  transcrip Lions  :  ils  se  contentent 
de  réquisitions  verbales.  Il  y  a  cependant  quelquefois  intérêt  pour 
les  parties  de  formuler  une  réquisition  par  écrit.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment lorsque  la  transcription  n'est  requise  que  limitativement. 

2.  S'il  s'agit  d'obtenir  des  états,  copies,  certificats  et  mentions  au 
bureau  des  hypothèques,  il  y  a  lieu  de  remettre  au  conservateur  des 
réquisitions  écrites,  portant  avec  précision  et  d'une  manière  suffisante 
les  indications  nécessaires. 

Lorsque  le  requérant  ne  sait  pas  signer,  le  conservateur  doit  néan- 
moins obtempérer  à  sa  réquisition.  Il  est  tenu  dans  ce  cas  de  trans- 
crire en  tète  des  états  et  certificats  qu'il  délivre,  les  termes  dans  les- 
quels la  demande  lui  en  a  été  faite  et  d'énoncer  dans  son  registre  des 
salaires  que  le  requérant  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

3.  Les  réquisitions  écrites  sont  dispensées  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. Elles  peuvent  être  faites  en  marge  des  pièces  à  dépo- 
ser. 

4.  On  peut  obtenir  par  une  même  réquisition  tous  les  renseigne- 
ments émanant  du  même  bureau  d'hypothèques  et  concernant  toutes 
les  personnes  intéressées  ou  liées  dans  la  même  affaire,  ou  dans  des 
affaires  connexes. 

S'il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  les  personnes  sur  lesquelles  on  de- 
mande des  renseignements,  les  conservateurs  exigent  des  réquisitions 
individuelles  séparées. 

5.  Les  conservateurs  sont  d'ailleurs  tenus  de  se  conformer  à  la 
volonté  clairement  manifestée  des  requérants. 

6.  Lorsqu'un  état  d'inscriptions  est  requis  sur  plusieurs  personnes, 
le  conservateur  peut-il  exiger  plusieurs  salaires  pour  l'extrait  d'une 
inscription  prise  collectivement  contre  ces  personnes  ? 

Si  par  exemple  un  état  requis  contre  le  mari  et  contre  la  femme 
contient  quatre  inscriptions  prises  contre  les  deux,  le  conservateur 
pourra-t-il  exiger  huit  salaires,  au  lieu  de  quatre. 
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Certains  conservateurs  Font  prétendu.  Ils  se  fondaient  sur  ce  mo- 
tif qu'il  y  a  quatre  inscriptions  contre  le  mari  et  quatre  (les  mêmes) 
contre  la  femme  ;  qu'à  la  rigueur  il  y  aurait  lieu  de  reproduire  dans 
le  même  état  deux  fois  la  même  inscription,  une  fois  du  chef  du  mari 
et  une  autre  fois  du  chef  de  la  femme. 

Cette  prétention  ne  pouvait  se  soutenir,  à  moins  de  scinder  la  ré- 
quisition en  deux,  l'une  sur  le  mari,  l'autre  sur  la  femme,  ce  qui 
serait  arbitraire  et  que  le  conservateur  ne  peut  faire,  il  est  inadmis- 
sible que  le  conservateur  délivre  deux  fois  la  même  inscription  dans 
son  état. 

Aussi  l'administration  a-t-elle  décidé  qu'il  ne  pouvait  être  perçu 
qu'un  seul  salaire.  Une  instruction  du  31  décembre  1841  avait  déjà 
prescrit  aux  conservateurs  de  s'en  tenir  strictement  à  la  lettre  des 
décrets  réglementaires  et  de  ne  percevoir  qu'un  seul  salaire  par  ins- 
cription, quel  que  soit  le  nombre  des  débiteurs  compris  dans  la  même 
inscription.  Une  autre  solution,  du  12  décembre  1894,  a  confirmé  cette 
solution,  en  disant  que,  lorsque  la  certification  se  rapporte  à  un  fait, 
elle  n'engendre  qu'un  seul  salaire.  Cette  solution  ajoute  qu'en  effet  le 
décret  de  1810  tarife  au  droit  de  un  franc  chaque  extrait  d'inscription, 
sans  distinction  aucune  ;  qu'il  prévoit,  par  ce  fait  même,  l'extrait 
d'une  inscription  qui  grève  collectivement  plusieurs  personnes. 

RESCISION.  —  Voir  à  Y  Encyclopédie. 

RÉSOLUTION  DE  CONTRAT.  —  Voir  Condition  résolutoire. 

RESPONSABILITÉ  NOTARIALE. 

CHAPITRE  I 

SECTION  I.  —  Responsabilité  pour  faits  étrangers 
à  la  validité  des  actes. 

50-1 .  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'assurances  a  fait  imma- 
triculer une  inscription  de  rente  avec  la  mention  que  ce  titre  n'était 
susceptible  d'aliénation  que  dans  certaines  hypothèses  et  sous  cer- 
taines conditions  que  prévoyaient  les  statuts,  si  l'assemblée  géné- 
rale a  décidé  ensuite  que  ce  titre  serait  vendu  et  que  le  prix  serait 
employé  en  d'autres  valeurs,  statutairement  déterminées,  un  no- 
taire ne  commet  aucune  faute  engageant  sa  responsabilité  en  déli- 
vrant, en  vue  des  transferts,  un  certificat  de  propriété  attestant  que 
la  mention  susdite  figurait  à  tort  et  par  erreur  sur  le  titre.  —  C. 
civ.,  1382-1383;  Civ.  rej..  18  juillet  1894. 

50-2.  Il  ne  se  rend  pas  non  plus  coupable  d'une  faute  profes- 
sionnelle en  dressant  un  certificat  de  propriété  sur  le  vu  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale  non  rédigées  en  minute,  alors 
que  copie  de  ces  délibérations  avait  été  délivrée  en  extrait  et  mise 
au  rang  des  minutes  de  ce  notaire.  —  L.  23  floréal  an  VII,  art.  0,  id. 

50-3.  Ces  deux  solutions  sont  justifiées  parles  considérants  des 
jugements  et  arrêts  etpar  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  llau, 
lequel  s'exprime  ainsi  : 

«  Au  nombre  des  titres  de  rente  de  la  société  figurait  une  inscrip- 
tion de  200,000  francs  portant  une  immatricule  spéciale  qui  repro- 
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duisait  le  texte  de  l'ancien  article  12  des  statuts.  En  présence  delà 

décision  de  l'assemblée  générale  du la  société  demanda  à  son 

notaire,  de  lui  délivrer  un  certificat  devant  permettre  l'obtention 
d'une  inscription  nouvelle  immatriculée  simplement,  comme  toutes 
les  autres,  au  nom  de... 

«  Le  21  avril  18...,  Me  ...  notaire, dressa  ce  certificat  de  propriété 
constatant  que  le  titre  de  rente  relatait,  à  tort  et  par  erreur,  les 
conditions  d'aliénation  des  statuts  de  18...  et  se  terminant  parla 
réquisition  d'une  inscription  nouvelle  ;  sur  la  production  de  ce  docu- 
ment l'immatricule  fut  modifiée  sans  difficulté. 

«  En  délivrant  ce  certificat,  dit  le  pourvoi,  le  notaire  a  commis 
une  double  faute  :  1°  la  pièce  était  inexacte,  car  elle  faisait  croire 
à  une  suppression  de  l'ancien  article  12  des  statuts  qui  avait  été 
simplement  modifié  ;  2°  elle  était  incomplète  car  elle  laissait  sup- 
poser chez  le  directeur  un  pouvoir  absolu  d'aliéner,  alors  qu'il  était 
astreint  au  remploi  des  fonds. 

«  Ce  certificat  incorrect  a  rendu  possible  le  transfert,  et,  par 
suite,  le  détournement  des  200.000  francs  de  rente.  La  responsabi- 
lité de  l'officier  public  se  trouve  engagée  au  premier  chef. 

«  Ce  raisonnement  ne  saurait  être  accueilli.  Je  n'ai  pas  à  revenir 
sur  la  transformation  opérée  dans  les  statuts  par  le  vote  du 
10  août  18...  L'aliénation  des  titres,  prohibée  jusqu'alors  sauf 
pour  un  cas  déterminé,  devenait  possible  par  la  seule  volonté  du 
conseil. 

«  N'est-il  pas  certain  que  l'immatricule  litigieuse  cessait,  k  partir 
de  ce  moment,  d'être  conforme  aux  statuts  et  qu'elle  n'avait  plus 
raison  d'être? 

«  Aussi,  les  juges  du  fond  n'ont-ils  pas  hésité  à  déclarer  que  le 
certificat  ne  contenait  aucune  constatation  contraire  à  V exactitude 
des  faits.  Voilà  une  déclaration  souveraine  qui  écarte  le  grief 
d'inexactitude. 

«  Peut-on  reprocher  davantage  au  certificat  d'être  incomplet  ? 

«  La  bonne  foi  du  notaire  est  absolument  hors  de  cause,  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais  l'officier  public  a-t-il  commis 
quelque  négligence,  quelque  omission  ?  L'affirmative  serait  soute- 
nable  si  l'obligation  de  remploi  imposée  au  directeur  avait  pu  inté- 
resser les  tiers.  Nous  avons  vu  qu'il  n'en  était  point  ainsi.  Comment, 
dès  lors,  faire  un  grief  au  rédacteur  du  certificat  de  n'avoir  pas 
porté  à  la  connaissance  des  tiers  une  obligation  qui  ne  les  concernait 
en  aucune  façon  ?  L'insertion  d'une  mention,  en  ce  sens,  eût  même 
été  critiquable,  car  elle  aurait  pu  faire  attribuer  aux  statuts  une 
portée  qu'ils  n'avaient  point.  » 

50-4.  Passons  au  deuxième  moyen  relatif  à  une  prétendue  faute 
professionnelle  du  notaire. 

Ici  le  pourvoi  invoque  la  loi  du  28  floréal  an  VII,  et  il  raisonne 
ainsi  :  aux  termes  de  l'article  6  de  cette  loi,  les  certificats  de  pro- 
priété, délivrés  en  vue  des  transferts  de  rente,  ne  peuvent  être 
dressés  que  par  les  notaires  détenteurs  des  minutes  des  actes  ser- 
vant de  base  à  l'attestation. 

50-5.  Or,  dans  l'espèce,  le  notaire  s'appuyait  sur  deux  délibé- 
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rations  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'administration  du 
11  août  18. . .  Il  n'était  détenteur  d'aucune  des  minutes  de  ces  actes. 
Tout  au  moins  aurait-il  dû  alors  collationner  les  extraits  à  lui  trans- 
mis avec  les  procès-verbaux  originaux  figurant  sur  les  registres  de 
la  société.  Il  eût  évité  ainsi  d'accepter  comme  expression  de  la  vé- 
rité la  délibération  altérée  par  le  directeur.  La  négligence  ne  peut 
être  excusée. 

50-6. L'argument  tiré  de  l'article  G  de  la  loi  du  28  floréal  an  Vil 
me  paraît  sans  portée,  car  ce  texte  parle  des  minutes  des  actes  trans- 
latifs  de  propriété,  hypothèse  étrangère  à  la  production  d'extraits 
de  délibération  des  assemblées  d'une  société. 

50-7.  Les  extraits  litigieux  avaient,  dans  l'espèce,  été  délivrés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  statuts  et,  en  outre,  déposés  aux 
minutes  du  notaire.  Cet  officier  public  était,  déplus,  le  dépositaire 
des  statuts  originaux  de  la  société  et  de  tous  les  actes  qui  les  avaient 
modifiés.  Est- il  possible  de  soutenir,  dans  ces  conditions,  qu'il  n'a- 
vait pas  qualité  pour  délivrer  le  certificat. 

50-8.  Quant  à  l'erreur  de  l'extrait  relatif  à  la  délibération  du 
conseil,  nous  avons  déjà  vu  qu'elle  était  sans  importance  ;  il  faut 
remarquer,  de  plus,  que  le  notaire  n'a  pas  attribué  k  cette  pièce  la 
valeur  d'un  acte  authentique,  et  que  sa  production  était  même  tout 
à  fait  inutile,  le  vote  de  l'assemblée  générale  régulièrement  visé 
dans  le  certificat,  rendant  seul  le  transfert  réalisable. 

50-9.  Le  second  moyen  n'est  pas  plus  fondé  que  le  premier. 
SECTION  II 


§  2.  — Nullité  intrinsèque  ou  de  fond. 
163-1 .  Le  notaire  a  pour  devoir  d'éclairer  ses  clients  sur  tou- 
tes les  conséquences  des  actes  qu'il  leur  conseille,  sur  les  dangers 
ou  l'aléa  de  leurs  engagements,  sur  la  durée  et  la  portée  des  ga- 
ranties qui  leur  sont  offertes. 

163-2.  Constitue  une  faute  lourde  professionnelle,  une  erreur 
sur  un  point  de  droit  non  controversé. 

163-3.  Spécialement  il  en  est  ainsi  sur  la  déchéance,  qui  ne 
fait  plus  de  doute,  du  privilège  du  vendeur  d'un  office  ministériel 
en  cas  de  destitution  de  son  successeur.  —  Cour  d'Amiens,  18  décem- 
bre 1889,  liev.  Xût.,  n°8226. 

1 63-4.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Liège,  Belgique,  le  3  février 
1887,  que  si  en  principe  les  notaires  ont  le  devoir  d'éclairer  les 
parties  sur  la  nature  des  conventions  auxquelles  ils  sont  appelés  à 
donner  l'authenticité,  et  que  s'ils  sont  obligés  de  renseigner  ces 
parties  sur  les  dangers  que  peuvent  présenter  ces  conventions 
et  de  leur  indiquer  les  moyens  légaux  d'y  obvier,  il  est  non  moins 
certain  que  ces  devoirs  professionnels  diffèrent  suivant  les  cas  d'es- 
pèce soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

l^l-l .  Mais  aucune  responsabilité  ne  saurait  incomber  au  no- 
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taire  quand  il  s'est  renfermé  dans  l'exercice  de  son  ministère.    — 
Rev.  No  t.,  n°  7621. 

171  -2.  Toute  donation  faite  à  un  mineur  ne  peut  être  accep- 
tée que  par  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  pouvoir  pour  consentir  ac- 
ceptation en  son  nom. 

171-3.  L'acceptation  d'une  donation  faite  tout  à  la  fois  à  des 
majeurs  et  à  des  mineurs  ne  saurait  être  considérée  comme  va- 
lablement acceptée,  et  par  suite,  irrévocable,  lorsqu'elle  n'a  été 
l'objet  d'aucune  acceptation  régulière  soit  par  un  représentant  légal 
du  mineur,  soit  par  celui-ci  après  sa  majorité,  et  que  dans  l'acte 
les  co-donataires  majeurs  se  sont  bornés  à  accepter  pour  le  mineur, 
se  portant  fort  de  lui  faire  approuver  et  ratifier  cette  acceptation. 

171-4.  La  nullité  de  la  donation  résultant,  en  pareil  cas,  du 
défaut  d'acceptation,  engage  la  responsabilité  du  notaire  qui  a 
commis  tout  à  la  fois  une  erreur  de  droit  grossière  et  une  faute 
grave  et  qui  devait,  tout  au  moins,  ne  pas  laisser  ignorer  aux  par- 
ties l'imperfection  de  l'acte,  et  veiller  à  ce  que  le  mineur  régularisât 
la  situation,  après  sa  majorité.  —  Civ.  cass.,  27  juillet  1892. 

171-5.  La  responsabilité  du  notaire  doit  être  prononcée  sur- 
tout, lorsque  c'est  par  suite  d'erreurs  de  droit  grossières  qu'il  a 
commises  et  dans  lesquelles  il  a  entretenu  les  parties,  que  l'accep- 
tation de  donation  n'a  pas  été  faite  régulièrement  et  en  temps  op- 
portun. 

171-6.  Et  spécialement  s'il  a  cru  et  laissé  croire  aux  parties 
que  l'acceptation  de  la  donation  avait  pu  valablement  être  faite 
pour  le  mineur  par  les  codonataires  de  celui-ci,  et  d'autre  part,  s'il 
a  ignoré  et  laissé  ignorer  aux  intéressés  l'inefficacité  d'une  clause 
qu'il  a  insérée  dans  l'acte  de  donation  par  laquelle  les  codonataires 
du  mineur  se  portaient  fort  de  lui  faire  ratifier  la  donation  à  l'épo- 
que de  sa  majorité.  —  L.  25  ventôse  an  XI,  art.  68;  C.  civ.,  932. 
1382,  1383. 

171-7.  En  effet,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  n'est  pas  déchargé 
de  toute  responsabilité  dès  lors  qu'il  a  rédige  l'acte  pour  lequel  il  a 
été  appelé  ;  il  ne  peut  se  désintéresser  des  suites  de  cet  acte.  Si 
celui-ci  n'est  point  régulier  il  doit,  comme  conseil  des  parties,  le& 
instruire  de  ce  qu'elles  ont  à  faire  pour  lui  donner  toute  effica- 
cité. 

171-8.  Les  notaires  sont  responsables,  tant  en  vertu  des  prin- 
cipes du  droit  commun  (art.  1382  et  1383  G.  civ.)  que  des  disposi- 
tions spéciales  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI,  de  la  nullité  de  leurs 
actes  (art.  68). 

171-9.  Cette  responsabilité  est  appliquée  par  les  tribunaux, 
toutes  les  fois  qu'ils  constatent  que  la  nullité  de  l'acte  a  été  pro- 
duite par  une  faute  ou  une  négligence  imputable  au  notaire  rédac- 
teur dudit  acte,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  erreur  de  droit 
sur  un  point  non  contesté  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte. 

171-10.  C'est  ainsi  qu'il  est  désormais  constant  en  jurispru- 
dence qu'un  mandat  tendant  à  une  constitution  d'hypothèque  doit 
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être  authentique,  et  que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque  est  responsable  de  la  nullité  de  l'hypothèque,  s'il 
a  dressé  l'acte  sur  le  vu  d'une  procuration  sous  simple  signature 
privée. 

171-11.  A  plus  forte  raison  la  responsabilité  du  notaire  sera- 
t-elle  engagée,  s'il  est  constaté  que  non  seulement  le  mandat  allé- 
gué n'était  pas  authentique,  mais  qu'il  n'existait  même  aucune 
espèce  de  mandat  autorisant  le  prétendu  mandataire  à  consentir 
une  hypothèque. 

171-1  S.  La  faute  lourde  consiste  ici,  de  la  part  du  notaire,  à 
n'avoir  pas  exigé  du  prétendu  mandataire  la  justification  de  ses 
pouvoirs. 

171-13.  Vainement,  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité,  le 
notaire  prétendrait-il  exciper,  de  ce  qu'en  tout  cas  le  mandat  allé- 
gué n'étant  pas  en  forme  authentique,  la  nullité  de  l'hypothèque 
se  serait  imposée  quand  même. 

171-14.  En  effet,  la  responsabilité  du  notaire  n'en  eût  pas 
moins  subsisté,  puisque  la  vérification  par  le  notaire  de  l'existence 
du  mandat  eût  eu  pour  conséquence  d'empêcher  la  rédaction  de 
l'acte  constitutif  d'hypothèque. 

171-15.  La  Cour  de  cassation  reconnaît  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire,  pour  décider  dans  quelle  mesure  les  no- 
taires doivent  être  déclarés  responsables  du  préjudice  causé  par  la 
nullité  de  leurs  actes,  soit  en  partie  seulement  soit  pour  le  tout.  — 
Cass.,  24  décembre  4888. 

171-16.  Dans  l'espèce,  la  condamnation  du  notaire  à  la  répa- 
ration intégrale  du  préjudice  était  justifiée  par  cette  considération 
qu'aucune  faute  n'était  imputable  aux  autres  parties,  et  que  seule, 
la  faute  relevée  à  la  charge  du  notaire  avait  entraîné  la  nullité  de 
la  constitution  d'hypothèque  par  lui  reçue. 

171-17.  En  outre  des  responsabilités  spéciales  que  la  loi  leur 
impose,  les  notaires  sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  Et 
ils  doivent  répondre  des  fautes  commises  par  eux  dans  l'exercice 
de  leur  profession. 

171-18.  A  cet  effet,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  relever 
les  faits  qui  peuvent  constituer  une  faute. 

1  71-1 9.  La  Cour  suprême  se  réservant  le  droit  d'apprécier  le 
caractère  y  ridique  de  la  faute  prévue  par  les  articles  1382  et  1383 
du  Code  civil. 

171-20.  ...la  Cour  de  Besançon, par  un  arrêt  du  24  février  1897 
(Rev,  Not.,  n°  9787), a  déclaré  responsable  un  notaire,  pour  n'avoir 
pas,  en  recevant  un  contrat  de  mariage,  averti  la  future  épouse 
que  le  défaut  d'inventaire  ou  d'état  du  mobilier  et  des  valeurs  mo- 
bilières par  elle  apportées  en  contrat  de  mariage  aurait  pour  effet 
de  les  faire  réputer  acquêts  de  communauté  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  mari. 

171-21.  Cette  décision  nous  paraît  exagérée.  La  Cour,  cela  est 
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certain,  s'est  inspirée  d'une  conception  très  haute  de  la  profession 
et  des  devoirs  qu'elle  impose  ;  elle  a  eu,  devant  les  yeux,  un  idéal 
de  notaire  très  savant,  très  versé  dans  la  jurisprudence,  très  au 
courant  de  ses  évolutions  et  transformations,  incapable,  en  un  mot, 
de  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  texte  de  loi,  tel  que 
la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  le  comprend  et  l'inter- 
prète. Elle  n'a  pas  cru,  du  reste,  faire  acte  de  sévérité  ;  car,  tout  en 
élevant  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  elle  a  eu  soin  de  relever 
pour  se  l'approprier  l'attestation,  par  les  juges  du  premier  degré, 
de  l'honorabilité  du  notaire. 

1*21-22.  De  toutes  les  responsabilités  notariales,  la  plus  na- 
turelle, la  plus  légitime,  la  plus  nécessaire  même,  si  l'on  veut,  est 
celle  qui  s'attache  à  la  forme  des  actes.  Rédiger  un  acte  dans  les 
formes  indispensables  a  sa  validité,  donner  aux  volontés  des  par- 
ties l'authenticité  et  la  force  exécutoire,  c'est  là  l'objet,  le  fonde- 
ment, l'essence  même  de  la  fonction  notariale,  telle  que  la  loi  la 
définit. 

171-23.  Cependant,  le  législateur,  avec  une  prévoyance  ins- 
tinctive, a  écarté  ab  initia,  par  une  disposition  formelle,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  absolue.  Il  ne  pouvait  statuer  sur  chaque 
cas  particulier  ;  il  s'est  borné  à  donner  aux  notaires  une  règle  qui 
leur  permît  de  proportionner  la  responsabilité  à  la  faute  et  de  ne 
pas  outrer  les  dommages-intérêts  pour  réparer  un  préjudice  im- 
mense causé  par  une  faute  minime. 

171-24.  A  côté  de  cette  responsabilité  fondamentale,  se  place 
celle  que  les  notaires  encourent  comme  mandataires,  gérants 
d'affaires,  conseils  des  parties. 

171-25.  Cette  responsabilité  n'a  rien  dans  son  principe  que 
de  très  juridique.  Mais  il  est  facile  d'en  abuser  !  Les  rapports  d'un 
notaire  avec  ses  clients  peuvent  si  aisément  être  considérés  comme 
impliquant  une  véritable  gérance,  un  rôle  d'intermédiaire  ou  de 
conseil,  et  les  tribunaux  savent  si  bien,  à  la  faveur  de  l'élasticité 
des  faits,  donner  des  appréciations  devant  lesquelles  la  Cour  de 
cassation,  esclave  du  fait,  s'empresse  de  s'incliner. 

171-26.  La  Cour  de  cassation,  elle-même,  n'est-elle  pas  allée 
trop  loin  dans  son  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  6  juin  1894,  D.  P. 
94.1.359.  Cet  arrêt  décide  que,  même  en  l'absence  de  tout  mandat 
des  parties,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  constitutif  d'hypothèque 
doit,  sous  peine  de  responsabilité,  s'assurer,  par  la  vérification  des 
titres,  que  les  immeubles  engagés  à  la  suite  de  la  créance  sont  bien 
la  propriété  du  débiteur  et  qu'il  a  le  droit  de  les  hypothéquer.  On 
y  lit,  en  effet  : 

«  Attendu  que,  si  le  notaire  ne  peut  être  tenu  qu'en  vertu  d'un 
mandat  exprès  de  la  partie  d'accomplir  certaines  formalités  et  de 
veiller  à  l'exécution  de  certaines  opérations  étrangères  à  la  rédac- 
tion de  l'acte,  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  la  vérification 
des  actes  et  conditions  intrinsèques  audit  acte  et  sans  lesquelles 
l'acte  lui-même  ne  saurait  avoir  de  raison  d'être.  » 

171-27.  Ainsi,  un  notaire,   qui  n'est  pas  responsable  du  dé- 
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faut  d'inscription  d'une  hypothèque,  s'il  n'est  le  mandataire  ou  le 
gérant  d'affaires  du  créancier  (Civ.  cass.,  18  novembre  1895,  D.  P. 
95.1.16),  l'est,  en  quelque  sorte  a  priori,de  l'utilité  de  la  constitution 
d'hypothèque. 

17A-28.  Enfin  une  troisième  espèce  de  responsabilité  est  celle 
qui  a  son  origine  dans  les  erreurs  de  droit  commises  par  les  no- 
taires, lorsque  ces  erreurs,  grossières,  faciles  à  éviter,  constituent 
des  fautes  lourdes. 

171-20.  Cette  responsabilité  se  justifie  d'elle-même.  Assuré- 
ment, on  ne  peut  pas  exiger  d'un  notaire  qu'il  sache  le  droit 
comme  s'il  avait  siégé  vingt  ans  dans  un  tribunal  ou  une  Cour. 
Mais  il  ne  doit  pas  ignorer  la  loi.  S'ils  ne  sont  pas  tenus  de  suivre 
la  jurisprudence  dans  ce  que  Dumoulin  appelait  ses  méandres,  ils 
ne  doivent  pas  se  comporter  en  aveugles  qui  ne  voient  pas  la  lu- 
mière ou  en  inconsidérés  qui  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  la  re- 
garder. 

171-3©.  La  doctrine  d'après  laquelle  la  femme  est  tenue,  à 
l'égard  des  créanciers  de  son  mari,  de  justifier,  par  inventaire  ou 
par  acte  authentique,  du  mobilier  qu'elle  a  apporté  ou  qui  lui  est 
échu  au  cours  de  la  communauté,  non  seulement  lorsqu'elle  le  re- 
vendique en  nature,  mais  lorsqu'elle  en  réclame  simplement  la 
valeur,  est-elle  marquée  au  coin  de  la  vérité  judiciaire? 

171-31.  L'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  22  novembre  1886 
(Sirey,  89,  1265)  l'a  consacrée  dans  des  termes  extrêmement  caté- 
goriques. On  y  lit  : 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  présomption  qui,  d'après  les  arti- 
cles 1499  et  1510  du  Code  civil,  fait  réputer  acquis  le  mobilier 
existant  lors  du  mariage  ou  advenu  depuis,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
constaté  par  inventaire  ou  état  authentique,  n'est  pas  absolue, 
quand  il  ne  s'agit  que  de  la  liquidation  des  droits  et  reprises  des 
époux  a  l'égard  l'un  de  l'autre... —  Mais  attendu  que  cette  pré- 
somption doit,  au  contraire,  être  appliquée  rigoureusement  lors- 
qu'elle est  opposée  à  la  femme  par  les  créanciers  de  son  mari,  et 
spécialement  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier — 

«  Attendu  que  cette  présomption  conserve  son  empire  quoique  les 
créanciers  n'allèguent,  en  fait,  aucune  fraude,  et  reconnaissent 
même,  comme  dans  l'espèce,  la  sincérité  des  actes  authentiques 
produits;  qu'il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une  présomption Juris  et  de 
jure,  qui,  lorsqu'elle  est  invoquée,  ne  peut  être  paralysée  ni  parla 
preuve  con'raire,  ni  par  le  défaut  de  contestation  au  sujet  de  la 
sincérité  des  actes,  ni  même  par  la  reconnaissance  de  cette  sincé- 
rité. » 

171-33.  Certes,  rarement  la  Cour  de  cassation  a  proclamé 
une  doctrine  avec  plus  de  force,  avec  une  résolution  plus  systéma- 
tique d'enlever  à  la  doctrine  contraire,  pulvérisée,  anéantie,  tout 
espoir  de  reprendre  l'offensive.  Et  toutefois,  malgré  l'accent  auto- 
ritaire de  cet.  arrêt,  il  est  impossible  de  lui  trouver  une  base  soit 
dans  le  texte  de  la  loi,  soit  dans  les  principes  de  la  communauté. 
171-33.  Il  ressort,  en  effet,  de  l'article  1501,  §2,  que  l'apport 
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est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance 
que  le  mari  lui  donne  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  Quoi  de  plus  gé- 
néral que  cette  disposition,  et  pourquoi  distinguer  entre  ses  effets 
à  l'égard  du  mari  et  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  ? 

171-34.  Le  propre  des  conventions  matrimoniales  est  de  dé- 
terminer erga  omnes,  et  sous  les  seules  restrictions  établies  par  la 
loi  elle-même,  la  situation  légale  des  époux  en  ce  qui  concerne 
leurs  biens  et  le  règlement  de  leurs  droits  respectifs. 

171-35.  Il  en  est  ainsi  du  droit  d'administration  du  mari  en 
matière  de  communauté,  de  l'inaliénabilité  dotale,  de  tout  ce  qu'il 
plaît  enfin  aux  époux,  usant  de  la  faculté  que  leur  donne  l'arti- 
cle 1502,  |  2,  ferait-elle  exception  et  serait-il  interdit  au  mari  de  se 
reconnaître  débiteur,  par  contrat  de  mariage,  envers  sa  femme, 
avec  la  généralité  d'effets  inhérents  aux  conventions  matrimo- 
niales, delà  valeur  d'un  mobilier  non  inventorié  ? 

171-36.  La  même  chose  ressort  de  l'article  1584.  Aux  termes 
de  cet  article  (§  1),  le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pen- 
dant le  mariage  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

171-37.  Mais  (§  3),  si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mo- 
bilier échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire 
la  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  com- 
mune renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

471-38.  La  solution  exprimée  par  la  Cour  de  Besançon,  n'est 
donc  rien  moins  que  contestée. 

SECTION  III 
§  1.  —  Responsabilité  des  notaires.  Election  de  domicile. 

208-1  •  D'après  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le 
2  août  1887,  le  notaire  qui  s'est  fait  l'instigateur  d'offres  réelles  si- 
gnifiées au  domicile  élu  en  son  étude  et  qui  s'est  attaché  à  en  in- 
former le  créancier  trop  tard  pour  lui  permettre  d'empêcher  la  con- 
signation, peut  être  déclaré  responsable  des  frais  d'ordre  et  de 
consignation.  —  liev.  Not.,  n°  7746. 

208-3.  Suivant  un  jugement  de  la  Cour  de  Montpellier,  rendu 
le  4  janvier  1888,  le  notaire  en  insérant  dans  un  acte  de  vente  une 
clause  portant  que  les  parties  élisent  domicile  en  son  étude  pour 
l'exécution  du  contrat,  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte,  accepte  le 
mandat  de  leur  transmettre  les  exploits  qui  leur  sont  destinés  et  qui 
se  rattachent  à  ladite  exécution. 

208-3.  Les  obligations  résultant  de  ce  mandat  se  transmettent 
au  successeur  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte. 

208-4.  En  pareil  cas,  le  notaire  qui  a  reçu  la  sommation  de 
production  adressée  au  vendeur  au  domicile  élu  en  son  étude,  et 
qui  a  négligé  de  la  faire  parvenir  à  la  partie,  est  responsable  de  la 
forclusion  encourue  par  le  vendeur  qui  n'a  point  produit  à  l'ordre 
en  temps  utile,  et  doit  l'indemniser  de  la  perte  de  sa  créance.  — 
Rev.  Not.,  n°  8228. 
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208-5.  L'action  en  responsabilité  dirigée  contre  un  ancien  no- 
taire à  raison  de  prêts  par  lui  faits  pour  le  compte  de  tiers,  mais 
sans  leur  concours  et  leur  consentement,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  actuel  et  non  devant  celui  de  son  ancienne 
résidence  notariale. 

298-6.  L'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  ne  s'appli- 
quant  qu'au  cas  où  un  notaire  en  exercice  est  poursuivi  à  raison 
d'un  fait  de  charge  intéressant  l'ordre  public,  passible  de  peines 
disciplinaires,  et  parsuite,  de  dommages-intérêts  —  Limoges, 4rc  Ch., 
15  décembre  1890,  Rev.  Nol.,  n°  8462. 

208-7.  Lorsque  comme  dans  l'espèce  le  notaire  a  cessé  ses  fonc- 
tions et  est  allé  fixer  son  domicile  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  de  son  ancienne  résidence?  II  nous  semble  que  les  motifs, 
ou  du  moins  plusieurs  des  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de 
l'article  53  de  la  loi  de  ventôse,  continuent  de  subsister  à  son  égard. 
Pour  apprécier  la  gravité  d'une  faute  reprochée  à  un  officier  public 
ou  à  un  ancien  officier  public,  des  juges  étrangers  privés  de  tous 
renseignements  sur  son  caractère,  ses  habitudes,  sa  capacité  et  ses 
antécédents,  ne  connaissant  ni  les  règles  traditionnelles,  ni  les  usa- 
ges particuliers  de  la  compagnie  à  laquelle  il  appartient  ou  a  ap- 
partenu, ne  vaudront  jamais,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  lu- 
mières, les  juges  de  sa  résidence  ou  de  son  ancienne  résidence. 

§  2.  —  Responsabilité  des  notaires  comme  mandataires 
ou  gérants  d'affaires. 

219-1.  Un  notaire  qui  a  reçu  l'acte  constitutif  d'une  hypothè- 
que éventuelle  n'est  obligé  de  prendre  inscription  qu'autant  qu'il 
en  a  reçu  le  mandat  du  créancier.  Et  c'est  à  ce  créancier  qu'il  in- 
combe d'établir  l'existence  de  mandat  (C.  civ.,  1984  et  suiv.  ;  Pau, 
20  juin  1892).  Il  est  admis  aujourd'hui,  d'une  manière  unanime, 
que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus,  en  leur  seule  qualité  d'officiers 
ministériels,  de  remplir  les  formalités  extrinsèques  des  actes  qu'ils 
ont  passés.  Il  faut  qu'ils  aient  reçu  un  mandat  exprès  ou  tacite  de 
leurs  clients  ;  c'est  donc  à  ceux  qui  allèguent  ce  mandata  en  prou- 
ver l'existence.  — Montpellier,  30  juin  1890. 

219-2.  S'il  est  vrai,  en  principe  que  les  notaires  ne  sont  point 
chargés  de  remplir  les  formalités  extrinsèques  qui  dérivent  des  ac- 
tes qu'ils  ont  dressés  et  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
des  droits  qu'ils  renferment,  ils  peuvent  néanmoins  s'en  charger 
en  vertu  d'un  mandat  tacite  prouvé  par  un  commencement  do 
preuve  par  écrit  accompagné  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Pau,  4  juillet  1892. 

219-3.  Ces  présomptions,  lorsqu'il  s'agit  du  renouvellement 
d'une  inscription  hypothécaire,  peuvent  notamment  résulter  des 
circonstances  suivantes  :  1°  que  le  notaire  avait  conservé  la  grosse 
de  l'acte  obligatoire  par  lui  reçu  au  lieu  de  la  remettre  au  créancier: 
2°  que  lors  de  l'expropriation  du  débiteur,  il  a  lui-même  chargé  un 
avoué  de  produire  soit  à  l'ordre,  soit  à  la  distribution  par  contribu- 
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tion  qui  ont  suivi  ;  3°  qu'il  a  continué  à  payerait  créancier  les  inté- 
rêts de  la  somme  empruntée  même  après  avoir  vu  repousser  sa  de- 
mande en  collocation  dans  l'ordre  en  raison  du  non-renouvellement 
de  son  inscription  hypothécaire  et  qu'il  a  ainsi  reconnu  lui-même 
avoir  reçu  mandat  de  renouveler  cette  inscription  et  n'avoir  pas 
accompli  ce  mandat. 

219-4.  Il  est  certain  que  les  notaires  ne  sont  point  tenus,  en 
principe,  de  remplir  les  formalités  extrinsèques  des  actes  qu'ils  re- 
çoivent, et  que  l'omission  de  ces  formalités  ne  peut  engager  leur 
responsabilité  que  lorsqu'ils  ont  accepté  la  mission  de  les  remplir. 

219-5.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  déterminer  l'exis- 
tence et  l'étendue  du  mandat  conféré  au  notaire. 

219-6.  La  responsabilité  du  notaire  peut  être  atténuée  par  la 
négligence  que  la  partie  aurait  elle-même  apportée  à  sauvegarder 
sa  créance  lorsqu'il  lui  était  possible  de  le  faire. 

219-'?'.  Il  a  été  souvent  jugé  que  la  preuve  du  mandat  tacite 
donné  à  un  notaire  peut  résulter  d'une  manière  suffisante  des  pré- 
somptions tirées  des  circonstances  de  la  cause  et  des  éléments  du 
procès,  souverainement  appréciés  par  les  juges  du  fond. 

219-8.  Ainsi  le  notaire  qui  a  reçu  un  contrat  de  prêt  peut  être 
responsable  de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires  données 
au  prêteur  lorsque,  ayant  agi  non  seulement  comme  notaire  mais 
comme  mandataire  du  prêteur,  il  a  commis  dans  l'accomplissement 
de  son  mandat  une  faute  préjudiciable  aux  intérêts  de  son  com- 
mettant. 

219-9.  Et  la  preuve  que  le  notaire  a  accepté  un  mandat  tacite 
du  prêteur  peut  s'induire  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
ainsi  que  des  actes  accomplis  par  le  notaire. 

219-1©.  Il  faut,  en  cette  matière,  prévoir  deux  hypothèses  : 
1°  celle  où  il  n'y  a  ni  mandat  ni  gestion  d'affaires, soit  que  le  notaire 
ait  été  simplement  requis  de  donner  l'authenticité  k  des  conven- 
tions déjà  arrêtées  entre  les  parties,  soit  qu'il  ait  été  chargé  en  ou- 
tre, mais  seulement,  de  faciliter  ces  conventions  par  les  indicalions 
qu'il  était  en  mesure  de  fournir,  les  parties  mises  ainsi  en  rapport 
ayant  d'ailleurs  négocié  l'affaire  elles-mêmes;  2°  celle  où  il  y  a  man- 
dat ou  gestion  d'affaires,  le  notaire  ayant  eu  à  faire  le  placement, 
à  choisir  l'emprunteur  et  à  veiller  aux  garanties. 

Art.  1er.  —  Placement  de  fonds. 

239-1.  Le  notaire  qui  propose  à  un  bailleur  de  fonds  de  prê- 
ter des  capitaux  sur  simples  billets,  à  plusieurs  personnes  réunies 
en  syndicat  et  coobligées  solidaires,  n'agit  point  en  qualité  de  no- 
taire dans  l'exercice  des  fonctions  de  sa  charge,  mais  bien  comme 
mandataire,  soit  des  emprunteurs,  soit  de  la  maison"  de  banque  qui 
doit  avoir  le  maniement  des  fonds. 

239-2.  Ce  fait,  en  l'absence  de  tout  mandat  de  la  part  du  prê- 
teur et  de  tout  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  entre  celui-ci  et 
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le  notaire.,  n'engage  pas  la  responsabilité  de  cet  officier  public  vis- 
à-vis  du  prêteur,  si  la  fortune  des  emprunteurs  était,  au  moment 
du  prêt,  publiquement  et  notoirement  considérée  comme  des  mieux 
assise  et  bien  supérieure  à  leurs  obligations  apparentes. 

339-3.  A  supposer  même  que  le  notaire,  au  lieu  d'indiquer 
simplement  un  tel  placement,  l'ait  conseillé  au  bailleur  de  fonds, 
il  ne  saurait  être  responsable  d'un  conseil  donné  sans  esprit  de 
fraude,  avec  bonne  foi  parfaite,  alors  surtout  que  le  prêteur,  homme 
expérimenté  en  affaires,  avait,  tout  autant  que  le  notaire,  la  faculté 
de  se  renseigner  sur  la  solvabilité  des  emprunteurs,  et  qu'il  a, 
comme  d'autres  prêteurs,  partagé  l'erreur  commune  sur  cette  sol- 
vabilité. 

239-4.  A  supposer  aussi  que  le  notaire,  en  prêtant  son  entre- 
mise avec  salaire  h  un  tel  emprunt,  ait  fait  l'acte  de  courtage  pro- 
hibé par  l'ordonnance  du  12  janvier  1843,  cette  faute  ne  peut 
avoir  pour  résultat  d'engager  la  responsabilité  du  notaire  vis-à-vis 
du  bailleur  de  fonds  que  s'il  est  démontré  que  le  préjudice  allégué 
par  ce  dernier  a  été  nécessairement  et  uniquement  la  conséquence 
de  l'infraction.  —  Rennes,  21  juillet  1887,  Rev.  Nol.,  n°7728. 

239-5.  Si,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  le  notaire  qui 
a  reçu  la  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  peut  être  en 
faute  d'avoir  fait  rayer  cette  inscription  sans  le  consentement  de 
celui  au  profit  duquel  elle  avait  été  prise,  il  en  est  autrement  lors- 
que la  radiation  a  été  faite  en  vertu  d'une  mainlevée  donnée  sans 
réserve,  avec  désistement  de  tout  droit  d'hypothèque. 

239-6.  En  effet,  cette  mainlevée  étant  l'unique  cause  de  la 
perte  du  droit  d'hypothèque,  celui  qui  l'a  consentie  serait  en  droit, 
lors  même  que  la  radiation  de  l'inscription  n'aurait  pas  été  opérée, 
pour  faire  valoir,  à  l'encontre  des  tiers,  une  inscription  irrégulière- 
ment éteinte. 

Ainsi  jugé,  parla  Cour  d'Orléans,  le  8  août  1889,  Rev.  du  Not., 
n°  8227.' 

239-7.  C'est  encore  là  une  lacune  dans  notre  législation  :  on 
pourrait  la  combler,  par  exemple,  en  impartissant  un  délai  de  ri- 
gueur au  notaire  pour  faire  radier. 

239-8.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Douai,  les  19  et  24  janvier 
1887,  que  la  responsabilité  du  notaire  est  engagée  lorsque,  cessant 
d'être  le  rédacteur  d'un  acte,  il  se  fait  l'agent  actif  du  placement  à 
effectuer  par  ses  clients. 

239-9.  Dans  ce  cas,  il  répond  de  l'insuffisance  des  garanties  hy- 
pothécaires fournies,  lorsqu'il  a  fixé  lui-même  aux  prêteurs  la 
valeur  des  immeubles  hypothéqués  et  en  a  donné  une  estimation 
exagérée. 

239-1 0.  Ou  lorsqu'il  n'a  pas  fait  radier  les  hypothèques  anté- 
rieures, alors  qu'il  s'était  engagé  à  le  faire. 

239-11.  Ou  lorsque,  chargé  d'employer  les  fonds  du  prêta 
désintéresser  les  créanciers  hypothécaires  antérieurement  inscrits, 
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il  n'a  pas  surveillé  cet  eur.loi  et  a  laissé  subsister  les  hypothèques 
qui  priment  ledit  prêteur. 

239-12.  Ou,  enfin,  lorsqu'il  a  compris  dans  les  garanties 
hypothécaires  un  immeuble  qui  n'appartient  pas  au  débiteur. 

239-13.  La  réparation  due  par  le  notaire  est,  en  pareil  cas,  de 
tout  le  préjudice  subi  par  le  prêteur  auquel  il  peut  être  tenu  de 
rembourser  le  montant  intégral  du  prêt,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  sauf  à  lui  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  tous  les  droits  du 
prêteur  contre  l'emprunteur. 

239-14.  Les  héritiers  du  notaire  ne  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment entre  eux  du  paiement  de  dommages-intérêts  prononcés  con- 
tre eux  du  chef  de  leur  auteur. 

239-15.  Mais  ils  peuvent  être  condamnés  solidairement  aux 
dépens  si  cette  condamnation  aux  dépens  est  prononcée  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Rev.  Not.,  n°  7620. 

239-17.  Lorsque,  dans  un  acte  contenant  affectation  hypothé- 
caire, le  notaire  a  été  non  l'instigateur  mais  le  simple  rédacteur  des 
conventions  des  parties  d'ailleurs  inconnues  de  lui,  et  que  le  créan- 
cier l'a  dispensé  d'établir  plus  longuement  l'origine  de  propriété  des 
immeubles  qu'il  déclarait  bien  connaître,  et  a  déclaré  dans  l'acte  le 
décharger  de  toute  responsabilité,  bien  que  cette  décharge  ne  puisse 
valoir  en  droit,  il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que  le  notaire 
ne  saurait  être  rendu  responsable  de  la  fausseté  des  déclarations  du 
débiteur  hypothéquant  certains  immeubles  qui  ne  lui  appartenaient 
pas.  —  Douai,  28  juin  1889,  Rev.  Not.,  n°  8225. 

239-18-  Alors  même  qu'un  notaire  a  pris  l'initiative  d'un  pla- 
cement hypothécaire  et  qu'il  a  été  tour  à  tour  le  représentant  de 
l'emprunteur  et  du  prêteur,  sa  responsabilité  en  cas  de  déficit  lors 
de  la  vente  du  gage  n'est  engagée  que  s'il  a  commis  des  fautes  gra- 
ves de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  ses  clients. 

229-19.  Cette  responsabilité  ne  saurait  être  engagée,  si  l'insuf- 
fisance des  garanties  ne  remonte  pas  à  l'origine  du  contrat  mais 
provient  de  la  dépréciation  toujours  croissante  des  immeubles.  - 
Cour  de  Poitiers,  II  novembre  1889,  Rev.  Not.,  n°  8223. 

239-20.  N'est  pas  seulement  mandataire  et  gérant  d'affaires 
de  ses  clients,  mais  débiteur  direct  du  montant  des  sommes  versées 
entre  ses  mains,  le  notaire  qui  s'oblige  à  payer,  à  partir  du  jour  de 
leur  remise,  l'intérêt  des  capitaux  qu'il  reçoit  pour  en  effectuer  le 
placement. 

239-21.  Il  importe  peu  que  le  client  ait  reçu,  en  couverture  de 
ses  avances,  des  titres  hypothécaires,  souscrits  à  son  profit,  s'il  est 
constant  que  le  notaire  a  seul  géré  les  créances,  exercé  les  poursui- 
tes et  continué  le  service  des  intérêts  même  après  que  les  débiteurs 
étaient  devenus  insolvables.  —  Amiens,  27  novembre  4889,  Rev. 
Not.,  n°  8224. 

239-22.  Les  notaires  n'ont  pas  été  institués  seulement  pour 
recevoir  les  actes  de  la  volonté  des  parties,  constater  leurs  conven- 
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tions  et  leur  donner  la  forme  légale  ainsi  que  l'authenticité  ;  ils  ont 
également  reçu  de  la  loi  mission  d'éclairer  leurs  clients  sur  les  con- 
séquences des  actes  qu'ils  consentent  et  des  engagements  qu'ils 
prennent,  celle  de  suppléer  k  leur  inexpérience  et  de  les  prémunir 
contre  leurs  faiblesses. 

239-23.  Le  notaire  qui  manque  à  ce  devoir  de  protection  vis- 
à-vis  de  ses  clients  engage  sa  responsabilité,  qu'il  ait  agi  par  im- 
prudence, légèreté,  impéritie  ou  complaisance  aveugle  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  eût  été  inspiré  par  un  sentiment  de  lucre 
ou  de  fraude. 

239-24.  A  ce  titre,  un  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
des  suites  d'un  placement  de  fonds  auquel  il  a  sciemment  concouru, 
en  recevant  la  procuration  du  prêteur  en  vertu  de  laquelle  ont  été 
retirés  d'un  placement  antérieur,  offrant  toutes  garanties,  les  fonds 
employés  à  cette  opération,  lorsque  un  nouveau  placement  était 
dès  l'origine  désavantageux  au  prêteur,  pour  lequel  il  présentait 
un  danger  évident  et  certain  que  ledit  notaire  ne  lui  a  aucunement 
signalé. 

239-25.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  prêteur,  victime 
de  cette  opération  malheureuse,  était  un  vieillard  que  son  âge  et 
l'affaiblissement  de  ses  facultés  joints  à  son  inexpérience  des 
affaires  rendaient  absolument  inconscient  des  actes  qu'il  consentait. 

239-26.  Le  juge  peut  toutefois  trouver  les  éléments  d'atténua- 
tion, pour  modérer  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  tant  dans 
l'imprudence  personnelle  du  prêteur  que  dans  la  négligence  de  ses 
héritiers  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prémunir  leur 
auteur  contre  sa  faiblesse  d'esprit.  —  Trib.  civ.  Orléans,  30  décem- 
bre 1885;  Cour  d'Orléans,  14  mai  1886,  Rev.  Not.,  n°  579. 

239-27.  Le  notaire  qui  s'est  borné  à  constater  les  conventions 
des  parties  n'encourt  pas  une  responsabilité  aussi  étendue  que  le 
notaire  qui  s'est  porté  leur  mandataire  ou  leur  gérant  d'affaires. 

239-28.  Comme  il  n'a  pas  lui-même  négocié  le  contrat,  il  n'a 
pu  prendre  ni  les  renseignements,  ni  les  mesures  de  précaution 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  parties  en  cause  ;  et, 
dès  lors,  si  ces  intérêts  sont  lésés  par  suite  dudit  contrat,  il  ne 
saurait  être  déclaré  responsable  des  conséquences  préjudiciables 
que  ce  contrat  a  entraînées  au  même  titre  et  de  la  même  manière 
que  le  notaire  mandataire  ou  gérant  d'affaires. 

239-29.  Et  la  jurisprudence  a  appliqué  à  maintes  reprises 
cette  distinction,  notamment  en  matière  de  prêts  hypothécaires. 

239-30.  Le  notaire  mandataire  ou  gérant  d'affaires  du  prê- 
teur, doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  assurer 
l'efficacité  de  l'hypothèque  consentie  par  l'emprunteur  ;  et  sa  res- 
ponsabilité est  engagée,  à  ce  titre,  soit  dans  le  cas  où  il  existait  des 
hypothèques  antérieures  qui  absorbaient  la  valeur  de  l'immeuble 
et  qu'il  n'a  pas  connues  pour  n'avoir  pas  consulté  l'état  des  ins- 
criptions,soit  dans  le  cas  où  il  aurait  compris  dans  les  biens  hypo- 
théqués des  immeubles  qui  n'étaient  plus  la  propriété  de  l'emprun- 
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teur,  soit  enfin  d'une  manière  plus  générale  toutes  les  fois  que  les 
garanties  qu'il  a  stipulées  pour  son  client  sont  insuffisantes  pour 
garantir  le  payement  de  la  dette.  —  Rouen,  30  novembre  1891  ; 
Nîmes,  3  février  1892. 

239-31.  Au  contraire,  le  notaire  qui  a  simplement  reçu  une 
obligation.,  sans  avoir  participé  directement  ou  indirectement  aux 
négociations  préalables  à  cet  acte,  n'est  pas  responsable  vis-à-vis 
du  prêteur  de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires  qui  y  ont 
été  stipulées  par  les  parties.  —  Riom,  30  décembre  1890. 

239-32.  Mais  résulte-t-il  de  là  que  le  notaire  n'encoure  jamais 
aucune  responsabilité  à  raison  des  actes  qu'il  est  requis  de  passer? 
En  aucune  façon,  s'il  n'est  pas  obligé  de  veiller  aux  intérêts  de  ses 
clients  d'une  manière  aussi  étroite  que  s'il  était  leur  mandataire 
ou  leur  gérant  d'affaires,  il  est  tenu  à  leur  égard  d'une  autre  obli- 
gation qui  lui  incombe  en  sa  seule  qualité  de  notaire  et  à  laquelle 
il  ne  peut  se  soustraire  sans  engager  sa  responsabilité. 

239-33.  C'est, en  effet,  aujourd'hui  un  principe  constant  que 
les  notaires  n'ont  pas  seulement  pour  mission  de  donner  le  carac- 
tère d'authenticité  aux  actes  qu'ils  sont  requis  de  passer. 

239-34.  Ils  ont  aussi  le  devoir  d'éclairer  les  parties  sur  les 
conséquences  de  ces  actes,  de  les  avertir  de  l'importance  de  telle 
ou  telle  stipulation,  en  un  mot,  de  leur  servir  de  conseils  ;  et  cette 
obligation  est  de  l'essence  même  des  fonctions  des  notaires  ;  elle 
leur  incombe  toujours,  alors  même  qu'ils  n'auraient  reçu  aucun 
mandat  de  leurs  clients  et  que  leur  ministère  n'aurait  été  requis 
que  pour  rédiger  des  conventions  que  les  parties  auraient  arrêtées 
et  préparées  d'avance  en  dehors  de  toute  intervention  de  leur  part. 

239-35.  Si  donc  un  notaire  n'accomplit  pas  cette  obligation, 
s'il  ne  donne  pas  aux  parties  les  renseignements  qu'il  a  pu  recueil- 
lir ou  encore,  s'il  ne  les  avertit  pas  des  conséquences  fâcheuses  que 
peut  entraîner  l'acte  qu'elles  lui  soumettent,  il  est  en  faute  et, 
comme  tel,  responsable  du  préjudice  que  cet  acte  a  pu  leur  causer. 

239-36.  La  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  dans 
lequel  il  est  stipulé  que  le  prix  sera  payé  comptant,  engage  sa  res- 
ponsabilité, s'il  n'avertit  pas  l'acheteur  de  l'insolvabilité  notoire  du 
vendeur  et  du  danger  auquel  il  s'expose  en  payant  comptant  et  sans 
accomplir  les  formalités  de  la  purge  un  immeuble  grevé  de  nom- 
breuses hypothèques  ;  2°  qu'un  notaire  est  en  faute  quand  il  laisse 
un  client  acheter  et  payer  comptant  une  maison,  sans  lui  signaler 
le  danger  qu'il  y  a  à  solder  le  prix  avant  les  formalités  delà  trans- 
cription et  sans  requérir  un  état  des  inscriptions  existantes  du  chef 
des  vendeurs  (Civ.  cass.,  8  août  1890)  ;  3°  que  le  notaire  qui  reçoit 
un  acte  contenant  ouverture  de  crédit  garanti  par  une  hypothèque 
sur  des  immeubles  que  l'emprunteur  a  déclaré  n'être  grevés  que  de 
deux  inscriptions  hypothécaires  alors  qu'il  en  existait  une  troisième, 
commet  une  négligence  grave  en  ne  dénonçant  pas  au  créancier  la 
fausseté  de  cette  déclaration,  alors  qu'il  ne  pouvait  ignorer  l'exis- 
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tence  de  la  troisième  inscription  qu'il  avait  lui-même  requise  en 
vertu  de  conventions  passées  devant  lui.  —  Req.,  11  mai  1891. 

239-37.  La  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  18  novembre  1895, 
un  arrêt  doublement  intéressant.  Dans  sa  première  partie  cet  arrêt 
refuse  très  justement  à  un  emprunteur  le  droit  d'invoquer  à  ren- 
contre d'un  notaire  le  mandat  dont  celui-ci  a  été  investi  par  le 
prêteur  ;  dans  la  seconde,  il  rappelle  qu'en  vertu  du  secret  profes- 
sionnel, le  notaire  ne  peut  révéler  à  un  tiers  les  engagements  con- 
tractés dans  son  étude. 

239-38.  L'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  était  appe- 
lée a  statuer  était  la  suivante  : 

330-39.  Un  acte  de  prêt  hypothécaire  avait  été  passé  dans 
l'étude  d'un  notaire  ;  celui-ci  agissait  non  seulement  comme  officier 
public,  mais  comme  mandataire  du  prêteur.  Le  prêt  était  fait  à  deux 
emprunteurs  qui  s'obligeaient  solidairement  entre  eux  au  rembour- 
sement du  prêt,  et  consentaient  en  outre  au  prêteur  une  hypothè- 
que sur  tous  leurs  immeubles.  Cette  hypothèque  ne  fut  pas  inscrite 
en  temps  utile.  L'un  des  débiteurs  étant  devenu  insolvable,  le  prê- 
teur poursuivit  l'autre  codébiteur  en  remboursement  du  prêt.  Mais 
ce  dernier  appela  en  garantie  le  notaire,  bien  qu'il  ne  fût  pas  son 
mandataire,  sous  prétexte  qu'il  aurait  dû,  comme  mandataire  du 
prêteur,  prendre  inscription  de  l'hypothèque  résultant  de  l'acte  de 
prêt  ;  faute  de  cette  inscription,  il  ne  pouvait,  disait-il,  être  subrogé 
au  droit  du  créancier  hypothécaire  et  exercer  utilement  son  recours 
contre  son  codébiteur  et  ajoutait  qu'en  tous  cas  le  notaire  avait 
commis  une  faute  en  ne  lui  révélant  pas  en  temps  utile  l'insolvabi- 
lité notoire  de  l'autre  codébiteur,  insolvabilité  résultant  d'autres 
emprunts  contractés  par  celui-ci  dans  la  même  étude.  Il  l'actionna 
donc  de  ce  chef  en  responsabilité. 

239-iO.  Sur  ces  deux  points,  la  Cour  de  Lyon,  par  un  arrêt 
du  5  janvier  1894  statuant  sur  la  demande  en  garantie  du  codébi- 
teur contre  le  notaire,  a  prononcé  et  condamné  ce  dernier  à  relever 
et  garantir  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  ce  dit  co- 
débiteur. 

239-4:1 .  La  Cour  suprême  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
sur  les  motifs  suivants  : 

1°  Aucune  loi  n'impose  aux  notaires  l'obligation  de  remplir  les 
formalités  extrinsèques  destinées  à  assurer  l'exécution  ou  l'effica- 
cité des  actes  passés  devant  eux,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  mandat 
de  l'emprunteur.  Ce  dernier  ne  pouvait  donc  invoquer  le  mandat 
qui  émanait  du  premier,  et  se  plaindre  en  conséquence  de  ce  que 
le  notaire  n'avait  pas  pris  inscription  de  l'hypothèque  stipulée  au 
profit  du  prêteur. 

2°  Le  notaire  n'étant  point  chargé  de  veiller  à  la  conservation 
des  droits  de  l'emprunteur,  n'avait  aucun  avis  à  lui  donner  dans  ce 
but  ;  que,  de  plus,  il  n'aurait  pu  le  prémunir  contre  les  risques 
d'insolvabilité  de  son  codébiteur  qu'en  lui  faisant  connaître  les  em- 
prunts contractés  par  ce  dernier,  dans  son  étude,  ce  qui  lui  était 
interdit  par  la  loi  de  son  institution  ? 


336  RESPONSABILITÉ  NOTARIALE,  Ghap.  2,  Sect.  3 

239-42.  L'arrêt  du  18  novembre  1895  a  eu  soin  de  mettre  en 
relief  ce  principe  que  le  notaire  du  prêteur  n'étant  point  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  des  droits  de  l'emprunteur  n'avait  aucun 
avis  à  lui  donner  dans  ce  but  et  il  en  tire  cette  conclusion,  absolu- 
ment juridique,  qu'en  l'absence  de  tout  mandat.,  le  principe  du  se- 
cret professionnel  interdisait  au  notaire  la  révélation  des  actes  qui 
avaient  été  passés  dans  son  étude,  l'emprunteur  eût-il  même  intérêt 
à  les  connaître. 

239-43.  Le  notaire  qui  traite  seul  avec  l'emprunteur  sur  les 
conditions  et  garanties  d'un  placement,  sans  que  le  prêteur  inter- 
vienne autrement  que  pour  mettre  sa  signature  au  bas  de  l'acte 
d'emprunt,  agit  comme  mandataire  du  prêteur  et  il  doit  être  con- 
sidéré comme  responsable  des  conséquences  et  de  la  solidité  du 
placement.  —  C.  civ.,  1382,  2985. 

239-44.  Alors  même  que  le  notaire  n'a  pas  agi  comme  man- 
dataire du  prêteur,  sa  responsabilité  est  néanmoins  engagée  par 
suite  des  fautes  professionnelles  qu'il  aurait  commises  dans  la  né- 
gociation et  la  réalisation  de  l'emprunt. 

239-45.  Notamment,  le  notaire  est  responsable,  en.  cas  de  non- 
remboursement,  vis-à-vis  du  prêteur,  lorsque  les  garanties  by-po- 
thécaires  stipulées  au  profit  du  prêteur  ont  disparu  par  suite  de 
l'exercice  d'un  retrait  d'indivision,  qui  attribuait  à  la  femme  de 
l'emprunteur  la  propriété  d'une  partie  des  immeubles  hypothé- 
qués, et  qui  grevait  l'autre  partie,  au  profit  de  la  dite  femme,  d'un 
chiffre  de  reprises  de  beaucoup  supérieur  à  sa  valeur.  —  Agen, 
28  janvier  1891. 

239-46.  Les  notaires,  alors  même  qu'ils  n'agissent  pas  comme 
mandataires  de  leurs  clients,  ne  sont  pas  seulement  les  rédacteurs 
passif  des  actes  qu'ils  reçoivent  ;  ils  doivent,  en  outre,  se  rensei- 
gner, en  cas  de  placement  hypothécaire,  sur  la  valeur  actuelle  des 
immeubles  hypothéqués,  ainsi  que  sur  les  hypothèques  et  autres 
droits  réels  dont  ces  immeubles  auraient  été  antérieurement  grevés. 
—  Civ.  cass.,  6  août  1890  ;  Req.,  22  janvier  1890. 

239-47.  S'il  est  vrai  que  la  responsabilité  du  notaire  puisse 
être  atténuée  par  la  négligence  que  la  partie  aurait  elle-même 
apportée  à  sauvegarder  ses  intérêts  dans  un  procès  où  ils  étaient 
engagés,  le  notaire  ne  peut  cependant  pas  se  prévaloir  de  cette 
négligence  lorsqu'il  est  en  faute  lui-même  de  n'être  pas  intervenu 
dans  ledit  procès  et  de  n'avoir  pas  fourni  à  son  client  les  docu- 
ments et  les  renseignements  qui  auraient  pu  faire  triompher  ses 
droits.  —  Agen,  28  janvier  1891. 

239-48.  Les  notaires  qui  reçoivent  un  acte,  par  lequel  le  di- 
recteur d'une  société  anonyme,  en  considération  d'une  ouverture 
de  crédit  à  elle  accordée,  concède  une  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles sociaux,  sont  en  faute  lorsqu'ils  ne  vérifient  pas  s'il  existe 
réellement  un  mandat  émanant  de  la  société,  et  autorisant  son  di- 
recteur à  hypothéquer  lesdits  immeubles. 

239-49.  Cette  faute  est  particulièrement  caractérisée,  quand 
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les  énonciations  relatives  aux  pouvoirs  en  vertu  desquels  prétendait 
agir  le  directeur  sont  contradictoires  entre  elles,  et  quand  il  suffi- 
sait, pour  se  fixer  sur  leur  inexactitude,  de  lire  les  prétendues  pro- 
curations auxquelles  les  notaires  se  référaient  dans  l'acte  par  eux 
reçu,  et  qui  devaient  y  être  annexées. 

239-5©.  Dans  ces  conditions,  les  notaires  sont  responsables  du 
préjudice  causé  par  la  nullité  de  la  constitution  hypothécaire,  soii 
aux  membres  d'une  société  civile  qui  ont  ouvert  à  la  société  ano- 
nyme le  crédit  gagé  par  l'hypothèque  en  question,  soit  aux  sous- 
cripteurs d'obligations  de  la  société  anonyme,  qui  sont  devenus, 
quant  à  cette  hypothèque,  lescessionnaires  de  la  société  civile. 

2 39-51 .  Ils  ne  peuvent  s'exonérer  de  la  responsabilité  de  leur 
faute,  en  alléguant  que  la  constitution  d'hypothèque  se  trouvait 
viciée  par  une  autre  cause  de  nullité,  à  eux  non  imputable,  résul- 
tant de  ce  que  les  statuts,  qui  avaient  investi  le  conseil  d'adminis- 
tration du  droit  d'hypothèque,  n'étaient  pas  revêtus  de  la  forme 
authentique,  alors,  d'une  part,  qu'ils  n'ont  point  été  étrangers 
à  la  rédaction  de  ces  statuts,  et  surtout,  d'autre  part,  que  l'ac- 
complissement de  leur  obligation  professionnelle,  relativement  à 
la  vérification  de  l'existence  du  mandat  allégué  par  le  directeur, 
aurait  eu  pour  conséquence  d'empêcher  la  rédaction  de  l'acte  hy- 
pothécaire, qui  a  été  la  source  du  dommage  causé  ensuite  aux  obli- 
gataires. 

239-52.  Les  notaires  dont  il  s'agit  ne  peuvent  non  plus  invo- 
quer, à  titre  de  décharge  partielle,  le  défaut  de  vérification  des  pou- 
voirs des  directeurs  par  les  membres  de  la  société  civile  auxquels 
l'hypothèque  était  d'abord  conférée,  alors  que  ces  derniers  ont  pro- 
cédé avec  bonne  foi,  que  cette  vérification  rentrait  essentiellement, 
par  sa  nature,  dans  les  attributions  des  notaires  et  qu'il  en  était 
d'autant  plus  ainsi,  en  l'espèce, que  lesdits  notaires  avaient  été  mê- 
lés étroitement  à  la  rédaction  des  statuts  de  la  société  anonyme, 
aux  combinaisons  par  lesquelles  elle  avait  eu  recours  à  l'emprunt, 
et  à  l'émission  des  obligations  gagées  hypothécairement,  dont  ils 
avaient  retiré  un  profit  particulier. 

239-53.  Lorsqu'il  s'agit,  pour  un  notaire,  de  dresser  un  acte 
par  lequel  le  directeur  d'une  société  anonyme  concède  au  nom  de 
cette  société  une  hypothèque  sur  les  immeubles  sociaux,  le  premier 
soin  de  l'officier  public  doit  être  évidemment  de  vérifier  l'existence 
et  la  réalité  du  mandat  en  vertu  duquel  le  directeur  prétend  agir. 

239-54.  Si  le  notaire  néglige  cette  vérification  et  dresse  le 
contrat  de  constitution  d'hypothèque  alors  que  le  pouvoir  d'hypo- 
théquer faisait  absolument  défaut  au  directeur  admis  à  souscrire 
cet  acte,  il  commet  au  premier  chef  une  faute  professionnelle  et 
engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  tiers,  qui, croyant  recevoir  une 
garantie  hypothécaire  valable,  a  consenti  à  devenir  le  bailleur  de 
fonds  de  la  société. 

239-55.  Dans  une  espèce  jugée,  le  directeur  d'une  société,  se 
présentant  pour  souscrire  deux  concessions  hypothécaires  sur  les 
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immeubles  sociaux,  prétendait  avoir  été  nanti  de  pouvoirs  suffi- 
sants à  cet  égard,  et  invoquait  alternativement  une  décision  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  une  délibération  du  conseil 
d'administration.  Le  défaut  de  concordance  de  ces  déclarations  était 
fait  pour  attirer  toute  l'attention  des  notaires  appelés  à  recevoir 
l'acte.  Ces  officiers  publics  devaient,  dans  tous  les  cas,  se  faire  re- 
présenter les  pouvoirs  allégués.  En  prenant  connaissance  des  piè- 
ces, ils  auraient  constaté  que  l'assemblée  générale  avait  simplement 
modifié  les  statuts  primitifs  de  la  société,  et  élevé  le  chilfre  jus- 
qu'auquel  des  emprunts  hypothécaires  pourraient  être  contractés 
par  le  conseil  d'administration,  sans  même,  dans  cette  délibération, 
faire  mention  du  directeur. 

239-56.  Les  notaires  auraient  constaté  également  qu'il  n'exis- 
tait aucune  décision  du  conseil  d'administration  déléguant  au  di- 
recteur le  pouvoir  de  concéder  hypothèque  sur  les  immeubles  so- 
ciaux. Les  notaires,  au  lieu  de  procéder  à  ces  vérifications  qui 
s'imposaient,  avaient  admis  comme  constant  que  le  directeur  était 
investi  du  pouvoir  d'hypothéquer  ;  ils  avaient  dressé  les  actes  de 
constitution  d'hypothèque,  et  induit  par  là  des  tiers  à  remettre  leurs 
fonds  à  la  société,  sous  une  garantie  plus  tard  déclarée  nulle  par 
la  justice. 

239-57.  Dans  ces  conditions,  ils  ne  pouvaient  échapper  à 
l'action  en  responsabilité  intentée  contre  eux  par  ces  tiers  qui 
avaient  perdu  leurs  capitaux.  Comme  moyen  de  défense,  il  est 
vrai,  les  officiers  publics  faisaient  valoir  qu'en  dehors  de  leur  faute, 
l'hypothèque  concédée  en  l'espèce  n'en  eût  pas  moins  été  déclarée 
nulle,  parce  que  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  qui  auto- 
risait le  conseil  d'administration  à  élever  le  chiffre  des  emprunts 
hypothécaires,  n'avait  pas  revêtu  la  forme  authentique  ;  d'où  il 
résultait,  suivant  eux,  qu'il  n'}r  avait  pas,  entre  leur  négligence  et 
le  préjudice  causé  aux  bailleurs  de  fonds,  une  relation  de  cause  à 
effet. 

239-58.  L'arrêt  en  question  contient  à  cet  égard  une  double 
réponse  :  d'une  part,  les  notaires  dont  il  s'agit,  mêlés  très  étroite- 
ment à  toutes  les  affaires  de  la  société,  n'avaient  pas  été  eux-mêmes 
étrangers  à  la  faute  commise  dans  la  rédaction  modificative  de* 
statuts.  D'autre  part,  et  principalement,  ils  ne  pouvaient  utilement 
invoquer  pour  se  couvrir  l'existence  d'une  autre  irrégularité,  alors 
qu'il  eût  suffi  que  celle  à  eux  directement  reprochable  n'eût  pas 
été  commise,  pour  que  le  contrat  duquel  était  résulté  ensuite  le 
préjudice  ne  fût  pas  dressé.  Cette  dernière  considération  est  abso- 
lument fondée. 

239-59.  Si,  en  effet,  les  notaires,  en  vérifiant  les  prétendus 
pouvoirs  du  directeur,  avaient  constaté  qu'il  n'en  avait  reçu  aucun 
pour  hypothéquer,  ils  auraient  nécessairement  refusé  de  recevoir 
l'acte,  et,  dès  lors,  toute  l'opération  était  arrêtée,  11  n'y  aurait  eu 
aucun  versement  de  fonds  de  la  part  des  tiers,  partant  pour  ceux- 
ci  aucun  préjudice. 

239-60.  Ainsi  qu'on  le  voit  cet  arrêt  a  pu  fonder  la  responsa- 
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bilité  des  notaires  sur  des  considérations  étrangères  à  la  nécessité 
de  revêtir  de  la  forme  authentique  les  délibérations  des  assemblées 
générales  qui,  modifiant  les  statuts  sociaux,  autorisent  des  emprunts 
hypothécaires,  et  concèdent  à  cet  égard  des  pouvoirs  à  un  ou  à 
plusieurs  des  administrateurs  de  la  société.  La  nécessité  de  la  forme 
authentique  pour  les  délibérations  de  cette  nature  est  un  point  qui 
aujourd'hui,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  ne  peut  plus 
être  mis  en  question. 

339-61 .  Assurément  il  pourrait  se  présenter  des  espèces  où  la 
faute  du  notaire  serait  atténuée,  dans  une  certaine  mesure,  en 
raison  de  la  participation  de  son  client  à  cette  même  faute.  Mais 
ici  la  faute  de  l'officier  public  primait  tout.  C'était  à  lui  qu'incom- 
bait la  charge  de  vérifier  les  pouvoirs  du  mandataire  qui  se  pré- 
sentait pour  conférer  l'hypothèque.  Ceux  qui  recevaient  la  garantie 
hypothécaire  s'en  remettaient  nécessairement  de  ce  soin  tout  pro- 
fessionnel à  l'officier  chargé  de  dresser  l'acte,  avec  toutes  les 
précautions  et  vérifications  usitées  en  la  matière.  D'ailleurs  et  en 
fait,  les  espèces  dont  il  s'agit  font  ressortir  les  circonstances  parti- 
culières qui  engageaient  plus  étroitement  encore  la  responsabilité 
de  l'officier  civil,  qui  avait  été  le  conseil  de  la  société  et  était  au 
courant  de  tous  les  actes  de  celle-ci. 

239-62.  Le  notaire  qui  passe  un  contrat  de  prêt  sans  s'assurer 
de  l'identité  delà  situation  de  la  personne  qui  se  présente  comme 
prêteur,  commet  un  manquement  grave  à  un  devoir  positif  de  sa 
profession  ;  et  de  ce  fait,  il  est  responsable  des  conséquences  de 
l'acte  qu'il  reçoit,  alors  surtout  que  les  moindres  renseignements 
sur  la  situation  du  prêteur  auraient  suffi  pour  lui  démontrer  la 
simulation  dudit  acte. 

239-63.  En  effet,  si  les  notaires  sont  tenus,  aux  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  de  prêter  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les  parties,  ils  doivent  ce- 
pendant le  refuser  lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  des  actes  simulés  et 
frauduleux. 

239-64.  Mais  quelle  est  la  sanction  de  cette  obligation,  et  la 
responsabilité  du  notaire  serait-elle  engagée  au  cas  où  il  aurait 
reçu  de  pareils  actes  ? 

239-65.  A  cet  égard,  deux  points  sont  incontestables.  Il  est 
certain,  d'une  part,  que  le  notaire  qui  aurait  reçu  ou  même  con- 
seillé des  actes  frauduleux  n'encourrait  aucune  responsabilité,  s'il 
avait  été  de  bonne  foi,  et  s'il  n'avait  pu  connaître  le  caractère 
frauduleux  desdits  actes.  D'autre  part,  il  est  également  certain  que 
la  responsabilité  du  notaire  serait  engagée  s'il  avait  été  complice 
de  la  fraude  concertée  entre  les  parties,  et  la  jurisprudence  a  fait 
de  nombreuses  applications  de  cette  règle. 

239-66.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  de  revente 
frauduleuse  d'un  immeuble  déjà  vendu,  le  notaire  qui  avait  reçu 
en  dépôt  les  titres,  dirigé  l'affaire  et  rédigé  les  conventions  dolo- 
sives  était  responsable  vis-à-vis  de  l'acheteur,  de  toutes  les  consé- 
quences de  la  nullité. 
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239-67.  De  même,  il  a  encore  été  jugé  que  le  notaire  qui 
reçoit  l'acte  d'une  vente  faite  au  préjudice  des  créanciers,  alors 
qu'il  connaissait  la  ruine  imminente  et  les  intentions  frauduleuses 
du  vendeur,  doit  être  déclaré  responsable  de  la  nullité  de  la  vente. 

239-68.  Dans  l'espèce  précitée,  le  notaire  n'était  pas  complice 
de  la  fraude,  et  il  n'avait  commis  personnellement  aucun  dol.  Mais 
on  sait  que  'a  faute  lourde  est  assimilée  au  dol  ;  et  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  on  avait  requis  le  ministère  du  notaire  étaient 
de  telle  nature  qu'il  ne  pouvait  avoir  ignoré  la  fraude. 

239-69.  Le  notaire  avait  donc  commis  une  faute  lourde  en  re- 
cevant les  actes  frauduleux  qu'on  lui  présentait  ;  et  il  devait  d'au- 
tant mieux  être  déclaré  responsable  qu'il  avait  en  même  temps 
manqué  à  ses  devoirs  en  ne  s'assurant  pas  de  l'identité  des  contrac- 
tants. 

239-70.  Un  notaire  est  en  faute,  lorsqu'ayant  dressé,  à  la  de- 
mande d'un  officier,  une  déclaration  destinée  au  ministère  de  la 
guerre,  portant  que  la  dot  de  la  future  de  cet  officier  sera  garantie 
hypothécairement  sur  un  immeubledéterminé,  ilfaitensuiteinscrire, 
pour  des  tiers,  des  hypothèques  sur  ce  même  immeuble,  et  sans  ré- 
véler cette  circonstance  aux  futurs  époux,  rédige  ultérieurement 
leur  contrat  de  mariage,  en  vertu  duquel  il  prend  une  inscription 
qui  se  trouve  ainsi  être  primée  et  sans  effet. 

239-71.  Le  notaire  ne  pourrait  être  exonéré  de  la  responsabi- 
lité de  cette  faute  lourde,  sous  le  prétexte  qu'en  raison  du  secret 
professionnel,  il  n'avait  que  le  droit  de  révéler  aux  futurs  époux 
l'opération  intermédiaire  qui  concernait  d'autres  parties,  alors  au 
contraire  que  la  publicité  des  hypothèques  étant  organisée  par  la 
loi  elle-même,  l'officier  public  n'avait  à  trahir  aucun  secret,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  ses  clients  avant  de  dresser  leur  contrat 
de  mariage,  un  état  hypothécaire  qu'ils  avaient  un  intérêt  légitime 
à  connaître. 

239-72.  Il  y  avait  là  un  manquement  absolu  aux  devoirs  de 
notaire  et  de  mandataire. 

Averti,  son  client  aurait  été  mis  à  même  d'exiger  d'autres  garan- 
ties. Ce  client  se  trouvait  ainsi  trompé,  et  avec  lui  le  ministère  de 
la  guerre,  qui  n'avait  accordé  son  autorisation  qu'en  raison  de 
l'hypothèque  annoncée  par  l'officier  public,  dans  la  déclaration 
d'apport  transmise  à  l'autorité  militaire. 

Pour  échapper  à  la  responsabilité,  le  notaire  objectait  vainement 
que  les  hypothèques  conférées  aux  tiers  sus-mentionnés  et  les  ins- 
criptions prises  pour  ceux-ci  constituaient  des  actes  de  son  minis- 
tère notarial,  qu'il  ne  pouvait  révéler  au  futur  époux,  son  client 
d'autre  part. 

239-73.  La  jurisprudence  a  eu  souvent  l'occasion  de  considé- 
rer un  notaire  comme  reprochable  pour  n'avoir  pas  prémuni  un 
client  contre  certains  dangers  résultant  d'hypothèques  déjà  confé- 
rées, alors  que  les  actes  les  conférant  avaient  été  passés  dans  sa 
propre  étude. 
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239-74.  Donc,  un  notaire  ne  trahit  aucun  secret,  la  publicité 
des  hypothèques  étant  le  fait  de  la  loi,  en  signalant  à  son  client 
qu'il  existe  déjà  des  inscriptions  sur  un  fonds  offert  à  celui-ci  en 
garantie  hypothécaire,  puisqu'il  suffit,  pour  en  avoir  la  preuve, 
de  s'adresser  au  conservateur  des  hypothèques,  obligé  de  délivrer 
les  états  de  lui  requis. 

239-75.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  prêt  peut  être  res- 
ponsable de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires  données  au 
prêteur  lorsque,  ayant  agi  non  seulement  comme  notaire  mais 
comme  mandataire  du  prêteur,  il  a  commis  dans  l'accomplissement 
de  son  mandat  une  faute  préjudiciable  aux  intérêts  de  son  com- 
mettant. —  Bordeaux,  9  mai  1894. 

239-76.  Si  le  rôle  purement  professionnel  du  notaire  ne  com- 
prend pas  l'obligation  de  vérifier  la  valeur  du  gage,  comprend-il 
l'obligation  de  se  renseigner  et  de  renseigner  le  client  sur  l'établis- 
sement de  propriété  et  les  charges  hypothécaires  des  immeubles 
affectés  au  prêt. 

239-77.  Le  notaire  a  certainement  le  devoir  de  déclarer  ce 
qu'il  sait  ou  ce  qu'il  doit  savoir  ;  sa  réticence  à  cet  égard  constitue 
un  dol  ou  une  faute  lourde  équivalente  au  dol. 

239-78.  Si  le  notaire  doit  être  rendu  responsable  de  la  non- 
révélation  d'une  situation  hypothécaire,  qu'il  connaissait  ou  devait 
connaître,  l'est-il  pour  le  seul  fait  de  ne  s'être  pas  renseigné  sur 
une  situation  qu'il  ignorait  et  pouvait  ignorer  ? 

239-79.  Certains  arrêts  semblent  cependant  étendre  jusque- 
là  le  devoir  professionnel  du  notaire. 

239-8©.  Jugé,  notamment,  que  le  notaire  qui  a  proposé  un 
placement  hypothécaire  à  un  de  ses  clients,  et  qui  ne  l'a  point 
averti  que  les  biens  affectés  à  son  hypothèque  étaient  advenus  à 
l'emprunteur  par  une  donation  non  transcrite,  est  responsable 
envers  le  client  de  la  disparition  de  son  gage  causée  par  ce  défaut 
de  transcription. 

239-81.  Jugé,  encore  plus  récemment,  que  la  responsabilité 
professionnelle  du  notaire,  indépendamment  même  de  tout  mandat, 
se  trouve  engagée  lorsque  les  garanties  hypothécaires  ont  disparu 
par  suite  de  l'exercice  d'un  retrait  d'indivision  qui  attribuait  à  la 
femme  de  l'emprunteur  la  propriété  d'une  partie  des  immeubles 
hypothéqués  et  qui  grevait  l'autre  partie,  au  profit  de  ladite 
femme,  d'un  chiffre  de  reprises  de  beaucoup  supérieur  à  sa  valeur, 
surtout  lorsque,  cette  femme  ayant  fait  inscrire  son  hypothèque 
légale  antérieurement  au  prêt,  cette  inscription  indiquait  de  la 
manière  la  plus  nette,  la  nature  et  l'étendue  de  ses  prétentions  et 
donnait  en  même  temps  à  quiconque  y  avait  intérêt  les  plus 
grandes  facilités  pour  vérifier  la  situation. 

239-82.  Le  jugement  qui  condamne  ce  notaire  déclare  «  que 
le  notaire  a  connu  ou  dû  connaître  cette  inscription,  son  premier 
devoir,  en  matière  de  placement  hypothécaire,  étant  de  vérifier 
l'état  de  la  propriété  des  immeubles  donnés  en  gage  ». 
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339-83.  Un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  6  juin  1894  affirme, 
en  dehors  de  tout  mandat  spécial,  le  devoir  professionnel  de  véri- 
fier les  conditions  formant  la  raison  d'être  de  l'acte,  la  propriété 
et  les  droits  de  l'emprunteur  sur  les  immeubles  à  hypothéquer, 
et  déclare  le  notaire  responsable  si  le  gage  échappe  au  prêteur, 
faute  par  l'emprunteur  d'avoir  eu  le  droit  d'hypothéquer,  alors 
surtout  qu'il  devait  connaître  cette  circonstance  par  des  actes  de 
son  propre  ministère.  Mais  il  importe  de  remarquer  qu'il  s'agissait 
ici  de  la  nullité  de  l'acte,  révélée  par  les  archives  mêmes  du  notaire 
rédacteur. 

339-84.  Diverses  applications  sont  faites  de  la  responsabilité 
du  notaire  en  matière  de  placements  hypothécaires. 

339-85.  Le  grand  nombre  de  celles  qui  ont  été  faites  depuis 
lors,  témoigne  de  la  difficulté  des  appréciations  qu'elle  soulève  ; 
et  la  variété  des  circonstances  relevées  empêche  de  les  réduire  à 
une  seule  formule. 

339-86.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  notamment  : 

1°  Que  le  notaire  auquel  des  fonds  sont  confiés  pour  être  pla- 
cés hypothécairement  doit  être  considéré  comme  mandataire  ou 
gérant  d'affaires,  et  répond  de  la  solidité  du  placement,  alors  sur- 
tout qu'il  a  perçu  une  commission  sur  la  somme  prêtée  en  sus  de 
l'honoraire  de  l'acte  et  qu'il  s'agit  d'un  client  illettré. 

2°  Le  notaire  est  civilement  responsable  des  suites  d'un  prêt  dont 
il  a  suggéré  l'idée  à  une  personne  sans  expérience  et  sans  défense 
par  elle-même,  s'il  n'a  pris  aucune  précaution  pour  se  rendre 
compte  des  garanties  offertes  par  l'emprunt  ni  pris  aucune  me- 
sure dans  l'acte  pour  le  rendre  efficace,  et  qu'en  pareil  cas  il  peut 
être  condamné  à  payer  non  seulement  le  capital  mais  les  intérêts 
non  payés  par  l'emprunteur,  lesquels,  pour  le  notaire  en  faute, 
constituent  des  dommages-intérêts  en  principal  et  non  des  intérêts 
moratoires. 

3°  Et  que  le  notaire  qui,  pour  négocier  un  prêt  hypothécaire, 
s'est  constitué  le  mandataire  d'un  emprunteur  dont  il  connaissait  la 
situation  précaire  et  d'un  prêteur  inexpérimenté  en  affaires,  est 
responsable  envers  ce  dernier  de  la  perte  de  sa  créance,  résultant 
de  l'insuffisance  de  l'hypothèque  fournie  par  l'emprunteur. 

SECTION  IV.  —   Responsabilité  des   notaires  comme   conseils. 

334-1.  Lorsqu'un  notaire  a  passé  un  acte  d'emprunt  hypothé- 
caire, il  ne  saurait  être  responsable  de  la  solidité  de  ce  placement, 
s'il  est  établi  qu'il  n'était  ni  le  mandataire,  ni  le  negotiorum  gestor 
du  prêteur,  et  s'il  n'est  intervenu  que  comme  officier  public  pour 
donner  l'authenticité  aux  conventions  des  parties. 

334-3.  Peu  importe,  que  le  prêt  ait  été  accepté  au  nom  du 
prêteur  par  un  des  clercs  de  l'étude,  si  le  mandata  été  donné  au 
clerc  en  son  nom  personnel,  et  non  point  a  raison  de  sa  fonction 
de  clerc.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  prêteur  avait  déjà,  anté- 
rieurement à  la  passation  de  l'acte  d'obligation,  accepté  toutes  les 
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bases  du  prêt  et  que  son  mandataire  n'a  fait  qu'exécuter  les  instruc- 
tions formelles  qu'il  lui  avait  données.  —  Amiens,  14  mai  1890. 

324-3.  Les  notaires  ne  sauraient,  en  effet,  être  responsables 
de  la  solidité  d'un  placement,  lorsqu'ils  n'ont  été  que  les  rédacteurs 
des  conventions  des  parties. 

324-4.  Le  notaire  qui  a  été  le  conseil  et  l'auteur  d'un  prêt  hy- 
pothécaire et  qui,  connaissant  parfaitement  l'insuffisance  du  gage, 
a  recouru  à  des  manœuvres  dolosives  pour  ne  pas  éveiller  l'atten- 
tion du  créancier,  peut  être  actionné  en  responsabilité  par  celui-ci, 
au  cas  d'insolvabilité  du  débiteur. 

324-5.  Lorsque  le  notaire  demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
expertise  pour  établir  la  suffisance  du  gage  au  moment  du  prêt, 
mais  qu'il  n'apporte  à  l'appui  de  cette  demande  aucun  élément  sé- 
rieux, les  juges  du  fait  peuvent  repousser  cette  demande. 

324-6.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  31  janvier  1895. 
Toutes  les  circonstances  de  fait  relevées  concouraient  à  dé- 
montrer clairement  que  le  notaire  avait  été,  dans  l'espèce,  le  gérant 
d'affaires  de  la  partie,  et  qu'il  lui  avait  dissimulé,  même  par  des 
manœuvres  dolosives,  la  véritable  situation  hypothécaire  du  débi- 
teur. En  pareil  cas  la  responsabilité  n'est  pas  douteuse. 

324-7.  De  plus,  le  notaire,  pour  atténuer  les  conséquences  de 
sa  faute,  concluait  subsidiairement  à  une  expertise  pour  établir  la 
suffisance  du  gage  hypothécaire  au  jour  du  prêt.  Une  demande 
semblable  avait  été  formée  par  un  notaire,  actionné  en  responsa- 
bilité, devant  la  Cour  de  Dijon,  et  cette  Cour,  par  un  arrêt  du 
31  décembre  1894,  l'avait  accueillie. 

324-8.  Si  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris  le  31  jan- 
vier 1895.  cette  demande  a  été  repoussée,  ce  n'est  pas  qu'en  droit 
elle  la  déclare  irrecevable,  mais  c'est  qu'en  fait,  elle  la  considère 
comme  dénuée  de  toute  vraisemblance  et  contredite  d'avance  par 
tous  les  faits  de  la  cause. 

324-9.  Le  notaire  requis  par  une  femme  dotale,  assistée  de  son 
mari,  de  procéder  à  l'inventaire  de  la  succession  de  sa  mère  dont 
elle  est  l'unique  héritière,  n'a  d'autre  mission  que  de  dresser  acte 
des  déclarations  qui  lui  sont  représentées.  Il  ne  commet  aucun 
manquement  professionnel  en  s'abstenant  de  coter  et  parapher  les 
titres  au  porteur,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  aucun  créancier  oppo- 
sant, et  qu'il  ne  se  produit  aucune  difficulté  devant  l'officier  pu- 
blic. 

324-1 0.  Si  l'immatriculation  des  titres  au  nom  de  la  femme 
dotale  peut  seule  assurer  la  pleine  exécution  du  contrat  de  mariage 
en  mentionnant  leur  caractère  dotal,  c'est  aux  époux  seuls  qu'il 
appartient  de  procéder  à  cette  opération,  à  moins  qu'ils  ne  don- 
nent au  notaire  le  mandat  spécial  d'y  procéder  pour  eux. 

324-11.  Le  notaire  ne  saurait  encourir  la  moindre  responsa- 
bilité lorsque,  en  sa  qualité  de  conseil  habituel  des  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal,  il  les  a  prévenus  de  la  nécessité  pour  eux  de 
recourir  à  la  mesure  conservatoire  de  l'immatriculation  des  titres. 
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Et  c'est  aux  époux  de  prouver  que  le  notaire  a  négligé  de  les  aver- 
tir. —  Trib.  civ.  Seine,  27  juillet  1893  ;  Cour  de  Paris,  28  no- 
vembre 1895. 

324-12.  Dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a  fait  l'application  très  exacte  des  principes. 

324- 13.  Le  notaire  requis  par  la  femme  dotale  assistée  de  son 
mari  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  composant  la  succession 
de  sa  mère,  dont  elle  était  l'unique  héritière,  alors  qu'aueune  diffi- 
culté n'était  soulevée,  s'est  borné  à  relater  les  numéros  des  titres 
au  porteur,  sans  les  coter  et  parapher  et  les  a  laissés  entre  les  mains 
des  époux,  qui  les  détenaient  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
c'est-à-dire  depuis  plusieurs  mois.  Cet  inventaire  ainsi  dressé  suf- 
fisait pour  faciliter  la  fixation  dans  l'avenir  des  reprises  de  la 
femme. 

324-14.  Il  est  vrai  que  pour  assurer  l'efficacité  des  clauses 
dotales  du  contrat  de  mariage,  les  titres  au  porteur  devaient  être 
convertis  en  titres  nominatifs.  Mais  aucune  disposition  expresse  du 
contrat  n'exigeait  cette  transformation,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt 
rapporté,  d'où  il  suit  que  le  soin  d'y  pourvoir  incombait  aux  époux 
seuls,  et  non  aux  tiers,  ni  au  notaire  à  raison  de  ses  fonctions. 

324-15.  Les  époux  n'ont  pas  même  allégué  qu'un  mandat 
spécial  eût  été  donné  par  eux  au  notaire  en  vue  de  cette  transfor- 
mation. Quant  au  notaire  lui-même,  il  a  affirmé  que,  comme  con- 
seil habituel  des  parties,  il  avait  appelé  leur  attention  sur  la  néces- 
sité de  cette  mesure  conservatoire. 

Les  parties  ont  contesté  cette  assertion,  mais  il  leur  appartenait, 
comme  demanderesses,  de  faire  la  preuve  de  la  négligence  du  no- 
taire à  cet  égard  ;  et  elles  ne  l'ont  pas  même  tenté. 

324-16.  Observons  toutefois  que  le  notaire  aurait  mis  sa  res- 
ponsabilité tout  à  fait  à  couvert  en  mentionnant  dans  l'inventaire 
l'avertissement  par  lui  donné  aux  parties. 

324-1 H.  La  seule  précaution  indiquée  par  la  pratique  nota- 
riale, dit  M.  Buchère  dans  son  livre  Des  valeurs  mobilières  (2e  édit., 
n°  857),  est  d'assimiler  ces  valeurs  aux  capitaux  mobiliers  qui  ad- 
viendraient  à  la  femme,  et  de  stipuler  dans  le  contrat  de  mariage 
la  réalisation  des  titres  au  porteur,  et  leur  remploi  en  rentes  sur 
l'Etat  nominatives  ou  en  placement  immobilier. 

Cette  stipulation,  que  l'on  rencontre  fréquemment  dans  les  con- 
trats de  mariage  de  la  Normandie,  ajoute  M.  Buchère,  est  de  nature 
à  offrir  certaine  garantie,  si  le  remploi  est  effectué  ;  mais  il  est 
souvent  difficile  d'en  assurer  l'exécution...  Comment  refuser  au 
mari  la  remise  des  titres  au  porteur,  qu'il  déclare  n'avoir  aucune 
intention  d'aliéner.  Comment  le  contraindre,  sous  prétexte  d'emploi, 
;i  vendre  des  valeurs  excellentes  que  la  femme  peut  avoir  intérêt  à 
conserver?  Le  moyen  le  plus  pratique  est  d'imposer  au  mari,  par 
une  clause  formelle  du  contrat  de  mariage,  l'obligation  de  convertir 
en  titres  nominatifs  toutes  les  valeurs  au  porteur  qui  adviendront  à 
la  femme  au  cours  du  mariage,  en  déclarant  que  cette  conversion 
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sera  faite  à  titre  de  remploi,  de  manière  à  engager  la  responsabi- 
lité des  tiers. 

324-18.  Cette  stipulation  ne  représente  rien  d'illicite;  elle  se- 
rait bien  préférable  à  la  clause  ordinaire  du  remploi,  qui  peut  avoir 
pour  la  fortune  de  la  femme  des  conséquences  regrettables,  en  l'o- 
bligeant à  réaliser  à  la  Bourse  pour  opérer  ce  remploi,  des  titres  qui 
lui  adviendraient  au  moment  d'une  crise  financière  frappant  les 
cours  d'une  dépréciation  considérable.  En  l'absence  d'une  clause 
de  cette  nature,  le  mari  sera  toujours  le  maître  de  disposer  des  ti- 
tres au  porteur  appartenant  à  sa  femme,  surtout  avec  le  consente- 
ment de  cette  dernière.  —  Rev.  Not.,  n°  9560  ;  V.  observations  de 
M.  Lausel,  Reo.  Not.,  n°  3262;  Chauveau,  Luis  de  la  procédure, 
n°3148;  Rev.  Not.,  n°  5838. 

SECTION  V.  —  Responsabilité  des  notaires  quant  aux 
formalités  extrinsèques  des  actes. 

348-1.  L'article  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  qui  défend 
aux  notaires  huissiers,  greffiers,  etc.,  de  faire  aucun  acte  en  con- 
séquence d'un  autre  avant  que  celui-ci  ait  été  enregistré,  à  peine 
d'amende  et  de  paiement  du  droit,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  actes  publics  judiciaires  ou  non  judiciaires. 

348-2.  Par  suite,  le  notaire,  qui  dans  un  acte  de  vente  d'im- 
meubles a  fait  usage,  en  le  mentionnant  dans  les  origines  de  pro- 
priété, d'un  jugement  d'adjudication  non  enregistré,  encourt  donc 
l'amende  et  est  responsable  des  droits  conformément  à  l'artich  pré- 
cité. L'article  37  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  qui  affranchit  les  gref- 
fiers de  cette  responsabilité,  n'est  point  applicable  aux  notaires. 
—  Cass.  req.,  17  février  1890. 

348-3.  Cette  solution  consacrée  par  la  Chambre  des  requêtes 
avait  été  donnée  à  cette  question  par  le  tribunal  du  Puy,  l'usage 
fait  du  jugement  d'adjudication  tombait  bien  sous  l'application  de 
l'article  41  de  la  loi  de  frimaire. 

348-4.  Quant  à  l'objection  que  le  notaire  fondait  sur  l'arti- 
cle 37  pour  faire  écarter  la  prétention  de  l'Administration,  elle  était 
évidemment  sans  valeur. 

348-5.  La  situation  exceptionnelle  créée  aux  greffiers  par  cet 
article  se  justifie  par  le  rôle  forcé  et  purement  passif  que  remplis- 
sent ces  officiers  publics  dans  la  rédaction  des  jugements  ;  or,  le 
rôle  du  b  Dtaire  qui  reçoit  un  acte  de  son  ministère  n'a  point  le  même 
caractère. 

348-6.  Lorsque  le  délai  d'enregistrement  d'un  acte  reçu  par 
son  prédécesseur  n'était  pas  encore  expiré  au  moment  de  sa  presta- 
tion de  serment,  le  notaire  qui,  soit  avant  l'enregistrement  de  cet 
acte,  soit  après  l'enregistrement  et  avant  de  le  classer  dans  ses  mi- 
nutes n'en  a  pas  vérifié  la  régularité,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  signature  du  notaire  en  second,  commet  une  faute  qui  a 
pour  effet  de  le  rendre  responsable,  au  regard  des  parties,  de  l'ab- 
sence de  si^natun1  du  notaire  en  second. 
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348-7.  Vainement  le  notaire  alléguerait  que  l'acte  aurait  été 
remis  à  l'enregistrement  et  vérifié  après  son  enregistrement  par 
une  tierce  personne  (dans  l'espèce,  son  prédécesseur),  cette  per- 
sonne n'ayant  pu  agir  que  comme  clerc  mandataire  ou  représentant 
du  notaire.  —  Paris,  29  décembre  1893. 

348-8.  En  effet,  le  notaire  cessionnaire  d'un  office  est  respon- 
sable, à  partir  de  sa  prestation  de  serment,  de  tout  ce  qui  peut  être 
l'ait  à  son  étude. 

348-9.  Et  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  peut  être  rendu  res- 
ponsable d'un  supplément  de  droit  d'enregistrement,  dont  l'exigi- 
bilité a  paru  résulter  d'une  négligence  commise  dans  la  rédaction 
d'un  acte. 

SECTION  VI.  —  Responsabilité  du  notaire  substituant. 

354-1.  Le  notaire,  absent  par  congé,  qui  s'est  fait  substituer 
par  l'un  de  ses  confrères  pour  la  réception  d'un  acte  d'emprunt 
hypothécaire,  est  à  bon  droit  déclaré  responsable  de  la  grave  né- 
gligence commise  par  ses  clercs  qui  n'ont  point  dénoncé  au  préteur 
la  fausseté  d'une  déclaration  relative  aux  biens  hypothéqués,  alors 
qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  l'existence  d'une  inscription  dissimu- 
lée par  l'emprunteur,  inscription  qui  avait  été  requise  par  le 
notaire  lui-même,  en  vertu  de  convention  passée  devant  lui.  — 
Cass.  req.,  11  mai  1891,  Rev.  Not.,  n°  8366.  V.  suprà,  376  et  suiv. 

354-2.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  responsabilité  encourue  par 
suite  d'une  nullité  de  forme,  c'est  le  notaire  substituant,  et  non  le 
notaire  substitué  qui  en  est  responsable,  puisque  le  premier  reçoit 
l'acte  non  comme  mandataire  de  son  confrère,  mais  en  vertu  d'une 
juridiction  qui  lui  est  propre. 

354-3.  Cependant,  le  notaire  substitué  par  un  de  ses  confrères 
pour  la  réception  d'un  acte  ne  saurait  être  déclaré  responsable  de 
la  nullité  de  cet  acte  résultant  de  ce  qu'il  a  été  reçu  par  son  clerc, 
hors  de  la  présence  du  notaire  substituant,  alors  surtout  que  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  par  suite  de  nullité,  sachant  que  le 
notaire  substitué  était  absent  et  ne  retiendrait  pas  l'acte,  avait 
accepté  qu'il  fût  rédigé  par  le  clerc  de  ce  dernier  et  authentiqué 
par  le  notaire  substituant. —  C.  Toulouse,  2  août  1892,  Rev.  Not.f 
n°  9110;  suprà,  n°  350. 

354-4.  La  Cour  de  Toulouse  a  confirmé  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges.  L'accord  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
est  donc  complet. 

354-5.  La  question  n'en  reste  pas  moins  fort  délicate.  Si  le 
point  de  droit  est  incontestable,  il  est  bon  cependant  de  remarquer 
que  le  tribunal  et  la  Cour  n'ont  pas  cru  devoir  s'arrêter  seulement 
au  droit  et  qu'ils  ont  tenu  un  très  grand  compte  des  faits  de  la 
cause,  en  leur  donnant  une  large  place  dans  leurs  motifs. 

354-6.  Il  n'est  pas  absolument  certain  qu'avec  des  circonstan- 
ces différentes  leur  décision  n'eût  pas  été  différente  aussi,  malgré 
l'évidence  du  droit. 
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354-7.  Tout  se  trouve  par  suite  rainent'  en  dernière  analyse  à 
la  manière  dont  chaque  tribunal  pourrait  envisager  les  faits  de 
chaque  cas  particulier. 

35  18.  Cela  doit  suffire  aux  notaires  pour  qu'ils  comprennent 
les  dangers  qu'ils  courent,  substitués  comme  substituants,  et  pour 
qu'ils  redoublent  de  prudence  jusqu'à  ce  qu'une  loi  sur  la  sup- 
pléance vienne  les  débarrasser  de  la  nécessité  de  la  substitution. 
—  Rutgeerts,  Commentaire  de  la  loi  de  ventôse,  édition  Amiaud, 
n°  1364;  Henri  Eloy,  2e  partie,  n°  865;  Rolland  de  Villargues.  au 
mot  Substitution  des  notaires,  n°  15. 

SECTION  VII.  —  Responsabilité  du  notaire  en  second. 

369-1 .  Dans  l'origine,  la  présence  aux  actes  du  second  notaire 
ou  des  témoins  était  toujours  effective.  Dès  que  ce  concours  devin! 
plus  difficile  par  l'accroissement  des  affaires,  la  présence  du  no- 
taire en  second  cessa  d'être  une  obligation  rigoureuse  ;  il  en  fut 
bientôt  ainsi  de  la  présence  des  témoins. 

369-2.  On  a  envisagé,  que  la  présence  d'un  second  notaire 
était  devenue  une  pure  formalité,  que  la  présence  réelle  de  deux 
notaires  était  chose  impraticable  pour  cette  multitude  d'actes  qui 
se  font  journellement. 

369-3.  La  présence  réelle  n'est  exigée  que  pour  certains  ac- 
tes expressément  désignés,  tels  que  les  donations  entre  vifs,  dona- 
tions entre  époux,  révocation  de  donation  ou  de  testament,  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  etc. 

369-4.  La  loi  du  24  juin  1843,  dit  M.  Bordeaux,  a  eu  tort  de 
faire  de  la  présence  du  notaire  en  second  une  fiction  ;  rien  ne  nie 
parait  plus  déplorable  dans  les  lois  que  les  fictions. 

369-5.  Quoi  qu'il  en  soit,  dit  M.  Marcadé,  il  est  un  point  qui  ne 
nous  paraît  pas  contestable,  c'est,  disons-le  franchement,  l'immo- 
ralité de  cette  loi  du  24  juin  1843,  qui  érige  en  règle  de  droit, 
le  mensonge  qui  n'avait  été  précédemment  qu'un  fait  illicite  et  to- 
léré. En  effet,  les  articles  1  et  8  reviennent  à  dire  que  l'article  9  de 
la  loi  de  ventôse  dont  les  prescriptions  sont  exigées  à  peine  de  nul- 
lité par  l'article  68  est  toujours  en  vigueur  ;  que  dès  lors,  il  faut 
toujours  et  à  peine  de  nullité  que  l'acte  soit  reçu  par  deux  notaires 
et  deux  témoins  ;  mais  que  cette  règle  doit  être  entendue  comme  la 
pratique  du  notariat  l'avait  appliquée  jusqu'alors.  Ces  deux  articles 
signifient  donc  ceci  : 

369-6.  Les  actes  pourront  être  reçus  par  un  notaire  seul  et 
sans  témoins,  mais  à  la  condition  exigée  à  peine  de  nullité  de  dire 
dans  l'acte  qu'il  est  reçu  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins,  et  de  faire  apposer  après  coup  les  signatures  né- 
cessaires pour  donner  à  cette  fausse  déclaration  l'apparence  de  la 
vérité. 

369-7.  La  loi  actuelle  maintient  avec  raison  les  garanties  spé- 
ciales exigées  dans  l'intérêt  des  familles  pour  la  réception  des  do- 
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nations  ou  la  confection  des  testaments.  L'intérêt  public  veut  éga- 
lement que  des  précautions  soient  prises. 

369-8.  Le  notaire  en  second  qui  coopère  à  la  réception  de  l'acte 
sur  l'invitation  de  l'une  des  parties  et  qui  reçoit  sa  part  dans  les 
honoraires  afférents  à  l'acte,  comme  la  jurisprudence  lui  en  donne 
le  droit,  est  responsable  à  raison  de  cet  acte,  bien  que  sa  présence 
ne  soit  pas  nécessaire  à  sa  validité. 

369-9.  La  même  solution  est  applicable,  à  plus  forte  raison, 
si  l'acte  a  été  rédigé  en  double  minute  pour  être  conservé  chez  les 
deux  notaires,  ou  si  les  deux  notaires  se  sont  ingérés  dans  la  négo- 
ciation de  l'opération  de  manière  à  se  trouver  obligés,  pour  un 
prêt,  spécialement,  de  vérifier  et  faire  connaître  au  prêteur,  leur 
client  commun,  la  situation  hypothécaire  des  biens  hypothéqués  à 
la  garantie  du  prêt.  —  Req.,  17  octobre  1893,  D.  P.  94.1.159. 

369-1 0.  Le  notaire  en  second  qui  accepte  de  la  partie  un  man- 
dat pour  les  formalités  subséquentes  à  l'acte,  se  trouve  soumis  à 
une  responsabilité  de  droit  commun  pour  l'exécution  de  ce  mandat. 

369-11.  De  plus,  il  a  été  jugé,  que  l'élection  de  domicile  en 
l'étude  du  notaire  en  second  pour  les  formalités  hypothécaires  à 
remplir,  faite  dans  l'acte  d'obligation  parle  bailleur  de  fonds,  doit 
être  considérée  comme  virtuellement  acceptée  par  ce  notaire,  et 
implique,  par  suite,  le  mandat  de  recevoir  les  copies  d'exploits 
destinées  à  son  client  et  de  les  lui  transmettre  ;  ce  qui  l'oblige  à 
indemniser  ce  client,  si  faute  d'exécuter  ce  mandat,  il  l'a  empêché 
de  produire  en  temps  utile  à  l'ordre  judiciaire  ouvert  sur  le  prix  de 
l'immeuble  hypothéqué. 

369-13.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'affirmation  par  le  notaire 
qu'il  a,  par  la  poste,  transmis  la  pièce  à  la  partie,  peut  être  jugée 
suffisante  pour  le  décharger  si  elle  est  rendue  vraisemblable  par  les 
autres  circonstances  de  la  cause,  notamment  par  la  transmission 
reconnue  d'autres  notifications  reçues  par  la  même  partie  de  la 
même  manière  ;  la  partie  pouvant  avoir  été  privée  de  la  pièce  ainsi 
transmise  par  des  causes  indépendantes  du  fait  du  notaire.  —  Rev. 
No  t.,  n°  7572. 

369-13.  Néanmoins  ce  mandat,  en  raison  des  avantages  qu'il 
confère  au  notaire  en  second,  est  un  mandat  salarié  dans  lequel  la 
faute  doit  être  appréciée  avec  rigueur. 

369-14.  Lorsque  deux  notaires  sont  responsables  à  raison  de 
l'acte  qu'ils  ont  passé  conjointement,  la  solidarité  leur  est  appli- 
cable. —  Req.,  17  octobre  1895. 

369-15.  Mais  certaines  causes  de  responsabilité  peuvent  peser 
exclusivement  sur  un  seul,  par  exemple  celles  qui  se  rattachent  à 
l'élection  de  domicile  faite  chez  l'un  des  notaires,  ou  à  tout  autre 
mandat  dont  un  seul  aurait  été  investi. 

369-16.  La  solidarité  ne  s'applique  aux  dépens  que  s'ils  sont 
adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts. 

369-17.  La  personne  qui  a  figuré  dans  un  acte  comme  témoin 
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instrumentale  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  causée  par  son 
défaut  d'idonéité.  Cette  responsabilité  n'est  admise  que  s'il  y  a  eu 
de  sa  part  des  déclarations  de  nature  à  tromper  la  vigilance  du  no- 
taire rédacteur  de  l'acte. —  Cass.  req.,  18  novembre  1885,/?ey.  Not., 
no  7247. 

369-18.  Le  notaire  en  premier  n'a  pas  le  droit  d'agir  par  voie 
de  réquisition  à  l'égard  d'un  de  ses  confrères  pour  le  contraindre 
à  apposer  après  coup  sa  signature  sur  un  acte  auquel  il  est  resté 
étranger.—  LL.  25  vent,  an  XI,  art.  3  ;  21  juin  1843,  art.  1,3. 

369-20.  En  tout  cas,  la  signature  du  notaire  en  second  ne  peut 
plus  être  requise  après  l'enregistrement  (id.). 

369-21.  Peut-elle,  s'il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage,  être  re- 
quise après  la  célébration  du  mariage  ?  (id.). 

369-22.  La  signature  du  notaire  en  second  ne  peut  même  plus 
être  valablement  donnée  après  l'enregistrement,  cette  formalité 
ayant  pour  objet  de  constater  l'accomplissement  des  formes  léga- 
les, et  un  acte  ne  pouvant  subir  aucune  modification  après  l'enre- 
gistrement (id.). 

3  69-23.  Peut-elle  être  donnée  après  la  célébration  du  mariage, 
s'il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage?  (id.). 

369-24.  En  tout  cas,  la  signature  apposée  par  un  notaire 
comme  notaire  en  second  sur  un  contrat  de  mariage,  après  la  célé- 
bration du  mariage,  pouvant  éventuellement  engager  sa  responsa- 
bilité, ce  notaire  est  en  droit  de  se  refuser  à  donner  sa  signature 
[id.). 

369-25.  En  effet,  le  notaire  en  second,  appelé  à  signer  les  ac- 
tes reçus  pour  l'un  de  ses  confrères,  est  tenu  d'examiner  si  les  for- 
mes extérieures  de  l'acte  au  bas  duquel  il  appose  sa  signature  ont 
été  observées  (C.  civ.,  1382). 

369-26.  Le  rôle  et  la  responsabilité  du  notaire  en  second  do- 
minent le  très  grave  et  très  important  débat  qui  s'est  agité  devant 
la  Cour  d'Orléans, c'est  de  l'étendue  de  ce  rôle  et  de  cette  responsa- 
bilité que  dépendent  les  deux  questions  tranchées  par  l'arrêt  pré 
cité  : 

369-2T.  Jusqu'à  quel  moment  le  notaire  en  second  peut-il 
donner  sa  signature  sans  que  l'acte  soit  vicié  ? 

369-28.  Le  notaire  en  premier  peut-il  obliger  l'un  de  ses  con- 
frères a  .  igner  comme  notaire  en  second  les  actes  qu'il  a  rédi- 
gés? 

369-29.  Après  avoir  examiné  ces  trois  points,  dit  M.  Albert 
W?hl,  nous  émettrons  quelques  considérations  générales  : 

Nous  négligeons  entièrement,  dit-il,  par  ne  pas  compliquer  la 
question,  l'élude  des  cas  prévus  par  l'article  8  de  la  loi  du  21  juin 
1843,  où  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  est  re- 
quise lors  de  la  lecture  des  actes  ;  dans  ces  cas,  que  la  loi  considère 
comme  les  plus  graves  —  donations  et  testaments,  etc.  —  l'assis- 
tance du  second  notaire  ou  des  témoins  a  pour  but  de  garantir  le 
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complet  accomplissement  des  conditions  prescrites  par  la  loi  (v.  le 
rapport  de  M.  Dupin,  Sirey.  2e  vol.  des  Lois  annotées,  p.  757,  3e  col.). 
Cette  assistance  est  donc  une  des  solennités  de  l'acte  ;  elle  est  in- 
contestablement requise  à  peine  de  nullité. 

369-30.  Mais  pour  tous  les  autres  actes,  il  en  est  autrement. 

369-31.  Suivant  l'article  3  de  la  loi  de  1843,  ils  «  continue- 
ront à  être  régis  par  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  tel 
qu'il  est  expliqué  dans  l'article  1er  de  la  présente  loi  »,  c'est-à-dire 
qu'ils  «  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  se- 
cond ou  les  deux  témoins  instrumentales  n'auraient  pas  été  pré- 
sents à  la  réception  desdits  actes  ». 

369-33.  On  sait  que  ces  textes  n'ont  eu  d'autre  but  que  de 
consacrer  la  pratique  admise,  après  que  des  arrêts  retentissants 
avaient  déclaré  cette  pratique  illégale.  — Cass.,  25  janvier  1841  ; 
16  novembre  1841. 

369-33.  Le  rôle  du  second  notaire  ou  des  témoins  devient  ainsi 
un  rôle  entièrement  inutile  ;  ils  signent  les  actes  sans  avoir  à  les 
lire  ni  à  constater  leur  régularité. 

On  sait  que  la  pratique  a  largement  usé  des  nouveaux  principes 
proclamés  par  la  loi  de  1843,  la  plupart  des  notaires  ont  quelques 
témoins  attitrés,  eboisis  parmi  les  voisins  ;  pour  épargner  les  pas 
des  clercs  chargés  de  chercher  les  signatures,  et  autant  que  possi- 
ble parmi  les  négociants,  afin  qu'on  soit  certain  de  les  trouver 
quand  on  a  besoin  d'eux,  ces  témoins  apposent  au  bas  des  actes  la 
signature  qui  leur  est  demandée,  et,  s'ils  avaient  la  fantaisie  d'en 
prendre  lecture,  le  notaire  se  prévaudrait  du  secret  qui  lui  est  im- 
posé pour  les  en  empêcher. 

369-34.  Le  second  notaire,  qui  tient  lieu  de  témoin,  n'émet 
pas  davantage  la  prétention  de  jeter  sur  les  actes  le  moindre  coup 
d'œil. 

369-35.  Tout  cela  est  parfaitement  d'accord  avec  le  rôle  que 
la  loi  de  1843  laisse  aux  témoins  ou  au  second  notaire  et  avec  le 
but  de  cette  loi.  Ils  n'ont  autre  chose  à  faire  qu'à  donner  leur  si- 
gnature, et  cette  signature  elle-même  n'offre,  pour  le  contrôle  de  la 
régularité  des  actes,  aucune  utilité. 

369-36.  En  présence  du  droit,  que  la  loi  de  1843  accorde  au 
notaire  rédacteur,  de  restreindre  le  rôle  du  second  notaire  à  une 
simple  signature,  il  serait  surprenant  que  ce  dernier  eût,  comme  le 
prétend  la  Cour  d'Orléans,  l'obligation  de  surveiller  la  régularité 
extérieure  de  l'acte,  et  pût,  en  conséquence,  encourir  une  respon- 
sabilité à  raison  des  défectuosités  de  cet  acte. 

369-37.  Comment  veut-on  qu'un  notaire,  qui  n'est  pas  pré- 
sent à  la  réception  ni  à  la  lecture  de  l'acte,  qui,  par  suite,  est  auto- 
risé à  le  signer  sans  en  prendre  connaissance,  puisse  être  exposé  à 
une  responsabilité  quelconque  ?  Il  est  d'ailleurs"  impossible  de  le 
soumettre  à  cette  responsabilité  sans  y  assujettir  également  les  deux 
témoins  ;  car  le  second  notaire  n'a  d'autres  fonctions  que  de  rem- 
placer ces  deux  témoins. 
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369-38.  Les  travaux  préparatoires,  que  l'arrêt  précité  invoque 
en  faveur  de  son  opinion,  ne  pourraient,  en  présence  de  textes 
comme  les  articles  1  et  3  de  la  loi  de  1843,  avoir  une  autorité  sé- 
rieuse ;  et  d'ailleurs,  loin  d'attribuer  au  second  notaire  une  respon- 
sabilité quelconque,  ils  nient  implicitement  cette  responsabilité. 

369-39.  Le  rapport  de  M.  Ph.  Dupin  essaye  laborieusement 
de  détruire  l'objection  suivante,  très  puissante  comme  nous  allons 
le  voir,  dirigée  contre  le  projet  :  si  la  signature  du  second  témoin 
et  des  notaires  est  inutile,  pourquoi  l'exiger?  Pourquoi  ne  pas  con- 
venir simplement  que  la  signature  du  notaire  rédacteur  suffira 
pour  donner  l'authenticité  aux  actes?  Et, obligé  de  trouver  une  nul- 
lité à  ces  signatures,  voici  ce  que  dit  le  rapporteur  : 

«  On  a  considéré,  d'une  part,  que  la  formalité  de  la  signature 
après  coup  du  second  notaire  ou  des  témoins  était  sans  inconvé- 
nient pour  les  parties  et  d'un  accomplissement  facile  pour  les  no- 
taires. D'un  autre  côté,  et  bien  que  ce  ne  soit  pas  une  garantie  puis- 
sante, l'usage  a  cependant  quelques  avantages.  Ainsi  le  notaire  en 
second,  sans  pénétrer  indirectement  dans  le  secret  des  actes,  vérifie, 
si  les  formes  extérieures  sont  observées,  si  le  protocole  est  régulier, 
si  les  renvois  et  l'énoncé  des  mots  nuls  sont  exactement  paraphés, 
si  l'acte  ne  contient  pas  de  blancs  ou  des  interlignes  dont  on  puisse 
abuser.L'obligation  d'imiter  la  signature  du  notaire  ou  des  témoins 
rendrait  le  faux  plus  difficile,  si  quelque  main  était  tentée  d'en 
commettre,  ou  mettrait  plus  vite  sur  la  trace  du  crime.  Enfin,  c'est 
un  obstacle  aux  retranchements  ou  aux  intercalations  de  renvois 
qu'on  voudrait  faire  par  la  suite  au  détriment  des  parties  et  du  fisc. 
On  n'a  pas  voulu  enlever  sans  motifs  ces  garanties,  quelque  fai- 
bles qu'elles  puissent  paraître. 

369-40.  Ce  passage,  dont  nous  ferons  encore  état  tout  à  l'heure, 
indique  le  rôle  du  notaire  en  second  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
connaissance  de  l'acte  ;  il  peut  en  vérifier,  on  ne  dit  pas  qu'il  y  soit 
forcé,  la  régularité  extérieure... 

369-41.  Gela  étant,  la  signature  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins  apparaît  comme  analogue  à  ces  formalités  du  droit  quiri- 
taire  romain,  dont  l'utilité  avait  fini  par  disparaître  et  qu'on  avait 
maintenues  par  respect  des  anciennes  lois. 

369-42.  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  effet,  d'observer  que  cette 
formalité  a  perdu  toute  son  ancienne  raison  d'être,  et  qu'aux  yeux 
mêmes  des  législateurs,  il  aurait  paru  plus  simple  de  la  suppri- 
mer  

369-43.  Mais  comme,  d'après  le  rapporteur  (M.  Dupin),  la 
nécessité  de  ces  signatures  est  une  fiction,  un  mensonge  et  une  il- 
lusion, on  se  mettrait  en  désaccord  avec  le  législateur  en  attribuant 
à  leur  omission  des  conséquences  préjudicielles  aux  parties.  Gom- 
ment une  formalité,  dont  le  rapporteur  reconnaît  l'inutilité,  au  point 
de  vue  juridique,  aurait-elle  une  sanction  juridique?  D'autre  part, 
toutes  les  conséquences  que  le  rapporteur  attache  lui-même  à  la 
prescription  de  la  loi  sont,  comme  nous  l'avons  montré,  des  effets 
de  la  signature  et  non  pas  de  l'absence  de  signature,  en  d'autres 
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termes,  une  fois  donnée,  la  signature  sauvegarde  les  intérêts  des 
parties,  mais,  si  elle  n'est  pas  donnée,  personne  n'en  souffrira,  et 
les  parties  moins  que  personne,  puisque  la  signature  n'est  exigée 
que  dans  leur  intérêt. 

369-44.  Le  rapporteur  ne  dit-il  pas  d'ailleurs  que  «  la  forma- 
lité de  la  signature  après  coup  est  sans  inconvénient  pour  les  par- 
ties »? 

369-45.  La  seule  conclusion  qui  s'impose  est  celle-ci  :  la 
signature  peut  être  donnée  à  une  époque  quelconque  sans  inconvé- 
nient pour  1rs  parties. 

369-46.  Sans  doute  —  et  tel  est  le  résultat  bizarre  d'une  solu- 
tion législative  dont  ses  auteurs  mêmes  confessent  la  singularité, 
—  il  faudra,  l'article  9  de  la  loi  de  ventôse  étant  resté  en  vigueur 
sur  ce  point,  que  l'acte  indique  un  second  notaire,  ou  deux  té- 
moins «  citoyens  français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement communal  ».  Mais,  tant  que  les  personnes  seront 
vivantes  et  auront  conservéleur  qualité  et  leur  capacité,  leur  signa- 
ture pourra  être  donnée.  Jusque-là,  l'acte  sera  réputé  authentique. 
Car  ces  effets  ne  peuvent  dépendre  d'une  formalité  purement 
extérieure,  devenue  étrangère  à  la  solennité,  considérée  par  la  loi 
comme  fictive  et  comme  n'étant  pas  susceptible  de  préjudicier  aux 
parties  ;  elle  leur  préjudiciera  sans  doute  en  certains  cas,  mais 
c'est  par  l'application  d'un  texte  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de 
1843  ont  oublié  de  mettre  d'accord  avec  la  réforme  édictée. 

369-47.  C'est  bien  en  ce  sens,  semble-t-il,  que  la  Cour  de 
cassation  a  statué,  le  3  juin  1888,  lorsqu'elle  a  décidé  que  la  signa- 
ture peut  être  donnée  postérieurement  à  l'acte,  et  même  après  le 
décès  des  parties. 

369-48.  Et  c'est  à  tort  qu'on  a  nié  l'autorité  de  son  arrêt. 

369-49.  Ainsi,  la  signature  du  second  notaire  ou  des  témoins 
n'ajoute  rien  à  la  valeur  des  conventions,  elle  peut  être  donnée  à 
une  époque  quelconque  et  l'acte  est  valable  tant  qu'elle  peut  être 
donnée.  L'acte  serait  nul,  à  la  vérité,  si  le  notaire  en  second,  dési- 
gné dans  l'acte,  mourait  ou  cessait  ses  fonctions,  sans  avoir  donné 
sa  signature. 

369-50.  N'y  a-t-il  pas  un  moment  aussi  à  partir  duquel  au- 
cun acte  ne  peut  être  modifié  ? 

Ce  moment  est  l'enregistrement  ;  le  receveur  de  l'enregistrement 
est,  lorsqu'il  est  appelé  à  donner  la  formalité,  chargé  de  constater 
l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  de  forme  auxquelles 
est  subordonné  un  acte  notarié  ;  il  cote  et  paraphe  chaque  rôle  ; 
il  paraphe  chaque  renvoi,  chaque  indication  de  mot  nul  ;  il  est 
chargé  de  relever  les  contraventions  de  forme  et  de  les  signaler  au 
parquet  ;  aucune  modification  ne  peut  donc  se  produire  après  l'en- 
registrement. Tel  est  le  raisonnement  qui  a  séduit,  avec  la  Cour 
d'Orléans,  la  majorité  des  auteurs. 

369-51.  Notons  d'ailleurs  que,  presque  toujours,  sinon  tou- 
jours, les  receveurs,  lors  de  l'enregistrement,  n'examinent  pas  si 
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l'acte  est  revêtu  de  la  signature  du  second  notaire  ou  des  témoins. 

369-52.  Et,  d'autre  part,  on  sait  que  les  employés  de  l'enre- 
gistrement peuvent  s'introduire  dans  les  études  de  notaires  pour  y 
constater  la  régularité  de  leurs  opérations  et  se  faire  représenter 
les  actes. 

369-53.  Donc,  le  système  de  la  Cour  d'Orléans  conduirait  à 
dire  que,  même  avant  l'enregistrement,  l'irrégularité  constatée  ne 
peut  plus  être  réparée. 

369-54.  Ce  n'est  ni  pratique  ni  équitable,  mieux  vaudrait  en- 
core soutenir,  en  partant  avec  la  Cour  d'Orléans  d'une  assimilation 
entre  les  formalités  prescrites  au  moment  de  la  rédaction  et  la  si- 
gnature du  second  notaire,  que  cette  signature  est  exigée  dès 
l'abord. 

369-55.  Le  système  que  nous  proposons  n'est  pas  seulement 
conforme  aux  principes  et  aux  textes,  sans  enlever  toute  sanction 
à  la  nécessité  des  signatures  exigées  par  les  dispositions  législati- 
ves, il  a  le  mérite  de  réduire  ces  sanctions  au  minimum  ;  il  se  trouve 
ainsi  d'accord  avec  la  volonté  manifeste  du  législateur,  laquelle 
est  d'attacher  à  l'omission  des  signatures  les  moindres  conséquen- 
ces possibles  ;  il  est  également  conforme  au  bon  sens,  qui  défend 
de  considérer  comme  une  formalité  essentielle  des  signatures  sus- 
ceptibles d'être  apposées  sans  examen  et  sans  contrôle. 

369-56.  Nous  sommes,  et  on  ne  peut  manquer  d'être  d'accord 
avec  la  Cour  d'Orléans.,  quand  elle  dit  qu'après  le  moment  à  partir 
duquel  l'acte  est  définitivement  irrégulier,  à  supposer  que  le  moment 
puisse  arriver  alors  que  le  notaire  en  second  est  encore  en  fonctions, 
le  notaire  ne  peut  plus  être  requis. 

369-57.  M.  Perrin,  dans  sa  revue  critique  de  jurisprudence 
(Rev.  Not.,  1895,  n°  9340)  sur  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  précise 
ainsi  sa  pensée  par  l'exemple  suivant  : 

La  signature  du  notaire  en  second,  pourrait-elle  valider  un  con- 
trat de  constitution  d'hypothèque  et  l'inscription  qui  l'aurait  suivie, 
si  donnée  deux  ou  trois  mois  après,  elle  avait  précédé  toute  demande 
en  nullité  du  chef  de  l'absence  de  signature  ? 

Avec  les  auteurs  que  nous  combattons,  il  faudrait  répondre  affir- 
mativement. Au  contraire  la  négative  s'impose.  En  effet,  avec  toutes 
les  subtilités  du  monde,  on  n'empêchera  pas  que  l'hypothèque  n'eut 
été  prise  en  vertu  d'un  acte  qui,  au  moment  de  l'inscription,  n'était 
pas  authentique,  et  ne  répondait  ni  aux  exigences  de  la  loi  de  ven- 
tôse ni  à  cèdes  des  articles  1317  et  2127  du  Code  civil,  bien  plus, 
qu'aux  termes  de  l'article  1318  du  Code  civil,  il  ne  pouvait  va- 
loir que  comme  acte  sous  seing  privé,  inopérant  par  suite  dans 
l'espèce. 

Et  alors  nous  nous  refusons  à  admettre  que  ce  qui  était  nul  ou 
inexistant,  devienne  par  le  fait  d'une  régularisation  tardive,  effi- 
cace et  valable  rétroactivement.  C'est  le  cas  de  rappeler  l'adage  : 
Ouod  nullum  est  nullum  producil  e/fectum 

369-58.  Donc  les  autres  systèmes  ne  sont  pas  plus  solides  que 
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le  premier,  et  pour  en  formuler  un,  il  faut  revenir  aux  principes . 
En  conséquence  nous  dirons  :  le  délai  extrême  dans  lequel  la  signa  - 
ture  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  devra  être  apposée,  c'est 
le  moment  où  l'acte  a  besoin  de  l'authenticité  pour  produire  les  ef- 
fets juridiques  qui  s'y  attachent.  —  Gonf.  Rev.  Not.,  1893,  n°  9341 . 

369-59.  C'est  très  justement  que  M.  Louis  Perrin  après  avoir 
combattu  les  déductions  que  la  Chancellerie  prétend  tirer  de  l'arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  3  janvier  1888,  conclut  en  disant 
qu'un  acte  notarié  non  signé  par  le  notaire  en  second  ou  les  témoins 
n'est  authentique  qu'après  cette  formalité. 

SECTION  IX.  —  Faits  des  clercs.  —  Responsabilité  du  notaire. 
—  Responsabilité  des  clercs. 

4CMJ-1  .  Le  premier  clerc  d'un  notaire  est  son  mandataire  ta- 
cite et  habituel  pour  toutes  les  affaires  se  rattachant  directement  à 
l'exercice  de  son  emploi  ;  il  représente  et  oblige  son  patron  pour 
tous  les  actes  où  la  présence  de  celui-ci  n'est  pas  indispensable 
comme  condition  essentielle  de  leur  validité  ;  l'étendue  et  la  portée 
du  mandat  ainsi  donné  résulte,  d'ailleurs,  des  circonstances  et  du 
degré  de  confiance  que  le  patron  témoigne  à  son  clerc . 

406-3.  Ce  mandat  ne  saurait  être  mis  en  doute  lorsque  le  clerc 
investi  de  la  confiance  illimitée  de  son  patron,  le  supplée  constam- 
ment et  d'une  façon  notoire  dans  la  gestion  de  l'étude  et  reçoit  ré- 
gulièrement; en  son  nom,  les  versements  effectués  par  les  clients. 

406-3.  Dans  ce  cas,  le  notaire  est  responsable  des  actes  de  son 
clerc,  et  celui-ci  au  contraire,  s'il  n'a  pas  outrepassé  son  mandat, 
ne  saurait  être  personnellement  tenu  vis-à-vis  des  clients  de  l'étude 
avec  lesquels  il  n'a  traité  qu'en  qualité  de  représentant  de  son  pa- 
tron. 

406-4.  Notamment,  cette  responsabilité  ne  saurait  être  encou- 
rue par  le  clerc  s'il  n'a  agi  que  comme  prête-nom  du  notaire, sur  son 
ordre,  en  suite  d'une  procuration  remise  directement  par  le  client  k 
l'officier  public,  et  passée  par  celui-ci  au  nom  de  son  clerc,  afin  de 
se  réserver  pour  lui-même  la  possibilité  de  dresser  un  acte  de  son 
ministère  ;  dans  de  telles  conditions,  le  notaire  ne  cesse  pas  d'être 
le  mandataire  réel  du  client,  alors  surtout  que  le  clerc  a  versé  dans 
la  caisse  de  l'étude  les  fonds  touchés  par  lui  en  vertu  de  la  procu- 
ration passée  à  son  nom. 

4G6-5.  Spécialement,  lorsqu'un  notaire  a  opéré  un  placement 
hypothécaire  pour  un  client  de  son  étude  et  qu'il  a  donné  à  son 
clerc  l'ordre  de  représenter  celui-ci  à  l'acte  de  prêt  en  vertu  d'une 
procuration  passée  à  son  nom  ;  qu'ensuite  le  prêteur  ayant  chargé 
le  notaire  de  poursuivre  les  débiteurs  devenus  insolvables,  les  im- 
meubles ont  été  vendus  en  l'étude  de  celui-ci,  entre  les  mains  de 
qui  le  prix  a  été  payé  par  l'adjudicataire,  le  clerc  ne  saurait  être 
rendu  responsable,  vis-à-vis  du  prêteur,  du  détournement  par  son 
patron  du  prix  dont  s'agit,  alors  que  le  prêteur  savait  pertinem- 
ment que  le  clerc  n'était  que  le  prête-nom  et  le  préposé  de  son  pa- 
tron seul  chargé  par  le  client  de  ses  intérêts. 
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Ainsi  jugé,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  22  novembre  1895, 
confirmatif  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Màcon,  le 
8  mai  1894. 

4©6-6.  11  est  généralement  admis  qu'il  y  a  lieu  d'exonérer  le 
clerc  des  conséquences  du  mandat  qui  lui  a  été  donné  par  un 
client  de  l'étude,  s'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
que  c'est  le  notaire  qui  a  été  le  véritable  mandataire,  le  clerc 
n'ayant  été  que  son  prête-nom.  V.  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence sur  cette  question,  dans  une  note  sous  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  8  décembre  1886  (Rev.  Not.,  n°  7618)  qui  s'est 
prononcée  dans  le  sens  ci-dessus. 

CHAPITRE  III 


SECTION  II.  —  Etendue  de  la  responsabilité. 

431-1.  La  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  continuent 
à  admettre  la  responsabilité  des  notaires  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions en  complétant  à  l'aide  des  textes  généraux  du  Code  civil  les 
cas  de  responsabilité  prévus  parla  législation  notariale  (Req.,  2  juil- 
let 1878)  ;  et  modérant,  d'autre  part,  la  sévérité  des  articles  1382 
et  1383  par  l'exclusion  des  fautes  très  légères  et  par  le  droit  d'ap- 
préciation qu'indiquent  les  mots  «  s'il  y  a  lieu  »  dans  l'article  68 
de  la  loi  de  ventôse  an  XL— Ci  v.  cass.,19mail885  ;  AubryetRau, 
t.  4,  |  446;  Didio, Encyclopédie  du  Notariat  et  de  l'Enregistrement, 
V°  Responsabilité  notariale,  suprà,  n°  13. 

431-S.  Sur  la  nature  contractuelle  ou  délictuelle  de  la  respon- 
sabilité notariale,  deux  points  sont  incontestables  :  1°  la  Ibéorie  du 
contrat  doit  être  écartée  pour  faire  place  à  celle  du  délit  ou  quasi- 
délit  combinée  avec  les  lois  spéciales,  quand  les  agissements  du 
notaire  ont  lésé  un  tiers  sans  se  rattacher  à  aucun  rapport  de 
clientèle  avec  lui  ;  2°  la  théorie  du  contrat  ou  du  quasi-contrat, 
c'est-à-dire  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires,  apparaît  néces- 
sairement pour  régler  la  responsabilité  du  notaire  quand  le  client 
lui  reproche  l'omission  ou  la  mauvaise  exécution  d'une  gestion 
non  comprise  dans  son  ministère  notarial  proprement  dit,  et  qu'il 
aurait  cependant  acceptée  du  client  ou  entreprise  pour  lui  par  une 
sorte  d'addition  à  sa  fonction  publique  et  en  qualité  d'homme 
privé. 

Quant  a  ce  qui  est  compris  dans  la  fonction  notariale  pro- 
prement dite,  bien  qu'à  cet  égard  le  notaire  apparaisse  comme 
dépositaire  de  la  puissance  publique,  rien  n'empêche  de  voir 
dans  l'application  de  ce  pouvoir  légal  aux  affaires  d'un  client  l'ob- 
jet d  un  contrat-mandat  ou  promesse  de  faire,  servant  de  base  à  la 
responsabilité  du  notaire  envers  son  client. 

431-3.  Les  notaires  sont  responsables  de  leur  faute  comme 
mandataires,  soit  qu'ils  tiennent  leur  mission  de  la  loi  ou  d'un 
mandat  exprès.  Us  sont,  pour  les  devoirs  à  eux  imposés  comme 
conséquence  de  leur  ministère,  de  véritables  mandataires  légaux 
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des  parties  qui  les  emploient.  Ce  mandat  tacite  ou  exprès  peut  in- 
tervenir envers  les  clients  pour  justifier  les  solutions  de  la  juris- 
prudence quant  au  degré  de  faute  dont  répond  le  notaire,  c'est-à- 
dire  pour  le  décharger  des  fautes  bien  légères  sans  exiger  une 
faute  absolument  lourde  comme  l'avaient  fait  quelques  arrêts  ren- 
dus dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  promulgation  du 
Code  civil.  Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ait  faute  par  inexécution 
d'un  fait  compris  dans  le  mandat.  Et  lorsqu'il  n'y  a  d'autre  man- 
dat qu'une  référence  aux  obligations  légales  du  notaire  comme  tel, 
on  peut  n'envisager  plus  qu'un  manquement  à  des  devoirs  légaux, 
parler  du  délit  ou  du  quasi-délit  commis  dans  la  fonction,  sauf  à 
le  régler,  non  pas  uniquement  par  les  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  mais  par  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'exprime  l'arti- 
cle 68  de  la  loi  de  ventôse  et  que  justifient  les  nécessités  mêmes  de 
la  fonction. 

431-4.  Il  faut  remarquer  encore,  pour  achever  de  préciser  la 
nature  de  la  fonction  notariale  et  de  la  responsabilité  qui  en  dé- 
coule, que  le  notaire,  s'il  est  fonctionnaire  public,  n'est  jamais  un 
juge,  même  lorsqu'il  agit  sur  une  désignation  de  la  justice. 

4SI  5  II  a  été  jugé,  notamment,  qu'un  notaire  désigné  par 
justice  pour  recevoir  la  vente  aux  enchères  d'immeubles  indivis 
entre  cohéritiers  ne  peut,  s'il  est  recherché  pour  une  faute  qu'il 
aurait  commise  à  cette  occasion,  opposer  qu'ayant  fait  office  de 
juge,  il  est  inattaquable  par  toute  autre  voie  que  la  prise  à  partie. 
—  Rev.  Not.,  n°  7162;  Nancy,  4  juillet  1885,  aff.  X. 

431-6.  La  loi  de  ventôse  an  XI,  applicable  à  cette  responsa- 
bilité purement  notariale ,  interdit  à  la  fois,  par  les  mots  «  s'il  y  a 
lieu  »,  d'exiger  la  faute  lourde,  et  de  se  contenter  d'une  faute 
quelconque,  surtout  pour  la  réparation  intégrale  du  préjudice.  — 
Civ.  cass.,  19  mai  1885. 

431-K7.  Les  applications  de  ce  principe,  fort  élastique,  se  pla- 
ceront pour  le  juge  du  fait  dans  les  questions  de  responsabilité  no- 
tariale, comme  en  toute  autre  question  de  responsabilité,  un  pou- 
voir souverain,  pour  apprécier  la  gravité  soit  des  fautes,  soit  du 
préjudice, soit  des  faits  imputables  à  la  partie  lésée  parmi  les  causes 
de  ce  préjudice,  et  pour  arbitrer  d'après  les  circonstances  qu'il 
relève  le  chiffre  des  dommages -intérêts. —  Civ.  rej.,24  janvier  1887; 
26  avril  1887  ;  Rev.  Not.,  n°  757;  Req.,  19  juillet  1892. 

431-8.  Pour  apprécier  la  forme  même  de  dommages-intérêts 
la  plus  convenable  et  la  plus  efficace  en  vue  du  but  à  atteindre,  et 
condamner  par  exemple  le  notaire  à  1  franc  de  dommages-intérêts 
par  jour  de  retard  jusqu'à  la  reddition  du  compte  par  lui  dû.  — Civ. 
cass.,  28  décembre  1886. 

431-9.  Ce  pouvoir  a  reçu  une  consécration  remarquable  dans 
l'arrêt  précité  du  19  mai  1885,  lequel  a  cassé  un  arrêt  par  ce  seul 
motif  qu'il  s'était  contenté  de  constater  la  faute  du  notaire  pour  le 
condamner  à  la  réparation  intégrale  du  préjudice,  sans  qu'on  pût 
reconnaître  à  ses  termes  s'il  avait  fait  usage  du  pouvoir  d'apprécier 
la  gravité  de  cette  faute  et  d'y  proportionner  l'étendue  de  la  répa- 
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ration.  La  Cour  de  cassation  s'est  ainsi  appuyée  sur  le  pouvoir 
même  du  juge  du  fait  pour  casser  son  arrêt,  faute  par  celui-ci  d'en 
avoir  manifesté  l'exercice. 

431-1 0.  Quoique  impuissante  à  contrôle'1  la  décision  qui  lui 
est  déférée,  la  Cour  pourrait  d'ailleurs, quant  à  l'existence  des  faits 
qu'elle  relève  comme  constitutifs  de  la  faute  ou  quant  au  degré  de 
gravité  reconnu  par  le  juge  du  fait  à  cette  faute,  casser  cette  décision 
comme  ne  constatant  que  des  faits  non  constitutifs  par  eux-mêmes 
de  la  faute  requise,  par  exemple  si, pour  condamner  un  notaireà  pro- 
pos d'un  placement  négocié,  par  lui,  le  juge  s'est  borné  à  consta- 
ter 1'insuftisance  des  garanties  hypothécaires  sans  dire  qu'elle  re- 
monte à  l'époque  même  du  prêt.  Civ.  cass.,  30  mai  1881,  D.  P.  81. 
1.414.  Cet  arrêt  et  celui  du  19  mai  1885  ne  restreignent  pas  le 
pouvoir  d'appréciation  du  juge,  car  ils  cassent  pour  insuffisance 
des  motifs  et  non  pour  fausse  appréciation. 

431-11.  Le  juge  a-t-il  un  pouvoir  souverain  pour  constater 
lexistence  d'un  mandat  a  la  charge  du  notaire  ? 

43 1-1  S.  Une  des  causes  qui  justifient  le  plus  souvent  la  réduc- 
tion du  chiffre  des  dommages-intérêts,  conformément  d'ailleurs  au 
droit  commun,  réside  dans  les  agissements  par  lesquels  la  partie 
lésée  aurait  elle-même  causé  ou  aggravé  le  préjudice. 

431-13.  Le  degré  d'instruction,  l'expérience  ou  l'inexpérience 
des  affaires  chez  la  partie  lésée  est  un  élément  à  considérer  pour 
apprécier  la  faute  du  notaire  et  celle  de  la  partie  lésée. 

431-14.  On  peut  citer  encore  comme  susceptible  d'entrer  en 
ligne  de  compte  la  position  de  fortune  et  de  famille  du  notaire  ou 
des  héritiers  poursuivis  après  sa  mort,  la  gravité  du  fait  préjudi- 
ciable et  sa  participation  plus  ou  moins  directe  à  la  perpétration  de 
ce  fait,  la  circonstance  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  cause  dans  l'instance 
à  laquelle  a  donné  lieu  sa  faute,  le  long  temps  écoulé  depuis  l'ou- 
verture de  l'action  en  responsabilité.  Enfin  l'incertitude  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence,  en  cas  d'erreur  de  droit  reprochée  au 
notaire,  rend  cette  erreur  excusable  et  peut  même  écarter  toute 
idée  de  faute  et  de  réparation.  Il  importe,  toutefois,  de  ne  pas  con- 
fondre avec  l'erreur  de  droit  une  fausse  interprétation  d'acte,  erreur 
dans  laquelle  pourtant  les  circonstances  de  la  cause  peuvent  encore 
excuser  le  notaire.  —  Paris,  30  novembre  1892,  29  octobre  1890. 

431-15.  Dans  le  sens  d'une  interprétation  restrictive  delà  res- 
ponsabilité des  notaires  à  propos  de  leurs  fautes  professionnelles 
et  de  la  nullité  de  leurs  actes,  V.  Iîev.  Not.,  n°  7341. 

431-16.  M.  Paul  Pont,  dansunedissertation,a  combattu  comme 
inapplicable  aux  actes  du  ministère  notarial  aussi  bien  la  théorie 
du  mandat  que  celle  du  louage  d'ouvrage  et  celle  du  délit  et  du 
quasi-délit,  le  notaire  comme  tel,  n'étant  qu'un  fonctionnaire  pu- 
blic et  échappant  par  suite  à  ces  trois  législations  de  droit  com- 
mun. —  Hev.  ait.,  t.  7,  p.  37  et  suiv.  ;  Reo.  Not.,  nos  131,  181  et 
suiv. 

431-17.  La  faute  du  notaire  ne  l'oblige  qu'au  cas  de  préjudice 
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actuellement  certain  causé  par  cette  faute.  Et  elle  ne  l'oblige  même 
pas  toujours  à  la  réparation  entière  de  ce  préjudice. 

131-18.  Une  des  causes  qui  justifient  le  plus  souvent  la  réduc- 
tion du  chiffre  des  dommages-intérêts,  conformément  d'ailleurs  au 
droit  commun,  réside  dans  les  agissements  par  lesquels  la  partie 
lésée  aurait  elle-même  causé  ou  aggravé  le  préjudice. 

431-19.  On  pourra  même  tenir  compte  de  sa  négligence  per- 
sonnelle dans  une  vérification  confiée  par  elle  au  notaire. 

431-SO.  Le  notaire  qui  ne  prend  pas  toutes  les  précautions 
pour  éclairer  l'intelligence  affaiblie  d'une  partie  et  ne  l'avertit  pas 
des  conséquences  des  actes  qu'elle  signe  engage  sa  responsabilité. 

§  1.  —  Notaire  ayant  agi  comme  officier  public. 

440-1.  Un  notaire  engage  sa  responsabilité  et  se  rend  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  vendeur  lorsque  dans  un  acte  de 
vente  passé  par  lui,  il  insère  une  clause  donnant  quittance  de  l'in- 
tégralité du  prix,  alors  qu'il  résulte  d'un  acte  d'emprunt,  passé 
devant  lui  le  même  jour  et  entre  les  mêmes  parties,  que  ce  paie- 
ment n'a  pas  été  intégralement  fait,  que  toute  l'opération  n'a 
d'autre  but  que  de  transformer  la  créance  du  prix  de  vente  ga- 
ranti par  le  privilège  et  l'action  résolutoire  en  une  simple  créance 
hypothécaire  primée  par  d'autres  créances  de  même  nature,  et 
que,  d'ailleurs,  le  vendeur  étranger  n'est  représenté  que  par  un 
mandataire  dont  la  procuration  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  don- 
ner quittance  sans  paiement. 

440-S.  Toutefois  dans  la  fixation  du  préjudice  causé  au  ven- 
deur, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'imprudence  commise  par 
celui-ci  en  confiant  ses  intérêts  à  un  mandataire  infidèle.  —  C.  de 
Paris,  5  août  1887. 

440-3.  Les  notaires  qui  ont  à  la  vérité  pour  mission  d'éclairer 
leurs  clients  sur  la  portée  et  les  conséquences  des  actes  qu'ils  re- 
çoivent ne  peuvent  être  déclarés  responsables,  alors  surtout  qu'ils 
ne  sont  ni  mandataires,  ni  gérants  des  affaires  des  parties,  d'un 
prétendu  préjudice  éprouvé  par  elles,  à  raison  de  l'insuffisance 
d'un  acte,  si  d'ailleurs,  l'acte  étant  régulier  et  valable,  aucune 
faute  ou  négligence  ne  peut  leur  être  reprochée. 

440-4.  Spécialement,  lorsque  les  futurs  époux  adoptent  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  avec  exclusion  du 
mobilier  et  des  dettes  antérieures  au  mariage,  le  notaire  qui  n'a 
pas  connu  la  situation  obérée  de  l'un  d'eux,  n'est  responsable  ni  du 
défaut  d'inventaire  antérieur  à  l'union  projetée  ni  des  poursuites 
faites  sur  le  mobilier  de  communauté  par  les  créanciers  personnels 
de  l'époux  débiteur.  —  Besançon,  23  novembre  1887. 

440-5.  Il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  Douai,  le. 29  janvier  1889, 
qu'en  matière  de  prêt  hypothécaire,  le  notaire  n'engage  sa  res- 
ponsabilité que  lorsque,  cessant  d'être  simple  rédacteur  de  la  vo- 
lonté des  parties,  il  a  pris  lui-même  l'initiative  et  s'est  fait  l'agent 
actif  du  placement  qui  allait  être  consommé. 
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440-6.  Ou  lorsque  ayant  lui-même  précisé  aux  prêteurs  la 
valeur  des  immeubles  hypothéqués,  son  estimation  s'est  trouvée 
considérablement  exagérée. 

44G-7.  Mais  aucune  responsabilité  ne  saurait  lui  incomber 
quand  il  s'est  renfermé  dans  l'exercice  de  son  ministère,  ne  faisant 
qu'indiquer  un  emprunteur  au  créancier,  homme  versé  dans  les 
affaires,  intelligent,  connaissant  la  valeur  des  immeubles,  qui  n'a 
remis  les  fonds  qu'après  avoir  pris  lui-même  tous  renseignements 
et  s'être  assuré  que  les  garanties  offertes  étaient  suffisantes.  — 
Pev.  No  t.,  n°  8222. 

440-8.  Un  notaire  ne  doit  pas  être  déclaré  responsable  d'une 
erreur  de  droit  qu'il  a  commise,  lorsqu'il  s'agit  d'un  point  contro- 
versé dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  —  Caen,  7  février  4888. 

Décret  du  30  janvier  1890. 

440-9.  Les  notaires  chargés  parla  chambre  de  discipline  et 
conformément  au  décret  du  30  janvier  1890,  de  la  vérification  des 
études  d'un  canton,  ne  commettent  aucune  faute  lorsqu'ils  remet- 
tent leurs  opérations  à  une  époque  ultérieure  sur  la  déclaration  du 
clerc  du  notaire  à  l'étude  duquel  ils  s'étaient  présentés,  que  son  pa- 
tron avait  été  obligé  de  s'absenter  pour  raison  majeure,  alors  sur- 
tout que  les  notaires  vérificateurs  ont  eu  le  soin  de  prévenir  le  pré- 
sident de  la  chambre  de  discipline,  qu'ayant  appris  la  cession  de 
l'office,  ils  avaient  décidé  de  procéder  à  la  vérification  le  jour  même 
de  la  présentation  du  successeur,  et  qu'enfin  ils  n'avaient  aucune 
raison  pour  soupçonner  la  mauvaise  situation  de  l'étude.  —  Lyon, 
19  juillet  1894. 

440-10.  Le  président  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
n'est  pas  davantage  en  faute  pour  n'avoir  pas  signalé  immédiatement 
au  procureur  de  la  République,  par  un  rapport  spécial  et  sans  at- 
tendre l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  10  du  décret  du  30  jan- 
vier 1890,  l'impossibilité  où  s'étaient  trouvés  les  notaires  vérifica- 
teurs de  prendre  connaissance  de  la  comptabilité  d'un  de  leurs  con- 
frères absent  au  moment  où  ils  se  sont  présentés  à  son  étude,  alors 
surtout  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  suspecter  cette  comptabi- 
lité. —  Lyon,  20  juillet  1894. 

440-1 1 .  Le  décret  du  30  janvier  1890  charge  les  chambres  de 
discipline  des  notaires  de  vérifier  si  la  comptabilité  de  ces  officiers 
publics  est  régulière  et  si  la  situation  de  la  caisse  spéciale  des  dé- 
pôts est  c  informe  aux  énonciations  des  registres. 

440-1 2 .  Pour  exercer  ce  contrôle,  chaque  chambre  désigne  des 
délégués  choisis  parmi  ses  membres  ou  anciens  membres,  ainsi  que 
parmi  les  notaires  honoraires. 

440-13.  Chaque  vérification  est  faite  par  deux  délégués,  et  la 
loi  recommande  autant  que  possible  de  les  choisir  pour  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  pour  chaque  canton  parmi  les  notaires 
étrangers  à  ces  résidences. 

440-14.  Les  délégués  doivent  procéder  à  la  vérification  au 
moins  une  fois  par  an  dans  chaque  étude  de  l'arrondissement. 
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440-15.  On  ne  peut  donc  leur  imputer  aucune  faute  lorsqu'a- 
près  avoir  fixé  la  vérification  à  une  certaine  époque  et  au  moment 
même  d'y  procéder  ils  ont,  sur  les  observations  plausibles  qui  leur 
étaient  proposées,  retardé  l'époque  de  cette  opération,  du  moment 
qu'on  se  trouvait  dans  le  délai  d'un  an  prescrit  par  la  loi. 

§  4.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux. 

466-1.  La  question  de  savoir  de  quelle  manière  doit  être  spéci- 
fiée dans  une  inscription  de  séparation  des  patrimoines,  la  désigna- 
tion de  la  nature  et  de  l'espèce  des  biens  sur  lesquels  elle  est  prise 
étant  controversée,  le  notaire  chargé  de  prendre  une  inscription 
de  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  responsable  de  la  nullité 
de  cette  inscription,  à  raison  de  la  désignation  insuffisante  des 
biens  sur  lesquels  elle  est  prise. 

466-3.  Lorsqu'un  testament  est  annulé  sur  la  faute  du  notaire, 
parce  qu'un  des  témoins  instrumentaires  était  parent  d'un  des  lé- 
gataires au  degré  prohibé,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  après 
avoir  établi  le  principe  de  la  responsabilité  du  notaire,  de  fixer  le 
taux  de  la  réparation  due  par  cet  officier  public. 

466-3.  Spécialement  les  juges  ne  font  qu'user  du  pouvoir  d'ap- 
préciation dont  la  loi  les  a  investis,  lorsque  s'attachant  aux  circons- 
tances de  la  cause  et  notamment  à  ce  fait  que  le  testateur  avait 
lui-même  choisi  et  mandé  les  témoins  instrumentaires,  ils  décident 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  notaire  la  moitié  seulement 
du  préjudice  résultant  de  la  nullité  du  testament. 

466-4.  Néanmoins,  les  notaires  sont  garants  envers  les  tiers 
de  l'identité  des  parties  qui  comparaissent  devant  eux,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  pris  pour  s'en  assurer  les  mesures  et  les  précautions  que 
la  prudence  ou  la  loi  leur  prescrit. 

466-a.  Mais  un  notaire  peut  être  condamné  à  réparer  seul  l'in- 
tégralité du  préjudice  résultant  de  la  nullité  d'un  acte  reçu  par  lui, 
lorsque  les  juges  du  fait,  usant  de  leur  droit  d'appréciation  souve- 
raine, relèvent  la  gravité  exceptionnelle  de  la  faute  qui  a  entraîné 
cette  nullité,  puis  constatent  que  cette  faute  était,  d'une  part,  exclu- 
sivement imputable  au  notaire,  et  d'autre  part,  non  susceptible 
d'être  atténuée  par  les  circonstances. 

466-6.  Le  successeur  du  notaire  peut  également  être  déclaré 
responsable  lorsqu'il  s'est  substitué  à  son  prédécesseur,  tout  au 
moins  en  qualité  de  negotiorum  gestov,  dans  l'accomplissement 
d'un  mandat  dont  son  prédécesseur  restait  titulaire  apparent  et 
qu'il  a  pris  sur  lui  de  ne  pas  exiger,  le  jour  de  l'échéance,  un  rem- 
boursement qui  eût  été  possible,  les  emprunteurs  étant  encore  en 
ce  moment  en  situation  de  payer. 

466-7.  Le  notaire  qui  a  contesté  le  principe  de  sa  responsabi- 
lité est  à  bon  droit  condamné  aux  dépens  par  le  jugement  qui  le 
déclare  responsable. 

466-8.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  24  décembre 
1888,  que  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fait  déclarent  le  no- 
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taire,  rédacteur  d'un  testament  authentique  annulé  à  raison  de 
l'inexactitude  de  la  date,  responsable  de  l'intégralité  du  préjudice 
résultant  de  cette  nullité,  alors  qu'ils  constatent  que  la  faute  du 
notaire  est  d'une  gravité  exceptionnelle,  qu'elle  n'est  imputable  qu'à 
lui  seul,  et  qu'aucune  des  circonstances  de  la  cause  n'est  de  nature 
à  l'atténuer. 

466-9.  De  même,  les  faits  qui  peuvent  donner  ouverture  à  une 
action  en  responsabilité  contre  un  notaire  sont  soumis  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  leur  qualification  légale; 
elle  peut  décider  si  les  faits  dûment  constatés  constituent  ou  non 
une  faute  ;  mais  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  cons- 
tater souverainement  l'existence  ou  la  non-existence  des  faits  allé- 
gués. Ils  peuvent  former  leur  conviction  à  cet  égard  d'après  de 
simples  présomptions.  —  Req.,  24  janvier  1887,  Rev.  Not.,  n°  7572. 

466-1 0.  En  effet,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater 
souverainement,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  débats,  des  documents 
du  procès,  et  des  lettres  d'un  notaire,  que  cet  officier  public  ne  s'est 
point  renfermé  dans  l'exercice  de  son  ministère  et  est  devenu  en 
outre  mandataire  de  son  client,  et,  d'autre  part,  que  ce  notaire  a 
pris  l'initiative  d'un  emprunt,  a  seul  agi  soit  pour  l'examen  de  ses 
conditions,  soit  pour  son  exécution,  et  a  reçu  les  fonds  en  prove- 
nant, sans  que  le  client  ait  jamais  été  mis  en  relations  avec  le  pré- 
teur. 

466-11.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'après  avoir  fait  ressortir, 
à  la  suite  de  ces  constatations,  la  négligence  et  l'impéritie  du  no- 
taire, les  juges  ont  vu  les  éléments  d'une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité dans  le  fait  de  n'avoir  pas  suffisamment  analysé  un 
jugement  autorisant  l'emprunteur  à  hypothéquer  l'immeuble  dotal 
de  sa  femme,  de  n'avoir  pas  remis  au  préteur  l'expédition  de  ce 
jugement  ni  de  la  requête,  et  d'avoir  versé  les  fonds  sans  en  sur- 
veiller l'emploi. 

466-12.  Le  notaire  déclaré  responsable  ne  saurait  objecter  que 
les  juges  du  fond  auraient  exagéré  ses  devoirs  en  lui  faisant  un 
grief  d'avoir  cru,  comme  le  tribunal  qui  a  autorisé  l'hypothèque,  à 
la  légalité  de  celte  autorisation,  alors  que,  loin  de  relever  à  sa  charge 
cette  circonstance,  ils  se  sont  bornés  à  lui  reprocher  de  n'avoir  point 
éclairé  son  client,  dont  ils  ont  apprécié  d'ailleurs  le  degré  de  capa- 
cité, soit  au  point  de  vue  des  affaires,  soit  au  point  de  vue  juridique. 

466-13.  Lorsque  la  responsabilité  encourue  par  un  notaire,  a 
pour  base  une  faute  commise  en  qualité  de  mandataire,  les  juges 
ont  un  plein  pouvoir  d'appréciation  pour  en  mesurer  l'étendue  ; 
par  suite,  la  constatation  de  cette  faute  et  du  préjudice  qui  en  résulte 
justifie  une  condamnation  à  la  réparation  intégrale  de  ce  préjudice. 
—  G.  civ.,  1382  ;  Req.  cass.,  25  janvier  1887,  Rev.  Not.,  n'°  7786. 

466-14.  Les  juges  du  fait  ayant  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation pour  fixer  le  montant  de  la  condamnation  infligée  à  un 
notaire  à  raison  de  renseignements  incomplets  qu'il  aurait  donnés 
à  un  banquier  pour  un  acte  de  prêt  hypothécaire,  ils  peuvent  donc, 
si  l'emprunteur  est  insolvable,  réduire  la  responsabilité  du  notaire 
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au  quart  du  préjudice  réellement  éprouvé  par  le  banquier  ;  il  suffit 
qu'ils  constatent  que,  soit  au  moment  de  l'ouverture  du  crédit, 
soit  postérieurement,  ce  banquier  n'est  pas  exempt  de  tout  repro- 
che, et  qu'on  peut  relever  à  sa  charge  un  manque  de  surveillance 
et  d'initiative  personnelle.  —  Giv.  cass.,  26  avril  1887,  Rev.  Not., 
n°  7671. 

466-15.  Un  notaire  a  commis  une  faute  qui  l'oblige  à  réparer 
le  préjudice  dont  elle  a  été  la  cause,  lorsque,  recevant  le  contrat 
de  mariage  d'un  officier  dans  les  termes  de  la  déclaration  d'apport 
approuvée  par  le  ministère  de  la  guerre,  il  laisse  ignorer  au  futur 
époux  les  charges  hypothécaires  dont  ont  été  grevés  au  profit  de 
tiers,  dans  l'intervalle  compris  entre  la  déclaration  d'apport  et  le 
contrat  de  mariage,  en  vertu  d'actes  reçus  par  le  notaire  lui-même, 
les  immeubles  désignés  dans  cette  déclaration  comme  devant  être 
hypothéqués  pour  sûreté  du  paiement  de  la  dot  promise  à  la 
future  épouse. 

466-16.  Pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  leur  incombe 
de  ce  chef,  les  héritiers  du  notaire  invoquent  en  vain  le  prétendu 
secret  professionnel  qu'il  aurait  violé,  suivant  eux,  en  révélant  au 
futur  époux  la  situation  hypothécaire  des  biens  que  les  parents  de 
la  future  épouse  allaient  engager  en  lui  constituant  la  dot,  situa- 
tion légalement  publique  et  que  son  client  avait  le  droit  de  con- 
naître, comme  il  y  avait  manifestement  intérêt. 

466-17.  A  également  commis  une  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  vis-à-vis  de  son  client,  le  notaire  qui  n'a  pas  fait 
inscrire  en  temps  utile,  ainsi  qu'il  devait  et  pouvait  le  faire,  l'hypo- 
thèque destinée  à  garantir  à  ce  client  le  paiement  de  la  somme 
constituée  en  dot  à  sa  future  épouse,  dans  un  contrat  de  mariage 
reçu  par  ce  notaire  et  stipulant  expressément  l'inscription  de 
ladite  hypothèque. 

Ainsi  jugé,  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation, 
le  22  janvier  1889.  —  Rev.  Not.,  n°  8220. 

466-18.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  notaires  ne 
sont  pas  tenus,  aux  termes  de  la  loi  de  leur  institution,  de  remplir 
les  formalités  destinées  à  assurer  l'efficacité  ou  l'exécution  des 
actes  qu'ils  reçoivent,  telles  que  la  transcription  du  contrat  ou  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  garantie. 

466-19.  Lorsqu'un  acte  (dans  l'espèce,  une  affectation  hypo- 
thécaire), reçu  par  un  notaire  dans  les  derniers  jours  de  son  exer- 
cice, n'est  encore  à  la  date  de  la  prestation  de  serment  de  son  suc- 
cesseur, ni  enregistré,  ni  revêtu  de  la  signature  du  notaire  en  second, 
si  l'ancien  notaire  s'est  chargé  de  le  faire  enregistrer,  le  nouveau 
n'en  doit  pas  moins,  au  moment  où  l'acte  fait  retour  à  l'étude 
après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  en  vérifier  l'état  maté- 
riel avant  de  le  classer  au  rang  de  ses  minutes,  cet  examen  devant 
suffire  à  lui  révéler  l'existence  ou  l'absence  de  1-a  sfgnature  du  no- 
taire en  second,  alors  que  ce  vice  est  encore  susceptible  d'être  ré- 
paré. 

466-20.  Les  juges  du  fond  peuvent,  dans  de  telles  circonstan- 
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ces,  considérer  l'omission  de  cette  vérification  comme  une  faute  per- 
sonnelle du  nouveau  notaire  et  le  condamner  à  réparer  le  préjudice 
subi  parle  créancier,  lorsque  l'affectation  hypothécaire  vient  à  être 
annulée  pour  défaut  de  signature  du  notaire  en  second.  —  Civ. 
cass.,  22  juin  1896,  Rev.  NoL,  n<>s  8631,  9340. 

466-21.  La  responsabilité  encourue  dans  l'espèce  par  le  no- 
taire successeur,  n'est  pas  assez  grave  et  il  est  excessif  de  lui  faire 
supporter  toutes  les  conséquences  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  contre-seing  d'un  acte  reçu  par  son  prédécesseur,  puisque  c'était 
avant  tout  à  celui-ci  d'assurer  la  perfection  de  cet  acte, 

466-22.  La  Cour  d'appel  aurait  dû  user  de  la  faculté  que  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  de  ventôse  accorde  aux  tribunaux  de  modérer,  «  s'il 
y  a  lieu  »,  le  chiffre  des  dommages-intérêts  que  peut  devoir  un  no- 
taire pour  contravention  à  cette  loi. 

466-23.  Il  convient  d'ajouter  que  d'après  un  arrêt  delà  cham- 
bre civile  du  19  mai  1885  (Rev.  Not.,  n°  7118),  pour  prononcer  une 
responsabilité  absolue  contre  un  notaire  actionné  en  nullité  d'un 
acte  de  son  ministère,  les  juges  du  fait  doivent  apprécier  l'étendue 
et  l'importance  de  la  faute  de  l'officier  public  et  y  proportionner  la 
peine. 

466-24.  La  Cour  de  Paris,  s'étant  bornée,  après  constatation 
des  faits,  à  déclarer  que  le  notaire  actionné  était  responsable,  d'une 
façon  générale  et  absolue,  en  sa  qualité  de  notaire,  de  la  nullité  de 
l'acte  reçu  par  son  prédécesseur. 

466-25.  D'après  l'arrêt  rapporté,  cette  constatation  doit  être 
tenue  suffisante  pour  l'avenir.  —  Comp.  Req.  rej.,  16  mars  1886  ; 
Civ.  Cass.,  14  avril  1886;  Civ.  rej.,  24  décembre  1888,  Rev.  Not., 
nos  732-2,  7355  et  8056. 

SECTION  III.  —  Exercice  de  l'action  en  responsabilité. 
Compétence. 

486-1 .  L'action  en  responsabilité  dirigée  contre  un  ancien  no- 
taire à  raison  de  prêts  par  lui  faits  pour  le  compte  de  tiers,  mais 
sans  leur  concours  et  leur  consentement,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  actuel  et  non  devant  celui  de  son  ancienne 
résidence  notariale,  l'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  un  notaire  en  exercice  est  poursuivi  à  rai- 
son d'un  fait  de  charge  intéressant  l'ordre  public  et  passible  de 
peine  disciplinaire  et  de  dommages-intérêts.  —  Limoges,  16  décem- 
bre 1890. 

486-2.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  d'après  ses  considérants, 
n'a  pas,  sans  quelque  difficulté,  accepté  l'opinion  contraire  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  mai  1842  et  des  21  mai  1844, 
29  juin  1881  ;  et  pour  la  justifier,  elle  a  cru  devoir  invoquer  une 
circonstance  qui,  vraisemblablement,  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  sa  décision  ;  elle  a,  en  effet,  basé  son  arrêt  sur  ce  que,  en  fait, 
l'ancien  notaire  était  cité  k  raison  de  faits  qui  ne  revêtaient  pas  le 
caractère  d'actes  purement  professionnels,  mais  découlant  plutôt 
d'un  mandat  ou  d'une  gestion  d'affaires.  Cette  distinction  n'est 
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point  écrite  dans  la  loi  ;  et,  qu'il  s'agisse  d'un  mandat,  d'une  ges- 
tion d'affaires,  ou  d'actes  purement  professionnels,  du  moment 
que  les  faits  incriminés  se  rattachent  à  l'exercice  de  la  profession 
notariale,  l'article  53  de  la  loi  de  ventôse  doit  trouver  son  applica- 
tion. 

486-3.  Le  discours  qui  a  été  prononcé  à  l'audience  solennelle 
de  rentrée  a  la  Cour  d'appel  de  Lyon  en  1892  par  M.  l'avocat  gé- 
néral Mallein  n'a  trait  qu'à  la  responsabilité  des  notaires. 

486-4.  Parmi  les  considérations  générales  il  convient  de  citer 
les  réflexions  suivantes  de  ce  discours  : 

486-5.  Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  les  questions  de  respon- 
sabilité notariale  se  sont  multipliées  dans  des  proportions  vraiment 
inquiétantes,  soit  devant  les  tribunaux  de  répression,  sous  la  forme 
de  poursuites  criminelles  ou  disciplinaires,  soit  devant  les  tribu- 
naux civils,  sous  la  forme  d'actions  en  garantie  ou  plutôt  de  deman- 
des de  dommages-intérêts. 

486-6.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  ci- 
vils touchent  en  effet  à  un  très  grand  nombre  de  notaires.  Elles 
sont,  pour  la  généralité  de  ces  officiers  publics,  comme  une  cons- 
tante et  perpétuelle  menace.  La  plupart  sont  bien  assurés  de  ne 
jamais  faillir  à  l'honneur.  Les  plus  instruits  et  les  plus  avisés  ne 
sauraient  se  promettre  de  ne  tomber,  à  aucun  moment,  dans  une  de 
ces  fautes  légères,  dans  une  de  ces  omissions  presque  excusables, 
toujours  possibles,  qui  engagent  leur  responsabilité  pécuniaire  et 
portent  atteinte  à  leur  réputation  professionnelle. 

486-7.  Il  est  résulté  de  la  recrudescence  de  ces  actions  et  des 
condamnations  qui  les  ont  suivies,  une  situation  pleine  de  dangers 
pour  le  notariat,  pour  la  société  dont  le  notariat  est  une  institution 
nécessaire. 

486-8.  Enfin,  M.  l'avocat  général  Mallein,  cherchant  lui-même 
à  dégager  une  conclusion  de  tous  les  documents  qu'il  a  cités,  la 
formule  dans  les  termes  suivants  : 

486-9.  La  théorie  de  la  responsabilité  professionnelle  était 
complète  et  précise.  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  était  responsa- 
ble des  nullités  de  cet  acte  ;  il  voyait  sa  responsabilité  pécuniaire 
engagée  par  tout  manquement  à  ses  obligations  professionnelles  ; 
et,  au  nombre  des  devoirs  que  lui  imposait  la  loi,  figurait  celui 
d'éclairer  ses  clients,  c'est-à-dire,  de  ne  recevoir  leurs  conventions 
et  de  ne  leur  donner  le  caractère  de  l'authenticité  qu'après  leur  en 
avoir  fait  comprendre  la  portée  et  les  effets,  de  les  avertir  des  for- 
malités à  remplir  dans  la  suite.  —  J.  N.,  1892,  p.  713  et  suiv. 

486-f  O.  L'action  en  responsabilité  contre  les  notaires  a  sou- 
levé une  question  de  compétence  fort  délicate,  sur  laquelle  la 
jurisprudence  s'est  trouvée  en  désaccord  avec  la  doctrine. 

48641 .  Cette  action  est-elle  soumise  aux  trois  règles  suivan- 
tes, qui  régissent  en  général  les  actions  personnelles  mobilières  : 
1°  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  fr., 
en  premier  ressort  jusqu'à  200  francs  ;  2°  compétence  du  tribunal 
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civil  en  dernier  ressort  jusqu'à  1500  francs;  3°  compétence  du  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  originaire,  alors  même  qu'il  n'est  pas 
celui  du  domicile  du  défendeur ,  si  le  notaire  est  poursuivi  par 
voie  de  garantie.  L'article  53  de  la  loi  de  ventôse,  qui  déroge  à 
ces  trois  règles  en  désignant  toujours  et  à  charge  d'appel  le  tribu- 
nal civil  de  la  résidence  du  notaire,  a-t-il  entendu  ne  comprendre 
que  l'action  disciplinaire  et  la  demande  en  dommages-intérêts  liée 
à  cette  action,  et  laisser  sous  l'application  du  droit  commun  les 
actions  en  responsabilité  intentées  en  dehors  de  toute  poursuite 
disciplinaire? 

•486-12.  C'est  bien  ainsi  que  paraît  l'entendre  la  jurisprudence. 
La  Cour  d'Angers,  le  20  mai  1893,  a  déclaré  non  recevable  l'appel 
formé  par  un  notaire  contre  un  jugement  ordonnant  une  enquête 
sur  une  demande  en  1200  francs  de  dommages-intérêts,  en  décla- 
rant que  l'article  53  de  la  loi  de  ventôse,  placé  sous  la  rubrique 
«  Chambre  de  discipline  »,  ce  qui  en  détermine  le  sens  et  en  limite 
la  portée,  ne  déroge  pas  au  droit  commun,  quant  aux  actions  en 
responsabilité  ou  en  dommages-intérêts  exercées  par  les  parties, 
lorsque  ces  actions  intentées  en  debors  de  toute  poursuite  discipli- 
naire ont  pour  objet  ou  pour  cause  le  règlement  d'un  débat  d'in- 
térêt privé  ;  et  on  ne  peut  opposer,  comme  contraires, divers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  déclaré  en  vertu  de  l'article  58  de 
la  loi  de  ventôse  l'appel  recevable  contre  un  jugement  relatif  à 
l'amende  de  20  francs  pour  omission  du  dépôt  au  greffe  de  l'extrait 
du  contrat  de  mariage  d'un  commerçant,  car  il  s'agissait  dans  ces 
arrêts  d'une  peine  requise  par  le  ministère  public,  et  non  de  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  une  partie  lésée. 

486-13.  On  ne  saurait  invoquer  comme  fondés  sur  l'article  53 
de  la  loi  de  ventôse,  les  arrêts  qui  s'opposent  à  ce  qu'un  notaire  soit 
distrait  du  juge  de  son  domicile  pour  être  appelé  devant  une  juri- 
diction commerciale  ou  autre  juridiction  d'exception. 

486-14.  On  pourrait  admettre, contrairement  à  l'arrêt  du  11  juil- 
let 1893  précité,  que  l'action  en  responsabilité  contre  les  notaires, 
même  en  dehors  d'une  action  disciplinaire,  ne  peut  être  portée  par 
voie  de  garantie  hors  du  tribunal  de  leur  domicile  et  que  la  mise 
en  cause  du  notaire  devant  le  tribunal  saisi  de  l'instance  occasion- 
née par  sa  faute,  n'a  d'autre  but  que  de  lui  enlever,  devant  le  juge 
de  son  domicile,  ultérieurement  saisi  de  l'action  en  responsabilité, 
une  cause  de  décharge  ou  d'atténuation  tirée  des  moyens  qu'il  au- 
rait pu  fournir  pour  triompher  de  la  demande  originaire. 

486-15.  L'extension  de  l'article  53  hors  du  cas  disciplinaire  a 
cependant  été  soutenue  par  la  doctrine  [suprà,  475  et  suivants]. — 
Pages,  De  la  responsabilité  des  notaires,  nos  232  et  suiv. 

486-16.  Dans  le  sens  de  l'interprétation  restrictive  de  l'arti- 
cle 53,  une  dissertation  de  M.  Perrin,  dans  la  Revue  du  Notarial, 
n°  9022,  et  la  note  publiée  dans  la  même  revue,  n°  9024. 

486-17.  La  compétence  spéciale  attribuée  par  l'article  53  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  au  tribunal  de  la  résidence  d'un  notaire, 
au  cas  où  celui-ci  est  poursuivi  à  raison  d'un  fait  passible  de  peines 
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disciplinaires,  et  par  suite,  de  dommages-intérêts,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  l'action  intentée  contre  le  dit  notaire  n'engage 
que  des  intérêts  précis,  et  concerne  spécialement  une  action  en  res- 
ponsabilité. —  Req.,  o  février  1896. 

486-18.  Un  notaire  qui  a  reçu  mandat  de  faire  un  placement 
hypothécaire  et  a,  lui-même,  négocié  le  prêt  dont  il  a  reçu  l'acte, 
contracte  par  là  même  l'obligation  d'assurer  l'efficacité  des  garan- 
ties stipulées  au  profit  du  prêteur  et  de  veiller  à  l'emploi  aussi  dé- 
terminé des  fonds  prêtés  (même  requête). 

•486-19.  La  distinction  arbitraire  qu'établit  la  Cour  de  cassa- 
tion, dit  M.  Bauby  (Responsabilité  notariale,  p.  394),  est  en  oppo- 
sition formelle  non  seulement  avec  l'esprit,  mais  encore  avec  le 
texte  de  la  loi  de  ventôse.  En  outre,  elle  est  manifestement  contre- 
dite par  les  termes  formels  de  cette  dernière  disposition  qui,  pré- 
voyant à  la  fois  les  deux  hypothèses,  l'exercice  des  poursuites  par 
les  parties  intéressées  et  l'intervention  du  ministère  public,  énonce 
une  seule  et  même  solution. 

486-20.  L'article  53  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  ne  déroge  pas 
au  droit  commun  en  matière  d'appel,  quant  aux  actions  en  respon- 
sabilité, ou  en  dommages-intérêts  exercées  par  les  parties, alors  que 
ces  actions,  intentées  en  dehors  de  toute  poursuite  disciplinaire, 
ont  pour  objet  le  règlement  d'un  débat  d'intérêt  privé. 

486-21 .  En  conséquence,  n'est  pas  recevable  l'appel  formé 
par  un  notaire  contre  un  jugement  ordonnant  une  enquête  avant 
faire  droit,  sur  une  demande  en  1,200  francs  de  dommages-inté- 
rêts. —  Angers,  20  mai  1893. 

486-22.  «  L'article  53,  dit  M.  Eloy  (Responsabilité  notariale, 
t.  II,  n°  962), contient  une  dérogation  formelle  au  droit  commun  et 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'appel  est  recevable,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  inférieure  au  taux  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  d'arrondissement.  » 

SECTION  IV.  —  Prescription  de  l'action  en  responsabilité. 

4964  .  L'action  en  responsabilité  se  prescrit  par  trente  ans  ; 
et  le  point  de  départ  est  le  jour  même  où  l'action  a  pris  naissance. 

496-2.  La  Cour  de  cassation  a  pourtant  tenu  compte  de  l'igno- 
rance excusable  de  la  nullité  au  sujet  d'une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble dont  le  débiteur  n'était  pas  propriétaire,  pour  retarder  la 
prescription  jusqu'aux  contestations  qui  l'ont  révélée  dans  l'ordre 
hypothécaire. 

496-3.  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'actes  ne  suffit  pas  tant 
qu'il  n'est  pas  certain  qu'elle  sera  préjudiciable,  et  par  exemple, 
que  l'action  en  responsabilité  fondée  sur  la  nullité  d'un  contrat  de 
mariage  n'est  pas  recevable  et  ne  commence  pas  à  se  prescrire  tant 
que  la  femme  demanderesse  ne  peut  établir  que  son  hypothèque 
légale,  en  tant  que  femme  dotale,  lui  aurait  assuré  pour  le  paie- 
ment de  la  dot  mobilière  une  collocation  utile  sur  les  immeubles 
du  mari,  c'est-à-dire,  tant  que  n'ont  pas  eu  lieu  la  vente  des  immeu- 
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blés  du  mari  qui  doit  fixer  le  prix  et  la  collocation  par  divers  créan- 
ciers dans  l'ordre.  —  Pau,  15  mars  1892. 

496-4.  Mais  il  avait  été  jugé  que,  même  avant  l'exigibilité  d  e 
la  dot,  le  notaire  peut  être  condamné  comme  responsable  de  l'inef  - 
ficacité  de  l'inscription  hypothécaire  destinée  à  garantir  la  restitu  - 
tion  de  cette  dot,  le  dommage  étant  actuel  et  certain,  quoique  boni  é 
à  l'insolvabilité  du  mari  ;  sauf  à  ne  déclarer  la  condamnation  ex  é- 
cutoire  qu'en  cas  de  non-remboursement  de  la  dot. 

496-5.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  l'action  en  respon- 
sabilité pour  nullité  d'un  acte  peut  naître  et  commencer  à  se  pres- 
crire avant  l'arrivée  de  la  condition  qui  rend  incertain  le  droit 
constitué  dans  cet  acte.  Cette  condition,  il  est  vrai,  empêche  de  naître 
et  se  prescrire  l'action  tendant  à  l'exécution  de  l'acte,  sa  défaillance 
aura  même  pour  effet  de  rendre  inoffensive  la  faute  du  notaire. 

496-6.  Cependant,  on  a  pu  considérer  comme  un  préjudice 
actuel  la  privation  d'un  acte  valable  propre  à  garantir  ce  droit  con- 
ditionnel, et  conclure  de  là,  que  le  notaire  devrait  être  condamné 
à  fournir  soit  un  nouvel  acte  valable,  soit  une  caution. 

496-7.  En  raisonnant  ainsi,  on  va  jusqu'à  déclarer  ouverte  et 
prescriptible  l'action  en  responsabilité,  avant  même  que  la  nullité 
de  l'acte  ait  été  prononcée,  dès  qu'elle  a  été  connue  de  la  partie  ou 
même  dès  que  celle-ci  a  pu  et  dû  la  connaître. 

496-8.  Si  le  droit  formant  l'objet  de  l'acte  perdu  était  soumis 
à  une  prescription  abrégée,  il  suffirait  que  la  partie  eût  perdu  son 
droit  en  laissant  s'écouler  cette  prescription. 

497.  Aux  termes  de  l'article  175  du  décret  du  16  février  1807 
«  les  notaires  sont  tenus  de  prendre  à  leur  chambre  de  discipline 
et  de  faire  afficher  dans  leur  étude  l'extrait  des  jugements  qui 
auront  prononcé  des  interdictions  contre  des  particuliers  ou  qui 
leur  auront  nommé  des  conseils  judiciaires,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  leur  notifier  les  jugements  » . 

D'après  une  pratique  généralement  admise  le  secrétaire  de  la 
Chambre  envoie  à  chacun  de  ses  confrères,  sous  forme  de  circu- 
laire, immédiatement  aj>rès  avoir  reçu  signification  de  l'extrait  du 
jugement,  un  relevé  des  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  de 
l'interdit,  ou  du  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  avec  la  date  dujuge- 
ment. 

Les  notaires  feront  sagement  de  renoncer  à  cette  pratique  s'ils 
veulent  'viter  une  responsabilité  qui  serait  la  conséquence  d'une 
omission  au  tableau  des  incapables  affiché  dans  les  études. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  considérants  d'un  arrêt 
rendu  le  19  octobre  1897  par  la  Cour  de  cassation  (chambre  civile) 
sur  cette  question. 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  qu'aux 
dates  où  il  a  contracté  seul  en  l'étude  du  notaire  G...  deux  obliga- 
tions hypothécaires,  au  profit  de  P...,  Albéric  de  B...  était  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ;  que  son  nom  avait  été  omis  sur  le  tableau 
affiché  dans  l'étude,  mais  que  cette  omission  n'était  pas  imputable 
à  la  famille  de  B...,  puisqu'il  résultait  d'un  certificat  du  secrétaire 
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de  la  chambre  des  notaires  de  P...  que  l'extrait  du  jugement  lui 
avait  été  régulièrement  déposé. 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  les  notaires  doivent  tenir  exposé  en  leur  étude 
un  tableau  sur  lequel  ils  inscriront  les  prénoms,  noms ,  qualités  et 
demeures  des  personnes  qui ,  dans  l'étendue  du  ressort  où  ils 
peuvent  exercer,  sont  interdites  ou  assistées  d'un  conseil  judiciaire, 
ainsi  que  la  mention  des  jugements  y  relatifs,  le  tout  à  peine  des 
dommages-intérêts  des  parties. 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  92  et  175 
du  décret  du  16  février  1807,  que  les  extraits  des  jugements  portant 
nomination  de  conseil  judiciaire  doivent  être  déposés  entre  les 
mains  du  secrétaire  de  la  chambre  et  que  les  notaires  sont  tenus 
de  prendre  à  leur  chambre  de  discipline  les  dits  extraits  et  de  les 
faire  afficher  dans  leurs  études  :  qu'il  suit  de  là  que  le  soin  de  dres- 
ser le  tableau  prescrit  par  les  articles  18  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  et  501  du  Code  civil  incombe  individuellement  à  chaque  no- 
taire qui  doit,  sous  sa  responsabilité,  en  surveiller  constamment 
l'exactitude  ;  que  dès  lors,  le  notaire  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
le  nom  d'un  prodigue  y  aurait  été  omis  pour  s'affranchir  des  consé- 
quences dommageables  résultant  de  la  nullité  d'une  obligation  hy- 
pothécaire contractée  par  celui-ci  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire.  » 

Bibliographie.  —  Manuel  théorique  et  pratique  ou  formulaire  du 
Notariat,  par  E.  Clerc,  Dalloz  et  Vergé,  contenant  un  traité  sur  la 
responsabilité  notariale,  8e  édition,  1896,  2  vol.  in-8°. 

Manuel  sur  la  responsabilité  des  officiers  ministériels,  par  G.  Du- 
truc,  3e  éd.,  1867-1868,  2  vol.  in-8°. 

RESPONSABILITÉ  DES  CONSERVATEURS. 

§  1.  —  Généralités. 


§2.  —  Opérations  tendant  à  préparer  et  à  assurer  la  publicité 
des  privilèges  et  hypothèques  et  des  conventions.  —  Trans- 
criptions. —  Inscriptions.  —  Mentions. 


§  3.  —  Opérations  destinées  à  communiquer  au  public  les  docu- 
ments réunis  dans  les  registres  des  conservateurs.  —  Déli- 
vrance des  états  hypothécaires. 

48.  De  même,  il  est  loisible  aux  acquéreurs  en  vertu  d'un  litre 
commun  de  se  réunir  pour  requérir  ensemble  un  état  des  inscrip- 
tions existantes  contre  le  même  individu  ou  un  état  des  transcrip- 
tions concernant  les  immeubles  vendus  par  le  même  acte. 

Une  solution  du  18  septembre  1863  a  môme  étendu  cette  faculté 
au  cas  de  plusieurs  acquéreurs  par  actes  distincts. 

49.  Le  conservateur  doit  se  conformer  aux  termes  de  la  réqui- 
sition qui  lui  a  été  adressée.  —  Req.,  6  janvier  1891,  D.  1891.1. 
418,  S.  1892.1.5;  Limoges,  18 janvier  1893,  D.  1893.2.538,  S.  1894. 
2.53  ;  Comp.  req.,  5  avril  1894,  D.  1894.1.382,  S.  1894.1.286. 

Mais  le  conservateur  n'étant  pas  juge  de  la  validité  des  inscrip- 
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tions  doit  délivrer  les  inscriptions  irrégulières.  Il  ne  doit  pas  déli- 
vrer bien  entendu  les  inscriptions  rayées,  périmées  ou  renouvelées  . 
—  Req.,  4  avril  1847,  11  mars  1874,  D.  1874.1.293,  S.  1874.1.137 . 
Le  conservateur  ne  doit  pas  délivrer  l'inscription  de  l'hypothè- 
que légale  si  elle  est  postérieure  à  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation contenant  renonciation  ou  à  la  mention  de  la  renonciation 
faite  par  acte  authentique  postérieur. 

76.  La  responsabilité  doit  être  partagée  entre  le  notaire  et  le 
conservateur  lorsque  la  faute  est  commune.  —  Civ.,  19  avril  1836, 
S.  1836.1.562;  Montpellier,  24  novembre  1875,  S.  1876.2.205: 
Rouen,  20  mai  1885,  D.  1886.2.207,  S.  1887.2.137. 

§   4.    —  Opérations    destinées   à   faire   disparaître    les    charges 
figurant  sur  les  registres  publics.  —Radiations.  —  Renvois. 

§  5.  —  Responsabilité  des  conservateurs  du  chef  de 
leurs  commis. 


§  6.  —  Etendue  et  effets  de  la  responsabilité  des  conservateurs. 
—  Compétence.  — Procédure.  —  Durée  de  la  responsabilité. 

Art.  1.  —  Etendue  et  effets  de  la  responsabilité. 

HO.  La  responsabilité  du  conservateur  comprend  les  frais  de 
l'instance. 

Art.  2.  —  Compétence.  — Procédure. 

Art.  3.  —  Durée  de  la  responsabilité . 
138.  Les  actions  en  responsabilité  contre  les  conservateurs  du- 
rent 30  ans  tant  qu'ils  sont  en  fonctions  ;  mais  au  cas  de  cessation 
de  fonctions  l'action  est  prescrite  par  10  ans  à  partir  de  la  cessation 
de  fonctions. 

§  7.  —  Pénalités  indépendantes  de  la  responsabilité 
du  conservateur. 


RETOUR  LÉGAL. 

§  1.  —  De  la  nature  du  droit  de  retour  légal. 

4.  L'ascendant  donateur  étant  un  héritier,  sa  renonciation  doit 
être  faite  c'ans  la  forme  prescrite  par  l'article  784  du  Gode  civil.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°514. 

Il  a  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire.  — 
Bordeaux,  4  janvier  1851,  S.  52.2.412  ;  Demolombe,  XIII,  n°  556  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  515. 

Les  biens  qui  proviennent  du  retour  légal  ne  tombent  pas  dans 
la  communauté  d'entre  le  donateur  et  son  conjoint,  et  si  la  donation 
a  été  faite  par  les  deux  époux,  la  part  qui  fait  retour  à  chacun  d'eux 
lui  reste  propre.  —  Duranton,  15,  n°237  ;Rodière  et  Pont,  Conlr.de 
mar.,  n°  578  ;  Marcadé,  art.  1404,  nn  3  ;  Troplong,  Contr.  de  mar., 
no  587  ;  Aubry  etllau,  5,  p.  299,  §  187,  n°  55  ;  Laurent,  21,  n»  308  ; 
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Guillouard,  Contr.  de  mar.,  1.  451  ;  Baudry-Lacantinerie  etWahl, 
n»  517. 

Il  doit  respecter  comme  tout  héritier  les  aliénations  faites  par  le 
donataire. 

§  2.  —  Des  personnes  qui  sont  appelées  à  exercer  le  droit 
de  retour  légal. 

. • • ...•• 

§  3. —  Des  conditions  auxquelles  se  trouve  subordonné  l'exercice 
du  droit  de  retour  légal. 

Art.  1.  —  Des  conditions  relatives  aux  personnes. 

16.  La  présence  de  descendants  légitimes  ne  fait  pas  obstacle 
au  retour  légal  s'ils  sont  tous  renonçants,  incapables  de  succéder 
ou  indignes.  —  Delvincourt,  2,  p.  47;  Déniante,  3,  n°  56  bis-7  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  747,  n°  3  ;  Duranton,  t.  IV,  n°  218  ;  Demolombe, 
1  3,  n°  505  ;  Aubry  et  Rau,  6,  p.  350,  §  608,  note  25  ;  Laurent,  9, 
n°  175  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  n°  563. 

17.  La  jurisprudence  n'admet  pas  que  la  présence  d'un  enfant 
adoptif  mette  obstacle  au  retour  légal.  —  Gass.  req.$  14  février 
1855,  S.  55.1.185  ;  Bordeaux,  23  août  1854,  S.  54.2.598. 

18.  La  jurisprudence  décide  de  même  que  la  descendance  natu- 
relle ne  peut  faire  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour  légal.  — 
Gass.  civ.,  3  juillet  1832,  S.  32.1.498,  D.  32.1.295  ;  9  août  1854, 
S.  54.1.561,  D.  54.1.265;  Douai,  14  mai  1851,  S.  51.2.497,  D.  52.2. 
276;  Bordeaux,  4  décembre  1851,  D.  54.2.173. 

Mais,  s'il  y  a  des  enfants  légitimes  empêchant  le  retour  légal, 
l'enfant  adoptif  ou  naturel  vient  en  concours  avec  eux  sur  les 
biens  donnés.  —  Demolombe,  13,  n°  511  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  566. 

Art.  2.  —  Des  conditions  relatives  aux  biens. 

25.  Le  donateur  ne  pouvant  reprendre  que  ce  qu'il  a  donné, 
doit  rembourser  les  charges  que  le  donataire,  à  qui  elles  avaient 
été  imposées  par  la  donation,  a  acquittées. 

S 8.  La  mise  en  communauté  ou  en  société  sont  des  aliénations 
d'après  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  568. 

Si  le  donataire  dispose  de  la  moitié  de  ses  biens,  le  retour  légal 
est  éteint  pour  moitié  ;  de  même,  s'il  a  disposé  de  l'usufruit  seule- 
ment, le  retour  légal  ne  pourrait  s'exercer  à  rencontre  de  cet  usu- 
fruit, et  si  ces  dispositions  dépassaient  la  quotité  disponible,  l'excé- 
dent sujet  à  réduction  ne  pourrait  être  pris  par  l'ascendant  qu'au 
titre  d'héritier  réservataire. 

Mais  si  la  disposition  par  le  donataire  était  faite  sous  une  condi- 
tion qui  ne  se  réalise  pas,  les  biens  donnés  rentrent  à  l'ascendant 
donateur. 

29.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  p.  354,  §  608„  note  56,  limitent  la 
subrogation  au  premier  degré,  spécialement  au  cas  d'échange. 

MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  nos  585  et  suiv.,  n'admettent 
pas  la  subrogation. 

Le  retour  légal  ne  peut   porter  sur  l'immeuble  acquis  par  la 
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femme  en  paiement  de  ses  reprises  dotales.  —  Cass.,  7  février 
1827,  S.  chr.  ;  Duranton,  n°  242;  Demante,  3,  n°  58  bis-&°  ;  Demo- 
lombe,  13,  n°  534  ;  Aubry  et  Rau,  6,  p.  360,  §  608,  note  47. 

41  quater.  Le  donateur  succède  : 

1°  A  l'action  en  remboursement  du  prix  du  bien  propre  aliéné 
au  profit  d'un  tiers  ou  mis  en  communauté  pour  sa  valeur  ;  mais, 
s'il  y  avait  ameublissement  sans  charge  de  reprise,  le  donateur  ne 
pourrait  pas  succéder  à  une  action  en  reprise  qui  n'existerait  pas; 

2°  Au  droit  de  reprendre  l'immeuble  acquis  en  remploi  du  pro- 
pre aliéné  sous  quelque  régime  que  ce  soit  ; 

3°  A  l'action  en  reprise  en  deniers  ; 

4°  Au  droit  de  créance  qu'a  contre  le  mari  la  femme  ou  sa  suc- 
cession au  cas  de  déficit  de  communauté  ou  au  cas  de  renonciation 
à  communauté. 

§  4.  —  Des  effets  du  retour  légal. 

42  .  Si,  par  l'effet  d'une  hypothèque  sur  les  biens  faisant  retour, 
le  donateur  était  obligé  de  payer  plus  que  sa  part  dans  les  dettes, 
il  aurait  recours  pour  l'excédent  contre  les  autres  héritiers. 

46.  H  résulte  encore  de  la  coexistence  des  deux  successions  : 

Qu'il  n'y  a  pas  indivision  entre  l'ascendant  donateur  appelé  à 
exercer  le  retour  légal  et  l'héritier  appelé  à  la  succession  ordinaire  ; 
que  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  à  partage  ; 

Que  l'ascendant  donateur  ne  peut  exercer  le  retrait  successoral. 

Mais  les  héritiers  appelés  à  la  succession  ordinaire  profiteraient 
de  la  renonciation  du  donateur  à  son  retour  légal,  cette  renoncia- 
tion faisant  disparaître  la  succession  anormale. 

RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE  (Caisse  de). 

La  loi  du  2  mars  1897  dispose,  article  45,  que  l'article  16  de  la 
loi  du  20  juillet  1886  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a  fixé  son  entrée  en 
«  jouissance  à  un  âge  inférieur  à  soixante-cinq  ans  peut,  dans  le 
«  trimestre  qui  précède  l'ouverture  de  la  rente,  retarder  son  entrée 
«  en  jouissance  de  cinq  années,  sans  qu'elle  puisse  d'ailleurs  être 
«  reportée  au-delà  de  soixante-dix  ans  et  sans  que  la  rente,  aug- 
«  mentée  d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  1200  francs 
«  et  enfin  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  remboursement  d'une  partie  du 
«  capital  déposé. 

«  Le  titt'aire  qui  a  invoqué  le  bénéfice  du  paragraphe  1er  du  pré- 
ce  sent  article,  conserve  néanmoins  le  droit  d'obtenir,  sur  sa  sim- 
«  pie  demande,  la  liquidation  de  sa  pension  à  toute  année  d'âge 
«  accomplie  pendant  la  période  de  cinq  ans  fixée  par  le  dernier 
«  ajournement.  Toutefois  cette  demande  de  liquidation  ne  sera 
«  reçue  que  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle 
«  le  déposant  aura  atteint  l'âge  définitivement  choisi  pour  l'entrée 
«  en  jouissance  de  sa  rente.  Chacune  des  rentes  produites  tant 
«  par  l'ajournement  antérieurement  souscrit  que  par  les  verse- 
«  ments  ou  abandons  de  capitaux  postérieurs  à  cet  ajournement 
«  est  calculée  à  nouveau,  d'après  les  tarifs,  aux  époques  où  les 
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«  différentes  opérations   soit    de   versement,   soit  d'abandon   ou 
«  d'ajournement  ont  été  effectuées. 

RÉTROCESSION. 

Voir  à  l'Encyclopédie. 

REVENDICATION. 

Voir  à  Y  Encyclopédie. 

RÉVERSIBILITÉ.  RÉVERSION. 

Voir  à  Y  Encyclopédie. 

RÉVOCATION  DES  ACTES  FRAUDULEUX. 

SECTION  I.  —  De  la  nature  et  de  l'exercice  de  l'action  paulienne. 
§  1.  —  Des  personnes  qui  peuvent  intenter  l'action  paulienne. 

5.  L'action  paulienne  étant  un  droit  propre  au  créancier,  le  dé- 
biteur ne  peut  agir  lui-même  et  demander  la  nullité  de  ses  actes 
frauduleux. 

6.  Il  a  été  jugé  qu'un  créancier  dont  le  droit  est  affecté  d'une 
condition  suspensive  est  recevable  à  intenter  l'action  paulienne. 
—  Trib.  Nancy,  28  nov.  187-4,  Rec.  arrêts  Nancy,  1888-1889,  p.  292. 

12.  Le  principe  que  l'action  paulienne  ne  peut  être  exercée  que 
par  le  créancier  antérieur  à  l'acte  attaqué  cesse  d'être  applicable 
lorsque  cet  acte  a  été  consommé  en  vue  de  l'avenir  et  pour  nuire  à 
l'exercice  des  droits  dont  l'ouverture  était  déjà  prévue.  —  Cass., 
5  janvier  1891,  S.  91.  1.  146,  D.  P.  91.1.331. 

§  2.  —  Des  personnes  contre  lesquelles  peut  être  dirigée 
l'action  paulienne. 

19.  Si  le  sous-acquéreur  est  un  donataire,  il  sera  soumis  à  l'ac- 
tion paulienne,  même  s'il  a  ignoré  la  fraude,  et  dans  le  cas  où 
l'action  paulienne  n'est  pas  admise  entre  les  sous-acquéreurs,  c'est- 
à-dire  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  sous-acquéreurs  à  titre 
onéreux  et  de  bonne  foi,  le  sous-acquéreur  devra  restituer  au 
créancier  le  prix  qu'il  aura  reçu  du  second  acquéreur.  —  Demo- 
lombe,  n°  202;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n°  48. 

SECTION  II.  —  Des  conditions  auxquelles  se  trouve  subordonné 
l'exercice  de  l'action  paulienne. 

§  1.  —  Du  préjudice  et  de  la  fraude. 

32.  L'action  paulienne  étant  admise  contre  tous  les  actes  du 
débiteur  aussi  bien  contre  ceux  à  titre  onéreux  lorsqu'il  y  a  fraude 
des  deux  parties  que  contre  les  actes  à  titre  gBatuit  lors  même 
que  dans  ce  cas  il  n'y  ait  fraude  que  de  la  part  du  débiteur,  il  s'en- 
suit que  l'action  est  admise  contre  tous  les  actes  que  le  débiteur  a  le 
droit  de  faire  au  nom  du  débiteur  en  vertu  de  l'article  1166  du 
Gode  civil,  selon  les  distinctions  établies  au  mot  :  Droits  réels  et 
personnels.  —  Renvoi  à  Droits  réels  et  personnels. 
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§  2.  —  Des  actes  qui  peuvent  être  attaqués. 
44.  La  donation  faite  par  un  père  à  son  fils  dans  le  contrat  de 
mariage  de  ce  dernier  ne  peut  être  annulée  sur  la  demande  des 
créanciers  du  donateur  en  vertu  de  l'article  1167  du  Gode  civil  que 
si  les  créanciers  établissent  la  mauvaise  foi  de  la  future  épouse  au 
moment  même  du  contrat  de  mariage.  —  Grenoble,  2  juillet  1895, 
Rev.  Not.,  n°  9608;  Cass.  civ..  18  décembre  1895,  Rev.  I\'ot., 
n°  9505.  Voir  aussi  les  arrêts  cités  au  n°  44  de  V Encyclopédie. 

—  Contra,  Paris,  27  juillet  1894,  Rev.  Not.,  n°  9215  et  les  arrêts 
e'  auteurs  cités  au  n°  44. 

59.  Les  partages  de  succession  et  de  communauté  entre  époux 
sont  les  seuls  qui  échappent  à  la  règle  générale  de  l'article  1167 
du  Gode  civil  et  cette  règle  reprend  son  empire  quand  il  s'agit  d'un 
partage  mettant  fin  à  une  indivision  créée  par  la  volonté  seule  des 
parties,  en  suite  d'un  contrat  de  société  ou  d'une  acquisition  faite 
en  commun.  Cass.,  17  novembre  1890,  D.  P.  91.1.25. 

Les  créanciers  d'un  co-partageant  ne  peuvent  attaquer  un  par- 
tage consommé,  même  en  alléguant  qu'il  a  été  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  alors  qu'ils  n'avaient  pas  formé  opposition  en  vertu 
de  l'article  882  du  Code  civil  à  ce  qu'il  fût  procédé  audit  partage 
hors  leur  présence.  —  Même  arrêt. 

Leur  action  ne  serait  recevable  que  si  le  partage  n'était  pas  sé- 
rieux ou  avait  été  fait  avec  une  précipitation  telle  qu'elle  aurait 
rendu  impossible  la  faculté  d'intervention  accordée  par  la  loi  aux 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

C2.  Est  nulle  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
du  donateur  la  donation-partage  consentie  par  un  père  au  profit 
de  ses  enfants  des  immeubles  qu'il  possède,  lorsqu'il  résulte  des 
clauses  et  stipulations  de  l'acte  aussi  bien  que  des  circonstances  de 
la  cause  qu'à  raison  de  son  insolvabilité,  le  donateur  a  voulu  s'assu- 
rer des  moyens  d'existence,  en  même  temps  qu'enlever  à  ses  créan- 
ciers les  biens  qui  constituaient  leur  seul  gage,  alors  surtout  que 
l'insolvabilité  de  l'ascendant  donateur  était  connue  des  donataires. 

—  Grenoble,  2  juillet  1895,  Rev.  Not.,  n°  9608. 

67  ter.  En  ce  qui  concerne  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  on 
le  considère  comme  à  titre  onéreux  entre  l'assureur  et  l'assuré  et 
a  titre  gratuit  à  l'égard  du  bénéficiaire.  —  Cass.,  10  novembre  1874, 
S.  75.  1.  107,  D.  75.  1.248  ;  Cass.,  21  juin  1876,  S.  76. 1.  400,  D.  P. 
76.  1.  429;  2  mai  1881,  D.  P.  81.  1.  401.  Dès  lors  il  n'est  pas 
besoin  de  prouver  la  complicité  du  bénéficiaire. 

On  doit  considérer  comme  à  titre  gratuit  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tion paulienne,  les  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 

§  3.  —  Du  délai  pendant  lequel  l'action  paulienne 
doit  être  exercée. 


SECTION  I1J.  —  Des  effets  de  la  révocation. 

85.  En  cas  d'action  en  déclaration  de  simulation,  le  créancier 
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n'agit  pas  directement  par  voie  d'action  révocatoire  en  son  nom 
personnel  mais  indirectement  par  voie  oblique  comme  représentant 
son  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Metz,  22  mai  1828  ; 
Cass.,  16  novembre  1839,  S.  60.  1.  266.  D.  P.  66.  i.  167  ;  14  juin 
1870,  P.  72.  1.  40. 

Dans  ce  cas,  l'antériorité  de  la  créance  du  réclamant  n'est  pas 
nécessaire  et  le  créancier  n'a  pas  à  établir  que  l'acte  attaqué  a  causé 
ou  aggravé  l'insolvabilité  du  débiteur  puisque,  d'après  lui,  sa  vraie 
situation  n'a  pas  changé.  Il  n'a  donc  à  établir  que  la  simulation.  — 
Voir  Simulation. 

SAISIE- ARRÊT.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 
Toutefois  on  signale  la  loi  du  1er  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt 
sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés. 

SCELLÉS. 

56.  Si  les  parties  intéressées  contestent  la  légitimité  de  l'appo  - 
sition  des  scellés,  le  juge  de  paix  doit,  avant  de  les  apposer,  ren  - 
voyer  les  parties  devant  le  juge  des  référés.  —  Bertiu,  n°411  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  2651 . 

88.  Les  scellés  doivent  être  apposés  d'office  sur  les  minutes  et 
répertoires  des  greffiers. 

134.  Au  cas  de  refus  par  le  juge  de  paix  d'apposer  les  scellés, 
Je  demandeur  peut  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal par  simple  requête.  —  Gass.req.,  28  juin  1852,  S.  52.1.537. 
D.  52.  1.  285. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Voir  à  Y  Encyclopédie. 

On  rappelle  la  loi  du  6  février  1893  sur  la  capacité  civile  de  la 
femme  séparée  de  corps. 

SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DIVORCE.  —  Voir  à  l'Ency- 
clopédie. 

On  signale  toutefois  la  loi  du  6  février  1893  sur  la  modification 
au  régime  de  la  séparation  de  corps . 

SÉPARATION  DES  PATRIMOINES. 

Observations   pratiques . 

1 .  Le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  se  conserve,  aux 
termes  de  l'article  2111  du  Gode  civil,  par  l'inscription  que  les  créan- 
ciers et  les  légataires  qui  la  demandent  prennent  sur  chacun  des 
immeubles  de  la  succession  dans  les  six  mois  à  compter  du  décès. 

L'inscription  doit  être  prise  sitr  chacun  des  immeubles  de  la  suc- 
cession ;  il  faut  donc  qu'elle  contienne,  conformément  à  l'article  2146 
du  Gode  civil,  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  de  chacun  de 
ces  immeubles,  ou  du  moins  de  ceux  sur  lesquels  on  veut  la  faire 
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porter.  L'inscription  prise  d'une  manière  générale  sur  tous  les  im- 
meubles situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques 
serait  nulle  et  ne  conserverait  pas  le  privilège. 

Les  notaires  étant  généralement  chargés  de  prendre  cette  inscrip- 
tion doivent  donc  s'attacher  avec  soin  à  se  conformer  à  l'article  2111 
et  ils  pourraient,  le  cas  échéant,  être  déclarés  responsables  de  la 
nullité  de  l'inscription  qu'ils  auraient  prise,  comme  mandataires  sa- 
lariés des  intéressés. 

La  Cour  de  Grenoble  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  11  juillet  1893, 
et  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  28  janvier  1895. 

SÉQUESTRE.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

SERVITUDES. 

1.  Il  a  été  jugé,  Cass.,  3  août  1852,  que,  la  circonstance  que  les 
eaux  traversent  la  voie  publique  pour  arriver  du  fonds  supérieur 
au  fonds  inférieur  n'est  pas  de  nature  à  affranchir  le  fonds  inférieur 
de  la  servitude  d'égout  établie  par  l'article  640  du  Code  civil. 

S.  Mais  cette  disposition  ne  saurait  être  appliquée  lorsqu'il  s'agit 
de  la  voie  publique,  Cass.,  2  mars  1855,  dans  ce  cas,  il  faut  consul- 
ter les  prescriptions  du  Code  pénal  ou  les  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  police  de  la  voirie. 

3.  L'obligation  pour  le  fonds  inférieur  de  recevoir  les  eaux  qui 
découlent  du  fonds  supérieur,  constitue  une  servitude  légale,  elle 
forme  un  droit  réel,  fondé  en  titre  et  donne  au  possesseur  troublé 
dans  sa  possession  l'action  en  complainte  (art.  21,  C.  proc.  civ.), 
contre  l'auteur  du  trouble. 

4.  Si  l'écoulement  des  eaux  cause  un  préjudice  réel  et  appréciable 
au  propriétaire  du  fonds  inférieur,  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur doit  indemnité  à  son  voisin  dont  la  servitude  est  aggravée  à 
la  suite  de  travaux  faits  pour  détourner  les  eaux  de  leur  cours  na- 
turel. —  Cass.,  27  février  1855  ;  11  décembre  1860. 

5.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rendre  plus  oné- 
reuse la  servitude  du  fonds  inférieur  en  ajoutant  aux  eaux  qui 
s'écoulent  naturellement,  les  eaux  accumulées  artificiellement  par 
des  travaux  de  dessèchement.  —  Cass.,  11  décembre  1860. 

Les  articles  641,  642  et  643  du  Code  civil  ont  été  modifiés  pro- 
fondément par  la  loi  du  8  avril  1898  dont,  à  cause  de  son  impor- 
tance, nous  donnons  ci-après  le  texte  complet. 

LOI  DU  8  AVRIL  1898. 

TITRE  Ier.  —  Eaux  pluviales  et  de  source. 

Art.  lor.  —  Les  articles  641,  642  et  043  du  Code  civil  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

i  Art.  641.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  de  disposer  des 
eaux  pluviales  qui  tombent  sur  son  fonds. 

Si  l'usage  de  ces  eaux  ou  la  direction  qui  leur  est  donnée  aggrave 
la  servitude  d'écoulement  établie  par  l'article  640,  une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  du  fonds  inférieur. 
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La  même  disposition  est  applicable  aux  eaux  de  sources  nées  sur 
un  fonds. 

Lorsque,  par  des  sondages  ou  des  travaux  souterrains,  un  pro- 
priétaire fait  surgir  des  eaux  dans  son  fonds,  les  propriétaires  des 
fonds^  inférieurs  doivent  les  recevoir  ;  mais  ils  ont  droit  à  une  in- 
demnité en  cas  de  dommages  résultant  de  leur  écoulement. 
_  Les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habita- 
tions ne  peuvent  être  assujettis  à  aucune  aggravation  de  la  servi- 
tude d'écoulement  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précé- 
dents. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement 
et  l'exercice  des  servitudes  prévues  par  ces  paragraphes  et  le  règle- 
ment, s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  fonds 
inférieurs  sont  portées,  en  premier  ressort,  devant  le  juge  du  paix  du 
canton,  qui,  en  prononçant, doit  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert.  » 

«  Art.  642.  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  toujours 
user  des  eaux  à  sa  volonté  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de 
son  héritage. 

Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  plus  user  au  préjudice  des 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  ont 
l'ait  et  terminé,  sur  le  fonds  où  jaillit  la  source,  des  ouvrages  appa- 
rents et  permanents,  destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le 
passage  dans  leur  propriété. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  en  user  de  manière  à  enlever  aux  habitants 
d'une  commune,  village  ou  hameau  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ; 
mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  pro- 
priétaire peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  les 
experts.  » 

«  Art.  643. —  Si,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  surgissent,  les  eaux 
de  sources  forment  un  cours  d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux  publi- 
ques et  courantes,  le  propriétaire  ne  peut  les  détourner  de  leur  cours 
naturel  au  préjudice  des  usagers  inférieurs.  » 

TITRE  IL  —  Cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables. 

Chapitre  I.  —  Des  droits  des  riverains. 

Art.  2.  —  Les  riverains  n'ont  le  droit  d'user  de  l'eau  courante  qui 
traverse  leurs  héritages,  que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 
Ils  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  ce  droit,aux  dispo- 
sitions des  règlements  et  des  autorisations  émanées  de  l'administra- 
tion. 

Art.  3.  —  Le  lit  des  cours  d'eau,  non  navigables  et  non  flottables, 
appartient  aux  propriétaires  des  deux  rives. 

Si  les  deux  rives  appartiennent  à  des  propriétaires  différents,  cha- 
cun d'eux  a  la  propriété  de  la  moitié  du  lit,  suivant  une  ligne  que  l'on 
suppose  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  sauf  titre  ou  prescription 
contraire. 

Chaque  riverain  a  le  droit  de  prendre,  dans  la  partie  du  lit  qui  lui 
appartient,  tous  les  produits  naturels  et  d'en  extraire  de  la  vase,  du 
sable  et  des  pierres,  à  la  condition  de  ne  pas  modifier  le  régime  des 
eaux  et  d'en  exécuter  le  curage  conformément  aux  règles  établies 
par  le  chapitre  3  du  présent  titre. 

Sont  et  demeurent  réservés  les  droits  acquis  par  les  riverains  ou 
autres  intéressés  sur  les  parties  des  cours  d'eau  qui  servent  de  voie 
d'exploitation  pour  la  desserte  de  leurs  fonds. 
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Art.  4.  —  Lorsque  le  lit  d'un  cours  d'eau  est  abandonné  soit  na- 
turellement, soit  par  suite  de  travaux  légalement  exécutés,  chaque 
riverain  en  reprend  la  libre  disposition  suivant  les  limites  déterminées 
par  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  cours  d'eau  non  navigable  et  non  flottable 
abandonne  naturellement  son  lit,  les  propriétaires  des  fonds  sur  les- 
quels le  nouveau  lit  s'établit  sont  tenus  de  souiïrir  le  passage  des 
eaux  sans  indemnité;  mais  ils  peuvent, dans  l'année  qui  suit  le  chan- 
gement de  lit,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  l'ancien 
cours  des  eaux. 

Les  propriétaires  riverains  du  lit  abandonné  jouissent  de  la  même 
faculté  et  peuvent,  dans  l'année,  poursuivre  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  au  rétablissement  du  cours  primitif. 

Art.  (>.  —  Lorsque,  par  suite  de  travaux  légalement  ordonnés,  il  y 
a  lieu  d'élargir  le  lit  ou  d'en  ouvrir  un  nouveau,  les  propriétaires 
des  terrains  occupés  ont  droit  à  une  indemnité  à  titre  de  servitude  de 
passage. 

Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  sera  tenu  compte  de  la  si- 
tuation respective  de  chacun  des  riverains  par  rapport  à  l'axe  du  nou- 
veau lit,  la  limite  des  héritages  demeurant  fixée  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  3  ci-dessus,  à  moins  de  sti- 
pulations contraires, 

Les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  habitations  sont 
exempts  de  la  servitude  de  passage. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'application  du 
paragraphe  2  du  présent  article  et  le  règlement  des  indemnités  sont 
jugées  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut,  dans  tous  les  cas,  n'être  nommé 
qu'un  seul  expert. 

Art.  7.  —  La  propriété  des  alluvions,  relais,  atterrissements,  îles 
et  dois  qui  se  forment  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
flottables  est  et  demeure  régie  par  les  dispositions  des  articles  556, 
557,  559,  56J  et  562  du  Gode  civil. 

Chapitre  IL  —  Police  et  conservation  des  eaux. 

Art.  8.  —  L'autorité  administrative  est  chargée  de  la  conservation 
et  de  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables. 

Art.  9.  —  Des  décrets  rendus  après  enquête  dans  la  forme  des  rè 
glements  d'administration  publique  fixent,  s'il  y  a  lieu,  le  régime  gé- 
néral de  ces  cours  d'eau,  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  et  aux  droits 
et  usages  antérieurement  établis. 

Art.  10.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
et  non  flottable  ne  peut  exécuter  des  travaux  au-dessus  de  ce  cours 
d'eau  ou  le  joignant  qu'à  la  condition  de  ne  pas  préjudiciel*  à  l'écou- 
lement et  de  ne  causer  aucun  dommage  aux  propriétés  voisines. 

Art.  11.  —  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage,  destiné  à  l'établisse- 
ment d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin  ou  d'une  usine  ne  peut  être  en- 
trepris dans  un  cours  d'eau  non  navigable  et  non  flottable  sans  l'au- 
torisation de  l'administration. 

Art.  12.  —  Les  préfets  statuent  après  enquête  sur  les  demandes 
ayant  pour  objet  : 

"l°  L'établissement  d'ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le  mode 
d'écoulement  des  eaux  ; 

2°  La  régularisation  de  l'existence  des  usines  et  ouvrages  établis 
sans  permission  et  n'ayant  pas  de  titre  légal  ; 
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3°  La  révocation  ou  la  modification  des  permissions  précédemment 
accordées. 

La  forme  de  l'instruction  qui  doit  précéder  les  arrêtés  des  préfets 
est  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  13.  —  S'il  y  a  réclamation  des  parties  intéressées  contre  l'ar- 
rêté du  préfet,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  sans  préjudice  du  recours  contentieux  en  cas  d'excès  de 
p  ouvoir. 

Art.  14.  —  Les  permissions  peuvent  être  révoquées  ou  modifiées 
sans  indemnité,  soit  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  soit  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  les  inondations,  soit  enfin  dans  le  cas  de  ré- 
glementation générale  prévue  par  l'article  9. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elles  ne  peuvent  être  révoquées  ou  mo- 
difiées que  moyennant  indemnité. 

Art.  15.  —  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et  usines, 
même  autorisés  ou  ayant  une  existence  légale,  sont  garants  des 
dommages  causés  aux  chemins  et  propriétés. 

Art.  16.  —  Les  maires  peuvent,  sous  l'autorité  des  préfets,  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  police  des  cours  d'eau. 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas,  les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent 
réservés. 

Chapitre  III.  —  Curage,  élargissement  et  redressement. 

Art.  18.  —  Le  curage  comprend  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
rétablir  un  cours  d'eau  dans  sa  largeur  et  sa  profondeur  naturelles, 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard  des  alluvions  par  les  arti- 
cles 556  et  557  du  Code  civil. 

Art.  19.  —  Il  est  pourvu  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables 
et  non  flottables  et  à  l'entretien  des  ouvrages  qui  s'y  rattachent  de 
la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages 
locaux. 

Les  préfets  sont  chargés,  sous  l'autorité  du  ministre  compétent, 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  règle- 
ments et  usages. 

Art.  20.  —  A  défaut  d'anciens  règlements  ou  usages  locaux,  ou 
si  l'application  des  règlements  et  l'exécution  du  mode  de  curage 
consacré  par  l'usage  présentent  des  difficultés,  ou  bien  encore  si  les 
changements  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  est  pro- 
cédé en  conformité  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  18S8  sur 
les  associations  syndicales. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites  en  vue  d'arriver  à  la 
constitution  d'une  association  syndicale  libre  ou  autorisée  n'abouti- 
raient pas,  il  est  statué  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  ;  cha- 
que décret  est  précédé  d'une  enquête  et  d'une  instruction  dont  les  for- 
mes sont  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  22.  —  Le  décret  règle  le  mode  d'exécution  des  travaux,  déter- 
mine la  zone  dans  laquelle  les  propriétaires  intéressés,  riverains  ou 
non  rivains  et  usiniers  peuvent  être  appelés  à  y  contribuer  et  arrêter 
s'il  y  a  lieu,  les  bases  générales  de  la  répartition  de  la  dépense,  d'a- 
près le  degré  d'intérêt  de  chacun  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  23.  —  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  répartition  des  sommes 
nécessaires  au  payement  des  travaux  de  curage  ou  d'entretien  des 
ouvrages  sont  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendus  exé- 
cutoires par  lui. 

Le  recouvrement  est  fait  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes 
garanties  qu'en  matière  de  contributions  directes. 
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Le  privilège  ainsi  créé  prendra  rang  immédiatement  après  celui  du 
Trésor  public. 

Art.  24.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, à  la  répartition  de  la  dépense  et  aux  demandes  en  réduction 
ou  décharge  formées  par  les  imposés  sont  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  25.  —  Les  travaux  d'élargissement,  de  régularisation  et  de  re- 
dressement des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables,  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  compléter  les  travaux  de  curage,  sont 
assimilés  à  ces  derniers,  et  leur  exécution  est  poursuivie  en  vertu 
des  articles  précédents. 

Art.  26.  —  S'il  s'agit  de  terrains  exceptés  de  la  servitude  de  passage 
et  si,  à  défaut  d'accord,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation, 
il  est  procédé  à  cette  expropriation  et  au  règlement  des  indemnités 
conformément  aux  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et, 
des  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  27.  — Pendant  la  durée  des  travaux,  les  propriétaires  sont 
tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  surveillance,  ainsi  queles  entrepreneurs  et  ouvriers. 

Ce  droit  devra  s'exercer  autant  que  possible  en  suivant  la  rive  des 
cours  d'eau. 

Art.  28.  —  Si  les  travaux  de  curage,  d'élargissement,  de  régularisa- 
tion et  de  redressement  intéressent  la  salubrité  publique,  le  décret 
ou  l'arrêté  qui  les  ordonne  peut,  après  avis  du  conseil  général  et  des 
conseils  municipaux  intéressés,  mettre  une  partie  de  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  dont  le  territoire  est  assaini. 

Dans  ce  cas,  le  décret  ou  l'arrêté  détermine  quelles  sont  les  com- 
munes intéressées  et  fixe  la  part  que  chacune  d'elles  doit  supporter 
dans  la  dépense. 

Art.  29.  —  La  loi  du  14  floréal  an  XI  est  abrogée. 

TITRE  III.  —  Des  rivières  flottables  à  bûches  perdues. 

Art.  30.  —  Les  rivières  et  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues 
sont  soumis  aux  dispositions  contenues  dans  le  titre  précédent  et  aux 
dispositions  spéciales  suivantes. 

Art.  31.  —  Le  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  être  établi  sur 
les  cours  d'eau  où  il  n'existe  pas  actuellement,  que  par  un  décret 
rendu  après  enquête  et  avis  des  conseils  généraux  des  départements 
traversés  par  ces  cours  d'eau.  Ce  décret  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

Le  décret  détermine  les  servitudes  nécessaires  pour  l'exercice  du 
flottage  et  règle  les  obligations  respectives  des  propriétaires  riverains, 
des  usiniers  et  des  flotteurs. 

Art.  32.  —  L'indemnité  due  à  raison  de  ces  servitudes  est  fixée  en 
premier  rassort  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Il  est  tenu  compte,  dans  le  règlement  de  cette  indemnité,  des  avan- 
tages qui  peuvent  résulter  de  l'établissement  du  flottage. 

Art.  33.  —  Sont  maintenus,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  revisés 
conformément  aux  dispositions  des  articles  31  et  32  ci-dessus,  tous 
les  règlements  spéciaux  relatifs  aux  rivières  et  cours  d'eau  sur 
lesquels  se  pratique  le  flottage  à  bûches  perdues. 

TITRE  IV.  —  Des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

Chapitre  I.  —  Des  droits  du  domaine  et  des  riverains. 
Art.  3i.—  Les  fleuves  et  les  rivières  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
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teaux, trains  ou  radeaux, font  partie  du  domaine  public  depuis  le  point 
où  ils  commencent  à  être  navigables  ou  flottables  jusqu'à  leur  embou- 
chure. 

Font  également  partie  du  domaine  public  : 

1°  Les  bras  même  non  navigables  et  non  flottables,  lorsqu'ils  pren- 
nent naissance  au-dessus  du  point  où  les  fleuves  et  rivières  commen- 
cent à  être  navigables  ou  flottables  ; 

2°  Les  noues  et  boires  qui  tirent  leurs  eaux  des  mêmes  fleuves  et 
rivières. 

Art.  35.  —  Les  dérivations  ou  prises  d'eau  artificielles  établies 
dans  les  propriétés  particulières  ne  font  pas  partie  du  domaine  pu- 
blic,?, moins  qu'elles  n'aient  été  pratiquées  par  l'Etat,  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  ou  du  flottage. 

Ces  dérivations  sont  régies  par  les  dispositions  des  actes  qui  les 
ont  autorisées. 

Art.  36.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  après  enquête,  sous  l'approba- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  fixeront  les  limites  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables,  ces  limites  étant  déterminées  par 
la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  de  déborder. 

Les  arrêtés  de  délimitation  pourront  être  l'objet  d'un  recours  con- 
tentieux. Ils  seront  toujours  pris  sous  la  réserve  des  droits  de  pro- 
priété. 

Art.  37.  —  L'article  563  du  Code  civil  est  abrogé  et  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  553.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flottable  se 
forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  proprié- 
taires riverains  peuvent  acquérir  la  propriété  de  cet  ancien  lit,  cha- 
cun en  droit  soi,  jusqu'à  une  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de 
la  rivière.  Le  prix  de  l'ancien  lit  est  fixé  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  lieux,  à  la  requête 
du  préfet  du  département.  : 

«  A  défaut  par  les  propriétaires  riverains  de  déclarer, dans  les  trois 
mois  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  préfet,  l'intention  de 
faire  l'acquisition  aux  prix  fixés  par  les  experts,  il  est  procédé  à 
l'aliénation  de  l'ancien  lit  selon  les  règles  qui  président  aux  aliéna- 
tions du  domains  de  l'Etat. 

«  Le  prix  provenant  de  la  vente  est  distribué  aux  propriétaires  des 
fonds  occupés  par  le  nouveau  cours,  à  titre  d'indemnité, dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun  d'eux.  » 

Art.  38.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  travaux  légalement  exécutés,  des 
portions  de  l'ancien  lit  cesseront  de  faire  partie  du  domaine  public, 
les  propriétaires  riverains  pourront  exercer  le  droit  de  préemption 
conformément  à  l'article  37  qui  précède. 

Art.  39.  —  La  propriété  des  alluvions,  relais,  atterrissements,  îles 
et  ilôts  qui  se  forment  naturellement  clans  les  fleuves  et  rivières  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  est  et  demeure  réglée  par  les  arti- 
cles 556,  557,  560  et  562  du  Code  civil. 

Chapitre  IL  —  Des  concessions  et  aittorisations. 

Art.  40.  —  Aucun  travail  ne  peut  être  exécuté  et  aucune  prise  d'eau 
ne  peut  être  pratiquée  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables sans  autorisation  de  l'administration. 

Art.  41.  —  Les  préfets  statuent,  après  enquête  et  sur  l'avis  des 
ingénieurs,  et  sauf  recours  au  ministre,  sur  les  demandes  ayant  pour 
objet  de  faire  des  prises  d'eau  au  moyen  des  machines,  lorsqu'il  est 
constaté  que,  eu  égard  au  volume  des  cours  d'eau,  elles  n'auront  pas 
pour  effet  d'en  altérer  le  régime. 
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Art.  42.  —  Ils  statuent  également,  sur  l'avis  des  ingénieurs  sauf 
recours  au  ministre,  sur  les  demandes  en  autorisation  d'établisse- 
ments temporaires  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  alors 
même  que  ces  établissements  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime 
ou  le  niveau  des  eaux. 

Ils  fixent,  dans  ce  cas,  la  durée  de  l'autorisation  qui  ne  devra  jamais 
dépasser  deux  ans. 

Art.  43.  —  Toutes  autres  autorisations  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  décrets  rendus,  après  enquête,  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

Art.  4i.  —  Les  concessionnaires  sont  assujettis  à  payer  une  rede- 
vance à  l'Etat,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  45.  —  Les  prises  d'eau  et  autres  établissements  créés  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables  même  avec  autorisation,  peuvent 
toujours  être  modifiés  ou  supprimés.  Une  indemnité  n'est  due  que 
lorsque  les  prises  d'eau  ou  établissements  dont  la  modification  ou  la 
suppression  est  ordonnée  ont  une  existence  légale. 

Toutefois,  aucune  suppression  ou  modification  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  suivant  les  formes  et  avec  les  garanties  établies  par  les 
articles  précédents. 

Chapitre  III.  —  Des  servitudes. 

Art.  46.  —  Les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables  sont  tenus,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navi- 
gation et  partout  où  il  existe  un  chemin  de  halage,  de  laisser  le  long 
des  bords  desdits  fleuves  et  rivières,  ainsi  que  sur  les  îles  où  il  en 
est  besoin,  un  espace  de  7  m.  80  de  largeur. 

Us  ne  peuvent  planter  d'arbres  ni  se  clore  par  haies  ou  autrement 
qu'à  une  distance  de  9  m.  75  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent  et  de 
S  m.  25  sur  le  bord  où  il  n'existe  pas  de  chemin  de  halage. 

Art.  47.  —  Lorsque  l'intérêt  du  service  de  la  navigation  le  per- 
mettra, les  distances  fixées  par  l'article  précédent  seront  réduites  par 
un  arrêté  ministériel. 

Art.  48.  —  Les  propriétaires  riverains  qui  veulent  faire  des  cons- 
tructions, plantations  ou  clôtures  le  long  des  fleuves  ou  rivières  na- 
vigables ou  flottables  peuvent,  au  préalable,  demander  à  l'adminis- 
tration de  reconnaître  la  limite  de  la  servitude. 

Si  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  demande  l'administration  n'a 
pas  fixé  la  limite,  les  constructions,  plantations  ou  clôtures  faites 
parles  riverains  ne  peuvent  plus  être  supprimées  que  moyennant 
indemnité. 

Art.  49.  —  Lorsqu'une  rivière  ou  partie  de  rivière  est  rendue  navi- 
gable ou  flottable  et  que  ce  fait  a  été  déclaré  par  un  décret,  les  pro- 
priétaires riverains  sont  soumis  aux  servitudes  établies  par  l'arti- 
cle 46;  mais  il  leur  est  dû  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'ils  éprruvent,  en  tenant  compte  des  avantages  que  l'établissement 
de  la  navigation  ou  du  flottage  peut  leur  procurer. 

Les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  au- 
ront également  droit  à  une  indemnité  lorsque,  pour  lesbesojns  de 
la  navigation,  la  servitude  de  halage  sera  établie  sur  une  rive  où  cette 
servitude  n'existait  pas. 

Art.  50.-—  Les  contestations  relatives  à  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires, à  raison  de  l'établissement  delà  servitude  de  halage,  sont 
jugées  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

S'il  y  a  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  51.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  juge  que  la  servitude  de 
halage  est  insuffisante  et  veut  établir  le  long  du  fleuve  ou  de  la  ri- 
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vière  un  chemin  dans  des  conditions  constantes  de  viabilité,  elle  doit, 
à  défaut  de  consentement  exprès  des  riverains,  acquérir  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  du  chemin  en  se  conformant  aux  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  52.  —  Il  est  interdit  d'extraire,  sans  autorisation  spéciale,  des 
terres,  sables  et  autres  matières  à  une  distance  moindre  de  11  m.  70 
de  la  limite  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

Art.  53.  —  Le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ou  flottables 
et  de  leurs  dépendances  faisant  partie  du  domaine  public  est  à  la 
charge  de  l'Etat,  néanmoins,  un  règlement  d'administration  publi- 
que peut,  les  parties  intéressées  entendues,  appeler  à  contribuer  au 
curage  les  communes,  les  usines,  les  concessionnaires  des  prises  d'eau 
et  les  propriétaires  voisins  qui,  pour  l'usage  exceptionnel  et  spé- 
cial qu'ils  font  des  eaux,  rendent  les  frais  de  curage  plus  considé- 
rables. 

Bibliographie. —  Cours  de  droit  civil  français  d'après  la  méthode 
de  Zachariœ,  par  MM.  Aubry  et  Rau,  5e  édition,  tome  III. 

SOCIÉTÉS  CIVILES  ET  COMMERCIALES. 

90-1.  Les  juges  peuvent  décider  que  la  liquidation  d'une  so- 
ciété, mise  en  dissolution,  ne  sera  pas  confiée  à  l'associé  désigné 
pour  cela  dans  le  pacte  social,  si  cet  associé  ne  présente  pas  des 
garanties  suffisantes. 

90-3.  Et  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  ap- 
précier s'il  existe  de  justes  causes  de  refuser  à  l'associé  désigné  le 
droit  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  société.  —  Jur.  gén.,  V°  So- 
ciété, n°  1008  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  2,  n°  574  bis. 

90-3.  Les  formes  indiquées  par  les  articles  527  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile  pour  la  reddition  des  comptes  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Conf.  Jur.  gén.,  V°  Compte,  n°44  ; 
Civ.  rej.,  23  mai  1882. 

90-4.  Dès  lors,  l'associé  d'une  société  mise  en  liquidation  peut 
être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  dans  des  formes  différen- 
tes et  sous  des  conditions  particulières  considérées  comme  utiles 
pour  les  juges  du  fond. 

90-5.  Lorsque,  devant  la  Cour  d'appel,  l'intimé  oppose  à  l'ap- 
pelant que  la  demande  par  lui  formée  est  nouvelle,  l'arrêt  qui  sta- 
tue au  fond  sur  cette  demande  sans  s'expliquer  sur  l'exception 
d'irrecevabilité  qui  a  été  ainsi  soulevée,  viole  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  et  doit  être  cassé  comme  non  motivé.  —  G.  proc. 
civ.,  464;  Civ.  cass.,  27  mars  1893. 

90-6.  Les  juges  apprécient  souverainement,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause  et  l'intention  des  parties,  si  la  condition  sous 
laquelle  une  indemnité  a  été  stipulée  dans  un  acte  de  société  au 
profit  de  l'un  des  associés  s'est  ou  non  accomplie.  »-  Req.,  12  fé- 
vrier 1894,  D.  P.  94.1.41  ;  Civ.  rej.,  5  juillet  1894. 

90-1.  L'engagement  par  lequel  une  personne  se  portant  fort 
pour  une  société  projetée,  a  garanti  à  un  tiers  la  gérance  de  cette 


SOCIÉTÉS  383 

société  pendant  un  délai  déterminé,  dans  l'espèce  six  ans,  ne  peut 
être  argué  de  nullité,  alors  que,  dans  l'acte  qui  a  formé  le  lien  de 
droit  entre  les  parties,  il  n'était  point  énoncé  que  la  société  dût  être 
anonyme.  —  Req.,  9  mai  1894. 

90-8.  En  principe,  le  mandat  est  révocable  de  sa  nature,  et  non 
pas  de  son  essence  ;  les  parties  peuvent  donc,  par  une  convention 
expresse,  convenir  qu'un  mandat  déterminé  ne  sera  pas  révocable. 
—  Req.,  9  juillet  1885,  D.  P.  86.1.310. 

90-9.  Mais  la  règle  est  toute  différente  en  matière  de  sociétés 
anonymes.  Aux  termes  des  articles  22  et  41  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  les  administrateurs  et  directeur  d'une  société  anonyme  man- 
dataires de  la  société,  sont  essentiellement  révocables  à  la  volonté 
de  celle-ci  ;  cette  règle  n'admet  aucune  exception  ni  dérogation.  — 
Civ.  cass.,  10  janvier  1881,  D.  P.  81.1.161  :  Paris,  17  mars  1893, 
D.  P.  93.2.309  ;  Comp.  Paris,  21  juin  1883,  D.  P.  85.2.48  et  la 
note  4  ;  Req.,  12  décembre  1892,  D.  P.  93.1.164. 

90-10.  Avant  la  loi  dû"  1er  août  1893,  les  administrateurs  d'une 
société  ne  pouvaient  hypothéquer  les  immeubles  sociaux  qu'au- 
tant que  le  pouvoir  à  cet  effet  leur  avait  été  conféré  par  un  acte  au- 
thentique. 

90-11.  Les  statuts  sociaux  contenant  ce  pouvoir  satisfaisaient 
suffisamment  à  cette  condition  d'authenticité,  lorsque  le  projet  de 
rédaction  de  ces  statuts  avait  été  déposé  avant  leur  vote  dans  les 
minutes  d'un  notaire,  et  que  le  procès-verbal  du  vote  avait  été  dé- 
posé à  son  tour  dans  les  mêmes  minutes  avec  acte  du  dépôt  dressé 
par  le  notaire. 

...Pourvu  que  ce  double  dépôt  eût  été  effectué  par  l'un  des  associés 
désignés  par  les  statuts  à  l'effet  de  remplir  toutes  les  formalités 
légales  que  comportait  l'organisation  de  la  société.  —  Civ.  rej., 
29  janvier  1895. 

90-1S.  Il  est  universellement  admis  aujourd'hui  que  la  pro- 
curation à  l'effet  de  constituer  hypothèque  doit  être  donnée  par 
acte  authentique. 

99-13.  Cette  règle  était  appliquée  aux  sociétés  commerciales, 
en  ce  sens  que  les  administrateurs  de  ces  sociétés  ne  pouvaient 
hypothéquer  les  immeubles  sociaux  que  si  les  clauses  qui  leur 
conféraient  ce  pouvoir  étaient  contenues  dans  un  acte  authentique  ; 
c'est-à-dire  que,  dans  le  cas  où  les  clauses  étaient  contenues  dans 
les  statuts,  la  délibération  qui  les  approuvait  devait  être  rédigée  par 
devant  notaire,  et  que,  si  la  procuration  avait  été  donnée  au  cours 
de  la  société,  c'était  la  délibération  relative  à  cet  objet  qui  devait 
être  revêtue  de  l'authenticité. 

90-14.  Mais  la  loi  du  1er  août  1893,  dans  un  article  additionnel 
à  celle  du  24  juillet  1867  et  qui  porte  le  n°  89  dans  cette  loi,  a  con- 
sacré législativement  la  solution  contraire. 

99-15.  Il  suffira  dorénavant,  pour  les  sociétés  commerciales 
(la  loi  restreint  expressément  sa  décision  à  cette  classe  de  sociétés), 
que  les  statuts  conférant  le  droit  d'hypothéquer  soient  rédigés 


384  SOCIETES 

sous  seing  privé,  et  qu'en  l'absence  d'une  clause  des  statuts,  les 
délibérations  qui  conféreraient  ultérieurement  le  pouvoir  d'hypo- 
théquer, soient  constatées  dans  la  forme  réglée  par  l'acte  de  forma- 
tion de  la  société. 

99-16.  Il  est  à  remarquer  que  ces  dispositions  s'appliquent, 
non  seulement  lorsque  le  mandat  d'hypothéquer  est  conféré  aux 
administrateurs  ou  aux  gérants  de  la  société,  mais  encore  lorsqu'il 
est  conféré  à  des  tiers;  le  texte  ne  fait  aucune  distinction. 

99-17.  La  loi  nouvelle,  inspirée  uniquement  par  les  raisons 
pratiques,  dépasse  ainsi  la  doctrine  qui  avait  été  soutenue  par  quel- 
ques auteurs,  et  d'après  laquelle  la  règle  qui  assujettit  le  mandat 
d'hypothéquer  à  la  forme  authentique  ne  saurait  s'appliquer  à 
l'hypothèque  consentie  par  les  administrateurs  de  la  société, 
attendu  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  étant 
proprement  les  mandataires  delà  société,  mais  comme  ses  organes 
nécessaires,  ses  représentants  officiels,  puisque  la  société  ne  peut 
parler  et  agir  que  par  eux,  puisqu'elle,  ne  peut,  par  conséquent, 
leur  conférer,  à  vrai  dire,  un  mandat,  faute  d'instrument  pour 
traiter  avec  eux.  —  Rataud,  Revue  critique,  1882. 

99  18.  La  mise  en  société  d'une  ou  plusieurs  créances  n'en 
transporte  la  propriété  à  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  que  par  la 
signification  de  ce  transport  aux  débiteurs  ou  par  l'acceptation  de 
ceux-ci  dans  un  acte  authentique  (C.  civ.,  1690). 

99-19.  En  conséquence,  en  l'absence  d'une  semblable  signifi- 
cation ou  d'une  semblable  acceptation,  les  créanciers  du  cédant 
conservent  le  droit  de  frapper  de  saisie-arrêt  lesdites  créances, 
quand  même  ils  auraient  eu  connaissance  de  la  cession  alors  du 
moins  qu'aucune  fraude  ne  leur  est  imputable  (G.  civ. ,1690). 

99-29.  La  disposition  de  l'article  1690  du  Code  civil  suivant 
laquelle  le  cessionnaire  d'un  créancier  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur  ou  par  l'ac- 
ceptation de  celui-ci  dans  un  acte  authentique,  est  applicable  au 
cas  où  le  cessionnaire  est  une  société  comme  au  cas  où  il  est  un 
simple  particulier  ;  elle  doit  recevoir  son  application  dans  le  cas  de 
mise  en  société,  d'apport  d'une  créance. 

99-21.  C'est  ce  que  les  auteurs  admettent  et  ce  que  décide  la 
Cour  de  cassation.  —  Rej.,  28  avril  1869  :  Civ.  cass.,  24  décembre 
1894;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  4e  édit.,  t.  4, 
§  378,  p.  551,  note  11. 

99-22.  La  connaissance  personnelle  que  les  tiers  ont  pu  avoir 
de  la  cession  ne  peut,  d'ailleurs,  équivaloir  à  la  signification  ou  à 
l'acceptation. 

99-23.  Le  caractère  civil  ou  commercial  des  sociétés  dépend 
de  la  nature  de  l'objet  en  vue  duquel  elles  ont  été  organisées. 

90-24.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  commerciale  la  société 
qui  a  pour  objet  de  poursuivre  la  concession  de  certains  projets  de 
chemins  de  fer  qu'elle  a  acquis,  pour  ensuite  la  rétrocéder  oul'ex- 
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ploiter  elle-même  ;  de  pareilles  opérations,  en  elïet,  ont  une  nature 
commerciale  (C.  com.,  632,  al.  2).  —  Req.,  8  novembre  1892. 

90-25.  Une  opinion  bien  établie  aujourd'hui  reconnaît  que 
c'est  à  l'objet,  c'est-à-dire  à  la  nature  des  opérations  de  la  société 
qu'on  doit  s'attacher  pour  savoir  si  une  société  est  civile  ou  com- 
merciale. —  Req.,  23  octobre  1889  ;  Comp.  Lyon  Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  2,  n°  22. 

90-26-  Il  résulte  delà  qu'une  société  constituée  pour  exploiter 
une  entreprise  de  transports  est  une  société  commerciale.  L'entre- 
prise de  transports,  en  effet,  est  rangée  par  l'article  632,  §  2,  du 
Code  de  commerce  parmi  les  actes  de  commerce. 

90-S7.  Le  prêt  consenti  à  une  société  commerciale  constitue 
un  acte  de  commerce  alors  que,  dans  les  prospectus  annonçant 
l'emprunt  qu'elle  voulait  faire,  la  société  a  déclaré  que  le  montant 
dudit  emprunt  devait  être  appliqué  à  un  fait  commercial,  dans  l'es- 
pèce à  une  entreprise  de  transports. 

90-28.  Dès  lors,  l'action  en  paiement  des  intérêts  delà  somme 
prêtée  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Req., 
8  novembre  1892. 

90-29.  Les  prêts  faits  à  un  commerçant  pour  les  besoins  de 
son  commerce  ont  un  caractère  commercial  qui  ne  saurait  être  con- 
testé, l'action  en  paiement  du  montant  de  ces  prêts  est,  par  suite, 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

90-30.  En  droit  et  tant  qu'elles  durent,  les  sociétés  civiles 
constituent  comme  les  sociétés  commerciales,  des  être  moraux  qui 
sont  propriétaires  du  fonds  social  ;  d'où  il  résulte  qu'en  cas  de  dis- 
tribution par  contribution  l'appel  interjeté  contre  une  société 
civile  lui  est  régulièrement  notifié  par  copie  unique  délivrée  à 
son  avoué,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  dont  cette  société 
se  compose  (C.  civ.,1862;  C.  proc.  civ.,  68,  456, 469). —  Rej.,  2  mars 
1892. 

90-31.  La  question  reste  très  controversée  de  savoir  si  les  so- 
ciétés civiles  constituent,  comme  les  sociétés  de  commerce,  des 
êtres  juridiques,  des  personnes  morales. 

90-3S.  La  jurisprudence  paraît  se  prononcer  en  faveur  de  la 
personnalité  civile,  au  moins  dans  les  cas  semblables  à  ceux  d'un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  23  février  1891. 

90-33.  \insi  il  a  été  jugé  qu'une  société  civile, notamment  une 
société  constituée  pour  l'exploitation  d'une  mine,  forme  une  per- 
sonne juridique,  lorsque  la  gestion  des  affaires  de  cette  société  a 
été  confiée  à  un  conseil  d'administration  ou  à  un  directeur. 

90-34.  Cette  société  peut,  dans  ces  circonstances,  être  repré- 
sentée en  justice  par  son  conseil  d'administration  ou  par  son  di- 
recteur. 

90-35.  Celte  solution  offre  en  pratique  un  intérêt  considéra- 
ble ;  elle  permet  d'éviter  l'application  de  la  règle  :  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur,  de  diminuer  le  nombre  des  actes  de  pro- 
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cédure  et  celui  de  leur  signification.  Mais  en  théorie  pure,  cette 
solution  est  très  contestée.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  1. 1,  §  54,  p.  190  et  suiv.  et  t.  IV,  §  377,  p.  548  et  suiv. 

90-36.  Bien  que  l'exploitation  des  mines  et  la  vente  de  leurs 
produits  constituent  des  opérations  purement  civiles,  une  société 
minière  doit  néanmoins  être  réputée  commerciale  alors  que,  d'une 
part,  il  ressert  de  ses  statuts,  que  l'exploitation  minière  n'est  pour 
elle  que  l'accessoire  d'opérations  commerciales  et  industrielles 
beaucoup  plus  importantes,  et  que,  d'autre  part,  par  le  titre  qu'elle 
porte  et  par  l'ensemble  de  ses  agissements  elle  revêt  au  regard  des 
tiers  toutes  les  apparences  d'une  société  de  commerce. 

90-37.  Dans  ces  conditions,  elle  ne  saurait  répudier  la  com- 
pétence des  tribunaux  consulaires  qu'à  la  condition  de  prouver 
qu'elle  fonctionne  uniquement  comme  société  civile. —  Cour  de  Li- 
moges, 31  octobre  1893. 

90-38.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  cas. —  V.  Req.,  28 
octobre  1885,  D.  P.  86.  1.  83  et  la  note  ;  Riom,  24  juin  1892,  Recueil 
des  arrêts  de  Riom,  t.  I,  art.  89,  p.  193. 

159-1.  La  nullité  d'une  société  de  commerce,  spécialement 
d'une  société  en  nom  collectif  basée  sur  le  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  légales  de  publicité,  peut  être  demandée  par 
les  associés  à  rencontre  de  leurs  co-associés. 

159-2.  Le  règlement  des  intérêts  des  co-associés  doit  être  fait 
conformément  aux  principes  généraux  de  droit  et  aux  conven- 
tions. 

159-3.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  accordé  à  l'un  des 
associés  un  droit  de  préférence  relativement  à  l'acquisition  de 
l'actif. 

159-4.  Ces  principes  sont  constants.  —  Cour  de  Toulouse, 
6  mars  1893  ;  Civ.  cass.,  5  janvier  1886. —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  2e  édit.,  t.  2,  n°  225,  p.  158-159. 

159-5.  Une  société  nulle  au  point  de  vue  de  son  existence,  ne 
pouvant  créer  des  droits  pour  l'avenir,  la  marque  de  fabrique  prise 
par  cette  société  doit  être  détruite,  elle  ne  peut  être  licitée  ou  ven- 
due. —  Cour  de  Toulouse,  6  mars  1893. 

159-6.  L'annulation  de  la  société  laisse  cependant  subsister 
entre  les  parties  une  association  de  fait,  une  commandite  d'intérêts 
dont  la  liquidation  doit  être  réglée,  conformément  aux  stipulations 
du  pacte  social  et,  à  défaut,  conformément  au  droit  commun. 

159-7.  Mais  la  société,  a  défaut  d'existence  légale,  n'a  pu  de- 
venir propriétaire  ;  l'actif  a  été  la  copropriété  des  communistes. 
Dans  l'espèce  la  marque  de  fabrique  prise,  pendant  le  fonctionne- 
ment de  l'association,  n'avait  jamais  appartenu,  il  est  vrai,  à 
cette  association  dépourvue  de  personnalité  juridique. 

159-8.  Il  y  a  création  d'une  société  nouvelle,  devant  donner 
lieu,  sous  peine  de  nullité,  aux  formalités  de  publicité  prescrites 
par  la  loi  du  24  juillet  1867,  toutes  les  fois  qu'une  société  est  mo- 
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difiée  dans  ses  éléments  essentiels  (par  exemple  en  ce  qu'elle  cesse 
de  présenter  les  caractères  juridiques  de  la  commandite).  — Amiens, 
2  juillet  1882. 

159-9.  L'article  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867  indique  un  cer- 
tain nombre  de  clauses  modilîcatives  de  l'acte  de  société  qui  doi- 
vent être  insérées  dans  les  journaux,  mais  cette  énumération  n'est 
pas  limitative. 

159-10.  L'insertion  est  indispensable  pour  toutes  les  modifi- 
cations intéressant  les  tiers,  ce  qui  est  évidemment  le  cas  de  celle 
que  vise  l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  Quant  au  second  mode  de  pu- 
blicité prescrit  par  la  loi,  le  dépôt  au  greffe,  il  est  de  rigueur  pour 
toute  modification,  quelle  quelle  soit. —  Vavasseur,  Traité  des  socié- 
tés civiles  et  commerciales,  4e  édit.,  t.  2,  nos  1033  et  suiv.,  p.  276 
et  suiv. 

159-11.  Une  société  en  commandite  par  actions  se  trouve 
transformée  en  une  simple  société  de  fait,  si  les  actionnaires,  en 
assemblée  générale,  remplacent  l'unique  commandité  gérant  res- 
ponsable, lequel  se  retire  de  la  société,  par  un  tiers  gérant  non 
associé  et  ne  participant  ni  dans  les  bénéfices,  ni  dans  les  pertes. 

159-1  S.  Lorsqu'une  société  en  commandite  par  actions  se 
trouve  transformée  en  une  société  de  fait,  celle-ci  doit  être  régie 
par  les  principes  du  droit  commun  c'est-à-dire  par  les  règles  de  la 
société  en  nom  collectif. 

159-13.  Par  suite,  les  actionnaires  de  la  société  primitive  se 
trouvent  solidairement  responsables  de  tous  les  engagements  so- 
ciaux. 

159-14.  En  matière  de  commerce  chaque  associé  est  tenu 
envers  les  tiers  personnellement  et  solidairement,  à  moins  que  sa 
responsabilité  n'ait  été  limitée  à  son  apport. 

159-15.  Cette  restriction  n'existant  que  pour  les  actionnaires 
ou  pour  les  commanditaires,  il  s'ensuit  que,  lorsque  la  société  n'est 
ni  en  commandite,  ni  anonyme,  la  responsabilité  des  associés  est 
indéfinie,  ce  qui  est  précisément  le  caractère  de  la  société  en  nom 
collectif.  —  Lyon-Caen  et  Renault. 

Alors  surtout  que  leur  immixtion  dans  les  affaires  sociales  a  été 
la  cause  directe  de  la  ruine  de  la  société,  et,  par  suite,  du  préjudice 
souffert  par  les  créanciers  sociaux. 

159-16.  La  condamnation  est  alors  fondée  sur  les  principes, 
non  de  la  société,  mais  de  la  responsabilité. 

159-17.  La  publication  d'un  acte  de  dissolution  de  société  est, 
à  bon  droit,  déclarée  nulle  et  inefficace  à  l'égard  des  tiers,  alors 
que  l'acte  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de 
commerce  mentionne  seulement  d'une  manière  vague  que  la  so- 
ciété sera  dissoute  à  partir  du  moment  où  certains  travaux  auront 
été  parachevés. 

159-18.  Et  cette  nullité  n'est  couverte  ni  par  un  acte  complé- 
mentaire portant  l'indication  d'une  date  précise,  si  cet  acte  n'a  fait 
l'objet  d'aucun  dépôt. 
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Ni  par  la  mention  de  cette  date  précise  dans  l'extrait  de  l'acte 
publié  par  les  journaux. 

Alors  surtout  que  cette  date  était  elle-même  inexacte,  et  que 
l'extrait  omettait  d'indiquer  la  date  du  dépôt  aux  greffes  de  l'acte 
de  dissolution. 

159-19.  En  conséquence,  la  prescription  de  cinq  ans,,  édictée 
par  l'article  84  du  Code  de  commerce,  n'a  pu,  dans  ces  conditions, 
courir  au  profit  des  associés  à  partir  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. 

159-20.  Le  défaut  de  la  publicité  n'est  pas  couvert  par  la 
connaissance  personnelle  que  les  tiers  intéressés  auraient  pu  avoir 
en  fait  de  la  dissolution  de  la  société.  —  Req.,  19  avril  1893. 

1  59-21.  Aux  termes  de  l'article  1865-2°  du  Code  civil  la  so- 
ciété finit  de  plein  droit,  par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consom- 
mation de  la  négociation,  et  l'article  81  de  la  loi  de  1867  ne  sou- 
met aux  formalités  de  la  publicité  que  les  actes  et  délibérations 
ayant  pour  objet  la  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée. 

159-22.  Dès  lors,  ne  pourrait-on  pas  raisonner  ainsi  :  Les  as- 
sociés auraient  pu  indiquer  à  l'origine,  dans  le  pacte  social, 
comme  terme  de  la  société,  la  consommation  de  la  négociation, 
c'est-à-dire  l'achèvement  des  travaux  en  vue  desquels  la  société 
avait  été  fondée  ? 

159-23.  Si  ce  terme  avait  été  fixé  au  début,  les  statuts  ayant 
été  publiés  comme  cela  avait  eu  lieu  dans  le  cas  particulier,  l'arri- 
vée de  celte  cause  de  dissolution  n'aurait  pas  dû  être  l'objet  d'une 
publication  spéciale, elle  aurait  été  de  plein  droit  opposable  aux  tiers; 
l'article  81  l'indique  très  clairement. 

159-24.  Le  droit  d'invoquer  la  nullité  de  la  dissolution  d'une 
société  pour  défaut  de  publicité  appartient  à  tous  les  intéressés. 

159-25.  Et  l'on  doit  considérer  comme  intéressés  à  se  préva- 
loir du  défaut  de  publicité  de  la  dissolution  d'une  société,  les  créan- 
ciers et  les  ayants  cause  d'une  seconde  société,  cessionnaires  de  la 
première,  qui  lui  a  succédé  activement  et  passivement. —  Civ.rej., 
11  janvier  1893  ;  L.  24  juillet  1867,  art.  56  et  61. 

159-26-  La  dissolution  d'une  société  est  soumise  à  la  même 
publicité  légale  que  sa  formation. 

159-27.  En  effet,  l'article  81  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui 
ne  fait  que  reproduire  l'ancien  article  46  du  Code  de  commerce, 
déclare  soumettre  aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrites  par 
les  articles  55  et  56  de  la  même  loi  qui  remplacent  les  articles  42  k 
45  du  Code  de  commerce  tous  actes  et  délibérations  ayant  pour 
objet  la  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée. 

159-28.  La  dissolution  d'une  société  commerciale  doit  être 
publiée,  alors  même  que  l'acte  constitutif  de  la  société  ne  l'a  pas 
été. 

159-29.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  publicité  n'est  exigée  qu'au- 
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tant  que  la  dissolution  procède  du  fait  volontaire  des  associés;  ainsi, 
elle  serait  inutile  dans  le  cas  où  la  dissolution  se  serait  opérée  de 
plein  droit  par  suite  du  décès  de  l'un  des  associés. 

159-30.  H  y  a  création  d'une  société  nouvelle,  devant  donner 
lieu,  sous  peine  de  nullité,  aux  formalités  de  publicité  prescrites 
par  la  loi  du  24  juillet  1867,  toutes  les  fois  qu'une  société  est  mo- 
difiée dans  ses  éléments  essentiels  (par  exemple  en  ce  qu'elle  cesse 
de  présenter  les  caractères  juridiques  de  la  commandite). —  Amiens, 
2  juillet  1892. 

159-31 .  Lorsque  la  question  se  pose  de  savoir  si  une  société 
de  fait  ayant  pour  objet  une  entreprise  de  travaux  de  constructions 
a  existé  entre  deux  personnes  dont  l'une  se  borne  k  prétendre  qu'elle 
n'a  été  que  l'ouvrier  de  l'autre,  qu'elle  n'a  jamais  fait  aucun  acte 
de  commerce  et  qu'elle  ne  peut,  par  suite,  être  déclarée  en  faillite, 
les  juges  qui  repoussent  ce  système  de  défense  par  le  motif  qu'il 
résulte  des  documents  versés  au  procès  que  la  société  était  suffi- 
samment établie,  se  référant  nécessairement,  en  s'exprimant  ainsi, 
à  la  société  dont  l'existence  de  fait  et  la  nature  commerciale  étaient 
précisées  dans  la  demande  du  syndic  qu'ils  déclarent  accueillir.  — 
Civ.  rej.,  3  avril  1895. 

159-33.  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  détermine  suffisamment 
le  caractère  de  fait  et  la  nature  commerciale  de  cette  société. 

159-33-  Ces  solutions  ne  sont  que  des  applications  particu- 
lières du  principe  que  des  motifs  implicites  suffisent  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

159-34.  La  faillite  d'une  société  de  fait  qui  a  fonctionné  avec 
les  apparences  d'une  société  en  nom  collectif  entraîne,  par  voie  de 
conséquence  nécessaire,  la  faillite  de  chaque  associé. 

159-35.  Il  importe  peu  que  cette  société  soit  nulle  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  légales  ;  celte  nullité  ne  pouvant 
être  opposée  par  des  associés  aux  créanciers  sociaux,  ceux-ci  ont 
toujours  le  droit  de  faire  déclarer  la  faillite  de  la  société,  laquelle 
doit  être  liquidée  comme  si  elle  avait  été  régulière. 

159-36.  Les  sociétés  commerciales  qui  constituent  des  per- 
sonnes morales  peuvent,  précisément  à  raison  de  ce  caractère  qui 
leur  confère  une  existence  distincte  de  celle  des  associés,  être  dé- 
clarées en  faillite;  leur  faillite,  une  fois  prononcée,  n'a-t-elle  pas 
pour  conséquence  celle  de  tous  les  associés? 

159-37.  La  négative  est  certaine  pour  les  associés  à  respon- 
sabilité limitée,  actionnaires  ou  commanditaires,  attendu  qu'ils  ne 
sont  pas  même  commerçants. 

159-38.  La  question,  au  contraire,  a  été  discutée  pour  les  as- 
sociés tenus  personnellement  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou 
en  commandite. 

159-39.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que,  dès  lors  que  les  so- 
ciétés constituaient  des  personnes  morales  distinctes  de  celles  des 
associés,  leur  faillite  ne  saurait,  de  plein  droit,  entraîner  celle  des 
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associés. —  Pic,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  faillite  des  sociétés 
commerciales,  p.  21  à  24. 

159-40.  Cette  opinion  est  aujourd'hui  condamnée  parla  doc- 
trine, comme  par  la  jurisprudence,  qui  admettent  que  la  faillite 
d'une  société  entraîne  celle  de  tous  les  associés  personnellement 
obligés  ;  ceux-ci  étant  tenus  solidairement  et  indéfiniment  de  tout 
le  passif  social,  sont  commerçants  comme  la  société  elle-même. 
Les  dettes  sociales  sont  en  même  temps  les  dettes  de  chaque  asso- 
cié.—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  3117  ;  Rousseau,  t.  2,  n°  1951. 

1  59-41 .  L'arrêt  du  3  avril  1895  considère  le  système  en  faveur 
duquel  les  articles  438,  |  2  et  531  du  Code  de  commerce  fournissent 
un  argument  puissant,  comme  étant  hors  de  discussion. 

1 59-42.  Mais  un  revirement  s'est  opéré  dans  la  jurisprudence 
et  une  théorie  nouvelle  prévaut  aujourd'hui.  On  admet  que  les 
nullités  qui  sanctionnent  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
24  juillet  1867  pour  la  constitution  des  sociétés  ne  sont  pas  oppo- 
sables par  les  associés  aux  créanciers  sociaux;  ceux-ci  restent  donc 
investis,  malgré  ces  nullités,  de  tous  leurs  moyens  d'action  sur  le 
patrimoine  social  et  notamment,  du  droit  de  faire  déclarer  en  fail- 
lite une  société  qui,  à  leur  égard  tout  au  moins,  conserve  sa  per- 
sonnalité juridique.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  3133  bis. 

Sociétés  civiles  et  commerciales.  —  Distinction. 

86-1.  Les  sociétés  civiles  constituent,  tant  qu'elles  durent,  une 
personne  morale,  laquelle  est  propriétaire  du  fonds  social.  Par 
suite,  est  inopérante  et  sans  valeur,  l'hypothèque  consentie  par 
l'un  des  associés  sur  des  immeubles  qui  étaient  la  propriété  exclu- 
sive de  la  société,  et  non  la  copiopriété  indivise  des  associés.  — 
C.  cass.,  23  février  1891. 

86-2.  Cet  arrêt  offre  un  intérêt  tout  particulier  en  ce  que, 
pour  la  première  fois,  il  tranche  nettement,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, la  question  si  controversée  de  savoir  si  les  sociétés  civiles 
jouissent  de  la  personnalité  juridique.  11  est  vrai  que  la  Chambre 
civile  avait  déjà  jugé,  en  matière  fiscale,  qu'une  société  civile  cons- 
titue une  personne  morale,  dont  l'existence  persiste  jusqu'à  la  li- 
quidation. —  3  février  1868,  Bev.  Not.,  n°  2156. 

86-3.  Mais  à  la  différence  de  l'espèce  du  23  février  1891,  il 
s'agissait,  dans  ce  précédent  arrêt,  d'une  société  ayant  la  forme 
commerciale,  circonstance  déterminante  pour  conférer  d"après  la 
doctrine  à  la  société  civile  la  personnalité  juridique.  La  question 
de  principe  demeurait  donc  vivement  débattue  :  les  auteurs  se  sont 
divisés  en  nombre  presque  égal  sur  la  solution  qu'elle  comporte, 
et  il  est  à  remarquer  que,  contrairement  à  la  théorie  que  vient  d'a- 
dopter la  Chambre  des  requêtes,  la  doctrine  la.  plus  récente  s'ac- 
corde à  refuser  aux  sociétés  civiles  la  qualité  de  personne  morale. 
—  Suprà,  84  et  suiv. 

86-4.  Les  conséquences  à  déduire  du  principe  consacré  par 
l'arrêt  du  23  février  1891,   sont  nombreuses.  Une  des  premières, 
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signalée  d'ailleurs  par  cet  arrêt,  est  que  les  immeubles  sociaux  ne 
peuvent  être  grevés,  pendant  la  durée  de  la  société,  d'hypothèques 
conventionnelles,  légales  ou  judiciaires,  du  chef  des  associés  per- 
sonnellement. Ainsi  la  femme  de  l'un  des  associés  ne  saurait  être 
admise  à  s'inscrire,  ni  à  exercer  utilement  pendant  la  durée  de  la 
société,  et  jusqu'à  la  liquidation  définitive,  son  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  sociaux. 

86-5.  En  outre,  le  droit  de  chaque  associé  dans  la  société  est 
purement  mobilier,  alors  même  qu'il  en  dépend  des  immeubles. 

86-6.  Les  créanciers  de  la  société  jouissent  d'un  droit  de  gage  sur 
les  biens  sociaux,  a  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés. 

86-7.  La  société  peut  être  assignée  dans  la  personne  de  ses 
gérants  et  au  domicile  social.; 

86-8.  S'il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  que  la  société  conti- 
nuera après  le  décès  de  l'un  des  associés,  la  minorité  ou  l'incapacité 
des  héritiers  de  l'associé  n'apportera  aucune  modification,  aucune 
entrave  au  fonctionnement  de  la  société,  notamment  au  point  de 
vue  de  l'aliénation  des  immeubles  sociaux,  ces  immeubles  appar- 
tenant non  aux  associés  ou  à  leurs  représentants,  mais  à  la  société, 
personne  juridique  distincte  de  ses  membres. 

86-9.  Au  point  de  vue  fiscal,  la  jurisprudence  qui  a  reconnu  à 
la  part  de  chaque  associé  le  caractère  d'un  droit  mobilier,  de  même 
nature  que  le  droit  de  l'actionnaire  dans  une  société  commerciale, 
se  trouve  confirmée  par  l'arrêt  du  23  février  1891.  —  Rev.  Not., 
n°  8712. 

Des  sociétés  particulières. 

103-1.  Une  société  mutuelle  à  cotisations  fixes  ayant  pour 
objet  l'assurance  contre  les  pertes  d'argent  sur  les  crédits  est  une 
société  civile.  Et  le  fait  par  cette  compagnie  de  faire  payer  une 
prime  de  cotisation  d'avance  à  l'effet  de  constituer  un  fonds  de 
ré  serve  n'enlève  pas  à  la  mutualité  entre  assurés  son  caractère 
civil  ; 

Peu  importe,  que  ses  adhérents  soient  des  commerçants. 

103-3.  En  conséquence,  l'action  en  paiement  des  primes  dues 
par  les  assurés  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  —  Paris, 
18  février  1890,  D.  P.  91.2.367. 

1 03-3.  Il  est  reconnu  que  les  compagnies  d'assurances  mutuel- 
le s  n'ont  pas  le  caractère  commercial,  puisqu'elles  n'ont  pas  pour 
o  bjet  de  réaliser  des  bénéfices  sur  les  primes  qui  leur  sont  payées. 
L  es  primes  réclamées  de  l'ensemble  des  assurés  représentant  seule- 
ut  ent  le  montant  des  indemnités  payées  pendant  l'année  aux  sinis- 
trés (Décret  21  janvier  1868,  art.  29  et  31),  il  ne  saurait  rester  aucun 
bénéfice  entre  les  mains  de  la  société. 

103-4.  Le  fait  qu'on  demande  aux  assurés  le  paiement  anti- 
cipé d'une  prime  de  cotisation  pour  constituer  un  fonds  de  réserve 
ne  change  par  le  caractère  de  l'opération  ;  car  ce  fonds  de  réserve 
n'est  pas  un  bénéfice  réalisé  pour  les  membres  de  la  société  ;  peut- 
être  sera-t-il  absorbé  par  le  paiement  des  sinistres  ;  en  tout  cas,  s'il 
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reste  dans  la  caisse  sociale  à  la  dissolution  de  la  société,  il  sera 
purement  restitué  aux  associés  qui  ne  feront  que  rentrer  dans 
leurs  fonds. 

103-5.  Ce  qui  pouvait  soulever  quelque  doute  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  du  18  février  1890,  c'est  que  la  cotisation  demandée  aux 
associés  était  fixe.  Cela  paraissait  faire  de  cette  prétendue  assu- 
rance mutuelle  une  assurance  à  primes  fixes  et  pouvant,  par  con- 
séquent, présenter  des  bénéfices  et  des  pertes. 

l©3-6.  Mais  s'il  est  possible  de  se  rendre  compte  de  cette 
combinaison  dans  son  fonctionnement,  d'après  les  termes  un  peu 
laconiques  du  jugement,  cette  cotisation  restait  plutôt  et  même 
notablement  en  dessous  de  celle  qui  aurait  été  nécessaire,  la  plu- 
part du  temps,  pour  couvrir  complètement  tous  les  sinistres  ,  elle 
ne  pouvait  donc  pas  produire  de  bénéfices.  Au  contraire  son  insuf- 
fisance fréquente  avait  pour  conséquence  que  les  assurés  ne  devaient 
recevoir  qu'un  tant  pour  cent  sur  les  pertes  qu'ils  éprouvaient,  ce 
tant  pour  cent  variant  suivant  les  années,  à  raison  du  nombre  et 
de  l'étendue  plus  ou  moins  considérable  des  sinistres. 

103-T.  Par  la  fixité  de  la  prime,  les  assurés  limitaient  à  une 
certaine  somme  le  sacrifice  annuel  qu'ils  s'imposaient,  mais  con- 
sentaient en  écbange  à  n'être  indemnisés  que  d'une  partie  des  per- 
tes, proportionnellement  aux  ressources  créées  ainsi  par  leurs  ver- 
sements. 

JOS-8.  C'est  à  quoi  fait  allusion  une  partie  du  jugement  qui 
vise  :  «  une  délibération  de  l'assemblée  générale  du  10  mars  1884, 
fixant  en  vertu  de  l'article  37  du  décret  organique  du  21  janvier 
1868,  applicable  aux  assurances  mutuelles,  la  répartition  à  faire  aux 
exercices  des  années  1881  et  1883,  et  réduisant  cette  répartition  à 
25  pour  100  des  sinistres  ». 

103-9.  C'est  dans  le  même  esprit  que  les  statuts,  tout  en  pro- 
mettant que  50  pour  100  des  pertes  seraient  payées  dans  les  trois 
mois  des  sinistres,  limitaient  cette  obligation  de  la  compagnie  aux 
fonds  disponibles  de  l'exercice  courant.  —  Paris,  5  mars  1890. 

103-10.  Le  fait  que  les  associés  étaient  commerçants,  et  que 
c'était  contre  des  pertes  commerciales  qu'ils  s'assuraient,  ne  chan- 
geait pas  non  plus  le  caractère  de  la  société.  Car  les  opérations 
sociales  ne  se  mêlaient  en  aucune  façon  à  celles  de  leurs  commerces 
respectifs  ;  elles  atténuaient  seulement  les  conséquences  des  pertes 
survenues  par  ailleurs  et  d'une  façon  tout  à  fait  indépendante. 

103-11.  Dans  une  société  d'assurances  mutuelles,  les  sinistres 
éprouvés  au  cours  de  chaque  exercice  annuel  doivent  se  régler  et 
se  liquider  au  moyen  des  cotisations  recueillies  dans  le  même  exer- 
cice. —  Paris,  7  juin  1883,  Journal  des  Assurances,  t.  XXXIV, 
1883,  p.  281. 

103-1S.  Il  en  résulte  notamment  deux  conséquences:  1°  la 
créance  d'indemnité  ne  devient  liquide  que  par  l'apurement  du 
compte  annuel  ;  elle  n'est  donc  pas  jusque-là  susceptible  de  com- 
pensation ;  2  le  p  aiement  de  cette  créance  est  subordonné,  même 
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après  la  confection  du  compte,  à  la  réalisation  de  sommes  suffi- 
santes à  provenir  des  cotisations  ;  le  mutualiste  sinistré  peut  donc 
ne  pas  recevoir  une  indemnité  intégrale.  —  Trib.  Seine,  30  janvier 
1888,  Journal  des  Assurances,  t.  XXXIX,  1888,  p.  191  ;  Badon- 
Pascal,  Répertoire  des  Assurances,  1873-1883;  Jur.  gén.,  Suppl.. 
V°  Assurances  terrestres,  n°  200. 

103-13.  Certains  auteurs  enseignent  que  la  nullité  de  la  so- 
ciété ne  ferait  point  obstacle  à  la  reprise  par  les  associés  de  ce  qu'ils 
ont  versé. 

103-14.  En  effet,  disent-ils,  l'associé  qui  détient  les  mises  les 
retient  sans  cause  et  ne  peut  échapper  à  l'action  en  répétition,  dès 
que  l'emploi  est  prohibé  par  la  loi,  ou  qu'il  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public.  —  Pont,  n°  53  ;  Bédarride,  n°  26  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  551  ;  Laurent,  n°  165. 

1 ©3-1 5.  Mais  aucun  des  associés  n'a  d'action  contre  les  autres 
pour  les  faire  contribuer  aux  pertes  ou  pour  réclamer  sa  part  dans 
les  bénéfices  réalisés.  —  Aubry  et  Rau,  p.  550;  Pont,  n°  54.  — 
Conlrà,  Laurent,  n°  166. 

103-16.  Une  société  ne  peut  être  assignée  valablement  que 
devant  les  juges  du  lieu  où  elle  a  son  siège  social.  Le  siège  social 
n'est  pas  nécessairement  au  lieu  que  désignent  les  statuts,  mais  là 
où  se  trouvent  en  réalité  centralisées  la  direction  de  l'entreprise,  sa 
comptabilité,  sa  correspondance,  et  dans  lequel  se  réunissent  les 
associés  et  le  conseil  d'administration.  — Cass.,  1er  décembre  188 i 

Des  sociétés  commerciales.  —  Généralités. 

1  59-43.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  recon- 
naître que  le  caractère  civil  ou  commercial  de  la  société  se  déter- 
mine exclusivement  par  l'objet  même  de  la  société,  c'est-à-dire  par 
la  nature  de  ses  opérations,  quelle  que  soit  la  qualification  que  les 
parties  lui  aient  donnée  dans  l'acte  constitutif. 

159-44.  Ainsi,  la  société  civile  peut  emprunter  pour  sa  cons- 
titution les  formes  de  la  société  commerciale  ;  elle  peut  se  consti- 
tuer sous  la  forme  d'une  société  en  nom  collectif,  en  commandite 
ou  anonyme. 

159-45.  Certains  auteurs,  notamment  Delangle,  Sociétés,  t. 2, 
n°  42-4  ;  Bédarride,  Sociétés,  t.  1er,  n°  97,  ont  soutenu  que,  dès  qu'une 
société  adootait  pour  sa  constitution  une  forme  commerciale,  elle 
devenait,  par  ce  seul  fait,  une  société  commerciale. 

159-46.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  il  est  admis  que 
la  société  reste  civile,  malgré  la  forme  commerciale  dont  elle  est 
revêtue.  —  En  ce  sens,  Pont,  n°  122  ;  Alauzet,  t.  2,  n°  512  ;  Bois- 
tel,  n°  165  bis. 

159-47.  La  société  civile  par  sa  nature,  mais  commerciale  par 
sa  forme,  reste  soumise  en  principe,  quant  au  fond  du  droit,  aux 
règles  applicables  aux  sociétés  civiles,  avec  cette  restriction  toute- 
fois que  la  forme  commerciale  entraîne  virtuellement  l'application 


394  SOCIÉTÉS 

de  certaines  règles  commerciales,  même  de  fond,  qui  y  sont  inhé- 
rentes. —  Cass.,  28  janvier  1884,  J.  N.,  art.  23322. 

159-48.  Ainsi  une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine  doit,  pourvu  que  ses  opérations  se  renferment  dans  cette 
exploitation,  être  considérée  comme  société  civile,  quelle  que  soit  la 
forme  qui  lui  ait  été  donnée.  —  Pont,  n°  109. —  Seine,  5  juin  1883. 

159-49.  Mais  la  société  constituée  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  bien  que  qualifiée  société  civile  dans  son  acte  constitutif,  est 
commerciale,  lorsqu'elle  a  en  partie  pour  objet  de  son  exploitation 
des  opérations  commerciales.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
quand  un  administrateur  spécial  est  chargé  de  la  partie  commer- 
ciale. —  Colmar,  4  juin  1882. 

159-50.  Lorsque  les  statuts  autorisent  l'associé  à  céder  son 
droit,  il  peut  être  stipulé  que  la  société  aura  un  droit  de  préférence 
et  pourra  exercer  le  retrait.  Dans  ce  cas,  l'associé  qui  veut  céder 
son  droit  doit  notifier  son  intention  aux  administrateurs  de  la  so- 
ciété, et  celle-ci  peut  réclamer  la  préférence  dans  le  délai  et  les 
conditions  déterminées  par  les  statuts.  C'est  ce  qu'on  appelle  le 
retrait  social.  —  Pont,  n°  610  ;  Laurent,  n°  334. 

159-51.  Lorsque  l'apport  en  société  ne  comprend  que  la 
jouissance  de  la  chose,  les  effets  de  cet  apport  sont  différents  sui- 
vant que,  dans  l'intention  des  parties,  la  société  doit  jouir  à  titre 
d'usufruit  ou  à  titre  de  bail.  —  Pont,  n°  270  ;  Laurent,  n°  248. 

159-52-  Dans  les  rapports  des  associés  entre  eux,  la  trans- 
mission de  la  propriété  des  apports  est  opérée  par  le  seul  consen- 
tement. Mais  vis-à-vis  des  tiers,  il  faut  distinguer;  s'il  s'agit  d'une 
chose  mobilière  et  corporelle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes 
des  articles  1141  et  2279  du  Gode  civil. 

1 59-53.  S'il  s'agit  d'un  meuble  incorporel,  d'une  créance,  d'un 
brevet  d'invention,  ce  sont  les  dispositions  de  l'article  1690  du  Code 
civil  ou  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  suivant  les  cas,  qui  deviennent 
la  règle. 

159-54.  Enfin,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  les  droits  de  la  so- 
ciété au  regard  des  tiers  sont  régis  par  la  loi  du  23  mars  1855  sur 
la  transcription.  —  Pont,  nos  257-259  ;  Laurent,  n°  245. 

159-55.  L'associé  apporteur  n'est  responsable,  comme  au  cas 
de  vente,  du  déficit  dans  la  contenance  de  l'immeuble  apporté  que 
si  ce  déficit  est  d'un  vingtième.  —  Pont,  n°  265  ;  Aubry  et  Rau, 
p.  555. 

159-56.  Suivant  M.  Laurent,  n°  246,  l'associé  devrait  une 
indemnité  à  la  société,  à  raison  du  déficit  quel  qu'il  fût,  et  les  au- 
tres associés  devraient  lui  tenir  compte  de  l'excédent,  aussi  quel 
qu'il  fût. 

159-57.  L'estimation  vaut  vente  et  transporte  la  propriété 
des  choses,  mobilières  ou  immobilières,  qui  en  sont  l'objet.  Il  suffit 
que  l'estimation  soit  faite  d'un  commun  accord,  n'importe  dans 
quelle  forme  ;  il  n'est  point  nécessaire  qu'elle  soit  portée  dans  un 
inventaire.  —  Pont,  n°s  399-400  ;  Laurent,  n°  276. 
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159-58.  Lorsque  la  chose  produit  des  fruits,  l'associé  doit 
compte  des  fruits  à  partir  du  jour  où  l'apport  a  dû  être  réalisé. 
L'associé  débiteur  de  l'apport,  est  constitué  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme. —  Aubry  etllau,  p.  554  ;  Pont,  n°  263.  —  Lau- 
rent, n"  250,  enseigne,  conformément  à  l'opinion  de  Pothier,  que 
les  fruits  sont  dus  seulement  à  compter  de  la  mise  en  demeure. 

159-59.  D'après  MM.  Pont,  n°  303,  et  Laurent,  n°  251,  l'asso- 
cié peut  se  livrer,  dans  son  intérêt  particulier,  à  une  industrie 
autre  que  celle  qui  fait  l'objet  de  la  société,  et  même  exécuter, 
pour  son  compte,  certains  travaux  de  la  nature  de  ceux  qu'il  fait 
pour  la  société,  pourvu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  néglige 
pas  les  soins  et  le  travail  qu'il  doit  à  la  société.  —  Pont.  nos  305  et 
307. 

159-60-  Si  la  valeur  des  biens  formant  la  mise  de  l'un  des  as- 
sociés n'a  point  été  fixée  par  les  parties,  il  appartient  au  juge  de 
l'apprécier.  Le  demandeur  devra  prouver  la  valeur  de  sa  mise  d'a- 
près les  règles  de  droit  commun  en  matière  de  preuves.  —  Aubry 
etRau,  p.  557  ;  Pont,  n°s  483-484  ;  Laurent,  n°  297. 

159-61.  Si  l'associé  apporte  son  industrie,  plus  une  mise  de 
fonds  en  argent,  son  droit  sera  fixé  en  ayant  égard  à  la  fois  à  son 
apport  en  argent  et  à  son  apport  en  industrie.  —  Pont,  n°  491. 

159-62.  Lorsque  toutes  les  mises  consistent  en  apports  d'in- 
dustrie et  qu'aucune  d'elles  n'a  été  évaluée,  il  y  a  lieu  pour  le  juge 
d'apprécier  distinctement  l'importance  de  chacune  des  industries 
apportées.  Son  appréciation  à  cet  égard  est  souveraine.  —  Trop- 
long,  n°  620  ;  Pont,  n°  492. 

159-63.  La  jurisprudence,  autrefois  divisée  sur  la  question, 
tend  de  plus  en  plus  à  se  prononcer  peur  la  nullité  des  sociétés 
entre  époux. 

159-64.  Il  a  été  jugé,  notamment  par  la  Cour  de  cassation  : 
1°  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ne  peut 
valablement  contracter  avec  son  mari  une  société  en  nom  collectif 
et,  par  suite,  ne  peut  être  déclarée  en  faillite  avec  cette  société  ; 
2°  que  si  le  consentement  du  mari  suffit  pour  habiliter  une  femme 
mineure, âgée  de  dix-huit  ans  accomplis, à  faire  le  commerce, ce  n'est 
qu'autant  qu'elle  fait  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari, 
cette  autorisation  étant  nulle  quand  elle  est  intervenue  pour  habi- 
liter la  femme  à  contracter  une  association  commerciale  avec  son 
dit  mari ,  3°  que  la  société  qui  a  été  formée  entre  deux  époux, 
même  séparés  de  biens,  est  entachée  de  nullité,  comme  susceptible 
d'établir  entre  eux  une  égalité  de  droits  incompatible  avec  l'exer- 
cice de  la  puissance  maritale,  et  de  modifier  leurs  rapports  d'inté- 
rêts au  détriment  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales. 

159-65.  On  est  même  allé  plus  loin,  et  on  a  décidé  qu'une 

société  civile  ou  commerciale  ne  pouvait  exister  entre  époux, 
même  séparés  de  biens, que  le  mariage  entre  deux  associés  opère  de 
plein  droit  la  dissolution  de  leur  société  et  que  cette  dissolution  est 
opposable  aux  tiers,  qui,  postérieurement  au  mariage,  ont  traité 
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avec  l'un  des  associés  dans  l'ignorance  de  cet  effet  ;  il  y  a  là,  de 
leur  part,  une  erreur  de  droit  qui  leur  est  imputable  à  faute. 

159-66.  Les  rapports  d'intérêts  entre  concubins  ont  donné 
lieu  à  une  solution  conçue  dans  le  même  esprit.  —  Civ.  rej.,  7  mars 
1888. 

159-6 7.  Chaque  associé  doit  être  appelé  à  recueillir  une  part 
des  bénéfices  et  à  supporter  une  part  des  dettes  sociales. 

159-68.  Les  associés  demeurent  libres  de  fixer  comme  bon 
leur  semble  chacune  de  ces  parts  sous  la  double  condition  :  1°  que 
tous  les  bénéfices  ne  profiteront  pas  à  un  seul  des  associés  ou  à  plu- 
sieurs à  l'exclusion  des  autres  ;  et  2°  qu'aucun  associé  ne  sera  dis- 
pensé de  contribuer  au  paiement  des  dettes  (G.  civ.,  art.  1855).  — 
Req.,  2  janvier  1894,  D.  P.  95.1.189. 

159-69.  Toute  convention  dont  l'objet  est  d'affranchir  un  as- 
socié, spécialement  un  commanditaire,  contre  la  participation  aux 
pertes  qui  peuvent  résulter  des  affaires  sociales  doit  être  déclarée 
nulle,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  la  garantie  a  été  pro- 
mise par  la  société  elle-même  ou  par  l'un  des  associés.  Et  dans  ce 
dernier  cas,  il  importe  peu  que  l'engagement  de  garantie  soit  per- 
sonnel à  l'associé  qui  l'a  pris  et  ne  modifie  pas  les  stipulations  du 
pacte  social.  —  Civ.  cass.,  11  juillet  1894. 

159-70.  Il  importe  peu  également  que  l'engagement  de  ga- 
rantie ait  été  pris  par  tous  les  associés,  ou  seulement  par  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux. 

159-71.  La  clause  par  laquelle  une  personne  s'engage  à  rem- 
bourser à  une  autre  le  montant  intégral  des  sommes  que  celle-ci 
lui  a  avancées  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce,  sous  la 
condition  qu'elle  n'aurait  pas  à  supporter  les  pertes  pouvant  ré- 
sulter de  l'exploitation  dudit  fonds,  n'est  pas  contraire  à  la  règle 
de  l'article  1855  du  Code  civil  et  par  suite  n'est  pas  exclusive  du 
contrat  de  société,  l'opération  devant  être  interprétée  en  ce  sens 
que  les  sommes  avancées  et  mises  en  commun  consistaient  dans  la 
jouissance  d'un  capital  dans  les  termes  de  l'article  1851  du  Code 
civil,  laquelle  restait  nécessairement  soumise  aux  pertes  qui  vien- 
draient affliger  la  société,  la  partie  qui  avait  avancé  les  fonds  étant 
exposée  à  ne  rien  retirer  de  l'intérêt  de  ses  fonds. 

159-72.  La  dernière  condition  pour  qu'il  y  ait  contrat  de  so- 
ciété, c'est  que  les  associés  aient  entendu  former  un  contrat  de  so- 
ciété et  non  un  autre  contrat. 

159-73.  Les  sociétés  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
150  francs  ne  peuvent  être  prouvées  que  par  écrit.  Mais  il  a  été 
jugé  que,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
société  peut  être  prouvée  par  témoins.  —  Req  ,  18  décembre  1889  ; 
Besançon,  12  juin  1889. 

159-74.  L'article  1855  du  Code  civil  prohibe  :  1°  les  sociétés 
où  l'on  stipule  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  recueilleront 
les  bénéfices,  à  l'exclusion  des  autres  ;  2°  les  sociétés  où  l'on  stipule 
que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  seront  dispensés  de  toute  contri- 
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Imlion  aux  perles.  Et  la  nullité  de  la  stipulation  prohibée  par  l'ar- 
ticle 1855  entraîne  la  nullité  du  contrat  tout  entier,  les  diverses 
clauses  dont  se  compose  un  acte  de  société  se  combinant  entre 
elles,  se  modérant  les  unes  par  les  autres  et  constituant  un  tout 
indivisible. 

159-75.  Mais  l'article  1855  ne  prohibe  pas  une  société  par  la- 
quelle, en  cas  de  décès  d'un  associé,  on  stipulerait  que  la  liquida- 
tion n'aura  lieu  qu'un  an  après.,  et  que, dans  cet  intervalle,  les  opé- 
rations seront  dirigées  par  l'associé  survivant  qui  profitera  seul  des 
bénéfices  et  supportera  seul  les  pertes. 

159-16.  De  même  l'associé  peut  valablement  stipuler  qu'il  ne 
scia  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  son  apport.L'artiele  1855-2°  en 
effet,  dérogeant  à  la  règle  de  la  liberté  des  conventions,  doit  s'en- 
tendre restrictivement.  Or,  il  ne  parle  que  des  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  fonds  de  société  et  non  des  autres  biens  de  l'associé.  Cette 
clause  est  obligatoire  dans  les  rapports  entre  associés,  mais  il  est 
certain  qu'elle  ne  pourra  être  opposée  aux  tiers  que  si  elle  a  été  por- 
tée à  leur  connaissance. 

Comment  obtenir  ce  résultat0/ 

159-77.  Pour  les  sociétés  commerciales,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté ;  il  suffit  que  la  société  ait  pris  la  forme  anonyme  ou  en  com- 
mandite. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  42. 

159-78.  Pour  les  sociétés  civiles,  il  n'y  avait  de  difficultés 
avant  la  loi  du  1er  août  1893,  que  dans  l'opinion  qui  n'admettait 
pas  que  l'adoption  d'une  forme  commerciale  par  une  société  civile 
eût  pour  effet  de  rendre  applicables  à  celle-ci  les  règles  des  sociétés 
de  commerce  tenant  à  leur  forme  extrinsèque  ;  car,  dans  l'opinion 
contraire,  la  société  n'avait  qu'à  prendre  la  forme  anonyme  ou  en 
commandite. 

159-79.  La  difficulté  provenait,  pour  les  partisans  de  la  pre- 
mière opinion,  du  texte  de  l'article  1863  du  Code  civil,  portant  que 
les  associés  sont  t^nus  envers  les  créanciers  sociaux  chacun  pour 
une  somme  et  part  égales. 

159-80.  On  admettait  généralement,  dans  ce  système,  que  le 
seul  moyen,  pour  les  associés,  de  rendre  opposable  aux  tiers  la 
clause  par  laquelle  ils  limitaient  leurs  pertes  à  la  valeur  de  leur 
apport,  était  de  la  faire  insérer  dans  le  contrat  qui  liait  la  société 
vis-à-vis  des  créanciers  sociaux  ;  que  d'après  l'article  1863  du  Code 
civil,  les  membres  d'une  société  civile  sont  tenus  envers  le  créan- 
cier de  la  société  chacun  pour  une  somme  et  part  égales  ;  qu'ils  ne 
sauraient  s'affranchir  de  cette  obligation  en  stipulant,  dans  l'acte  de 
société,  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  sur  leurs  biens  personnels  des 
dettes  sociales  et  que  le  paiement  ne  pourrait  en  être  poursuivi  que 
sur  les  biens  dépendant  de  la  société  ;  qu'une  telle  clause  serait  non 
avenue  et  ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers,  qui  ont  le  droit  de 
compter  sur  la  responsabilité  personnelle  des  associés,  établie  par 
la  loi  ;  mais  attendu  qu'il  est,  en  général,  loisible  à  chacun  de  se 
départir  des  avantages  ou  des  droits  établis  en  sa  faveur  et  qu'il 
n'est  pas  interdit  à  ceux  qui  contractent  avec  les  membres  d'une 
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société  civile  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'article  1863  et  de  faire 
remise  aux  associés  de  leur  responsabilité  personnelle  ;  que  cette 
renonciation,  stipulée  et  consentie  dans  un  acte  particulier,  res- 
treinte à  ce  contrat,  et  applicable  seulement  entre  les  parties  con- 
tractantes, ne  constitue  que  l'exercice  légitime  de  la  liberté  des 
conventions  ;  qu'elle  n'est  donc  pas  contraire  à  l'ordre  public,  et  par 
conséquent  illicite. 

159-81.  Cette  difficulté  a  disparu,  tout  au  moins  pour  les  so- 
ciétés nouvelles,  depuis  la  loi  du  1er  août  1893,  qui  a  décrété  la 
commercialité  des  sociétés  en  commandite  ou  anonymes,  quel  que 
soit  leur  objet  et  condamné,  semble-t-il,  implicitement  la  jurispru- 
dence antérieure. 

150-82.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  biens  sociaux  con- 
formément à  leur  destination.  —  Paris,  29  mars  1890,  La  Loi, 
30  septembre  1890. 

159-83.  Les  administrateurs  delà  société  peuvent  agir  au  nom 
de  quelques-uns  seulement  des  associés.  Dans  ce  cas,  ils  n'engagent 
que  ces  derniers. 

159-84.  Jugé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider, 
d'après  les  documents  delà  cause,  la  teneur  du  contrat,  la  situation 
de  fait  existant  entre  les  parties  et  les  intentions  qui  y  ont  présidé, 
que  des  administrateurs  d'une  société  ont  agi,  non  comme  manda- 
taires de  cette  société,  mais  comme  mandataires  de  certains  asso- 
ciés déterminés  et  que.  par  suite,  ils  ont  une  action  personnelle 
contre  ces  associés.  —  Req.,  4  juillet  1893,  D.  P.  93.1.470. 

159-85.  La  solidarité  n'existe  pas  entre  associés  (Paris,  30  no- 
vembre 1889,  Gazette  des  tribunaux,  27  décembre  1889;  Dijon, 
20  mars  1889)  ;  à  moins  que  l'engagement  ne  soit  indivisible  (Lau- 
rent, t.  26,  n°  350)...  ou  que  les  associés  ne  l'aient  stipulé  expres- 
sément dans  le  contrat  passé  avec  les  tiers. 

1 59-86.  La  dissolution  de  la  société  ne  peut  être  requise  avant 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  la  société,  à  moins  tou- 
tefois que  les  associés  ne  soient  unanimes  à  la  demander  ;  on  dit, 
en  pareil  cas,  qu'il  y  a  le  mutuel  dissentiment.  — Laurent,  t.  26, 
n°  367  ;  Paris,  20  mai  1869. 

1 59-81.  Le  mutuel  dissentiment  n'est  pas  assujetti  à  une  forme 
sacramentelle,  il  peut  être  tacite,  et  résulter,  par  exemple,  du  con- 
cours des  associés  à  l'aliénation  de  la  chose  faisant  l'objet  de  la 
société  (Cbambéry,  24  juin  1889,  La  Loi,  2o  septembre  1889).  Les 
parties  peuvent,  d'ailleurs,  convenir  que  chaque  associé  aura  le 
droit,  sous  certaines  conditions  déterminées,  de  provoquer  la  dis- 
solution de  la  société  avant  l'expiration  du  terme  fixé  ;  une  telle 
convention  est  valable. 

159-88.  La  société  dont  le  terme  est  fixé  peut  être  prorogée  . 
Mais  il  faut  pour  cela  le  consentement  unanime  des  associés. 

159-89 .  La  prorogation  doit  être  prouvée  par  un  écrit  revêtu 
des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société  (art.    1866,  C.  civ.)  ; 
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mais  il  est  bien  entendu  qu'au-dessous  de  130  francs  la  preuve  par 
témoins  serait  admissible.  —  Laurent,  t.  26,  n°  369. 

\  59-90.  Toutefois  la  prorogation  de  la  société  peut  être  tacite 
et  résulter  de  ce  que  tous  les  associés  ont  continué  les  opérations 
sociales.  Mais  la  preuve  de  cette  prorogation  ne  pourra  être  faite 
que  par  écrit  ou  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Req.,  17  décembre  1889. 

159-91.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  k  liquidation,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  société  soit  valable.  Mais,  cependant,  il  a  été  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  la  nomination  d'un  liquidateur  à  l'égard  d'une 
association  de  fait  qui  n'a  pas  de  personnalité  juridique.  —  Paris, 
15  décembre  1889,  il  janvier  1890,  La  Loi  des  4  avril  et  17  juin 
1889. 

159  93.  Les  juges  peuvent  décider  que  la  liquidation  d'une 
société,  mise  en  dissolution,  ne  sera  pas  confiée  k  l'associé  désigné 
pour  cela  dans  le  pacte  social,  si  cet  associé  ne  présente  pas  des 
garanties  suffisantes.  Et  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  s'il  existe  de  justes  causes  de  refuser  k  l'associé  dé- 
signé le  droit  de  procéder  k  la  liquidation  sociale. 

159-93.  Aucune  disposition  de  loi,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  novembre  1892,  ne  défend  aux  associés  de  régler 
les  formes  de  la  liquidation,  et  les  conditions,  soit  du  partage  de 
l'actif  entre  l'associé  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  soit  de 
l'abandon  de  la  totalité  de  cet  actif  k  l'associé  survivant.  —  Pont, 
Des  sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n°  720;  Garnier,  Réper- 
toire de  l'Enregistrement,  v°  Société,  noS  15230  et  suiv. 

159  94.  La  dissolution  doit  être  prononcée  lorsqu'un  des  asso- 
ciés, loin  de  surveiller  avec  prudence  le  personnel  des  ateliers  dont 
il  avait  la  direction,  a  favorisé  par  sa  manière  d'agir  les  habitudes 
immorales  des  ouvriers  et  ouvrières,  et  que  l'associé  a  affiché  vis- 
k-vis  de  son  co-associé  une  attitude  hostile,  notamment  en  l'inju- 
riant et  en  critiquant  devant  témoins  les  actes  par  lui  accomplis 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  en  refusant  de  payer  les  ouvriers 
qu'il  avait  embauchés  et  en  ne  consentant  à  lui  communiquer  les 
livres  sociaux  qu'en  présence  de  tierces  personnes.  —  Rennes, 
7  décembre  1893. 

159-95.  L'article  1122  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  on 
est  censé  avoir  stipulé  pour  ses  héritiers  en  même  temps  que  pour 
soi-même,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  ces  héritiers  sont  majeurs 
ou  mineurs. 

159-97.  En  conséquence,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte 
de  société  :  1°  que  la  société  serait  dissoute,  de  plein  droit,  par  le 
décès  de  l'un  des  associés  ;  2°  que  la  veuve  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé ne  pourraient  ni  faire  apposer  les  scellés  ni  procéder  k  un 
inventaire  judiciaire,  le  partage  devant  avoir  lieu  sur  les  bases 
d'un  inventaire  amiable,  qui  servirait  également  k  déterminer  la 
somme  moyennant  laquelle  l'associé  survivant  pourrait  reprendre 
le  fonds  de  commerce,  cette  stipulation  simpose  k  toutes  les  par- 
ties et  notamment  aux  héritiers,  tant  mineurs  que  majeurs,  du 
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prédécédé,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  que  l'inventaire  aurait 
dû  être  dressé  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  451  du  Code 
civil.  —  Civ.  cass.,  30  novembre  1893. 

159-98.  Le  principe  suivant  lequel  l'article  1122  du  Code  ci- 
vil est  opposable  même  aux  héritiers  mineurs  a  été  posé  implicite- 
ment par  la  Cour  de  cassation,  dès  le  10  novembre  4  847,  D.  P.  47. 
1.353,  et  proclamé  par  elle  en  termes  exprès  le  28  novembre  1871, 
D.  P.  72.1.18-19. 

159-99.  Il  a  été  depuis  spécialement  appliqué  dans  l'hypo- 
thèse qui  est  celle  de  l'arrêt  du  28  novembre  1892  ci-dessus  rap- 
porté où  il  s'agit  d'un  pacte  social.— Req.,  2  et  10  mars  1885,  D.  P. 
85.1.441-445. 

159-100.  La  doctrine  est  unanime  en  ce  sens.  —  Duranton, 
Cours  de  droit  français,  t.  47,  n°  473  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
civil  français,  4e  édit.,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  8,  p.  569  ;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  26,  n°  380  ;  Alauzet,  Commentaire  du 
Code  de  commerce,  3e  édit.,  t.  2,  p.  478. 

159-101.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  le  7  août 
1893  ainsi  conçu  : 

Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés  peuvent  se  préva- 
loir de  la  nullité  de  la  société  pour  inobservation  des  formes  lé- 
gales, à  rencontre  des  créanciers  sociaux.  —  L.  24  juillet  1867, 
art.  56. 

Ils  peuvent,  en  conséquence,  se  faire  payer  sur  les  sommes  re- 
venant à  leur  débiteur,  sans  être  obligés  d'attendre  le  résultat  d'une 
liquidation  de  la  société  et  de  subir,  de  la  part  des  créanciers  so- 
ciaux, l'exercice  d'un  droit  de  préférence. —  Conf.  Req.,  14  novem- 
bre 1887,  D.  P.  89.1.205;  Comp.  Req.,  14  avril  1893. 

159-lOS.  Le  principe  d'après  lequel  une  société  en  liquida- 
tion demeure  propriétaire  des  valeurs  mobilières  composant  le  fonds 
social  ne  saurait  aller  jusqu'à  faire  disparaître  les  droits  qui  peu- 
vent appartenir  aux  associés  et  aux  tiers  sur  ces  valeurs,  et  tant 
que  la  liquidation  n'est  pas  terminée,  jusqu'à  les  empêcher  de  dis- 
poser de  ces  droits,  par  exemple  en  les  apportant  dans  une  société 
en  formation.  Par  suite,  les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  sans 
violer  aucune  loi,  que  l'apport  d'immeubles  dans  une  nouvelle  so- 
ciété par  les  membres  de  l'ancienne  société  qui  en  étaient  proprié- 
taires, et  bien  que  la  part  revenant  à  chacun  d'eux  n'eût  pas  été 
déterminée  par  une  liquidation  définitive,  constituait  un  apport 
réel  et  non  fictif.  —  Civ.  rej.,  22  février  1882. 

159-103.  La  fiction  de  la  personnalité  des  sociétés  en  liqui- 
dation ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  son  but  même,  qui  est 
de  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  sociaux  et  de  faciliter  les 
opérations  de  la  liquidation. 

159-104.  En  faisant  apport  à  une  nouvelle  Société  de  leurs 
droits  non  encore  liquides  dans  la  société  actuelle,  les  associés  ne 
font  aucun  tort  aux  créanciers  sociaux,  qui  conservent  toujours  la 
faculté  de  s'opposer,  en  ce  qui  les  concerne,  à  ce  que  le  patrimoine 
de  l'ancienne  et  celui  de  la  nouvelle  société  se  confondent. 
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159  SOS.  Le  fait  que  les  immeubles  apportés  étaient  grevés 
d'hypothèque  a  justement  été  considéré  par  les  juges  du  fond, 
comme  ne  viciant  pas  de  nullité  la  constitution  de  la  société,  d'une 
part,  parce  que  les  hypothèques  ne  frappaient  les  immeubles  que 
pour  une  partie  de  leur  valeur  ;  d'autre  part,  parce  que  la  société 
nouvelle  ne  prenait  pas  à  sa  charge  l'acquittement  du  passif  hypo- 
thécaire. —  Rej.,  22  février  1892. 

159  106.  La  mise  sociale  étant  de  l'essence  de  toute  société, 
il  est  évident  que  des  apports  purement  fictifs  vicient  la  constitu- 
tion même  de  la  société.  —  Paris,  14  avril  1883,  D.  P.  8  i. 2. 122  ; 
Ileq.,  14  juin  1887,  D.  P.  87.1.417.  Il  en  serait  ainsi  notamment, 
si  les  choses  versées  dans  le  fonds  social  y  entraient  grevées  de 
charges  égales  à  leur  valeur.  La  double  circonstance  relevée  par 
l'arrêt  du  22  février  1892  devait,  au  contraire,  faire  écarter  dans 
l'espèce  la  prétention  du  pourvoi  sur  la  fictivité  des  apports. 

159-14)7.  Les  juges  apprécient  souverainement  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  et  l'intention  des  parties  si  la  condition 
sous  Inquelle  une  indemnité  a  été  stipulée  dans  un  acte  de  société, 
au  profit  de  l'un  des  associés,  s'est  ou  non  accomplie.  —  Req., 
12  février  1895  ;  Civ.  rej.,  5  juillet  1893,  D.  P.  94.1.41. 

159-108.  L'engagement  par  lequel  une  personne  se  portant 
fort  pour  une  société  projetée,  a  garanti  à  un  tiers  la  gérance  de 
cette  société  pendant  un  délai  déterminé  ne  peut  être  argué  de  nul- 
lité, alors  que  dans  l'acte  qui  a  formé  le  lien  entre  les  parties,  il 
n'était  point  énoncé  que  la  société  dût  être  anonyme.  —  Req.,  9  mai 
1894. 

159-109.  La  mise  en  société  d'une  ou  plusieurs  créances  n'en 
transporte  la  propriété  à  la  société,  vis-à-vis  des  tiers,  que  par  la 
signilication  de  ce  transport  aux  débiteurs  ou  par  l'acceptation  de 
ceux-ci  dans  un  acte  authentique.  En  conséquence,  en  l'absence 
d'une  semblable  acceptation,  les  créanciers  du  cédant  conservent  le 
droit  de  frapper  de  saisie-arrét  lesdites  créances,  quand  même  ils 
auraient  eu  connaissance  de  la  cession,  alors  du  moins  qu'aucune 
fraude  ne  leur  est  imputée  (C.  civ.,  1690).  —  Civ.  cass.,  24  décem- 
bre 1894'. 

159-ilO.  La  disposition  de  l'article  1690  du  Gode  civil  sui- 
vant laquelle  le  cessionnaire  d'un  créancier  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur  ou  par 
l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  authentique,  est  applicable  au 
cas  où  le  cessionnaire  est  une  société  comme  au  cas  où  il  est  un 
simple  particulier  ;  elle  doit  recevoir  son  application  dans  le  cas  de 
mise  en  société,  d'apport  d'une  créance.  La  connaissance  person- 
nelle que  les  tiers  ont  pu  avoir  de  la  cession  ne  peut,  d'ailleurs, 
équivaloir  à  la  signification  ou  a  l'acceptation. —  Troplong,  Des  so- 
ciétés, t.  2,  n°  766;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français, 
4e  édit.,  t.  4,  §  378,  p.  331  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil  fran- 
çais, t.  24,  n°  488;  Req.,  17  février  1874,  D.  P.  74.1.281. 

159-111.  Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  d'un  immeuble  ont 
promis  de  l'apporter  au  prix  de  l'adjudication,  dans  une  société 
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anonyme  en  voie  de  formation,  et  ce.  dans  un  délai  maximum  de 
deuxniois,  mais  où,  plus  tard,  le  délai  d'exécution  a  été  prorogé 
d'un  commun  accord,  les  apporteurs  sont  fondés  à  demander  qu'il 
leur  soit  tenu  compte  à  dire  d'experts  de  la  plus  value  qu'ils  ont 
donnée  à  l'établissement  par  leur  exploitation  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  leur  acquisition  et  la  constitution  définitive  de  la 
société  nouvelle. 

159-11  S.  H  n'y  a  pas  lieu  de  subordonner  cette  obligation  à 
la  condition  que  la  plus-value  n'ait  pas  été  compensée  par  les  bé- 
néfices. Les  adjudicataires  ayant  exploité  pour  leur  compte  ont 
personnellement  droit  à  ces  bénéfices  et  n'en  doivent  pas  le  rap- 
port. 

159-113-  S'ils  ont  été  obligés,  pendant  leur  exploitation,  de 
faire  un  emprunt  pour  acquitter  des  intérêts  arriérés  de  dettes  hy- 
pothécaires grevant  l'immeuble,  ils  ont  droit  au  remboursement 
de  cet  emprunt,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
consacrées  au  règlement  d'intérêts  échus  avant  leur  acquisition, 
les  intérêts  ultérieurs  restant  à  leur  charge  par  la  même  raison 
qu'ils  gardent  les  bénéfices  de  cette  période. 

159-114.  Si,  en  échange  de  leur  apport,  ils  ont  stipulé  que 
la  société  anonyme  acquéreur  s'engageait  a  payer  dans  un  délai 
de  cinq  années  par  cinquième,  et  plus  tôt  si  les  bénéfices  le  permet- 
tent, le  montant  des  inscriptions  hypothécaires  existant  à  leur  pro- 
fit sur  l'immeuble,  ils  ne  peuvent  exiger  le  paiement  immédiat  ou 
la  décharge  de  ces  créances  hypothécaires. 

159-115-  Us  ne  peuvent  pas  non  plus,  dans  la  même  hypo- 
thèse, critiquer  les  garanties  présentées  par  la  société  nouvelle,  et 
notamment  soutenir  qu'elle  ne  possède  pas  un  capital  suffisant 
pour  leur  rembourser  leur  prix  d'adjudication.  —  Lyon,  12  août 
4893  et  11  mai  1894. 

159-116.  Il  a  été  jugé,  comme  conséquence  du  principe  posé 
par  l'article  1872,  que  si  l'un  des  associés  détient  ou  a  reçu  précé- 
demment des  sommes  ou  valeurs  faisant  partie  de  l'actif  commun, 
il  doit  en  faire  compte,  en  moins  prenant,  aux  autres  ayants  droit, 
qui  sont  admis  à  prélever,  sur  les  biens  communs  composant  la 
masse,  une  part  égale  à  celle  dont  cet  associé  est  déjà  saisi. 

1 59-1 1 7 .  La  faillite  personnelle  de  l'un  des  associés,  survenue 
avant  le  partage,  ne  modifie  point  ces  règles,  et  le  syndic  ne  peut 
exiger  que  le  liquidateur  de  la  société  lui  verse  la  part  intégrale 
revenant  au  failli,  dans  l'actif  social,  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  proportions  qu'aux  autres  associés,  sauf  à  la  société  à  se 
faire  admettre  à  la  faillite  pour  le  montant  de  sa  créance.  — Cass., 
8  février  1882,  ./.  Ar.,art.  22654. 

159-118.  Décidé  également  que  les  créanciers  ont  le  droit,  en 
cas  de  dissolution  de  la  société,  de  faire  apposer  les  scellés,  con- 
formément à  l'article  820  du  Code  de  procédure  civile.  —  Laurent, 
n<>  112. 

159-119.  Enfin  les  règles'  relatives  à  la  rescision  pour  cause 
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de  lésion  et  à  la  garantie  des  lois  sont  applicables  aux  partages  des 
sociétés  comme  à  tous  autres  partages.  —  Aubry  et  Rau,  p.  373  ; 
Laurent,  nos  416  et  417. 

166-1.  Est  valable  entre  les  parties,,  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Douai,  du  19  février  1892,  la  cession  faite  par  un 
associé  à  un  tiers  de  ses  droits  dans  une  société  en  nom  collectif; 
mais  le  cessionnaire  reste  étranger  à  la  société  et  n'acquiert  contre 
elle  que  l'action  oblique  de  l'article  1166  du  Gode  civil. 

166-3.  Si,  en  effet,  la  cession  n'a  pas  été  autorisée  par  le  con- 
trat, le  cessionnaire  n'est  qu'un  croupier  devant  rester  étranger  à 
la  société,  selon  le  principe  posé  dans  l'article  1861  du  Code  civil 
pour  les  sociétés  civiles,  et  applicable  aux  sociétés  en  nom  collectif. 
—  Vavasseur,  Traité  des  sociétés,  4e  édition,  n°s  201  et  suiv. 

166-3.  La  société  dont  un  extrait  de  l'acte  constitutif  a  été 
inséré  dans  un  journal  d'annonces,  est  nulle,  comme  entachée  de 
publication  irrégulière,  si  un  exemplaire  de  ce  journal  n'a  pas  été 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date  (Vavasseur,  n°  1820  ;  Rev. 
des  soc,  1892,  p.  154),  ou  si  cet  extrait  ne  contient  aucune  des 
mentions  propres  à  renseigner  les  tiers  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles la  société  a  été  formée  et  doit  fonctionner,  —  ou  encore  s'il 
assigne  au  capital  social  une  évaluation  exagérée  et  fictive,  en  n'an- 
nonçant pas  le  passif  dont  il  est  grevé.  —  Vavasseur,  n°  1017. 

166-4.  Constitue  une  société  nouvelle  la  transformation  d'une 
société  en  nom  collectif  en  une  société  en  commandite,  lorsqu'en 
dehors  de  toute  autorisation  des  statuts,  la  raison  sociale  est  chan- 
gée, un  associé  commanditaire  est  substitué  à  l'un  des  associés  en 
nom  collectif,  et  qu'ainsi  la  société  se  trouve  modifiée  dans  ses 
conditions  essentielles. 

166-5.  La  transformation  ne  crée  pas  en  général  une  société 
nouvelle,  surtout  si  elle  a  été  autorisée  par  le  contrat,  a  moins 
qu'elle  ne  s'opère  en  modifiant  les  conditions  essentielles  de  la  so- 
ciété. —  Vavasseur,  nos  456-458. 

166-6.  Le  créancier  personnel  d'un  associé  en  nom  collectif  a 
intérêt  à  poursuivre  la  nullité  d'une  société  irrégulièrement  publiée, 
dans  le  but  de  faire  entrer  dans  le  patrimoine  de  son  débiteur  les 
immeubles  apportés  par  celui-ci  a  la  société  et  sur  lesquels  il  a 
une  inscription  d'hypothèque  judiciaire.  —  Rev.  des  sociétés  1892, 
p.  93. 

166-7.  M  lis  d'une  part,  ce  créancier  pouvait-il  exciper  de  la 
nullité  contre  un  autre  créancier  personnel;  d'autre  part,  les  im- 
meubles apportés  par  l'un  des  associés  ne  doivent-ils  pas  subir  l'effet 
de  la  cession  qui  avait  été  consentie?  Ce  sont  là  deux  questions  qui 
n'ont  pas  encore  été  résolues. 

166-8.  La  publication  d'une  société  en  nom  collectif,  faite 
après  le  délai  imparti  par  la  loi  et  postérieurement  à  la  demande 
en  nullité,  basée  sur  le  défaut  de  publication,  ne  saurait  couvrir 
cette  nullité.  —  Seine,  17  mars  1891  ;  9  mars  1892,  Rev.  des  socié- 
tés, 1891,  p.  447  ;  Journ.  le  Droit  du  27  mars  1892. 
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Sociétés  en  nom  collectif. 

169-1.  Les  sociétés  en  nom  collectif  doivent  être  constatées  p  ar 
des  actes  publics  ou  sous  signatures  privées.  —  G.  com.,  39. 

169-2.  De  plus,  aux  termes  des  articles  55  et  suivants  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  elles  sont,  comme  les  autres  sociétés  commer- 
ciales, assujetties  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  des- 
tinées à  les  rendre  publiques,  et  ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  sans  que  le 
défaut  d'aucune  d'elles  puisse  être  opposé  aux  tiers  parles  associés. 
—  Art.  56  loi  de  1867,  §3. 

169-3.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  si  les  associés  ne 
peuvent,  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publicité,  ils  sont  receva- 
ntes à  s'en  prévaloir  les  uns  contre  les  autres. 

169-4.  L'associé  contre  lequel  un  co-associé  se  prévaut  de 
l'acte  de  société,  notamment  pour  le  contraindre  à  effectuer  son 
apport,  est  recevable  à  prouver  par  témoins  que  cet  acte  n'a  pas 
été  publié  et  n'a  jamais  été  mis  à  exécution.  —  C.  com.,  39; 
L.  24  juillet  1867,  art.  55  et  suiv.  ;  C.  d'Angers,  24  février  1894, 
D.  P.  94.2.496. 

169-5.  Dans  l'espèce,  par  conséquent,  l'associé,  assigné  par 
son  co-associé  qui  entendait  le  contraindre  à  verser  dans  la  caisse 
sociale  ce  qu'il  devait  encore  sur  l'apport  promis,  était  en  droit 
d'invoquer  la  nullité  de  la  société. 

Mais  la  nullité  de  la  société  devait-elle  avoir  pour  conséquence 
de  le  libérer  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée  d'effectuer  l'apport 
déterminé  par  l'acte  de  société  ? 

169-6.  A  cet  égard,  une  distinction  est  indispensable.  II  est 
admis,  en  effet,  que,  par  rapport  aux  associés,  les  effets  de  la  nullité 
varient  suivant  que  l'annulation  a  précédé  tout  fonctionnement  de 
la  société,  ou  suivant  que  la  société,  bien  que  viciée  dans  sa  cons- 
titution, s'est  mise  à  l'œuvre,  et  a  continué  ses  opérations  jusqu'au 
jour  où  la  nullité  a  été  déclarée. 

169-7.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  appliquer  sans  tempéra- 
ment la  règle  en  vertu  de  laquelle  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire 
aucun  effet.  Par  suite,  la  société  étant  annulée  pour  défaut  de  pu- 
blicité, à  la  requête  de  l'un  des  associés  qui  ne  veut  pas  rester  dans 
les  liens  d'un  contrat  que  tout  intéressé  pouvait  à  chaque  instant 
faire  rompre,  la  situation  doit  être  réglée  comme  s'il  n'y  avait  ja- 
mais eu  de  société,  et  les  autres  associés  ne  sauraient,  dès  lors,  le 
contraindre  au  versement  de  son  apport.  —  Pont,  Traité  des  socié- 
tés, 1.2,  n°  1262. 

169-8.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  société  a 
fonctionné,  la  nullité  ne  peut  empêcher  qu'il  ait  existé  dans  le 
passé  une  communauté  d'intérêts  licite  en  elle-même,  créée  par  la 
libre  volonté  des  parties,  qui  doit  se  régler  et  se  liquider  en  prenant 
pour  base  leur  commune  intention  qui  a  été  exprimée  dans  le 
pacte  social,  dont  la  communauté  n'a  été  en  définitive  que  l'exé- 
cution pure  et  simple.  —  Pont,  t.  2,  nos  1263  et  suiv. 
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1 69-1 0.  Ainsi  d'après  la  jurisprudence,  lorsque  la  société  a 
fonctionné  un  certain  temps,  la  nullité  prononcée  à  la  requête 
d'un  associé  ne  doit,  en  thèse  générale,  produire  d'effets  que  pour 
l'avenir  ;  quant  au  passé,  la  société  annulée  doit  être  réputée  sim- 
plement dissoute  et  la  liquidation  doit  en  être  opérée,  entre  les 
associés,  conformément  aux  stipulations  de  l'acte  constitutif. 

169-11.  La  règle  qui  prescrit  la  preuve  testimoniale  quand  il 
s'agit  d'établir  une  convention  qui  a  modifié  l'acle  constitutif  de 
société,  cesse  de  recevoir  application  lorsque  le  défendeur  qui  allè- 
gue l'existence  d'un  acte  qui  a  eu  pour  objet  d'anéantir  la  société, 
offre  de  prouver  que  le  défendeur  s'est  emparé  de  cet  acte  malgré 
lui  et  à  son  insu.—  C.  com.,  41  ;  C.  civ.,  1348. ..Alors  surtout  qu'il 
apporte  un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'appui  de  son 
allégation.  —  Angers,  24  février  1894. 

169-1  S.  Aux  termes  de  l'article  41  du  Code  de  commerce,  qui 
déroge  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve  en  matière  de  commerce, 
aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  depuis  l'acte  de  société,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  au-dessous  de  150  francs. 

169-13.  Par  conséquent,  toute  convention  qui  a  pour  but  de 
modifier  et  à  plus  forte  raison  d'anéantir  l'acte  de  société  doit  être 
prouvée  entièrement  par  écrit,  mais  si  cette  convention  a  été  cons- 
tatée par  un  acte  régulier,  la  partie  qui  entend  s'en  prévaloir  doit 
être  admise  à  prouver  par  témoins,  conformément  à  l'article  1348- 
4°  du  Code  civil,  qu'elle  a  perdu  l'acte  qui  la  constatait,  par  suite 
d'un  cas  fortuit  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure.  —  Dal- 
loz,  Code  civil  annoté,  art.  1348,  n°  125. 

169-14.  Bien  que  les  associés  en  nom  collectif  soient  solidai- 
res pour  tous  les  engagements  de  la  société,  ils  n'en  sont  tenus 
que  subsidiairement,  à  titre  spécial,  et  en  dehors  des  actions  dont 
ladite  société  peut  être  elle-même  principalement  l'objet.  Par  suite, 
la  compensation  ne  saurait  s'opérer  entre  la  créance  qu'un  associé 
en  nom  collectif  a  sur  un  tiers  et  celle  que  le  tiers  a  sur  la  société, 
alors  que  celui-ci  n'a  pas  élevé  de  réclamation  directe  et  person- 
nelle contre  l'associé.  —  Cass.,  30  avril  1885.  —  Pont,  n°  1408. 

169-15.  La  solidarité  n'existant  qu'au  profit  des  tiers,  et  non 
dans  les  rapports  des  associés  entre  eux,  l'associé  qui  a  payé  en 
totalité  la  dette  sociale  n'a  de  recours  contre  ses  co-associés  que  pour 
leur  part  et  portion,  conformément  à  l'article  1214  du  Code  civil. 
—  Pont,  n°  1409. 

SOl-1.  Les  contre-lettres  et  autres  actes  intervenus  entre  les 
associés  et  qui  sont  de  nature  à  modifier  les  éléments  de  la  société, 
tels  qu'ils  ressortent  des  pièces  de  publication,  notamment  le  mon- 
tant des  apports  et  du  capital  social,  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers. 

201-3.  En  conséquence,  si  l'apport  d'un  associé  apparaît  des 
pièces  de  publication  comme  franc  et  quitte  de  toutes  charges, 
les  associés  ne  peuvent  soit  au  moyen  de  contre-lettres,  soit  par  un 
acte  quelconque,  et  notamment  par  l'acceptation  sous  la  si  gnature 
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sociale  de  traites  couvrant  une  dette  personnelle  de  l'associé,  dimi- 
nuer, au  détriment  des  tiers,  le  montant  du  capital  social. 

201-3.  Mais  s'il  appert  en  fait  que  ces  traites  ont  eu  pour  ob- 
jet, non  d'éteindre  une  dette  grevant  l'apport  de  l'associé,  mais  de 
solder  une  dette  sociale,  l'acceptation  donnée  sous  la  signature  so- 
ciale oblige  la  société,  et  cette  obligation  est  opposable  aux  tiers. 

Ainsi  jugé  par  la  Cbambre  civile  les  14  décembre  188o  et  28  mai 
1889. 

SOI -4.  Les  sociétés  commerciales  constituent  des  êtres  mo- 
raux, et  s'il  s'établit  une  séparation  de  patrimoines  entre  l'actif  so- 
cial et  l'actif  personnel  des  associés,  il  est  indispensable  que  les 
tiers  connaissent  le  montant  du  capital  social  :  c'est  l'objet  de  la 
publication  ordonnée  par  l'article  57  de  la  loi  du  24  juillet  1867  . 

201-5.  Et  même  si  les  associés  s'écartaient,  en  s'associant,  des 
règles  propres  à  la  société  qu'ils  se  proposent  d'établir,  la  publica- 
tion devrait  faire  connaître,  en  dehors  des  mentions  prescrites  par 
la  loi,  les  clauses  modificatives  insérées  dans  le  pacte  social,  en  tant 
que  ses  clauses  seraient  susceptibles  de  modifier  les  rapports  de  la 
société  avec  les  tiers.  — Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales, 
n°  1160. 

201 -6.  En  conséquence,  non  seulement  toute  clause  non  publiée 
qui  affecte  le  capital  social  est  inopposable  aux  tiers  mais  même 
toute  opération  ayant  pour  effet  de  réduire  ce  capital  ou  de  le  mo- 
difier, sans  l'observation  des  mêmes  formalités  de  publicité,  est 
nulle  et  non  avenue  en  ce  qui  les  concerne. 

SOI -7.  Gela  est  vrai,  notamment  des  actes  qui  grèveraient 
d'un  passif  imprévu  le  capital  social  :  de  tels  actes  doivent  être 
déclarés  nuls  au  regard  des  tiers. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  n°  309. 

201 -8.  Il  ne  s'agit  plus  de  mettre  à  la  charge  de  la  société  une 
dette  grevant  l'apport  d'un  associé  ;  il  s'agit  de  faire  supporter  par 
la  société  une  dette  contractée  par  elle. 

201-9.  La  seule  question  qui  subsiste  est  celle  de  savoir  si  la 
société  a,  ou  non,  contracté  cette  dette.  Or  il  est  constant  en  fait, 
que  la  traite  du  demandeur  a  été  acceptée  sous  la  signature  sociale  ; 
il  n'est  pas  moins  constant,  en  droit,  que,  sauf  le  cas  de  fraude  ou 
d'abus,  la  signature  sociale  engage  la  société  même  pour  le  paie- 
ment des  dettes  personnelles  de  l'un  des  associés.  —  Pont,  Sociétés 
civiles  et  commerciales,  t.  2,  n°  1398. 

201-10.  Ainsi  l'obligation  prise  par  la  société,  sans  doute  dans 
l'intérêt  de  l'associé,  Ta  été  aussi  dans  un  intérêt  social  de  premier 
ordre,  et  ce  sans  dol,  ni  fraude,  et  elle  a  de  même  été  acceptée 
par  le  créancier  de  bonne  foi.  La  Cour  en  conclut  dans  les  termes 
les  plus  juridiques  que  cette  obligation  liait  la  société  et  devait  être 
exécutée  par  elle. 

201-11.  Dans  la  société  en  nom  collectif,  tous  les  associés 
étant  tenus  personnellement  de  toutes  les  dettes  sociales,  la  faillite 
de  la  société  entraîne  de  plein  droit  celle  de  chacun  des  associés. 
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L'associé  solidairement  responsable  doit  être  considéré  comme 
étant  en  état  de  cessation  de  paiements,  dès  l'époque  où  la  société 
elle-même  a  cessé  ses  paiements.  —  Massé,  Droit,  commercial,  t.  2, 
n° 1170. 

SOI -1S.  Dans  le  cas  où  la  commercialisation  d'une  société  est 
postérieure  à  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements,  c'est  seule- 
ment du  jour  de  cette  commercialisation  que  court  le  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  mars  1889  pour  l'accomplis- 
sement des  formalités  nécessaires  à  l'obtention  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire.  —  Paris,  16  juillet  1894,   D.  P.  95.2.105. 

SOI -13.  La  nullité  d'une  société  commerciale,  dans  l'espèce 
une  société  en  nom  collectif  non  publiée,  ne  peut  être  opposée  par 
les  associés  aux  créanciers  sociaux.  — Civ.  rej.,  12  novembre  1894, 
D.  P.  95.1.38. 

SOl-14.  La  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  l'article  64  du 
Gode  de  commerce  ne  protège  les  anciens  associés  que  contre  les 
actions  auxquelles  ils  seraient  exposés  à  raison  d'engagements  so- 
ciaux dont  ils  sont  tenus  contractuellement.  En  conséquence,  elle 
ne  saurait  concerner  les  administrateurs  de  sociétés  poursuivis 
comme  responsables  de  leur  quasi-délit,  que  la  faute  par  eux  com- 
mise ait  ou  n'ait  pas  pour  sanction  la  nullité  de  la  société.  —  Req., 
6  mars  1893,  D.  P.  94.1.89. 

SOI -15.  D'après  M.  A.  Boistel  :  l'arrêt  du  8  mars  1893  a-t-il 
voulu  dire  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  saurait  couvrir  même 
cette  obligation  solidaire  à  toutes  les  dettes  sociales  ? 

SOl-16.  Il  est  difficile,  dit-il,  de  ne  pas  l'entendre  en  ce  sens, 
ou  du  moins  de  ne  pas  en  tirer  cette  conclusion  par  une  déduction 
logique  invincible. 

Et  alors  les  hésitations  les  plus  graves  sont  permises  relativement 
à  l'exactitude  de  cette  solution. 

SOI -17.  Que  l'on  déclare  la  prescription  de  trente  ans  seule 
applicable  aux  conséquences  directes  du  délit  ou  du  quasi-délit  des 
fondateurs  ou  administrateurs,  à  tous  dommages-intérêts  pouvant 
se  rattacher  de  près  ou  même  de  loin  aux  articles  1381  et  1383, 
rien  de  mieux.  Mais,  si  l'on  vient  à  décider,  comme  le  fait  la  juris- 
prudence, malgré  l'opposition  d'un  parti  considérable  dans  la  doc- 
trine (auquel  la  loi  du  1er  août  1893  a  donné  raison),  que  les  fon- 
dateurs et  administrateurs  se  sont  rendus  par  leurs  agissements 
associés  en  nom  collectif,  on  n'invoque  plus  contre  eux  leur  faute 
personnelle  et  ses  conséquences  morales  même  très  rigoureusement 
appréciées  ;  on  s'arme  contre  eux  de  leur  présence  au  sein  d'une 
société  commerciale,  de  la  situation  mal  définie  qu'ils  y  ont  prise, 
et  de  la  présomption  (bien  hardiment  établie  par  cette  jurispru- 
dence), que  la  solidarité  pour  toutes  les  dettes  sociales  s'impose  dans 
toute  société  commerciale,  alors  que  l'on  n'a  pas  eu  soin  d'observer 
scrupuleusement  toutes  les  précautions  que  la  loi  exige  pour  la 
constitution  d'un  être  moral  d'une  autre  nature  prenant  seul  sur 
lui  toutes  les  obligations  contractées  en  son  nom,  et  exemptant 
ceux  qui  la  dirigent  et  ceux  qui  contractent  de  la  responsabilité 
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personnelle  qu'ils  encourraient  sans  cette  espèce  de  substitution  de 
personnes. 

SOI -18.  Dès  lors,  il  devient  très  exact  de  dire  que  c'est  comme 
associés  et  uniquement  comme  associés  qu'ils  sont  tenus.  Leur  res- 
ponsabilité a  sans  doute  pour  origine  première  une  faute  de  leur 
part,  une  infraction  à  la  loi,  mais  elle  n'en  est  plus  la  suite  directe 
et  nécessaire.  Ce  n'est  plus  le  droit  commun  que  l'on  invoque 
contre  eux,  c'est  le  droit  social  et  encore  le  droit  social  très  rigou- 
reusement appliqué  et  même  très  sévèrement  étendu,  par  le  légis- 
lateur peut-être,  à  coup  sûr  par  la  jurisprudence. 

SOI -19.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  prescription  de  droit 
commun,  celle  de  l'article  2262  du  Code  civil  ;  mais  à  la  prescrip- 
tion spéciale  de  l'article  62  du  Code  de  commerce,  destinée  à  dé- 
gager ceux  qui  ne  sont  tenus  qu'en  vertu  de  leur  qualité  d'associés, 
de  quelque  façon  que  cette  qualité  leur  ait  été  attribuée. 

201-20.  L'arrêt  du  6  mars  1893,  ayant  écarté  la  prescription 
de  cinq  ans  pour  le  motif  soif  que  la  faute  par  eux  commise  ail 
ou  n'ait  pas  pour  sanction  la  nullité  de  la  société. 

201-21.  Cette  nouvelle  assertion,  dit  encore  M.  Boistel,  est  de 
nature  à  soulever  une  difficulté  spéciale  si  on  la  rapproche  d'une 
jurisprudence  constante,  à  laquelle  on  ne  peut  croire  facilement 
que  la  Cour  suprême  ait  entendu  renoncer. 

201-22.  Aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
«  lorsque  la  nullité  de  la  société  a  été  prononcée  aux  termes  de 
l'article  précédent,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  de  la  société 
est  imputable,  et  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où 
elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidairement  envers  les 
tiers  ». 

201-S3.  Or  les  arrêts  admettent  unanimement  que  cette  res- 
ponsabilité solidaire  ne  s'applique  pas  seulement  au  préjudice 
causé  aux  tiers  par  la  nullité  de  la  société  ;  mais  que  les  fondateurs 
et  administrateurs  deviennent. par  ces  infractions  à  la  loi  de  1867, 
débiteurs  solidaires  de  tout  le  passif  social,  à  quelque  chiffre  qu'il 
s'élève  et  lors  même  que  la  nullité  de  la  société  et  sa  disparition 
prématurée  ne  seraient  pour  rien  dans  les  pertes  éprouvées  sur  le 
capital  social.  Il  sont  alors  dans  la  situation  où  sont  les  associés 
dans  la  société  en  nom  collectif. 

201-24.  Les  arrêts  sur  ce  point  sont  nombreux;  les  plus  ré- 
cents sont  ceux  de  Paris.  28  avril  1887,  D.  P.  88.2.106;  24  no- 
vembre 1887,  D.  P.  88.2.293  ;  18  avril  1888,  D.  P.  90.2.321  ;  28  juin 
1888,  D.  P.  90.2.325  ;  Orléans,  24  juin  1890,  D.  P.  91.2.337  ;  Civ. 
rej.,  9  novembre  1892,  D.  P.  93.1.73. 

SOI  -85.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  sont  au  nombre 
des  intéressés  que  l'article  56  de  la  loi  de  1867  habilitée  poursuivre 
l'annulation  des  sociétés  de  commerce  dont  la  constitution  n'a  pas 
été  publiée  conformément  à  la  loi. 

SOI -26.  En  pareil  cas,  ces  créanciers  procèdent,  non  pas  sur 
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le  fondement  de  l'article  1166  du  Code  civil,  mais  en  vertu  d'un 
droit  qui  leur  est  propre.  —  Req.,  14  avril  1893. 

201-27.M.  Démangeât  surBravard,  t.  1er,  p.  194  et  M.  Beslay, 
Droit  commercial,  t.  2,  n°  606,  refusent  l'action  en  nullité  aux 
créanciers  personnels  des  associés  par  le  motif  que,  sous  la  réserve 
du  cas  de  fraude,  prévu  par  l'article  1167  du  Code  civil,  ces  créan- 
ciers ne  feraient,  en  poursuivant  l'annulation  de  la  société,  qu'exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  d'où  cette  conséquence 
que  la  nullité  prononcée  à  leur  requête  ne  serait  point  productive 
d'autres  effets  juridiques  que  si  elle  était  prononcée  à  la  diligence 
de  l'associé  lui-même. 

SOI -38.  Mais  d'après  la  généralité  des  auteurs,  notamment 
M.  Lyon-Caen  (op.  cit.,  t.  1er,  n°311)  :  que  le  créancier  d'un  associé, 
arguant  de  nullité  la  société,  clans  le  but  d'en  affranchir  une  part 
de  biens,  comme  propre  à  son  débiteur,  et  de  pouvoir  étendre  sa 
mainmise  sur  cette  part  au  moyen  de  la  saisie,  ne  procède  point 
ainsi  par  une  action  réflexe,  empruntée  à  autrui,  sur  le  fondement 
de  l'article  1166  ;  qu'il  exerce  purement  et  simplement  son  droit 
propre  et  personnel  en  vue  d'un  intérêt  très  direct  a  satisfaire,  de 
même  lorsqu'il  provoque  en  vertu  de  l'article  2205  un  partage  de 
succession  comme  préliminaire  obligé  de  l'expropriation  qu'il  se 
propose  de  poursuivre  sur  les  biens  dont  son  débiteur  aura  été 
alloti  par  le  résultat  de  cette  première  opération. 

201  -29.  En  vertu  d'un  principe  reconnu  depuis  longtemps  en 
jurisprudence  et  que  consacre  à  nouveau  l'arrêt  du  14  avril  1893, 
l'annulation  de  la  société  ne  rétroagit  pas  dans  les  rapports  des 
associés  entre  eux,  et  en  conséquence  la  liquidation  de  cette  société 
doit  s'opérer  à  leur  égard  conformément  aux  clauses  statutaires. 

201-30.  Mais  cela  n'est  vrai  que  dans  les  rapports  entre  asso- 
ciés, et  l'on  conçoit  dès  lors,  que  le  créancier  d'un  associé  ait  intérêt 
à  agir  en  nullité  de  la  société  du  chef  de  son  débiteur  pour  profiter 
des  stipulations  avantageuses  contenues  au  profit  de  ce  dernier 
dans  les  statuts. 

201-31.  C'est  seulement  entre  les  contractants,  et  non  pas  à 
l'encontre  de  leurs  créanciers  respectifs,  qu'une  société  bien  qu'an- 
nulée, conserve  ses  effets  pour  le  passé,  et  reste  sujette  pour  sa 
liquidation  anticipée  aux  règles  établies  par  les  accords  qui  ont 
déterminé  sa  formation . 

201-33.  En  conséquence,  la  cession  faite  par  un  associé  à  un 
tiers,  au  cours  de  la  société,  de  ses  droits,  parts,  bénéfices,  inté- 
rêts, dans  cette  société,  valeur  purement  mobilière  aux  termes  de 
l'article  529  du  Code  civil,  ne  saurait  être  opposable,  en  cas  d'an- 
nulation de  la  société,  au  créancier  personnel  de  cet  associé,  lors- 
que d'ailleurs,  l'apport  de  ce  dernier  consistant  exclusivement  en 
immeubles,  lesquels  se  trouvent  grevés  de  l'hypothèque  judiciaire 
du  créancier,  la  cession  n'a  pas  fait  l'objet  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transmission  de  la  propriété  im- 
mobilière... Et  l'intérêt  pour  ce  créancier  à  ce  qu'une  telle  cession 
ne  lui  soit  pas  opposable,  suffit  à  justifier  la  recevabilité  de  sa  de- 
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mande  en  nullité  de  la  société.  —  Req.,  14  avril  1893.  — Alauzet, 
n°  286. 

SOI -33.  La  société  est  obligée  bien  que  l'engagement  ne  soit 
pas  souscrit  sous  la  raison  sociale,  s'il  résulte  de  sa  teneur  même 

ou  de  la  nature  de  l'opération  que  l'obligation  a  été  contractée  pour 
'  le  compte  de  la  société,  ou  bien  encore  si  tous  les  associés  ont 

concouru  à  l'acte  et  l'ont  signé.  —  Pont,  nos  1400,  1402. 

Société  en  commandite  simple 

237-1 .  La  Chambre  civile,  dans  un  arrêt  du  10  août  1887,  avait 
été  appelée  à  résoudre  la  délicate  question  de  savoir  quels  sont,  en 
matière  de  société,  les  caractères  distinctifs  de  l'action  et  de  l'in- 
térêt. 

237-2.  On  sait  que,  dans  cet  arrêt,  à  la  doctrine  duquel  s'est 
ralliée  la  Chambre  des  requêtes  le  3  novembre  1888,  elle  se  refu- 
sait à  voir,  dans  la  cessibilité  de  l'action  et  la  non-cessibilité  de 
la  part  d'intérêt,  un  critérium  absolu  de  la  distinction,  mais  que, 
pour  reconnaître  à  une  société  le  caractère  de  commandite  par  in- 
térêt, elle  s'est  attachée  à  trois  considérations  principales  :  1°  que 
la  société  avait  le  caractère  d'une  association  de  personnes,  et  non 
de  capitaux;  2°  que  les  parts  d'intérêts  n'étaient  représentées  par 
aucun  titre  individuel  ou  séparé  du  pacte  social  ;  3°  que  le  trans- 
port des  parts  d'intérêt  exigeait  l'agrément  des  gérants. 

237-3.  Un  arrêt  rendu  le  22  février  1892  par  la  Chambre  ci- 
vile (infrà ,  237-4),  consacre  à  nouveau  et  définitivement  cette 
doctrine,  à  la  fois  plus  libérale  et  plus  juridique  que  celle  qu'avait 
admise  la  Chambre  des  requêtes  dans  son  arrêt  du  27  mars  1878, 
en  ce  que  sans  négliger  absolument  dans  ses  appréciations  la  cir- 
constance que  les  parts  sont  ou  non  cessibles,  elle  prend  également 
en  considération  d'autres  circonstances  de  haute  importance,  telles 
que  la  délivrance  de  titres  individuels  et  séparés,  ou  encore  le 
montant  même  des  parts  dont  l'élévation  peut,  sans  faire  absolu- 
ment obstacle  à  la  circulation  de  ces  parts,  en  rendre  plus  difficile 
la  transmission. 

237-4.  L'arrêt  du  22  février  1892  est  ainsi  conçu  :  Ne  viole 
pas  la  loi  l'arrêt  qui,  pour  refuser  à  une  société  le  caractère  d'une 
commandite  par  actions,  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  s'est  appuyé  sur  cette  triple  circonstance  :  1°  que, 
pour  les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société,  ses  fon- 
dateurs ne  s'étaient  adressés  ni  au  public,  ni  aux  étrangers  ;  2°  que 
les  parts  nominativement  attribuées  à  chaque  sociétaire  n'étaient 
pas  représentées  par  des  titres  figuratifs  extraits  d'un  registre  à 
souche,  signés  par  les  gérants  et  constituant  par  eux-mêmes  un 
droit  négociable  à  volonté,  mais  par  un  extrait  succinct  de  l'acte  de 
société  délivré  par  le  notaire  dépositaire  des  statuts  ;  3°  que  le  trans- 
port des  parts  d'associés  à  tous  autres  qu'aux  associés  eux-mêmes 
était  soumis  à  des  restrictions  rigoureuses.  —  La  délibération  qui, 
longtemps  après  la  création  de  la  société,  a  autorisé  exceptionnel- 
lement l'un  des  associés  à  céder  librement  ses  parts,  ne  saurait 
modifier  le  caractère  originaire  de  la  société. 
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237-5.  En  conséquence  de  ces  constatations,  l'arrêt  a  pu  dé- 
clarer à  bon  droit  que  l'approbation  des  apports  par  tous  les  sous- 
cripteurs en  numéraire,  et  que  celle  donnée  par  les  simples  com- 
manditaires quant  aux  avantages  proposés  en  faveur  des  gérants 
et  aux  comptes  de  ces  derniers,  avait  eu  lieu  conformément  aux 
statuts  et  répondait  complètement  à  la  volonté  de  toutes  les  parties 
pour  la  constitution  de  la  société.  —  Rej.,  22  février  1892,  D.  P. 
94.1.147. 

237-6.  L'arrêt  du  10  août  1887  précité"  avait  admis,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  le  caractère  de  cessibilité,  que  l'exigence, 
par  les  statuts,  de  l'agrément  des  gérants  au  transport  des  parts 
d'associés,  suffisait  pour  donner  à  la  société  le  caractère  de  com- 
mandite par  intérêts. 

237-7.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  22  février  1892,  un  peu 
différente  à  cet  égard,  l'entrave  apportée  à  la  libre  cession  des  parts 
se  traduisait  par  un  droit  de  préférence  expressément  réservé  par 
les  statuts  à  la  société,  puis  aux  associés  individuellement,  sur  les 
cessionnaires  étrangers. 

237-8.  Cette  différence  de  fait  ne  devait  pas,  par  elle-même, 
entraîner  l'application  à  l'espèce  d'une  solution  différente;  dans 
les  deux  cas,  il  y  a  cessibilité  ;  mais,  dans  les  deux  cas  aussi,  cette 
cessibilité  est  entravée  ;  elle  n'aboutit  pas  à  la  libre  circulation  du 
titre,  qui,  seule,  dans  la  doctrine  actuelle  de  la  Cour  suprême, 
serait  de  nature  à  faire  prévaloir  le  caractère  d'action.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  2,  n°  520,  p.  331. 

237-9-  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  répartir  inégalement 
la  responsabilité  entre  le  président  et  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  alors  qu'il  relève  une  gravité  plus  grande  dans  les 
fautes  commises  par  le  premier.  —  Civ.  rsj.,  19  mars  1894. 

237-1 0.  Un  arrêt  refuse  à  bon  droit  de  prononcer  une  con- 
damnation solidaire  contre  le  gérant  d'une  société  en  commandite, 
poursuivi  avec  des  commanditaires  à  raison  d'une  prétendue  im- 
mixtion de  ceux-ci,  alors  qu'il  est  constaté  qu3  cette  condamnation 
est  sans  utilité,  parce  que  ledit  gérant,  aux  termes  de  l'article  23  du 
Code  de  commerce,  est  tenu  pour  le  tout  des  dettes  sociales  et  qu'en 
fait  tous  les  autres  défendeurs  avec  lesquels  la  solidarité  du  gérant 
pourrait  être  prononcée,  sont  exonérés  de  toute  responsabilité.  — 
Req.,  9  juillet  1891,  D.  P.  94.1.173. 

237-11.  L'article  64  du  Code  de  commerce  embrasse,  par  la 
généralité  de  ses  termes  et  en  raison  du  but  que  s'est  proposé  le 
législateur,  tous  les  genres  de  sociétés  commerciales  et  spéciale- 
ment la  commandite  simple.  En  conséquence,  l'associé  simplement 
commanditaire  est  en  droit  d'invoquer  la  prescription  de  cinq  ans 
édictée  par  l'article  64,  alors  du  moins  qu'il  ne  relevait  contre  lui 
aucun  acte  d'ingérence  dans  les  opérations  de  la  liquidation.  — 
Rordeaux,  22  février  1892;  Req.,  27  janvier  1894. 

237-12.  Cette  prescription  est  opposable  à  l'action  formée 
contre  le  commanditaire  par  le  syndic  de  la  faillite  du  commandité, 
lorsque  le  syndic  agit  au  nom  de  la  masse  créancière,  et  non  pas 
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au  nom  du  failli. —  Ibid. —  Delangle,  Des  sociétés  commerciales,  t.  2, 
n°  723  ;  Bravard  et  Démangeât,  p.  439. 

237-13.  Le  syndic  du  commandité  représente  en  effet,  à  la  fois 
un  associé  (le  failli),  et  des  tiers  (la  masse  des  créanciers).  Il  suit  de 
là  que,  suivant  qu'il  aura  agi  en  Tune  ou  l'autre  qualité,  la  pres- 
cription de  cinq  ans  lui  sera  ou  non  opposable. 

237-14.  La  règle  suivant  laquelle  la  société  en  commandite 
est  représentée  en  partie  par  le  gérant,  ne  s'applique  que  dans  les 
rapports  de  la  société  avec  les  tiers,  mais  non  dans  les  rapports  des 
associés  entre  eux.—  Req.,  4  février  1895. —  Conf.  Boistel, Cours  de 
droit  commercial,  3e  édit.,  nos  487  bis  et  199  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commercial,  t.  1,  n°s  324  et  358.  Jur.  cjén.,  SuppL, 
V°  Action,  nos  58  et  suiv. 

237-15.  Si  l'action  en  dissolution  d'une  société  en  comman- 
dite simple  qui  peut  être  introduite  dans  le  cas  de  l'article  1871  du 
Code  civil  par  chacun  des  associés  doit  toujours  être  fondée  sur  de 
justes  motifs,  la  légitimité  et  la  gravité  de  ces  motifs  sont  laissées  à 
l'appréciation  des  tribunaux,  laquelle  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.,  4  février  1895,  D.  P.  95.1.183.  —  Pont, 
Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n°  772.  —  Req.,  15  mars  1881, 
D.  P.  82.  1.  421. 

237-16.  L'article  1871  du  Code  civil  ne  prévoit  comme  justes 
motifs  de  dissolution  d'une  société  que  l'inexécution  des  engage- 
ments par  l'un  des  associés,  l'infirmité  habituelle  rendant  un  as- 
socié inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou  autres  cas  semblables. 
Mais  il  est  admis  que  les  exemples  ainsi  donnés  par  le  législateur 
sont  démonstratifs  et  nullement  limitatifs  ;  c'est  à  la  sagesse  des 
tribunaux  de  décider,  dans  chaque  cas  particulier,  si  les  causes  de 
dissolution  alléguées  sont  ou  non  suffisantes.  —  Rennes,  7  décem- 
bre 1894,  D.  P.  94.2.87. 

237-17.  Les  obstacles  mis  par  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite à  l'exercice  du  droit  de  contrôle  du  commanditaire,  le 
transport  par  le  gérant  du  siège  de  la  société  dans  une  ville  autre 
que  celle  fixée  par  les  statuts,  et  l'impossibilité  absolue  pour  la 
société  d'exploiter,  faute  de  fonds, l'objet  pour  lequel  elle  a  été  for- 
mée, constituent  de  justes  causes  de  dissolution  de  la  société.  — 
Lyon,  18  mai  1893,  D.  P.  94.1.183. 

237-18.  Les  droits  de  contrôle  et  de  surveillance  résultant  au 
profit  du  commanditaire  de  l'article  28  du  Code  de  commerce  sont 
d'ordre  public.  —  Même  jugement. 

237-19.  L'article  445  du  Code  de  commerce  qui  interdit  au 
créancier  chirographaire  de  réclamer  ses  intérêts  contre  la  masse 
seulement,  n'a  pas  établi  à  son  profit  une  suspension  ou  interrup- 
tion de  prescription  à  l'égard  du  failli  contre  lequel  il  reste  libre 
de  se  pourvoir. 

237-20.  Par  suite,  le  gérant  d'une  société  en  "commandite  tom- 
bée en  faillite,  qui  n'a  fait  aucune  diligence  pour  empêcher  la  pres- 
cription par  cinq  ans  des  intérêts  de  la  créance  qui  lui  appartenait 
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contre  la  société,  ne  peut  demandera  être  relevé  de  cette  déchéance, 
sous  le  prétexte  que  dans  sa  faillite  personnelle,  il  s'est  interdit,  au 
regard  de  ses  créanciers  personnels  et  en  vue  d'obtenir  son  con- 
cordat, de  produire  à  la  faillite  de  la  société  tant  que  ses  créan- 
ciers ne  seraient  pas  complètement  remboursés.  —  C.  civ.,  2251 
2277. 

237-31.  La  priorité  ainsi  accordée  aux  créanciers  portant  seu- 
lement sur  le  capital  de  la  créance  sans  qu'il  fut  question  des  inté- 
rêts non  exigibles  a  leur  égard  ne  mettait  pas  le  gérant  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'agir  en  ce  qui  touche  les  intérêts  à  l'effet,  soit 
d'obtenir  une  reconnaissance  aux  termes  de  l'article  2248,  soit  de 
faire  quelque  acte  interruptif  autre  que  l'exécution  sur  les  biens 
passés  aux  mains  de  la  masse.  —  G.  civ.,  2244,  2248,  2251  ;  lleq 
11  mars  1890,  D.  P.  91.5.491. 

237-22.  Si  le  gérant  d'une  société  en  commandite,  nommé 
par  le  contrat  de  société,  ne  peut  donner  sa  démission  sans  raison 
sérieuse,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a  des  motifs  légitimes  de  ré- 
silier ses  fonctions. 

237-23.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  la  va- 
leur des  motifs  invoqués  par  le  gérant. 

237-24.  L'article  1856  disposant  qu'en  matière  de  société  les 
pouvoirs  du  mandataire  peuvent  lui  être  retirés  par  le  mandant 
lorsqu'il  existe  une  cause  légitime  de  ce  retrait,  il  est  évident  que 
la  réciproque  est  vraie  et  que  la  cause  légitime  doit  aussi  bien  per- 
mettre au  mandataire  de  résigner  ses  fonctions  qu'au  mandant  de 
les  retirer.  D'autre  part,  la  question  de  savoir  s'il  existe  une  cause 
légitime  de  la  démission  soulève  des  questions  de  fait  et  d'appré- 
ciation qui  sont  du  ressort  exclusif  du  juge  du  fait.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n°s  318-363  ;  Aubry  et 
Rau.  Cours  de  droit  civil  français,  4e  édit.,  t.  4,  §§  652-653. 

Société  anonyme. 

37  8-1-  Des  actes  imputés  aux  administrateurs  d'une  société 
anonyme  comme  constituant  des  détournements  de  deniers  sociaux, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  de  l'article  408  du  Code  pénal, 
lorsque  le  juge  du  fait  déclare  que  l'intention  personnelle  de  fraude 
n'est  établie  à  l'égard  d'aucun  des  prévenus.  —  Crim.  rej.,  12  juin 
1891. 

378-2.  L'administrateur  d'une  société  qui,  par  diverses  ma- 
nœuvres, est  devenu  maître  en  fait  de  la  direction  de  cette  société, 
et  qui  a  organisé,  avec  une  banque,  une  combinaison  frauduleuse 
ayant  pour  but  d'acquitter  sa  propre  dette  envers  cette  banque  au 
moyen  des  fonds  déposés  au  nom  de  la  société  qu'il  dirigeait,  est 
responsable  du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé.  —  L.  24  juillet 
1867,  art.  44  ;  C.  civ.,  1382, 1991,  1992. 

378-3.  Il  est  également  responsable  du  dommage  causé  à  la 
même  société  par  l'achat  qu'il  lui  a  fait  faire  d'un  immeuble  pour 
un  prix  bien  supérieur  à  sa  valeur  réelle,  afin  de  permettre  la  col- 
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location  hypothécaire  de  la  même  banque,  qui  n'aurait  jamais  pu 
venir  en  ordre  utile  sur  la  valeur  réelle  de  l'immeuble. 

378-4.  La  banque  qui  a  profité  de  ces  manœuvres  combinées 
avec  elle.,  est  également  responsable  du  préjudice  dans  la  mesure 
de  son  enrichissement.  —  C.  civ.,  1382,  1927,  1928. 

378-5.  Cette  responsabilité  est  encourue  par  la  banque,  alors 
même  que  les  actes  frauduleux  n'auraient  été  négociés  que  par  le 
président  de  son  conseil  d'administration,  si  celui-ci  a  agi  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  statutaires,  et  si  d'ailleurs  la  société  et  son 
conseil  d'administration  ont  connu  tous  les  faits  de  dol  et  de  fraude, 
s'y  sont  associés  par  une  coopération  active,  en  ont  tiré  profit,  et 
ont  ratifié  les  actes  en  les  exécutant  par  l'organe  du  directeur  de  la 
banque.  —  Paris,  7  janvier  1892,  D.  P.  93.2.59.  C.  civ.,  1384, 1998. 

378-6.  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  ci-dessus,  il  a  été 
jugé,  le  5  février  1893,  que  les  actes  faits  même  sans  pouvoir  par 
un  associé  engagent  la  société  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui  lorsque  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  société,  et  dans  la 
mesure  du  profit  qu'elle  en  a  retiré.  —  G.  civ.,  1864  ;  L.  24  juillet 
1867,  art.  22  et  44. 

378-7.  Spécialement,  si  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion d'une  société  qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses  organisées 
avec  l'administrateur  d'une  banque,  dont  il  est  débiteur  personnel, 
est  parvenu  à  réaliser  l'actif  de  la  société  et  l'a  employé  au  paiement 
de  sa  dette  envers  ladite  banque,  celle-ci,  qui  ainsi  a  profité,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  versées,  des  manœuvres  concertées, 
peut  être  condamnée,  solidairement  avec  le  président  du  conseil 
d'administration  de  la  société,  à  payer  à  cette  société  les  sommes 
qu'elle  a  reçues.  Et  à  cet  égard  il  n'y  a  pas  à  examiner  si  les  actes 
qui  ont  profité  à  la  banque  ont  été  faits  par  l'administrateur  de 
celle-ci  en  dehors  des  pouvoirs  que  lui  conféraient  les  statuts  ou 
si  au  contraire  ils  ont  été  ratifiés  par  elle.  —  Req.,  8  février  1893, 
D.  P.  93.1.318. 

37  8-8.  Les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  sont  essen- 
tiellement révocables  à  la  volonté  de  la  société,  dont  ils  sont  les 
mandataires.  —  L.  24  juillet  1867,  art.  22  et  41. 

Et  ce  principe  ne  comporte  ni  exception  ni  dérogation.  —  L. 
24  juillet  1867,  art.  22  et  41. 

378-9.  Spécialement,  l'administrateur  d'une  société  anonyme, 
révoqué  par  elle,  ne  saurait  exiger  le  paiement  d'une  indemnité  à 
raison  de  sa  révocation,  quand  bien  même  une  clause  des  statuts 
sociaux  aurait  promis  une  indemnité  à  cet  administrateur  en  cas 
de  révocation  de  son  mandat.  —  Paris,  17  mars  1893. 

378-10.  L'opinion  consacrée  par  cet  arrêt  (17  mars  1893)  est 
conforme  à  celle  de  la  jurisprudence.  Il  est  admis  que  la  révoca- 
tion des  administrateurs  des  sociétés  anonymes  .est  une  règle  d'or- 
dre public  à  laquelle  les  statuts  ne  peuvent  pas  déroger,  notam- 
ment par  des  clauses,  qui  enlevant  à  la  société  le  droit  absolu  de 
révoquer  ses  mandataires,  conféreraient  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  contrôler  les  causes  de  la  révocation  et  d'allouer  des  dommages- 
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intérêts  au  mandataire  révoqué  sans  motifs  légitimes.  —  Civ.  cass., 
29  janvier  1886,  D.  P.  87.2.93  ;  Req.,  12  décembre  1892,  D.  P.  93. 
1.164  ;  comp.  Paris,  6  mars  1890,  D.  P.  91.2.119. 

378-11.  Si  la  solution  de  la  décision  rapportée  est  exacte,  on 
peut  toutefois  critiquer  l'argumentation  donnée  à  son  appui  par  la 
Cour  de  Paris.  Cette  Cour  paraît  faire  dériver  le  droit  de  révoca- 
tion absolue  des  administrateurs  des  sociétés  anonymes  de  cette 
règle  générale,  que  le  mandat  est,  par  essence,  révocable  à  la  vo- 
lonté du  mandant. 

378-1  S.  Or,  cela  n'est  rien  moins  que  certain,  la  Cour  de  cas- 
sation décide  que  la  révocabilité  du  mandat  est  seulement  de  la 
nature  de  ce  contrat,  que  les  parties  peuvent,  par  une  convention 
expresse,  convenir  que  le  mandat  ne  sera  point  révocable. 

378-13.  En  définitive,  si  le  mandat  des  administrateurs  de 
sociétés  anonymes  est  essentiellement  révocable,  cela  tient  à  une 
disposition  spéciale  de  nos  lois  commerciales,  et  c'est  cette  consi- 
dération, insinuée  seulement  par  l'arrêt  du  17  mars  1893,   qui 
aurait  dû  en  former  la  base. 

378-14.  L'article  41  de  la  loi  du  24  juillet  1867  attache  la 
peine  de  la  nullité  de  la  société  à  l'inobservation  du  principe  de  la 
révocabilité  des  administrateurs  prévu  par  l'article  22  de  la  même 
loi.  —  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n°  447  ;  Jur.  gén.,  V°  So- 
ciété, nos  1514  et  suiv.  ;  D.  P.  93.2.309. 

Bibliographie  des  sociétés.  —  Manuel  des  sociétés  en  commandite 
par  actions,  par  Charmolu,  1  vol.  in-8,  1883. —  Commentaires  des  lois 
sur  les  sociétés  civiles  et  commerciales,  par  Alauzet,  2  vol.  in-8,  1879.  — 
Code  annoté  des  sociétés  commerciales  anonymes,  par  Michot,  notaire  à 
St-Cloud,  1  vol.  gr.  in-8,  1884.  —  Traité  des  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales (avec  formules),  par  A.  Vavasseur,  53  édition,  2  vol.  in-8, 1897. 

—  Revue  des  sociétés.  —  Le  nouveau  régime  des  sociétés,  par  H.  Genne- 
vois,  2e  édition,  1  vol.  in-8,  1896.  —  Les  sociétés  par  actions  (commen- 
taire de  la  loi  du  1er  août  1896),  par  Louis  Perrin,  1  vol.  in-8,  1894. 

—  Régime  fiscal  des  sociétés,  par  P.  Lefebvre,  1  feuille  in-plano,  1896. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

403-1.  L'arrêt  qui  déclare  qu'il  résulte  des  actes  et  faits  de  la 
cause  qu'il  a  existé  une  véritable  société  civile,  formant  un  être 
moral  et  une  personne  distincte  des  associés,  et  sur  les  immeubles 
de  laquel'e  ceux-ci  n'avaient  qu'un  droit  purement  mobilier,  ré- 
pond implicitement  et  virtuellement  au  moyen  tiré  de  ce  que  cette 
société  constituait  une  simple  association  en  participation  sans 
personnalité  civile.  —  Req.,  23  février  1891,  Rev.  Not.,  n°  8712. 

403-2.  Il  est  généralement  admis  que  les  associations  ne  cons- 
tituent pas  des  personnes  morales. —  Suprà,  403  ;  addc  Rordeaux, 
29  mars  1887,  D.  P.  88.2.228  ;  Paris,  6  mars  1890,  D.  P.  91.2.219  ; 
Cass.,  lOfévrier  1890,  S.  91.1.321  et  324. 

403-3.  Par  suite,  en  reconnaissant  la  personnalité  civile  à  la 
société  dont  la  qualification  était  en   discussion,  l'arrêt    attaqué 
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(Nice,  17  janvier  1888)  avait  implicitement  répondu  aux  conclu- 
sions qui  tendaient  à  faire  juger  que  cette  société  était  une  asso- 
ciation en  participation. 

403-4.  Dans  la  participation,  tantôt  les  associés  participent 
aux  pertes  comme  aux  bénéfices  pour  un  certaine  part,  sans  limi- 
tation ;  tantôt  certains  participants  limitent  leur  perte  au  montant 
de  leur  apport. 

403-5-  Il  peut  y  avoir  ainsi  des  sociétés  en  participation  pro- 
prement dites  et  des  participations  en  commandite.  —  Pont, 
n° 1824. 

403-6.  L'administration  de  la  participation  appartient  le  plus 
souvent  à  un  seul  des  participants,  mandataire  irrévocable  des  as- 
sociés. 

417-1.  La  revision  des  comptes  d'une  participation  n'est  rece- 
vable  que  si  elle  porte  sur  des  erreurs  matérielles  et  non  sur  des 
difficultés  de  droit  ou  d'appréciation.  —  Poitiers,  8  décembre  1892. 

417-3.  Une  association  en  participation  n'a  pas  en  effet  une 
personnalité  distincte  de  celle  des  associés,  dès  lors,  elle  n'est  pas 
susceptible  d'être  l'objet  d'une  liquidation,  et  peut  seulement  don- 
ner lieu  à  un  règlement  de  comptes  entre  les  parties,  pour  lequel 
une  expertise  est  possible. 

417-3.  Si  la  perte  des  choses  mises  en  participation  est  sup- 
portée par  le  participant  qui  en  est  propriétaire,  lorsqu'elle  pro- 
vient d'un  cas  fortuit  ou  d'un  fait  étranger  à  la  négociation,  il  en 
est  autrement  lorsqu'elle  procède  d'événements  ou  de  risques  atta- 
chés aux  opérations  mêmes  pour  lesquelles  l'association  a  été  con- 
clue :  en  pareil  cas,  la  perte  doit  entrer  dans  le  passif  commun  et 
se  répartir  entre  les  associés.  —  Poitiers,  8  décembre  1892.  —  Cette 
question,  qui  paraît  neuve  en  jurisprudence,  est  résolue  par  les  au- 
teurs dans  le  sens  de  la  décision  du  tribunal  de  Poitiers.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  1061  ;  P.  Pont,  Sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, t.  2,  nos  1831  et  suiv. 

417-4.  L'association  en  participation  n'ayant  pas  une  person- 
nalité distincte  de  celle  des  associés,  ceux-ci  opèrent  individuel- 
lement et  en  leur  propre  nom,  sauf  le  compte  de  profits  et  pertes 
qu'ils  ont  à  se  rendre  ;  ils  n'ont  aucun  droit  de  copropriété  sur 
les  choses  achetées  par  chacun  d'eux  pendant  la  durée  de  l'asso- 
ciation. —  C.  comra.,  47  et  48.  Req.,  27  juin  1893. 

417-5.  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  est 
suffisamment  motivé. 

417-6.  Dès  lors,  les  créanciers  personnels  d'un  des  participants 
ont  le  droit  de  saisir  les  choses  que  celui-ci  a  personnellement  ache- 
tées au  cours  de  l'association,  et  dont  il  est  propriétaire,  sans  que 
les  autres  participants  puissent  rien  revendiquer  des  objets  saisis. 
—  C.  pr.  civ.,  608.  Req.,  27  juin  1893,  D.  P.  93.1.188. 

471-7.  Sur  le  principe  que  la  société  en  participation  ne  cons- 
titue pas  une  personne  morale,  et  sur  les  conséquences  de  ce  prin- 
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cipe  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  4057;  Paris,  6  mars  1890; 
Poitiers,  8  décembre  1892,  D.  P.  93.2.111. 

417-8.  Si  la  perte  des  choses  mises  en  participation  est  sup- 
portée par  le  participant  qui  en  est  propriétaire,  lorsqu'elle  provient 
u'un  cas  fortuit  ou  d'un  fait  étranger  à  la  négociation,  il  en  est 
autrement  lorsqu'elle  procède  d'événements  et  de  risques  attachés 
aux  opérations  mêmes  pour  lesquelles  l'association  a  été  conclue  ; 
en  pareil  cas,  la  perte  doit  entrer  dans  le  passif  commun  et  se  ré- 
partir entre  les  associés.  —  Poitiers,  8  décembre  1892. 

417-9.  Une  société  en  participation  dissoute  par  la  faillite  de 
l'un  des  deux  associés,  ne  peut  être  liquidée  par  l'autre,  sans  un 
mandat  du  syndic  de  la  faillite  ou  de  justice.  L'associé  qui  a  entre- 
pris cette  liquidation  sans  mandat,  ne  peut  faire  figurer  dans  le 
compte  les  pertes  qui  proviennent,  non  pas  d'opérations  engagées 
de  compte  à  demi  avec  le  failli  lorsque  celui-ci  était  encore  maître 
de  ses  droits,  mais  de  dépenses  considérables  exposées  sans  l'aveu 
des  syndics  postérieurement  à  Ja  cessation  des  paiements.  —  Req., 
18  avril  1893  ;  C.  corn.,  47,  50,  443,  484  et  suiv. 

417-1  ©.  Le  pourvoi  invoquait  contre  ces  solutions  le  principe 
de  l'indivisibilité  du  compte,  reconnu  par  la  jurisprudence.  —  Cass., 
8  juillet  1890  ;  3  mars  1891  ;  18  mars  1892. 

417-11.  H  est  exprimé  dans  l'arrêt  précité  du  18  mars  1892 
ce  qui  suit  :  «  Attendu  qu'en  matière  de  compte,  les  principes  qui 
régissent  la  compensation  sont  inapplicables,  lorsque  le  compte 
comprend  des  éléments  divers  qui,  au  point  de  vue  du  règlement 
auquel  ils  doivent  aboutir,  forment  un  ensemble  dont  aucun  ne 
doit  être  isolé  et  qui  tous  doivent  concourir  au  résultat  final,  c'est- 
à-dire  à  l'établissement  du  reliquat  déterminant  seul  les  obligations 
et  les  droits  de  chacun  des  intéressés,  et  que  l'état  de  faillite  de 
l'une  des  parties  ne  saurait  modifier  l'application  des  règles  qui 
tiennent  à  la  nature  même  du  compte. 

417-12.  Cette  argumentation  ne  devait  pas  triompher,  elle 
avait  le  tort  de  ne  considérer  qu'une  face  de  l'association  en  parti- 
cipation. Sans  doute  celle-ci  se  résout  matériellement  en  un  compte 
de  gains  et  de  pertes  entre  les  parties.  Mais  ce  compte  n'est  que 
la  traduction,  et  en  quelque  sorte  le  miroir  des  opérations  actives 
que  chacune  d'elles  ou  l'une  d'entre  elles  doit  faire  dans  l'intérêt 
commun. 

417-13.  Or,  si  la  faillite  n'influe  pas  sur  le  compte  et  doit 
laisser  s'accomplir  le  règlement  définitif  entre  les  parties,  si  elle 
respecte  même  les  fluctuations  de  ce  compte,  en  tant  qu'elles  résul- 
tent d'opérations  antérieurement  engagées,  par  exemple  la  contre- 
passation  d'écritures  se  référant  à  des  effets  impayés  qui  n'avaient 
été  reçus  par  une  partie  que  sous  la  condition  sauf  encaissement, 
cette  même  faillite  arrête  toute  opération  nouvelle  soit  entre  les 
parties,  soit  avec  les  tiers  dans  leur  intérêt  commun.  —  C.  coin., 
443. 

417-14.  Et  si  ces  opérations  nouvelles  ne  sont  plus  possibles, 
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il  est  évident  qu'elles  ne  peuvent  plus  fournir  aucun  élément  au 
compte  qui  reste  à  régler  entre  les  parties.  Or.  il  avait  été  jugé  sou- 
verainement par  la  Cour  d'appel,  que  celui  des  deux  co  participants 
qui  était  resté  in  bonis,  ne  s'était  pas  borné  à  régler  avec  les  tiers 
le  compte  des  opérations  faites  avant  la  faillite  de  son  co-partici- 
pant  ;  mais  qu'il  s'était  engagé  dans  des  opérations  nouvelles,  ou 
du  moins  avait  suivi  dans  de  nouveaux  développements  les  affaires 
primitivement  engagées.  Il  ne  pouvait  par  ces  actes  obliger  la 
faillite  sans  le  concours  des  syndics  (C.  com.,  art.  469,  3°).  Il  n'a- 
vait même  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  régler  avec  les  tiers  les 
conditions  de  la  liquidation  des  opérations  antérieurement  faites  : 
car  le  mandat,  que  son  co-participant  avait  pu  lui  donner  à  cet 
effet,  même  tacitement,  par  la  convention  de  participation,  tom- 
bait de  plein  droit  par  suite  de  la  faillite  du  mandant.  —  G.  civ., 
2003. 

417-15.  La  règle  de  l'article  1869  du  Code  civil,  d'après  la- 
quelle la  dissolution  d'une  société,  à  durée  illimitée  peut  être  de- 
mandée par  l'un  des  associés,  est  applicable  aux  associations  en 
participation.  —  Rennes,  4  janvier  1894. 

417-16.  En  conséquence  chacun  des  membres  d'une  société 
en  participation  a  le  droit  de  demander  la  dissolution  de  cette  so- 
ciété lorsque  l'existence  de  celle-ci  n'a  point  été  limitée. 

417-17.  Mais  un  pareil  droit  ne  saurait  leur  appartenir  quand 
le  pacte  social  liant  les  parties,  a  réservé  expressément  à  chacune 
d'elles  le  droit  de  se  retirer  ou  de  céder  leur  intérêt  dans  la  société  : 
une  stipulation  de  cette  nature  a  pour  effet  d'interdire  aux  par- 
ties la  faculté  de  demander  la  dissolution  de  la  société  au  moins 
sans  de  justes  motifs.  —  Rennes,  4  janvier  1894. 

417-18.  La  société  en  participation  formée  entre  deux  époux 
est  entachée  de  nullité  comme  susceptible  d'établir  entre  eux  une 
égalité  incompatible  avec  l'exercice  de  la  puissance  maritale  et  de 
modifier  leurs  rapports  d'intérêts  au  détriment  de  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales.  —  C.  civ.,  1395.  1336. 

417-19.  Mais  la  nullité  qui  entache  cette  société  n'empêche  pas 
qu'elle  ne  produise,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  annulée,  et  alors  d'ail- 
leurs qu'elle  avait  un  objet  licite,  des  rapports  de  fait  dont  l'équité 
exige  qu'il  soit  tenu  compte.—  Req.,  27  juin  1893  ;  conf.  civ.  rej., 
7  mars  1888,  D.  P.  88.1.349;  Req..  8  décembre  1891,  13.  P.  92.1. 
117. 

4A7-20.  Une  société  en  participation,  ne  constituant  point  une 
personne  morale,  n'a  pas  de  fonds  social  proprement  dit;  mais  des 
participants  peuvent  avoir  en  commun  des  valeurs  indivises.  Et 
l'arbitre  chargé  du  règlement  des  comptes  entre  les  associés  doit 
faire  état  de  ces  valeurs  ainsi  que  de  la  clientèle  de  l'entreprise 
commerciale,  objet  de  la  société.  —  Suprà,  417-10. 

417-S1.  En  effet,  une  association  en  participation  n'a  pas  une 
personnalité  distincte  de  celle  des  associés  ;  dès  lors,  elle  n'est  pas 
susceptible   d'être  l'objet  d'une  liquidation,    et   peut   seulement 
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donner  lieu  à  un  règlement  de  compte  entre  les  parties,  pour  lequel 
une  expertise  est  possible.  —  Suprà,  417-4. 

417-22.  Sur  les  pouvoirs  des  arbitres  pour  le  règlement  des 
comptes  entre  les  membres  d'une  association  en  participation  : 
Jur.  gén.,  supplément,  v°  Arbitrage-arbitre,  n°  91  ;  suprà,  t.  1, 
p.  326,  357. 

417-23.  L'associé  en  participation  doit  assumer  la  charge  des 
droits  d'enregistrement  qui  peuvent  lui  incomber  personnellement 
pour  son  propre  compte.  Mais  il  ne  peut  supporter  les  droits  aux- 
quels ont  donné  lieu  des  traités  passés  par  ses  co-participants 
antérieurement  à  son  entrée  dans  la  société.  —  Rennes,  4  janvier 
1894  ;  suprà,  417-17  et  suiv. 

417-24.  Dans  une  société  en  participation,  le  créancier  d'un 
participant  ne  peut  pas  agir  directement  en  paiement  de  sa  créance 
contre  l'autre  participant,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  celui-ci 
ait  ratifié  les  engagements  pris  par  son  co-participant  ni  qu'il  ait 
fait  naître  ou  laissé  se  répandre  une  notoriété  d'après  laquelle  les 
tiers  auraient  eu  lieu  de  le  considérer  comme  associé  dudit  co-par- 
ticipant. Il  ne  peut  pas  davantage  agir  par  une  action  oblique 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  s'il  est  constaté  que 
l'émission  des  traites,  cause  de  sa  créance,  se  rattachait  de  la  part 
du  participant  débiteur  à  une  spéculation  personnelle,  étrangère  à 
la  p  articipation  dont  celui-ci  était  le  gérant.  —  Req.,  31  juillet 
1893. 

417-25.  L'association  en  participation,  constituée  sans  publi- 
cité et  sans  raison  sociale,  n'ayant  pas  une  personnalité  distincte 
de  celle  des  participants,  les  tiers,  qui  ont  contracté  avec  l'un  des 
associés,  dont  ils  sont  demeurés  créanciers,  n'ont  aucun  compte  à 
demander  de  leur  chef  aux  autres  participants  ;  en  conséquence, 
ils  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  action  directe,  et  à  plus  forte 
raison  à  une  action  solidaire  contre  ces  derniers,  alors  même  que 
ceux-ci  auraient  profité  de  l'opération.  —  Giv.  cass.,26  août  1879, 
D.  P.  80.1.120;  Req.,  30  mars  1885,  D.  P.  86.1.110. 

417-26.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  souverainement 
établi  par  les  juges  du  fait  que  ces  associés  ont  connu  l'emprunt 
contracté  par  le  gérant,  ont  consenti  au  versement  des  fonds  dans 
la  caisse  sociale,  ont  ratifié  l'opération  dont  ils  ont  profité,  ont 
payé  les  intérêts  échus  après  la  mort  dudit  gérant,  et  sont  devenus 
emprunteurs  pour  leur  propre  compte  et  personnellement.  — Req., 
30  mars  18ô5  ;  27  juin  1893,  D.  P.  93.1.488  ;  94.1.251. 

417-27-  11  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Limoges,  le  2  mars 
1892,  que  dans  la  société  en  participation,  chacun  des  participants 
conserve  la  propriété  de  ses  avances  ;  spécialement  lorsqu'une  so- 
ciété est  formée  pour  la  fourniture  du  pain  de  troupe,  les  farines 
expédiées  par  l'un  des  participants  demeurent  sa  propriété. 

417-28.  La  loi  ne  soumet  la  preuve  de  la  propriété  à  aucune 
justification  spéciale,  donc,  quand  il  s'agit  de  meubles,  la  présomp- 
tion est  en  faveur  de  celui  qui  est  en  possession,  c'est-à-dire,  dans 
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ce  cas,  l'expéditeur.  Cette  présomption  survivrait  même  à  la  trans- 
mission de  la  possession  de  l'expéditeur  au  destinataire,  résultant 
de  la  remise  de  la  chose. 

417-29.  Toutefois,  à  l'égard  des  tiers,  la  livraison  au  desti- 
nataire fait  perdre  à  l'expéditeur  le  bénéfice  de  la  possession,  et  il 
ne  peut  plus  alors,  à  leur  encontre,  justifier  sa  propriété  par  l'arti- 
cle 2219  du  Code  civil. 

417-3©.  Le  créancierdu  destinataire  pratiquant  une  saisie  sur 
la  marchandise,  c'est  désormais  à  l'expéditeur  qui  en  revendique 
la  propriété,  à  établir  son  droit  conformément  aux  articles  608  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

417-31.  Il  est  de  la  nature,  sinon  de  l'essence  delà  société 
en  participation  que  chaque  associé  conserve  la  propriété  de  sa 
mise.  —  Troplong,  Sociétés,  t.  1er,  nos  80,  500  et  suiv. 

417-32.  En  vertu  de  ce  principe,  l'associé  qui  a  acheté  les 
marchandises  et  les  a  expédiées  à  son  co-participant,  peut  les  re- 
vendiquer à  la  faillite  de  ce  dernier.  —  Nancy,  5  juin  1869,  D.  P. 
72.2.115. 

417-33.  On  objectait  que  l'associé  ne  peut  pas  exciper  de  son 
acte  de  société  à  l'égard  des  tiers.  Cela  est  vrai  en  ce  qu'il  ne  peut 
prouver  l'existence  de  la  société  et  l'imposer  aux  tiers  ;  mais  cette 
règle  est  inapplicable  quand  il  ne  s'agit  que  de  justifier  sa  reven- 
dication. Quel  que  soit  le  titre  duquel  il  prétende  faire  résulter  son 
droit  de  propriété  sur  la  chose  revendiquée  par  lui,  il  peut  en  faire 
usage  contre  le  saisissant  pourvu  qu'il  ait  date  certaine  avant  la 
saisie.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  société,  mais  de  la  propriété  d'une 
chose  qui  ne  peut  appartenir  a  la  société  ou  à  son  gérant  précisé- 
ment parce  que  cette  société  n'a  pas  d'existence  légale  à  l'égard 
des  tiers. —  D.  P.  94.2.189. —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  n°  45  ;  Rousseau,  Des  Sociétés  commerciales,  t.  2, 
n°s  1794  et  suiv. 

417-34.  En  principe,  chaque  participant  conserve  la  propriété 
de  l'apport  qu'il  a  fait  à  l'association  ;  mais  il  en  est  autrement  en 
cas  de  convention  contraire  ;  l'objet  qu'un  des  participants  déclare 
transmettre  à  l'association  devient  la  propriété  commune  des  par- 
ticipants. —  Req.,  27  juin  1894. 

417-35.  En  règle  générale,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commercial,  1. 1 ,  n°  528,  chaque  participant  conserve 
la  propriété  de  ses  apports,  le  participant,  qui  a  acheté  des  mar- 
chandises en  son  nom,  est  seul  propriétaire,  les  autres  sont  seule- 
ment des  créanciers  auxquels  le  gérant  est  tenu  de  rendre  compte. 
Mais  ce  principe  n'est  vrai,  ajoutent  les  mêmes  auteurs,  que  sauf 
convention  contraire:  le  principe,  remarquent-ils,  n'est  pas  absolu; 
rien  n'empêche  les  participants  d'établir  entre  eux-une  copropriété; 
seulement,  dans  le  doute,  cette  copropriété  ne  doit  pas  être  admise. 
C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence.  —  Req., 
22  décembre  1874,  I).  P.  76.1.72;  Rennes,  4  janvier  1894,  D.  P. 
94.2.120;  comp.  Limoges,  2  mars  1892,  D.  P.  94.2.189. 


SOCIETES    EN    PARTICIPATION  421 

41 7-36.  Un  arrêt  refuse  à  bon  droit  d'ordonner  la  liquidation 
des  associations  en  participation  ayant  existé  entre  deux  parties, 
lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  la  première  de  ces  associations  a 
été  réglée  par  un  arbitrage  accepté  par  les  parties  et  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  que,  la  deuxième  ayant  fait  l'objet  d'une  instance 
particulière,  l'intéressé  a  lui-même  reconnu  qu'il  n'y  avait  plus  a 
s'en  occuper.  —  Req.,  27  juin  1894. 

417-3*7.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  association  en  parti- 
cipation peut  être  l'objet  d'une  liquidation,  V.  dans  le  sens  de  la 
né  jative  l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Poitiers  du  8  décembre  1892, 
D.'P.  93.2.111  ;  Rennes,  4  janvier  1894,  D.  P. 94.2. 120;  Gomp.  Req., 
27  juin  1893,  D.  P.  93.1.488. 

417-38.  L'arrêt  du  27  juin  1894  ci-dessus  rapporté  n'a  pas  eu 
à  se  prononcer  sur  ce  point,  la  liquidation,  par  suite  des  circons- 
tances qu'il  relate,  s'était  trouvée  dépourvue  d'objet.  —  D.  P.  94. 
1.16G. 

417-39.  Les  associations  en  participation  pouvant  être  prou- 
vées par  toutes  espèces  de  moyens,  notamment  par  la  représenta- 
tion des  livres,  par  correspondance,  par  témoin,  c'est  de  la  même 
manière  qu'on  peut  établir  quelle  est  la  part  de  chacun  des  parti- 
cipants, et  les  juges  jouissent  à  cet  égard  d'un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  —  Rej.,  29  avril  1890. 

41 7-4© .  Les  sociétés  en  participation  présentent  entre  autres 
caractères,  celui  d'être  libres  quant  à  la  forme  ;  aucune  solennité 
n'est  exigée  pour  leur  formation  et  elles  peuvent  se  prouver  de 
toutes  manières,  à  la  différence  des  autres  sociétés  commerciales. 

417-41  .  On  peut  donc  aussi  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
établir  quelles  sont  les  clauses  de  détail  d'une  pareille  société. 

417-43.  Lorsqu'il  n'a  rien  été  dit,  l'actif  social  se  partage 
également  entre  les  associés,  conformément  à  l'article  1853  du 
Code  civil. 

417-43.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  par  une  convention 
particulière,  on  déroge  à  ce  principe  et  à  ce  qu'on  attribue  des 
parts  inégales.  —  Delangle,  Traité  des  sociétés,  n°  617;  Bédarrides, 
Traité  des  sociétés,  n°  452.  -  Civ.  rej.,  I01'  août  1883,  D.  P.  84.  1. 
357. 

417-44.  Si  l'associé  en  participation,  qui  s'immisce  dans  la 
gestion  des  affaires  de  la  société  et  les  fait  siennes,  peut  être  sui- 
vant les  circonstances,  tenu  solidairement  avec  le  gérant  vis-à-vis 
des  tiers  envers  lesquels  il  a  contracté  conjointement  avec  le  gé- 
rant, cette  obligation  ne  peut  résulter  que  d'un  engagement  formel, 
ou  tout  au  moins  de  faits  et  de  circonstances  qui  en  fournissent  la 
preuve.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'associé  en  participation 
n'a  été  qu'un  simple  intermédiaire  entre  le  gérant  et  un  tiers  pour 
la  transmission  des  fonds  prêtés  par  ce  tiers  ;  en  pareil  cas,  le 
participant  ne  saurait  être  considéré  comme  s'étant  immiscé  dans 
l'opération  particulière  du  prêt,  et  comme  étant  débiteur  personnel 
du  tiers.  —  Cass.,  3  décembre  1890  ;  C.  comm.,  22  et  41  ;  C.  civ., 
1863. 
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41*7-45.  Lorsqu'un  des  membres  de  la  participation  s'est  im- 
miscé dans  la  gestion  des  affaires  de  la  société,  on  lui  applique  la 
règle  édictée  pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  d'après  laquelle 
l'associé  commanditaire  qui  s'immisce  dans  la  gestion  est  person- 
nellement responsable.  —  G.  com.,  28;  Nancy,  3  février  1848,  S. 
48.  2.519  ;  Comp.  Cass.,  30  mars  1885,  S.  86.  1.167. 

417-46.  Les  membres  d'une  société  en  participation  peuvent 
se  choisir  un  mandataire  non  participant,  chargé  de  traiter  avec 
les  tiers  une  ou  plusieurs  des  affaires  qui  font  l'objet  de  la  par- 
ticipation ;  et  il  suffit  pour  que  le  mandataire  engage  tous  ses 
mandants  et  ne  soit  pas  personnellement  obligé  envers  les  tiers, 
qu'il  leur  ait  fait  connaître  la  nature  et  les  conditions  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés.  —  C.  comm.,  41  et  suiv.  ;  C.  civ.,  1998. 
Cass.,  3  décembre  1890. 

417-47.  Le  droit  pour  les  membres  d'une  société  en  partici- 
pation de  se  choisir  des  mandataires  est  certain. —  Cass..  20  février 
1889,  S.  90.1.69. 

417  48.  En  pareil  cas,  ce  sont  les  règles  du  mandat  qui  s'ap- 
pliquent ;  les  mandants  seuls  qui  ont  donné  des  pouvoirs  sont  tenus 
vis-à-vis  des  tiers,  tandis  que  le  mandataire  n'est  lié  à  l'égard  des 
tiers  par  aucune  obligation  personnelle.  —  C.  civ.,  1998. 

417-49.  L'association  doit  être  considérée  comme  une  société 
ordinaire  et  non  comme  une  participation,  si  les  associés  agissent 
sous  une  raison  sociale,  s'ils  ont  assigné  à  leur  association  un  do- 
micile social,  si  l'association  a  été  organisée  en  vue  d'une  installa- 
tion et  d'une  action  en  commun.  —  Pont,  nos  1806  à  1808. 

417-50.  Mais  la  publicité  donnée  à  l'association  ne  suffirait 
point  à  compromettre  l'existence  de  la  participation,  ni  à  modifier 
les  relations  des  tiers  avec  les  associés  (Pont.  n°  1805).  Du  reste  la 
question  de  savoir  si  une  association  commerciale  constitue  une 
participation  ou  une  société  en  nom  collectif  est  une  question  de 
fait  que  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement. 

41 7-51 .  L'administration  de  la  participation  appartient  le  plus 
souvent  à  un  seul  des  participants,  mandataire  irrévocable  des  asso- 
ciés. Les  tiers  ne  peuvent  prétendre  à  une  action  directe  et  à  plus 
forte  raison  à  une  action  solidaire  contre  ce  dernier,  alors  même 
que  ceux-ci  auraient  profité  de  l'opération.  —  Pont,  n°  1799. 

Bibliographie.  —  Manuel  des  sociétés  anonymes,  IV,  in-8°,  1882. 

—  Code  annoté  des  sociétés  anonymes,  par  J.  Michot.  —  Sociétés 
civiles  et  commerciales  (commentaires  des  lois  sur  les),  par  Alauzet, 
2  v.  in-8n,  1879.  —  Traité  des  sociétés  civiles  et  commerciales, 
par  Vavasseur,  5e  édition,  2  v.  in-8°,  1897.  —  Revue  des  sociétés. 

—  Le  nouveau  régime  des  sociétés,  par  H.  Genevois,  2e  édition, 1  v. 
in-8»,  1896.  —  Les  sociétés  par  actions,  loi  du  1er  août  1897,  par 
L.  Perrin,  1  v.  in-8°,  1896.  —  Régime  fiscal  des  sociétés,  par  P. 
Lefebvre,  1  feuille  in-plano,  1896." 

DISSOLUTION  DES  SOCIÉTÉS. 

448-1 .  La  dissolution  d'une  société  (dans  l'espèce  une  société 
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d'assurances)  et  sa  mise  en  liquidation  n'ont  pas  pour  effet  d'entraî- 
ner la  résiliation  des  contrats  passés  en  son  nom,  et  spécialement 
des  assurances  consenties  par  elle,  et  ses  clients  ne  sont  pas  pour  ce 
fait  déliés  de  leurs  obligations  envers  elle  (C.  civ.,  1184,  1271  et 
suiv.)...  alors  surtout  qu'un  vote  nouveau  a  rétabli  l'ancienne  société 
et  les  a  remis  en  présence  de  leur  obligé  primitif.  —  Req.,  20  octo- 
bre 1885,  D.  P.  86.1.128;  Req.,  7  mai  1890,  D.  P.  90.1.289. 

448-2.  Ces  décisions,  dit  M.  Roistel,  sont  la  conséquence  de  la 
doctrine,  la  personnalité  morale  de  la  société  survit  à  sa  dissolu- 
tion jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation. 

448-3.  Les  contrats  d'assurances  consentis  par  la  société  étaient 
bien  des  opérations  essentiellement  sociales  que  celle-ci  avait  l'obli- 
gation de  liquider  d'une  manière  ou  d'une  autre  avant  de  disparaî- 
tre. C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  que  les  assurés  avaient 
toujours  en  face  d'eux  le  même  obligé,  et  la  reconstitution  de  la 
société  ne  faisait  que  donner  plus  de  stabilité  à  cette  personnalité 
qui  n'avait  jamais  cessé  d'exister  à  leur  égard.  Ils  ne  pouvaient 
donc  de  ce  chef  se  prétendre  déliés  eux-mêmes  de  leurs  propres 
obligations. 

448-4.  Si  la  question  de  la  nullité  avait  pu  être  discutée,  il  en 
eut  été  ce  semble  autrement  devant  la  Cour  suprême. 

448-5.  Sans  doute  ils  n'auraient  pas  dû  être  admis  à  invoquer 
directement  la  nullité  de  la  prolongation  de  la  société,  puisque, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  leur  seul  intérêt  légitime  demeurait,  au 
contraire,  qu'elle  fût  maintenue. 

448-6.  Mais  ils  auraient  pu  très  justement  soutenir  que  la 
nullité  encourue  parla  société  avec  laquelle  ils  avaient  traité  chan- 
geait complètement  à  leur  égard  les  conditions  du  contrat,  ils  avaient 
sans  doute  devant  eux,  le  même  débiteur,  mais  ce  débiteur  était 
dorénavant  exposé  à  s'évanouir  à  tout  moment,  à  disparaître  sous 
le  coup  d'une  action  en  nullité  provoquée  par  des  tiers  ou  même 
peut-être  par  les  associés.  N'auraient-ils  pas  pu,  dans  ces  condi- 
tions, refuser  légitimement  de  continuer  le  paiement  de  leurs  pri- 
mes ?  Ce.  versement,  ils  ne  le  font,  d'après  leur  contrat  d'assurance 
qu'en  vue  de  recevoir  une  indemnité  dans  le  cas  où  ils  éprouveraient 
un  sinistre.  Peuvent-ils  être  obligés  de  le  continuer,  lorsqu'ils  n'ob- 
tiennent plus  la  sécurité  qu'ils  ont  voulu  avoir  :  lorsqu'il  est  possi- 
ble, le  sinistre  arrivant,  que  la  société  ne  soit  plus  là  pour  les 
indemniser,  ou  du  moins  qu'ils  n'aient  en  face  d'eux  qu'une  liquida- 
tion, douée  sans  doute  encore  de  personnalité  morale,  mais  épuisée, 
paralysée,  par  une  cessation  intempestive  de  toutes  les  opérations 
sociales,  à  la  suite  d'une  brusque  demande  de  dissolution. 

448-7.  En  cas  de  dissolution  amiable  d'une  société,  consentie 
par  les  associés  sans  aucune  réserve,  le  désaccord  qui  a  amené  cette 
dissolution  ne  saurait  servir  de  base  à  une  action  en  responsabilité 
qu'ils  s'intenteraient  mutuellement. 

448-8.  La  qualification  légale  d'une  société  résulte  non  des 
termes  employés  dans  l'acte,  mais  des  stipulations  mêmes  qu'il 
contient. 
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448-9.  En  conséquence,  n'est  pas  une  société  en  commandite 
a  l'égard  de  l'un  des  associés,  mais  une  société  en  nom  collectif, 
celle  dans  laquelle  cet  associé,  tenu  des  mêmes  versements  immé- 
diats ou  ultérieurs,  a  droit  aux  mêmes  prélèvements  et  doit  parta- 
ger aux  bénéfices  et  aux  pertes  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
autres  associés,  sans  limitation  de  la  mise  qui  peut  lui  être  deman- 
dée. 

448-1 0.  L'associé  commanditaire  doit  pouvoir  justifier  qu'il  ne 
s'est  engagé  que  dans  la  limite  d'une  certaine  somme,  sinon  tenu 
in  infinitum  comme  un  véritable  associé  en  nom  collectif.  —  Paris, 
17  mai  1890,  Rev.  des  sociétés,  1891,  p.  81. 

448-11.  Dans  une  société  en  commandite,  les  bailleurs  de 
fonds  sont  tenus  des  pertes  sociales,  à  concurrence  et  dans  la  pro- 
portion de  leur  apport,  et  sans  recours  contre  les  associés  en  nom 
collectif,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  les  statuts. 

448-12.  H  y  a  lieu  à  recours  des  commanditaires  contre  les 
associés  en  nom  collectif  dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  les 
bailleurs  prélèveraient  avant  partage  le  montant  ou  partie  du 
montant  de  leur  commandite,  alors  qu'une  portion  delà  créance 
ainsi  constituée  à  leur  profit  a  été  absorbée  par  les  dettes  socia- 
les. 

448-13.  Ils  ont  droit  dans  ce  cas  de  réclamer  a  leurs  associés 
le  montant  de  la  somme  qu'ils  devaient  prélever,  diminué  du  mon- 
tant de  la  somme  formant  leur  part  contributive  dans  les  dettes 
sociales,  qu'ils  soient,  d'ailleurs,  d'une  part,  copropriétaires  du 
fonds  et,  d'autre  part,  tenus  des  dettes  sociales  dans  des  propor- 
tions égales  ou  différentes. —  Vavasseur,  Traité  des  sociétés,  nos136, 
136  bis.  —  Paris,  25  juin  1890,   Rev.  des  sociétés,  1890,  p.  574. 

448-14.  La  société  en  commandite  simple  est  dissoute  non  seu- 
lement par  la  mort  de  l'un  des  associés  solidaires  et  en  nom,  mais 
aussi  par  la  mort  d'un  associé  commanditaire.  —  Pont,  n°  1895. 

448-15.  M.  Pont,  n°  1907,  est  d'avis  que  la  faillite  de  l'associé 
commanditaire  entraîne  la  dissolution  delà  société  en  commandite 
simple,  même  au  cas  où  le  commanditaire  aurait  effectué  sa  mise. 
Même  en  ce  cas,  dit  cet  auteur,  l'événement  n'en  aurait  pas  moins 
pour  résultat  de  modifier  la  situation  primitivement  établie;  et 
cela  suffit  pour  que  nul  ne  puisse  être  tenu  de  continuer  l'œuvre 
sociale  avec  un  personnel  dont  la  composition  n'est  plus  celle  en 
considération  de  laquelle  la  société  s'était  formée. 

448-16.  La  faillite  de  la  société  ne  saurait  être  assimilée  à  la 
faillite  personnelle  de  l'associé,  et  n'entraîne  pas,  comme  la  faillite 
de  l'associé,  la  dissolution  de  la  société.  —  Pont,  n°  1909. 

44817.  Jugé,  que  l'article  1865  du  Gode  civil,  qui  prononce 
la  dissolution  de  la  société  pour  le  cas  de  déconfiture  de  l'un  des 
associés,  est  applicable  à  l'association  en  participation.  Mais  le  juge 
du  fait  peut  déclarer  que  la  déconfiture  d'un  associé  ne  dissout  pas 
une  association  en  participation,  s'il  résulte  de  l'interprétation 
des  clauses  du  contrat  que,  dans  l'intention  des  parties,  cette  dé- 
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confiture  ne  devait  pas  mettre  fin  à  la  société.  —  Cass.,  18  janvier 
1881. 

448-18.  La  société  quoique  dissoute,  subsiste  encore,  comme 
être  moral,  pour  le  besoin  de  la  liquidation.  Et  il  en  est  ainsi  non 
seulement  dans  les  rapports  de  la  société  avec  les  tiers,  mais  aussi 
dans  ses  rapports  avec  les  associés  eux-mêmes.  —  Pont,  n°  1950. 
—  Cass.,  26  août  1880;  14  mars  1884. 

448-19.  En  thèse  générale,  le  liquidateur  d'une  société  ne  peut 
se  rendre  adjudicataire  des  immeubles  dont  il  poursuit  la  vente.  Il 
tombe,  en  effet,  sous  l'application  de  l'article  1596  du  Code  civil, 
qui  établit  une  véritable  incapacité.  Jugé  toutefois  que  l'un  des 
liquidateurs  d'une  société  en  commandite  a  pu  se  rendre  adjudi- 
cataire des  biens  de  la  société,  lorsque  cette  adjudication  a  eu  lieu 
par  devant  notaire,  aux  enchères  publiques,  lorsque  le  cahier  des 
charges  a  été  dressé  du  consentement  du  co-liquidateur  et  des  com- 
missaires de  la  commandite.  —  Pont,  n°  1950. 

LIQUIDATION  DES  SOCIÉTÉS. 

467-1.  La  loi  du  5  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire  s'oc- 
cupe des  sociétés  commerciales  dans  les  articles  3  et  4. 

467-2.  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  la  requête  contient  le  nom  et  l'indica- 
tion du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires  et  elle  est  signée 
par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la  signature  sociale. 

467  Sî.  S'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  cette  requête  est  si- 
gnée par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

467-4.  Dans  tous  les  cas,  elle  est  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social,  et,  à  défaut  de 
siège  social  en  France,  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
la  société  a  son  principal  établissement. 

467-5.  Dans  le  cas  où  une  société  est  déclarée  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liquidateur, 
celui-ci  représentera  la  société  dans  les  opérations  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  première  réu- 
nion des  créanciers.  Il  pourra  toutefois  être  nommé  liquidateur 
provisoire. 

467-6  Pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  incessantes 
des  commerçants  et  des  jurisconsultes,  réclamations  basées  sur  les 
difficultés  et  les  procès  nombreux  nés  de  la  loi  de  1867,  dont  les 
dispositions  rigoureuses  écartaient  des  sociétés  anonymes  beau- 
coup d'hommes  compétents  et  honorables,  les  pouvoirs  publics  ont 
voté  la  loi  du  1er  août  1893,  dont  la  plupart  des  articles  sont 
intercalés  dans  la  loi  de  1867  qu'ils  modifient  pour  l'avenir  sur 
plusieurs  points  importants. 

467-7.  La  loi  de  1893  a  créé  une  individualité  complète  entre 
la  nature  de  la  société  et  la  nature  de  ses  actes  et  des  obligations 
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qui  en  résultent;  la  société  est  commerciale,  ses  actes  et  ses  obli- 
gations ont  également  le  caractère  commercial.  Et  ce  système  est 
évidemment  le  seul  logique,  sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  la 
nature  civile  ou  commerciale  d'une  société  dépend  du  caractère  de 
ses  actes. 

467-8.  Ainsi,  une  société  immobilière  ou  mobilière  est  une  so- 
ciété civile,  parce  que  ses  actes  sont  réputés  civils  par  le  Gode  de 
commerce. 

467-9.  Ce  principe  est  maintenu  par  la  loi  de  1893,  pour  les 
sociétés  civiles  à  forme  commerciale  seulement,  c'est  aujourd'hui 
pour  ces  sociétés,  le  caractère  de  la  société  elle-même,  déterminé  par 
sa  forme,  qui  entraîne  le  caractère  de  ses  actes,  ce  n'est  plus  le 
caractère  des  actes  qui  influe  sur  le  caractère  de  la  société. 

467-1 0.  La  loi  de  1893  a  voulu  assimiler  les  sociétés  déforme 
commerciale  aux  sociétés  commerciales  ;  elle  n'a  pas  voulu  aller 
au  delà  ;  on  dépasse  le  but  en  décidant  que  toutes  les  dettes  de  la 
société  civile  seront  commerciales  ;  on  admet  une  singulière  solu- 
tion en  donnant  ù  des  sociétés  civiles  par  leur  nature  un  caractère 
plus  pleinement  commercial  qu'aux  sociétés  commerciales  :  toute 
fiction  doit,  d'ailleurs,  être  restreinte  plutôt  qu'étendue. 

481-1.  L'article  64  du  Code  de  commerce  embrasse,  parla 
généralité  de  ses  termes  et  en  raison  du  but  que  s'est  proposé  le 
législateur,  tous  les  genres  de  sociétés  commerciales,  et  spéciale- 
ment la  commandite  simple. 

481-S.  En  conséquence,  l'associé  simplement  commanditaire 
est  en  droit  d'invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  cet 
article,  alors  du  moins  qu'il  n'est  relevé  contre  lui  aucun  acte  d'in- 
gérence dans  les  opérations  de  la  liquidation.  —  Bordeaux,  22  fé- 
vrier 1892,  D.  P.  94.2.184. 

481-3-  La  prescription  de  l'article  64  du  Code  de  commerce 
est  opposable  à  l'action  formée  contre  le  commanditaire  par  le  syn- 
dic de  faillite  du  commandité,  lorsque  le  syndic  agit  au  nom  de  la 
masse  créancière,  et  non  pas  au  nom  du  failli. 

481-4.  Le  mandat  de  liquidateur  d'une  société  cesse  de  plein 
droit  par  la  déclaration  de  faillite  de  celui  qui  en  était  investi. 

481-5.  Aucun  doute  que  l'article  64  du  Code  de  commerce  soit 
applicable  aux  associés  non  liquidateurs.  Quant  aux  associés  liqui- 
dateurs parmi  lesquels  la  Cour  de  cassation  comprend  non  seule- 
ment ceux  qui  ont  été  investis  officiellement  de  cette  fonction,  mais 
encore  ceux  qui  ont  participé  à  la  liquidation  par  divers  actes  de 
concours,  il  s'élève  une  question  qui  n'a  pas  été  résolue  par  l'arrêt 
du  22  février  1892. 

481-6.  On  a  soutenu  que  la  prescription  de  cinq  ans  leur  était 
ouverte  contre  les  actions  qui  les  visent,  non  comme  liquidateurs, 
mais  comme  simples  associés  ;  la  généralité  des  -termes  de  l'arti- 
cle 64  a  engagé  beaucoup  d'auteurs  et  la  jurisprudence  à  repousser 
cette  distinction,  mais  elle  est  généralement  admise  par  la  doctrine 
la  plus  récente. 
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481-7.  Il  est  constant  que  l'article  64  n'est  relatif  qu'aux  actions 
intentées  contre  un  associé  par  un  tiers,  et  non  à  celles  qui  s'agi- 
tent entre  associés.  Or  le  syndic  du  commandité  représente  à  la 
fois  un  associé,  le  failli, et  des  tiers, la  masse  créancière,  il  suffit  que 
suivant  qu'il  aura  agi  en  l'une  ou  l'autre  qualité  la  prescription  de 
cinq  ans  lui  soit  ou  non  opposable.  —  Jur.  gén.,  nos  1067  et  suiv. 
Vavasseur,  n°  255,  p.  114,  note  3  ;  Alauzet,  n0s  624  et  suiv.  ;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  p.  459,  464  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n°  583  ;  Boistel,  n°  394  ;  Pont,  n°  2010. 

481-8.  Lorsque  la  liquidation  d'une  société  se  poursuit  en 
vertu  d*une  décision  de  justice  et  non  par  la  volonté  ou  convention 
des  associés,  le  liquidateur  tient  ses  pouvoirs  d'une  mission  judi- 
ciaire dont  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  préciser  les  limites. 

481-9.  Les  juges  peuvent  par  suite,  déclarer  valable,  comme 
constituant  un  mode  de  liquidation  rentrant  dans  la  limite  des  pou- 
voirs du  liquidateur,  un  traité  conclu  au  nom  de  la  société  en  liqui- 
dation,bien  que  ce  traité  n'ait  pas  été  soumis  à  la  ratification  d'une 
assemblée  générale  d'actionnaires  comme  l'auraient  voulu  les  sta- 
tuts dans  les  cas  d'une  liquidation  amiable.  —  Civ.  Cass.,  23  dé- 
cembre 1889,  D.  P.  90.1.169. 

481  -iO.  Les  créanciers  d'une  société  ne  sont  pas  recevables  ;i 
intervenir  en  cause  d'appel,  lorsqu'ils  n'invoquent  aucun  intérêt, 
aucun  droit  se  distinguant  de  ceux  appartenant  à  la  masse  des 
créanciers,  représentée  au  procès  par  un  liquidateur  social  et  un 
liquidateur  judiciaire,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  reprochent  à  ceux-ci 
ni  collusion  ni  fraude. 

Lorsqu'une  opération  a  été  annulée  comme  illicite,  les  avances 
qui  ont  été  faites  par  une  société  financière,  doivent  néanmoins 
lui  être  remboursées  et  son  conseil  d'administration,  considéré 
dans  son  ensemble,  et  à  ce  titre  seulement  pouvant  représenter  la 
société,  ne  paraît  pas  avoir  eu  une  pleine  et  entière  connaissance 
de  l'entreprise  illicite. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  2  décembre  1891,  sur 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le 
16  août  1891.  —  Rev.  des  Soc,  p.  331. 

481-11.  La  nullité  d'une  société,  déclarée  judiciairement,  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  d'effacer  son  existence  antérieure  ;  et 
cette  société  doit  être  liquidée  d'après  les  statuts  qui  l'ont  régie  pour 
tout  le  passé  et  en  conformité  des  droits  résultant,  pour  chaque 
associé  du  pacte  social,  quant  à  la  répartition  des  pertes  et  béné- 
fices. —  24  juillet  1890,   D.  P.  91.2  337. 

481-12.  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'une  société  pour  dé- 
fait' de  publicité  peut  désigner  une  seule  personne  afin  de  procéder 
au  règlement  et  à  la  liquidation  des  comptes,  résultant  pour  les 
parties,  de  l'association  de  fait  ayant  existé  entre  elles. 

481-13.  Cette  désignation  unique  est  valable,  alors  même  que 
l'arrêt  a  qualifié  d'expert,  la  personne  désignée,  et  lui  a  donné 
mission  de  faire  un  rapport  à  la  Cour,  la  disposition  de  l'article  303 
du  Code  de  procédure  civile  relative  à  la  pluralité  des  experts  ne 
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recevant  pas  d'application  en  matière  commerciale,  et  n'étant  pas 
non  plus  applicable  à  la  nomination  d'un  liquidateur  de  société, 
celui-ci  reçut- il  le  mandat  accessoire  de  fournir  un  rapport.  — -Civ. 
rej.,  8. janvier  1890,  D.  P.  91  1.243. 

481-14.  Aucun  texte  de  loi,  ne  prescrit  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  nommer  trois  liquidateurs,  et  non  un  seul,  pour  régler 
et  liquider  les  comptes  d'une  société  annulée. 

481-1  5.  Quant  à  l'article  303  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
exige,  lorsqu'il  s'agit  d'experts,  qu'il  y  en  ait  trois  de  nommés,  il 
n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale.  En  cette  matière  aux 
termes  de  l'article  429  du  même  Gode,  on  peut  nommer  trois  ex- 
perts ou  un  seul,  comme  trois  arbitres  ou  un  seul. 

481-16.  Cette  faculté  de  ne  désigner  qu'une  seule  personne 
appartient  d'ailleurs  aussi  bien  à  la  Cour  qu'au  premier  juge,  quand 
il  s'agit  d'une  affaire  de  commerce.  —  Dalloz,  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  429,  n0s  35  et  suiv.;  Civ.  rej.,  10  février  1891, 
D.  P.  91.1.207. 

Bibliographie.  —  Commentaire  de  la  loi  duk  mars  1889  sur  les  liqui- 
dations judiciaires  et  la  faillite,  lvol.  in-8,  1892.  —  La  liquidation 
judicaire,  par  Roffait,  1  vol.  in-8,  1898. 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES. 

490-1.  L'autorisation  exigée  des  sociétés  étrangères  par  la  loi 
du  30  mai  1857,  pour  être  admises  à  ester  en  justice  en  France, 
peut  résulter  d'un  traité  aussi  bien  que  d'un  décret.  Elle  résulte  en 
particulier,  pour  les  sociétés  allemandes,  de  l'article  11  du  traité 
de  Francfort  du  10  mai  1871.  En  effet,  le  droit  accordé  par  cette 
disposition  aux  sujets  allemands  d'être  admis  et  traités  en  France 
comme  les  Français  en  Allemagne  et  d'y  jouir  de  tous  les  avantages 
assurés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  comporte  aucune  distinc- 
tion, ni  à  raison  des  personnes  qui  peuvent  être  des  personnes 
morales  aussi  bien  que  des  personnes  physiques,  ni  à  raison  des 
choses  qui  font  l'objet  du  traité.  —  L.  30  mai  1857  ;  traité  franco- 
allemand  du  10  mai  1871  ;  Civ.  Cassation,  14  mai  1895. 

490-S.  Cet  arrêt  de  la  chambre  civile  qui  condamne  la  juris- 
prudence du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  Cour  de 
Paris  du  1er  juillet  1893  et  pour  lequel  M.  l'avocat  général  Desjardins 
a  présenté  ses  conclusions  en  ces  termes  : 

Messieurs,  vous  avez  à  statuer  sur  une  question  fort  grave.  Le 
tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  ont  décidé  que  les  sociétés 
commerciales  d'Alsace-Lorraine  et,  dans  l'espèce  la  Banque  d'Alsace- 
Lorraine  n'étaient  pas  recevables  à  ester  en  justice  devant  les  tri- 
bunaux français.  Cette  question  s'il  faut  en  croire  les  défendeurs 
est  de  celles  qu'il  faudrait  résoudre  par  la  voie  diplomatique.  Ce- 
pendant, vous  avez  été  régulièrement  saisis  et  personne  ne  décline 
votre  compétence.  Dès  lors  il  faut  juger. 

J'examine  d'abord  cette  partie  de  l'arrêt  attaqué  (1er  juillet  1893) 
qui  prétend  éliminer,  comme  étrangers  au  débat,  soit  le  traité  de 
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Francfort,  soit  la  convention  additionnelle  du  11  décembre  1871. 
Je  fais  abstraction  dans  cette  partie  de  la  discussion  de  la  loi  du 
30  mai  1857,  qui  permit  à  l'Empereur  d'autoriser  par  voie  pure- 
ment administrative,  c'est-à-dire  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
les  sociétés  étrangères  à  exercer  leurs  droits  et  à  ester  en  justice 
dans  notre  pays. 

Mais,  en  outre  (et  j'appelle  votre  attention  sur  ce  document, 
généralement  ignoré  par  les  auteurs),  un  décret  impérial  du  24  juin 
1865  {Bulletin  des  lois,  1865,  partie  principale ,  lev  semestre,  p.  847  ) 
porte  :  «  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu  le  4  mars 
1&65  avec  les  villes  libres  et  hanséatiques  de  Brème,  Hambourg  et 
Lubeck  sont  applicables  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  à  la  Prusse, 
à  l'Italie,  à  la  Suisse  et  aux  trois  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwège.  »  Donc  les  sociétés  commerciales  du  royaume  de  Prusse 
furent  ainsi  autorisées  par  la  voie  diplomatique,  avant  de  l'être  par 
la  voie  administrative  le  19  décembre  1866,  à  exercer  leurs  droits 
et  à  ester  en  justice  dans  notre  pays. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  dans  quelles  conditions  un 
traité  de  paix  fut  conclu  le  10  mai  1871,  à  Francfort-sur-Mein,  en- 
tre la  République  Française  et  l'Empire  d'Allemagne.  Les  deux  gou- 
vernements y  prirent  pour  base  de  leurs  relations  commerciales  le 
régime  du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

490-3.  Il  ne  faut  pas  faire  un  grand  effort  pour  arriver  à  la  dé- 
duction suivante  :  si  l'empire  d'Allemagne  peut  revendiquer  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  sociétés  commerciales  de 
cet  empire  pourront  se  prévaloir  des  conventions  qui  permettent 
aux  sociétés  des  autres  pays  d'ester  en  justice  dans  le  nôtre    .    .    . 

490-4 .  Mais  revenez  au  traité  de  Francfort  et,  vous  vous  aper- 
cevrez vite,  à  la  lecture  de  l'article  11,  §§  1er  et  2,  qu'on  a  voulu 
dire  tout  autre  cbose  : 

«  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents  Etats  de  l'Allema- 
gne ayant  été  annulés  par  la  guerre,  dit  cette  convention,  le  gou- 
vernement français  et  le  gouvernement  allemand  prendront  pour 
base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du  traitement  réci- 
proque sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Sont  compris  dans 
cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  transit,  les  formalités 
douanières,  l'admission  et  le  traitement  des  sujets  des  deux  na- 
tions, ainsi  que  de  leurs  agents.  » 

490-5.  Les  défendeurs  se  figurent  que  ces  questions  de  capa- 
cité civile,  d'aptitude  à  comparaître  et  à  plaider  devant  les  tribu- 
naux, ne  peuvent  pas  rentrer,  en  principe  et  sauf  insertion  au 
traité  d'un  texte  catégoriquement  impératif,  dans  la  sphère  de  la 
clause.  Tel  n'est  pas  l'avis  auquel  s'arrêta,  le  22  juillet  1886,  votre 
Chambre  des  requêtes 

Cependant  votre  Chambre  des  requêtes  a  décidé  que  la  clause 
«  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  s'adaptait  dans  l'espèce  même  à 
ces  questions  de  procédure  et  de  compétence. 

490-0....  Si  les  défendeurs  soutiennent,  en  second  lieu,  que  le 
traité  de  Francfort,  en  parlant  des  «  sujets  »,  auxquels  il  applique 
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le  régime  du  traitement  réciproque,  a  parlé  seulement   des  per- 
sonnes physiques. 

49©-7.  M.  Laurent  a  enseigné,  dans  son  Traité  de  droit  civil 
international,  que  cette  expression,  employée  dans  un  acte  diplo- 
matique, n'avait  pas,  en  thèse,  d'autre  portée,  parce  que  les  per- 
sonnes morales,  tenant  leur  existence  factice  de  la  loi  civile,  s'éva- 
nouissaient pour  ainsi  dire  à  chaque  frontière 

499-8.  Les  défendeurs  s'efforcent  encore  d'expliquer  l'article  2 
du  traité  franco-allemand  par  l'article  15,  où,  s'il  faut  les  en  croire, 
le  mot  sujets  serait  assurément  pris  dans  un  sens  restrictif.  Mais 
il  m'est  impossible  de  comprendre  pourquoi  l'on  entendrait  ainsi  ce 
dernier  article.  On  ne  verrait  pas,  avait  déjà  dit  le  tribunal  de  l'Em- 
pire siégeant  à  Leipzig  (14  avril  1882), pourquoi  les  mesures  à  pren- 
dre en  vertu  de  l'article  15  pour  reconquérir  les  droits  perdus  par 
suite  de  la  guerre  ne  profiteraient  pas  aux  personnes  morales. 

490-9.  Vous  savez  déjà  que  ce  tribunal  supérieur,  cassant  un 
arrêt  de  Colmar,  s'était  prononcé  au  point  de  vue  allemand  contre 
cette  étroite  interprétation  de  l'article  11.  Le  tribunal  fédéral  suisse 
a  statué  de  même  le  9  octobre  1888 

Peut-on  invoquer  à  l'appui  de  l'arrêt  attaqué,  l'arrêt  rendu  par 
votre  Chambre  des  requêtes  le  1er  août  1869?  J'y  lis,  en  effet  : 

490  lO.  Le  pourvoi  ne  trouve  pas  une  base  plus  solide  dans 
les  traités  intervenus  entre  la  Suisse  et  la  France,  et  notamment 
dans  celui  de  l'an  XII  ;  en  effet,  ces  traités  se  bornent  à  accorder 
aux  Suisses  le  droit  d'ester  en  justice  en  France  en  même  temps 
que  les  Français;  et,  s'il  est  vrai  qu'ils  ne  distinguent  pas  entre 
les  personnes  civiles  et  les  personnes  naturelles,  ils  ne  disent  rien 
des  sociétés  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement 

490-1  i .  H  est  vrai  qu'on  oppose  à  la  banque  d'Alsace-Lorraine 
un  document  d'une  grande  importance  :  je  veux  parler  de  l'arrêté 
pris  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  Pommer-Esche  le  11  mars  1881, 
d'après  lequel  les  compagnies  d'assurances  françaises  opérant  en 
Alsace-Lorraine  devaient  être  poursuivies  conformément  aux  lois. 

490-12.  Or  on  lit  dans  le  préambule  de  cet  arrêté  :  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  sociétés  par  actions,  leur  situation  est 
réglée  par  la  loi  du  30  mai  1857  en  ce  sens  qu'  «  elles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  personnes  juridiques  »  et  ne  peuvent  opé- 
rer en  Alsace-Lorraine  que  si  elles  y  sont  expressément  autorisées 
soit  par  ordonnance  du  souverain,  soit  par  des  conventions  inter- 
nationales avec  le  pays  dont  elles  sont  originaires. 

499-13.  En  traitant  ainsi  les  sociétés  françaises,  le  gouverne- 
ment d'Alsace-Lorraine  vous  aurait  tracé  la  marche  que  vous  devez 
suivre. 

Vous  comprenez  sans  peine  avec  quelle  réserve  je  dois  m'expri- 
mer  sur  l'arrêté  du  1 1  mars  1881.  Il  ne  m'appartient  pas  d'apprécier 
les  motifs  qui  l'ont  dicté. 

490-14.  Comment  soutenir  que  les  plénipotentiaires  de  l'Aile- 
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magne  victorieuse,  imposant  ce  traité,  se  soient  proposé  d'enlever  à 
l'Empire  le  bénéfice  des  conventions  quej'énumérais  tout  à  l'heure, 
y  compris  l'acte  international  du  24  juin  1865?  Mais  quoi  !  répon- 
dent les  défendeurs,  la  première  phrase  de  l'article  11  énonce  pré- 
cisément que  «  les  traités  de  commerce  avec  les  différents  Etats  de 
l'Allemagne  ont  été  annulés  par  la  guerre  !  11  est  aisé  de  réfuter 
cette  objection. 

490-15.  La  Cour  de  Colmar  s'était  trompée  dans  son  arrêt  du 
12  décembre  1881,  censuré  le  14  avril  1882  par  la  Cour  suprême 
de  Leipzig.  Aussi,  la  jurisprudence  de  1886  a-t-elle  été  abandonnée. 

490-1 6.  Beaucoup  de  compagnies  françaises  ont,  depuis  cette 
époque,  plaidé  devant  les  tribunaux  allemands  :  en  1892,  la  So- 
ciété générale  de  Crédit  industriel  et  commercial  devant  le  tribunal 
régional  de  Stuttgart  ;  la  même  société  devant  le  tribunal  régional 
et  la  Cour  d'appel  de  Munich,  jugement  et  arrêt  du  6  juillet  1892  ; 
en  1890,  le  Crédit  Lyonnais,  dans  trois  affaires  différentes,  devant 
le  tribunal  régional  de  Munich,  la  société  de  la  distillerie  de  li- 
queur bénédictine  de  Fécamp,  le  9  décembre  1886,  devant  le  tri- 
bunal de  Ratisbonne  ;  le  8  mai  1887  devant  la  Cour  d'appel  de 
Nuremberg,  le  11  janvier  1888  devant  la  Cour  suprême  de  l'Em- 
pire. 

490-1X  En  outre  le  pourvoi  produit  une  attestation  officielle 
du  ministère  d'Alsace-Lorraine  du  14  décembre  1894,  d'après  la- 
quelle le  droit  d'ester  en  justice,  même  en  demandant,  a  toujours 
été  reconnu  aux  sociétés  commerciales  françaises  depuis  l'arrêt  de 
Leipzig. 

490-18.  L'interprétation  des  statuts  d'une  société,  spéciale- 
ment d'une  société  étrangère,  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains 
des  juges  du  fond.  —  Civ.  cass.,  21  novembre  1893,  D.  P.  94.1. 
269. 

499-19.  Les  statuts  des  sociétés,  n'étant  autre  chose  que  des 
conventions  privées,  sont  soumis  à  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du'fond.  —  Jur.  gén.,  V°  Cassation,  n03  1377,  1657  ;  Supp. 
ÏJalloz,  n°  380;  Req.,  7  avril  1862,  D.  P.  65.1.  167;  Civ.  rej., 
14  janvier  1890,  D.  P.  90.1.326  ;  Civ.  rej.,  21  janvier  1891,  D.  P.92. 
1.257. 

490-20.  Doit  être  considérée  comme  une  société  anglaise  la 
société  qui  a  été  fondée  à  Londres  et  qui  a  son  siège  social  dans 
cette  ville,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  se  préoccuper  des  agisse- 
ments de  cette  société  en  France,  non  plus  que  de  la  nationalité 
de  ses  actionnaires  ou  de  ses  administrateurs. 

490-21.  Cette  société  est  régie  par  la  loi  anglaise,  en  consé- 
quence, les  liquidateurs  qui  sont  nommés  par  les  tribunaux  soit 
en  Angleterre,  soit  en  France,  n'ont  pas  qualité  pour  adresser  de 
leur  propre  autorité  un  appel  de  fonds  aux  actionnaires,  sans  l'a- 
voir fait  précéder  des  formalités  préalables  qui  sont  requises  par 
ladite  loi.  -  Paris,  23  janvier  1889,  D.  P.  90.2.1. 
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4SO-S2.  Il  est  admis  aujourd'hui  d'une  manière  constante 
que  les  sociétés  françaises  sont  seules  régies  par  la  loi  française  et 
que  les  sociétés  étrangères  peuvent  valablement  fonctionner  en 
France,  pourvu  qu'elles  aient  été  constituées  conformément  à  la 
loi  de  leur  pays. 

480  S8.  Une  société  étrangère  peut  être  citée  par  un  français 
devant  les  tribunaux  français,  comme  peut  l'être  un  simple  étran- 
ger, pour  l'exécution  de  ses  obligations,  en  vertu  de  l'article  14  du 
Code  civil.  —  Seine.  20  décembre  1890,  Rev.  des  Sociétés,  1891, 
p.  218. 

490-24.  En  principe,  le  bénéfice  de  l'article  14  du  Code  civil 
s 'applique  aux  contestations  élevées  contre  les  sociétés  étrangères 
anonymes, même  à  défaut  d'autorisation  d'ester  en  justice  en  France 
pour  ces  sociétés. 

490S5.  Mais  il  est  reconnu  que  la  disposition  en  faveur  de 
l'article  14  n'est  pas  d'ordre  public,  de  sorte  que  le  français  peut 
y  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacitement;  le  juge  du  fait  ap- 
précie souverainement  l'intention  des  parties  en  ce  qui  concerne 
cette  renonciation.  —  Lyon-Caen,  Sociétés  étrangères,  n°  31  ;  Pont, 
n» 1881. 

499-26.  Toutefois,  la  renonciation  ne  serait  pas  présumée  si 
la  contestation  élevée  par  le  français  était  relative  aune  convention 
antérieure  à  la  constitution  de  la  société. 

4SO-27.  Mais  la  présomption  de  renonciation  s'applique  même 
au  cas  où  les  statuts  de  la  société  étrangère  contiennent  une  clause 
compromissoire,  laquelle  serait  sans  valeur  en  France.  Il  y  aurait 
lieu  pourtant  de  distinguer  sila  souscription  aux  actions  étrangères 
a  eu  lieu  en  France  clans  un  établissement  situé  en  France;  en 
pareil  cas,  la  présomption  pourrait  être  écartée.  —  Vavasseur,  Re- 
vue des  Sociétés,  1887. 

Enregistrement. 
789-1.  Lorsque  les  statuts  d'une  société  portent  que,  surve- 
nant le  décès  de  lun  des  associés  pendant  la  durée  de  l'entreprise, 
les  survivants  auront  la  faculté  de  conserver  seuls  le  fonds  social 
dont  la  valeur  sera  déterminée  d'après  certaines  bases  convenues, 
la  Régie  soutient  à  tort  que  cette  clause  présente  à  l'égard  de  cha- 
que associé  le  caractère  d'une  vente  ayant  pour  objet  sa  part  dans 
le  fonds  commun  et  consentie  par  lui  à  ses  co-associés  sous  la  double 
condition  suspensive  de  prédécès  et  d'option,  expressément  prévue, 
de  telle  sorte  que  l'accomplissement  de  cette  double  condition  pro- 
duit un  effet  rétroactif  au  jour  même  du  contrat  de  société,  et  rend 
le  droit  proportionnel  de  vente  exigible  sur  ce  contrat. 

189-2.  La  clause  dont  il  s'agit  ne  constitue,  en  réalité,  qu'une 
promesse  unilatérale  de  vente,  attendu  que  l'engagement  d'acheter 
fait  défaut  et  que  sans  cet  engagement  la  vente  ne  saurait  exister 
même  à  l'état  conditionnel. 

789-3.  Le  droit  de  vente  n'est  par  suite  exigible  qu'autant  que 
l'acceptation  par  les  associés  survivants,  de  la  promesse  insérée  à 
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leur  profit  dans  les  statuts,  est  constatée  par  un  acte  volontaire- 
ment présenté  à  l'enregistrement  ou  assujetti  à  la  formalité  dans 
un  délai  déterminé.  Il  ne  peut  en  être  autrement  que  si  le  contrat 
de  vente  qui  s'est  formé  par  cette  acceptation  emporte  transmission 
de  valeurs  dont  la  mutation  soit  passible  de  l'impôt  même  à  défaut 
d'acte,  tels  qu'immeubles,  fonds  de  commerce,  etc. 

789-4.  Spécialement,  aucun  droit  ne  peut  être  réclamé,  à  dé- 
faut d'acte  obligatoirement  soumis  à  la  formalité,  quand  la  cession 
a  pour  objet  une  part  d'intérêt  de  nature  mobilière  aux  termes  de 
l'article  329  du  Gode  civil. 

789-5.  En  outre,  comme  l'effet  de  la  cession  ne  peut  remonter 
à  une  époque  antérieure  à  l'acceptation  des  associés  survivants, 
l'associé  prédécédé  doit  être  considéré  comme  ayant  transmis  à  ses 
héritiers  l'intégralité  de  ses  droits  dans  la  société,  grevés  de  la 
promesse  de  vente  qu'il  avait  consentie.  11  en  résulte  que  si  les  as- 
sociés survivants  sont  héritiers  pour  partie  de  l'associé  prédécédé, 
l'impôt  de  transmission  à  titre  onéreux  ne  peut  être  assis  que  sur 
les  parts  qu'ils  acquièrent  de  leurs  cohéritiers  ;  si  la  transmission 
porte  sur  des  immeubles  et  que  l'indivision  cesse,  le  tarif  de  4  0/0 
est  seul  applicable  sans  addition  du  droit  de  transcription.  —  Seine, 
23  janvier  1891,  Rev.  Not.,  n°  8481;  Cass.,  17  mars  1890. 

789-6.  Enfin,  le  droit  de  mutation  par  décès  doit  être  établi 
sur  la  part  d'intérêt  qui  appartenait  à  l'associé  décédé  à  l'époque 
de  sa  mort  et  qu'il  a  transmise  à  ses  héritiers  ;  c'est  cette  part  d'in- 
térêt que  ceux-ci  ont  à  comprendre  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
cession, pour  sa  valeur  nette,  à  l'exclusion  des  biens  en  nature 
composant  le  fonds  social.  —  Ibid. 

789-7.  La  clause  d'un  acte  de  société  par  laquelle  il  est  stipulé 
d'une  manière  ferme  que  la  part  des  associés  qui  viendraient  à 
décéder  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  l'entre- 
prise, appartiendra  aux  survivants  moyennant  une  indemnité 
convenue,  payable  aux  héritiers  des  prédécédés,  présente  réelle- 
ment le  caractère  d'une  cession  conditionnelle. 

789-8.  L'arrivée  de  l'événement  prévu  réalise  cette^  cession, 
sans  qu'aucune  manifestation  nouvelle  de  volonté  soit  nécessaire, 
et  opère  l'effet  rétroactif  qui  s'attache  à  l'accomplissement  de  toute 
condition  suspensive. 

789-9.  Le  titre  de  la  transmission  qui  s'effectue  sur  la  tête  des 
associés  survivants  est  tout  entier  dans  le  pacte  social  ;  il  en  résulte 
que  le  droit  proportionnel  devient  rétroactivement  exigible  sur  ce 
contrat,  à  la  place  du  droit  fixe  perçu  à  l'origine  sur  la  vente  con- 
ditionnelle qu'il  renfermait. 

789-10.  La  nature  mobilière  ou  immobilière  de  la  mutation 
exerce  une  influence  sur  la  quotité  du  tarif  applicable,  mais  ne 
saurait  en  avoir  sur  l'exigibilité  même  de  l'impôt,  puisqu'il  s'agit 
uniquement  de  compléter  une  perception  restée  en  suspens,  sur  un 
acte  ayant  reçu  la  formalité. 

789-11.  Le  contrat  de  vente  ne  se  forme  qu'au  moment  où 
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les  associés  survivants  expriment  la  volonté  de  se  rendre  acquéreurs 
des  droits  de  leur  coassocié  défunt,  ce  dernier  doit  être  considéré 
comme  étant  mort  nanti  de  sa  part  d'intérêts  dans  l'entreprise  ;  le 
droit  de  mutation  par  décès  à  la  charge  de  ses  héritiers  est,  en 
conséquence,  exigible  sur  la  valeur  réelle,  c'est-à-dire  nette,  de 
cette  part  d'intérêt  envisagée  en  elle-même,  avec  le  caractère  mobi- 
lier qui  lui  est  attribué  par  l'article  529  du  Gode  civil,  et  non  pas 
sur  les  biens  en  nature  composant  le  fonds  social,  appartenant  ex- 
clusivement à  la  société,  être  moral  distinct  de  la  personne  des 
associés. 

789-12.  Si  les  associés  survivants  sont  héritiers  pour  partie 
de  l'associé  prédécédé,  les  valeurs  qu'ils  ont  recueillies  à  titre  héré- 
ditaire ne  pourraient  être  frappées  du  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux,  ce  dernier  droit  n'est  dû  que  sur  la  quotité  qu'ils  acquiè- 
rent de  leurs  cohéritiers. 

789-13.  Dès  lors,  quand  par  suite  de  la  disparition  de  l'être 
moral  à  l'époque  de  l'acquisition  ou  par  l'effet  de  cette  acquisition, 
la  cession  porte  sur  les  biens  mêmes  composant  le  fonds  social  et 
non  sur  une  part  d'intérêt,  le  tarif  applicable  aux  immeubles  est 
celui  de  4  0/0,  si  l'indivision  cesse.  —  Rev.  Not.,  n°  8283. 

789-14.  Jugé  par  le  tribunal  civil  de  Rouen,  le  27  janvier 
1891,  que  la  stipulation  dans  un  acte  de  société  entre  deux  per- 
sonnes pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce,  qu'au  cas  du 
décès  de  l'un  des  associés  le  survivant  aurait  la  faculté  de  conser- 
ver pour  son  compte  l'établissement  commercial,  à  la  charge  par 
lui  de  rembourser  aux  héritiers  de  son  coassocié  sa  part,  constitue 
une  cession  conditionnelle  qui  devient  parfaite  et  définitive  par  la 
réalisation  de  la  double  condition,  à  laquelle  son  effet  est  soumis, 
le  décès  de  l'un  des  associés  et  l'option  de  l'un  des  survivants  pour 
la  conservation  du  fonds.  En  conséquence,  le  droit  proportionnel 
de  2  0/0  est  exigible  dès  que  cette  option  est  établie,  et  ce  droit  doit 
être  acquitté  à  peine  de  droit  en  sus  dans  le  délai  de  trois  mois.  — 
D.  P.  93.4.369;  C.  civ.,  1108,  1174,  1179,  1589. 

789-15.  D'après  plusieurs  jugements,  dont  la  doctrine  paraît 
fondée,  la  stipulation  dont  il  s'agit  constitue  non  une  cession  con- 
ditionnelle, mois  une  promesse  unilatérale  de  vente,  d'où  il  résulte 
que  sa  réalisation  s'opère  sans  effet  rétroactif,  le  droit  proportion- 
nel est  dû,  non  plus  sur  l'acte  de  société,  mais  sur  l'acte  constatant 
l'option  lorsqu'il  est  soumis  à  l'enregistrement. 

789-16.  La  distinction  n'a  pas  d'importance,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exigibilité  du  droit  proportionnel  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce  du  jugement  précité  (suprà,  789-14),  d'une  mutation 
de  fonds  de  commerce,  les  mutations  de  l'espèce  étant  passibles 
de  l'impôt  par  elles-mêmes,  aux  termes  des  articles  8  et  9  de  la  loi 
du  28  février  1872,  comme  celles  qui  ont  pour  objet  un  immeuble, 
dès  qu'elles  sont  établies. 

789-17.  Mais  elle  présente  un  sérieux  intérêt  lorsque  la  mu- 
tation ne  se  rapportant  pas  à  un  immeuble  ni  à  un  fonds  de  com- 
merce, le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que  lorsque  l'acte  cons- 
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tatant  l'option  est  sujet  à  l'enregistrement  par  lui-même  à  raison 
de  la  forme  dans  laquelle  il  a  été  fait,  ou  bien,  en  dehors  de  ce  cas, 
seulement  lorsqu'il  est  présenté  volontairement  à  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

"789-18.  La  mutation  ayant  pour  objet  un  fonds  de  commerce, 
le  droit  proportionnel  doit  être  acquitté,  à  peine  du  droit  en  sus, 
dans  le  délai  de  trois  mois  dit  le  jugement  du  27  janvier  1891 
(suprù,  789-14),  mais  il  ne  mentionne  qu'un  seul  droit  en  sus,  et  il 
en  est  dû  deux,  l'un  à  la  charge  de  l'acquéreur,  l'autre  à  la  charge 
du  vendeur. 

789-19.  La  stipulation  dont  il  s'agit  ne  peut  être  assimilée... 
ni  aux  conventions  de  mariage  prévues  par  l'article  1523  du  Code 
civil,  portant  attribution  à  l'un  des  époux  d'une  part  de  la  com- 
munauté supérieure  à  la  moitié  et  dont  la  réalisation  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  de  mutation...  ni  au  retour  conventionnel,  ni 
au  pacte  de  réméré.  —  Suprù,  789-14. 

789-20.  L'option  de  l'associé  survivant  pour  la  conservation 
du  fonds  de  commerce  est  suffisamment  établie  en  ce  qui  concerne 
la  demande  du  droit  proportionnel,  par  une  pétition  adressée  par 
lui  au  préfet  à  fin  de  réduction  du  chiffre  de  sa  patente  et  relatant 
en  termes  formels  les  faits,  et  par  une  lettre  portant,  imprimée  en 
tète,  la  mention  qu'il  est  successeur  de  la  société  pour  l'exploitation 
dudit  fonds.  —  Même  jugement  du  27  janvier  1891. 

789-21.  On  doit  considérer  comme  un  simple  contrat  de  so- 
ciété donnant  ouverture  au  droit  gradué  d'enregistrement,  et  non 
comme  une  cession  partielle  d'intérêt  dans  la  société  principale, 
l'acte  de  sous-société  qui  constate  qu'un  associé  s'est  associé  un 
tiers  dans  les  termes  de  l'article  1861  du  Code  civil. 

810-1.  L'apport,  dans  l'acte  constitutif  d'une  société  anonyme 
formée  pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  des  travaux  de  cons- 
truction et  d'installation  de  la  voie  par  l'entrepreneur  qui  les  a 
exécutés  et,  en  tant  que  de  besoin,  par  le  concessionnaire  du  che- 
min, à  charge  par  la  société  d'en  payer  le  prix,  doit  être  considéré 
comme  fait  par  le  concessionnaire,  l'entrepreneur  n'ayant  pu  pro- 
céder aux  travaux  que  pour  son  compte  avant  la  constitution  de 
la  société.  Ledit  apport,  fait  dans  les  termes  ci-dessus,  constituant 
une  cession  à  titre  onéreux,  donne  lieu  au  droit  de  vente  mobilière 
à  2  0/0  sur  le  prix  des  travaux  dont  le  paiement  est  mis  à  la  charge 

de  la  société Et  de  plus  au  droit  de  délégation  à  1  0/0  si  la 

société  s'engage  à  payer  la  somme  à  l'entrepreneur  directement. 
—  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  3,  n°  3  ;  §  5-1°;  Req., 
24  avril  1893. 

810-2.  L'acte  de  société  ci-dessus  visée  portait  que  les  travaux 
de  construction  et  d'installation  complète  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  roulant  et  fixe,  avaient  été  exécutés  pour  le  compte  de  la  société, 
que  l'entrepreneur  lui  en  avait  fait  apport  conjointement,  en  tant 
que  de  besoin,  avec  le  concessionnaire,  et  que  la  société  s'était  en- 
gagée à  lui  en  payer  le  prix. 

810-3.  Le  tribunal  de  Lyon  et  la  Cour  de  cassation  se  fondant 
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sur  ce  que  les  travaux  n'avaient  pu  être  exécutés  réellement  pour 
le  compte  de  la  société  alors  qu'elle  n'avait  été  constituée  que  par 
l'acte  de  société,  et  que,  par  suite,  elle  n'existait  pas  encore  lors  de 
l'exécution  des  travaux,  et,  d'autre  part,  sur  la  participation  du  con- 
cessionnaire à  l'apport  fait  par  l'entrepreneur,  en  conclut  que  les 
travaux  avaient  été  nécessairement  exécutés  pour  le  compte  du 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  et  que  c'était  celui-ci  seul  qui  en 
avait  fait  apport  à  la  société  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  pour 
lui.  D'où  la  conséquence  que  l'acte  de  société  avait  donné  ouver- 
ture à  deux  droits  proportionnels  d'enregistrement,  l'un  de  vente 
mobilière  à  2  0/0  à  raison  de  la  vente  résultant,  pour  la  société, 
des  conditions  dans  lesquelles  l'apport  des  travaux  lui  avait  été 
fait,  l'autre  de  délégation  à  1  0/0  à  raison  de  l'engagement  con- 
tracté par  la  société,  de  payer  la  dette  du  concessionnaire  appor- 
teur  et  vendeur.  —  D.  P.  93.1.484. 

81©-4.  Sur  ces  deux  points,  la  doctrine  du  jugement  et  de 
l'arrêt  est  conforme  à  celle  consacrée  par  une  jurisprudence  cons- 
tante. —  V.  Jur.  gén.,  V°  Enregistrement,  nos  1662  et  suiv. 

81 0  5.  Le  droit  gradué  d'enregistrement  établi  sur  les  actes 
de  société,  étant  un  droit  fixe  qui  se  perçoit  à  raison  de  la  consti- 
tution de  la  société,  et  non  de  la  transmission  des  apports  à  l'être 
moral,  est  applicable  à  l'acte  constatant  la  formation  d'une  asso- 
ciation commerciale  en  participation  hien  qu'elle  ne  constitue  pas 
un  être  moral.  —  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  §3,  n°4  ;  28  févr. 
1872,  art.  1er. 

81©-6.  Ce  droit  devant  être  liquidé  sur  le  montant  net  des 
apports,  il  y  a  lieu  de  déduire,  pour  sa  perception,  le  passif  exis- 
tant au  moment  où  les  apports  sont  faits,  mais  non  celui  qui  peut 
se  produire  ultérieurement.  Par  suite  si  l'acte  de  société  ne  révèle 
aucune  charge,  le  droit  gradué  doit  être  perçu  sur  la  valeur  inté- 
grale des  apports,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  pareil  cas  à  décla- 
ration estimative.  —  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  16  ;  Rej.,  13  mars 
1893  :  conf.  rej.,  30  décembre  1884,  D.  P.  85.1.201. 

810-7.  Le  droit  gradué  d'enregistrement  n'existe  plus.  La  loi 
de  finances  du  28  avril  1893  lui  a  substitué,  par  son  article  19,  un 
droit  proportionnel  qu'elle  a  fixé  pour  les  actes  de  société  à  15  cen- 
times pour  100  des  sommes  ou  valeurs  qui  étaient  passibles  du 
droit  gradué. 

810-8.  Le  nouveau  droit  proportionnel  devant  être  perçu  sur 
les  mêmes  bases  que  le  droit  gradué,  les  règles  établies  pour  la 
liquidation  de  ce  droit  s'appliquent  à  la  nouvelle  taxe.  —  V.  lnstr. 
admin.  Enreg.,  15  mai  1893,  n°  2838. 

81 0 -9.  Si  des  négociants  ou  des  industriels  mettent  en  société 
un  fonds  de  commerce  ou  une  usine  pour  l'exploiter  en  nom  col- 
lectif, l'industrie  commune  et  réciproque  des  associés  ne  fait  point 
partie  des  apports  constatés  par  l'acte  de  société,  et  n'est  point 
sujette  k  évaluation  pour  l'assiette  du  droit  gradué. 

810-10.  L'acte  constitutif  d'une  société  en  nom  collectif  qui 
ne  fait  mention  d'aucun  apport  social,  mais  dont  les  énonciations 
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impliquent  l'existence  d'apports  en  argent,  ou  bien  de  toute  nature 
et  en  industrie,  est  passible  du  droit  gradué  sur  le  montant  à  éva- 
luer de  ces  apports  ;  et,  en  cas  de  refus  par  les  parties  d'en  faire 
la  déclaration  estimative,  la  Régie  est  fondée  à  en  faire  elle-même 
une  estimation  provisoire  pour  servir  de  base  à  la  contrainte  dé- 
cernée par  elle  à  fin  de  recouvrement  du  droit  gradué,  sauf  à  aug- 
menter ou  à  diminuer  selon  ce  qui  sera  déclaré  ultérieurement. 

81 0-l  1  •  Si  un  apport  en  société  a  pour  objet  une  créance,  dont 
le  recouvrement  est  soumis  à  des  éventualités  qui  le  rendent  in- 
certain, le  droit  gradué  est  dû  néanmoins  sur  le  capital  nominal 
de  la  créance,  et  les  parties  ne  sauraient  être  admises  à  évaluer  la 
portion  qui  leur  paraît  susceptible  d'être  recouvrée. 

810-12-  On  doit  considérer  comme  constituant  non  une  sim- 
ple modification  aux  statuts  de  la  société  ancienne,  mais  lacréa- 
tion  d'une  société  nouvelle,  l'acte  qui  change  à  la  fois  l'objet,  les 
opérations  de  la  société,  sa  raison  sociale,  son  capital  et  les  condi- 
tions essentielles  de  son  fonctionnement.  En  conséquence,  un  tel 
acte  est  passible  du  droit  gradué  sur  le  montant  total  des  apports 
nets  mobiliers  et  immobiliers  qu'il  constate  et  non  pas  seulement 
sur  l'augmentation  du  capital  social. 

821  bis.  La  personnalité  juridique  d'une  société  commerciale 
formée  entre  deux  personnes,  persiste  après  le  décès  de  l'un  des 
associés  pendant  la  durée  de  la  liquidation.  En  conséquence,  la 
cession  des  droits  du  défunt  dans  la  société,  consentie  par  ses  re- 
présentants à  l'associé  survivant,  avant  la  liquidation  terminée,  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  50  cent.  0/0  sur  le  montant  de  la 
part  du  prédécédé  dans  l'actif,  déduction  faite  du  passif.  —  L. 
22  frimaire  an  VII,  art.  58,  §  3,  n°6.  —  Dieppe,  22  mai  1890,  Rev. 
Not.,  n°  8412. 

821  1er.  Cette  décision  paraît  avoir  fait  une  juste  application 
des  principes  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  fiscale,  et  relève  avec  pré- 
cision le  motif  déterminant  la  nature  de  l'objet  de  la  cession  au 
moment  exact  où  cette  cession  s'opère.  —  Rapp.  Chalons-sur- 
Marne,  13,  août  1886,  Rev.  Not.,  n°  7629. 

La  stipulation  dans  l'acte  constitutif  d'une  association  civile  qui 
admet  l'adjonction  de  nouveaux  membres  que,  dans  le  cas  de  re- 
traite ou  du  décès  d'un  associé,  cet  associé  ou  ses  représentants 
n'auront  droit  qu'à  une  somme  déterminée,  opère  réversion,  le 
cas  échéant,  et  donne  lieu,  en  conséquence,  au  droit  d'accroisse- 
ment sur  la  "lifference  entre  la  somme  payée  et  la  valeur  réelle  de 
la  part  de  l'associé  retiré  ou  décédé.  —  L.  28  décembre  1880, 
article  4. 

...Nonobstant  toutes  cessions  antérieures  faites  entre  vifs  au 
profit  d'un  ou  plusieurs  des  membres  de  l'association.  —  Civ. 
cass.,  23  janvier  1895,  D.  P.  95.1.166. 

828-1-  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif,  parvenue  au  terme 
de  sa  durée,  s'est  continuée  de  fait  sans  être  mise  en  liquidation, 
et  que,  dans  cette  situation,  l'un  des  associés  cède  à  forfait  tous 
ses  droits  aux  deux  autres  moyennant  un  prix  convenu,  la  cession 
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a  pour  objet  non  pas  un  intérêt  de  nature  mobilière,  aux  termes 
de  l'article  529  du  Code  civil,  mais  la  part  indivise  du  cédant  dan.-. 
la  propriété  même  des  biens  composant  l'actif  de  l'entreprise  . 
L'acte  qui  constate  cette  transmission  est,  en  conséquence,  sujet, 
non  pas  au  tarif  de  0,50  0/0,  applicable  aux  cessions  d'actions  ou 
intérêts  dans  les  sociétés,  mais  au  droit  ordinaire  de  mutation  à 
titre  onéreux  suivant  la  nature  des  biens  dépendant  de  l'indivision. 
Il  en  résulte,  si  la  cession  comprend  des  meubles  et  des  immeubles, 
que  l'impôt  doit  être  perçu  au  taux  de  5,50  0/0  sur  la  totalité  du 
prix,  à  moins  que  les  meubles  n'aient  fait  l'objet  d'un  prix  parti- 
culier et  n'aient  été  désignés  et  estimés  article  par  article  dans  le 
contrat.  Le  but  essentiel  de  la  liquidation  d'une  société  est  de  ter- 
miner les  affaires  commencées,  de  libérer  la  société  vis-à-vis  des 
créanciers,  de  recouvrer  les  créances.  L'absence  de  toute  opération 
de  cette  nature,  jointe  à  ce  fait  que  la  cession  a  été  consentie  à 
forfait,  aux  risques  et  périls  des  acquéreurs  et  qu'il  a  été  expressé- 
ment convenu  que  les  créances  mauvaises  ou  douteuses  y  seraient 
comprises,  exclut  toute  idée  de  liquidation.  —  Suprà,  766,  825. 
828.  —  Trib.  civ.  de  Lyon,  19  février  1890  ;  Req.,  24  mai  1892. 

828-2.  L'être  moral  auquel  donnent  naissance  les  sociétés  com- 
merciales persiste,  après  la  dissolution  de  l'entreprise,  pendant 
toute  la  durée  de  sa  liquidation.  Tant  que  la  liquidation  se  pour- 
suit, les  droits  des  associés  conservent  par  conséquent  la  nature 
mobilière  qui  leur  est  attribuée  par  l'article  529  du  Code  civil,  et  la 
cession  qui  en  est  faite,  au  cours  de  cette  période,  ne  donne  par 
suite  ouverture  qu'au  tarif  spécial  de  0.50  0  0.  —  Cass.,  9  mai 
1864,  Rev.  Not.,  n°  993  ;  13  janvier  1892,  Rev.  Not.,  n°86l7  ;  -in- 
fra, 8291. 

828-3.  Mais  la  liquidation  d*une  société  en  exclut  la  proroga- 
tion, et  inversement.  La  liquidation,  en  effet,  a  pour  unique  objet 
de  dégager  la  situation,  de  préparer  le  partage  de  l'actif  net  ;  elle 
consiste  à  achever  les  affaires  commencées,  à  payer  les  dettes  so- 
ciales, à  faire  rentrer  les  sommes  dues  à  la  société,  et  ne  comporte 
pas  l'entreprise  d'affaires  nouvelles,  étrangères  au  but  à  atteindre. 

828-4.  Le  tribunal  de  Lyon  (19  février  1890)  et  la  Cour 
(24  mai  1892)  ont  décidé  que  la  société  (suprà,  828-1)  dissoute  n'a- 
vait pas  été  mise  en  liquidation.  C'est  une  société  de  fait  qui  l'avait 
remplacée. 

Or,  à  l'égard  de  la  Régie  qui  refuse  de  la  reconnaître,  une  so- 
ciété de  fait  n'a  pas  d'existence  légale,  elle  constitue  un  simple 
état  d'indivision.  —  Cass.,  19  janvier  1881,  Rev.  Nul.,  n°  6248. 

828-5.  La  mise  en  liquidation  d'une  société,  à  l'époque  de  sa 
dissolution,  n'a  rien  d'obligatoire  pour  les  associés,  il  dépend  de 
ceux-ci,  notamment,  de  procéder  entre  eux  à  la  répartition  immé- 
diate de  l'actif  et  du  passif,  ou  de  continuer  le  commerce,  soit  en 
prorogeant  régulièrement  l'association,  soit  en  k  laissant  subsister 
à  l'état  de  fait. 

Dans  l'espèce  citée  (suprà,  821-1),  c'est  à  ce  dernier  parti  que 
les  associés  s'étaient  arrêtés,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  con- 
vention litigieuse. 
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828-6.  En  cas  de  cession  de  droits  dans  une  société  de  cette 
nature,  le  tarif  applicable  doit  en  conséquence  se  régler,  suivant 
le  droit  commun  en  matière  de  mutation  à  titre  onéreux,  d'après 
la  composition  de  l'actif  social. 

828-7.  Et  quand  la  transmission  porte  sur  des  meubles  et  sur 
des  immeubles,  l'impôt  est  dû  par  suite  au  taux  de  5.50  0/0  sur  la 
totalité  du  prix,  à  moins  que  les  meubles  n'aient  fait  l'objet  d'un 
prix  distinct  et  qu'ils  n'aient  été  désignés  et  estimés  article  par  ar- 
ticle dans  le  contrat  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  —  Cass.,  18  juin  1862,  Rev.  Not.,  n°  361  ;  14  février 
1870,  Journ.  Enreg.,  18921  :  Rapp.  Cass.,  6  mars  1872,  Journ. 
Fnreg.,  19170. 

828-8.  L'apport  d'un  immeuble  en  société  opère  vente  et 
donne  lieu,  par  suite,  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
vente  immobilière  à  l'enregistrement  de  l'acte  de  société,  toutes  les 
fois  qu'il  n'est  pas  pur  et  simple,  spécialement  lorsqu'il  est  fait  à 
la  charge  parla  société  d'acquitter  une  dette  hypothécaire  dont  est 
grevé  l'immeuble  apporté.  —  Civ.  rej.,  14  novembre  1892  ;  LL. 
22  frimaire  an  VII,  art.  4,  68,  §  3-4",  69,  §  7-1°  :  28  avril  1816, 
art.  52;  28  février  1872,  art.  ler-7°. 

828-S>.  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  établie  en  ce 
sens  par  un  très  grand  nombre  d'arrêts.  Mais  elle  admet  que  le 
droit  proportionnel  n'est  pas  dû,  lorsque  l'apport  d'un  immeuble 
à  la  charge  d'en  payer  le  prix  encore  dû,  est  fait,  par  les  deux  as- 
sociés en  nom  collectif  entre  lesquels  la  société  a  été  constituée  et 
que,  d'autre  part,  l'immeuble  leur  appartenait  indivisément  par 
moitié. 

828-1 0.  Les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  cette  exception, 
sont  que,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  la  déclaration 
d'apport  ne  modifie  ni  activement,  ni  passivement,  la  situation 
respective  des  parties  ;  qu'elle  n'a  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de 
créer  un  avantage  particulier  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
associés  sur  l'actif  social,  ni  de  soustraire  aucune  partie  de  l'apport 
aux  chances  aléatoires  de  la  société.  —  Civ.  rej.,  29  mai  1883. 
D.P.  85.1.242;  Trib.  Seine,  18  janvier  1873,  D.  P.  74.5.222;  23  avril 
1873.  D.  P.  74.5.223. 

828-11.  L'acte  qui  constaterait  le  versement  d'un  supplément 
d'apport  par  les  associés  serait  aujourd'hui  sujet  au  droit  gradué 
sur  le  montant  de  cet  apport  ou  à  la  constatation  des  apports  sup- 
plémentaires. 

829-1 .  L'être  moral  que  constitue  une  société  commerciale  con- 
tinue d'exister  pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation  ;  il  s'ensuit 
que  la  cession  des  droits  d'un  associé  dans  une  société  en  liquida- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  la  vente  d'une  fraction  de  la 
copropriété  indivise  du  fonds  social,  mais  comme  la  transmission 
d'un  meuble  incorporel  consistant  dans  la  part  d'intérêt  du  cédant, 
Dès  lors,  cette  cession  n'est  soumise  qu'à  la  perception  du  droit  de 
0  fr.  50  0/0  encore  bien  qu'elle  intervienne  d'associé  à  associé  et 
qu'elle  ait  pour  objet  de  régler  définitivement  les  droits  litigieux 
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des  parties  sur  l'actif,  du  moment  qu'elle  n'a  pas  pour  conséquence 
de  mettre  fin  ipso  facto  à  l'état  de  liquidation.  —  Cass.  civ.,  13  jan- 
vier 1892. 

829-2.  Si  la  cession  litigieuse  avait  eu  pour  conséquence  di- 
recte de  mettre  fin  à  l'état  de  liquidation,  l'être  moral  s'évanouis- 
sant  par  l'effet  même  du  contrat,  ce  n'est  pas  une  part  d'intérêt  qui 
est  transmise,  qui  entre  dans  le  patrimoine  du  cessionnaire  ;  la 
mutation  porte  en  réalité  sur  les  biens  en  nature  composant  l'actif 
de  la  société  dissoute,  et  la  perception  doit  se  régler  naturellement 
en  conséquence.  Ainsi,  le  droit  de  2  0/0  est  seul  exigible  sur  la 
vente  d'une  maison  à  démolir,  de  récoltes  à  recueillir,  bien  qu'entre 
les  mains  du  vendeur,  la  maison,  les  récoltes  aient  le  caractère 
d'immeubles,  parce  que  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  qu'elles  sont 
envisagées  dans  le  contrat. 

De  même,  dans  l'hypothèse,  s'il  est  vrai  de  dire  que  c'est  une 
part  d'intérêt  que  le  cédant  possède  au  moment  de  la  convention, 
il  n'est  pas  moins  exact  d'affirmer  que  ce  n'est  pas  une  part  d'in- 
térêt qu'il  transmet,  qui  forme  l'objet  du  contrat  :  le  contrat  a 
pour  objet  le  fonds  social  même.  —  Cass.,  9  août  1859,  S.  60.1. 
470;  10  avril  1867,  S.  67.1.277;  3  décembre  1878,  Rev.  Not., 
no  5959  ;  7  février  1881,  Rev.  Not.,  n°  6248. 

829-3.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  doute  n'était  pas  permis  au  cas 
de  l'arrêt  du  13  janvier  1892.  Il  est  clair  que  la  convention  inter- 
venue entre  l'associé  survivant  et  les  héritiers  de  l'associé  décédé 
laissait  subsister  l'état  de  liquidation,  puisque  les  droits  des  con- 
sorts héritiers  restaient  à  régler.  La  mission  du  liquidateur  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce  n'était  donc  pas  terminée,  et  il  n'était 
au  pouvoir  ni  de  l'associé  ni  des  héritiers  d'y  mettre  fin  sans  le 
consentement  des  autres  intéressés. 

La  Régie  méconnaissait  cette  règle  élémentaire  que  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  et  sont  inoppo- 
sables aux  tiers  ;  le  tribunal  étant  tombé  dans  la  même  erreur, 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  a  cassé  sa  décision.  —  Boulogne. 
9  mars  1888. 

829-4.  La  Chambre  des  requêtes  a  rendu  le  30  décembre  1890 
un  arrêt  ainsi  conçu  : 

L'inventaire  qui  doit  être  produit  pour  déterminer,  conformé- 
ment aux  dispositions  d'un  acte  de  société  ainsi  que  d'un  jugement 
et  en  vue  de  la  perception  du  droit  proportionnel  exigible,  le  prix 
d'une  cession  de  part  stipulée  éventuellement  et  réalisée  par  le 
décès  de  l'un  des  associés,  au  profit  des  survivants,  doit  être  établi 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  9,  11  et  13  du  Code 
de  commerce.  —  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  4,  14,  n°  5,  16,  69  §  2, 
n°  6. 

829-5.  Il  appartient  en  ce  cas  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement de  rechercher  la  valeur  obligatoire  du  document  produit. 

Ce  document  doit  être  écarté  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  confor- 
mément aux  prescriptions  légales,  et  que,  ne  comprenant  que  les 
parts  des  associés  survivants,  il  ne  permet  pas  de  contrôler  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  société. 
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829-6.  Et  dès  lors  il  y  a  lieu,  non  à  une  déclaration  estimative, 
mais  à  l'exécution  du  dispositif  du  jugement  qui,  à  défaut  de  pro- 
duction de  l'inventaire  social,  condamne  les  parties  au  paiement 
de  la  somme  à  laquelle,  dans  la  prévision  de  ce  cas,  l'administra- 
tion a  arbitré  d'office,  dans  la  contrainte,  le  montant  du  droit  exi- 
gible. 

829-7.  La  confection  d'un  inventaire  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
étant  l'accomplissement  d'une  prescription  légale,  la  présomption 
doit  être  qu'il  en  a  été  fait  un  ;  toutes  les  fois  qu'un  inventaire 
existe,  les  parties  sont  obligées  de  le  produire  afin  de  mettre  l'ad- 
ministration à  même  d'effectuer  d'une  manière  exacte  et  régulière 
la  liquidation  du  droit  proportionnel  ;  elles  ne  peuvent  pas  subs- 
tituer à  l'inventaire  une  déclaration  estimative;  s'il  est  prouvé  qu'il 
existe  un  inventaire  et  que  les  parties  refusent  de  le  communiquer, 
l'administration  est  autorisée  à  faire  d'office  l'évaluation  nécessaire 
et  k  régler  la  perception  sur  cette  base  ;  il  n'y  a  lieu  à  déclaration 
estimative  que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'inventaire.  Enfin,  les  parties 
peuvent  toujours  contester  l'évaluation  de  l'administration  ;  les  tri- 
bunaux apprécient  souverainement  les  moyens  qu'elles  produisent. 

829-8.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  cession  à  des  tiers,  par  la  léga- 
taire universelle  d'un  associé  décédé,  de  la  part  du  défunt  dans  la 
société  en  liquidation  ne  donne  lieu,  comme  cession  de  part  sociale, 
qu'au  droit  de  50  centimes  0/0,  toutes  les  fois  que  la  dissolution  de 
la  société  n'a  pas  mis  fin  à  l'existence  de  l'être  moral.  Et  il  en  est 
ainsi  alors  que,  s'agissant  d'une  société  en  nom  collectif  constituée 
entre  trois  personnes  dont  deux  sont  décédées,  les  représentants 
des  deux  associés  défunts  ont  cédé  leurs  droits  aux  mêmes  person- 
nes par  deux  actes  passés  à  quelques  jours  d'intervalle  et  que  c'est 
du  premier  en  date  de  ces  actes  qu'il  s'agit.  —  Giv.  cass.,  13  jan- 
vier 1893.—  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  2,  n°  6. 

829-9.  Le  tribunal  de  la  Seine,  le  12  février  1893,  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

La  stipulation  dans  l'acte  constitutif  d'une  société  en  nom  collec- 
tif entre  deux  personnes,  qu'à  l'expiration  du  délai  convenu  pour 
la  durée  de  l'association,  l'un  des  associés  conservera  tout  l'actif 
de  la  société  à  cbarge  de  payer  le  passif,  et  notamment,  à  son  co- 
associé, dans  un  délai  de  six  ans,  le  prix,  déterminé  dans  l'acte,  de 
construction,  mobilier  industriel,  clientèle,  achalandage  et  droit  au 
bail  apportés  par  ce  dernier,  constitue  une  vente  à  terme. 

829-1 0.  En  conséquence,  l'acte  dans  lequel  il  est  stipulé,  à  la 
dissolution  de  la  société  après  l'expiration  du  délai  pour  lequel  elle 
avait  été  contractée,  que  ces  mêmes  biens  et  valeurs  seront  conser- 
vés par  l'associé  qui  en  avait  fait  l'apport,  pour  le  remplir  de  ses 
droits,  opère  une  rétrocession  qui  donne  lieu  au  droit  proportion- 
nel de  mutation. 

829-11.  Si  des  apports  inégaux  sont  faits  dans  une  société  en 
nom  collectif  dont  les  bénéfices  et  les  pertes  doivent  être  répartis 
également  entre  les  associés,  la  Régie  n'est  point  fondée  à  perce- 
voir le  droit  proportionnel,  soit  de  cession,  soit  d'obligation,  sur 
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les  différences  existant  entre  ces  apports,  même  lorsque  les  garan- 
ties particulières  sont  stipulées  dans  le  contrat  de  société,  pour  le 
cas  où,  par  suite  des  pertes  subies  par  la  société,  les  associés  qui 
ont  fait  un  apport  moindre  se  trouveraient  redevables  envers  les 
autres,  pour  leur  part  contributive  dans  ces  pertes,  afin  de  resti- 
tuer à  ceux-ci  la  somme  leur  revenant  pour  l'excédent  de  la  valeur 
de  leurs  apports  sur  leur  part  de  pertes. 

839-12.  Il  est  définitivement  reconnu  et  consacré  par  la  ju- 
risprudence que  lorsque,  dans  un  acte  de  société,  il  est  alloué  une 
rétribution  annuelle  au  gérant,  cette  clause  a  son  principe  non 
dans  un  louage  de  services,  distinct  des  obligations  sociales  et  des 
droits  du  gérant,  mais  dans  les  services  que  celui-ci  rend  à  la  so- 
ciété en  qualité  d'associé  et  à  raison  même  de  cette  qualité,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'allocation  est  fixe  et  doit  être  prélevée 
sur  l'actif  avant  tout  partage  des  bénéfices,  et  si  l'associé  gérant 
n'a  apporté  dans  la  société  que  son  industrie  ;  que  cette  stipulation 
constitue  une  disposition  dépendante  du  pacte  social  et  n'est  su- 
jette, en  conséquence,  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement; 
que  le  droit  de  1  0/0  applicable  aux  louages  de  services  et  aux 
marchés  n'est  pas  dû,  notamment,  sur  les  dispositions  d'un  acte  de 
société  portant  que  le  gérant  aura  droit  à  un  traitement  annuel  et 
fixe  et  à  un  logement  ou  à  une  indemnité  de  logement,  par  pré- 
lèvement sur  les  frais  généraux,  en  outre  d'une  part  proportion- 
nelle dans  les  bénéfices. 

829-13.  Mais  les  dispositions  d'un  acte  qui  attribue  au  gérant 
une  indemnité  déterminée  pour  frais  de  déplacement  ou  autres 
préliminaires  à  la  formation  de  la  société,  est  comme  indemnité 
sujette  à  un  droit  particulier  de  0,50  0/0. 

829-14.  L'article  19  de  la  loi  du  28  avril  1893,  a  soumis  au 
droit  proportionnel  les  actes  désignés  dans  l'article  1er  de  la  loi  du 
28  février  1872,  c'est-à-dire  transformé  en  droit  proportionnel  le 
droit  gradué  établi  par  cette  dernière  disposition,  savoir  :  «  les 
actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  qui  ne  contiennent 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  entre  les  associés  ou  autres  personnes  ». 

853-1.  Lorsqu'un  immeuble  et  un  fonds  de  commerce  ont  été 
apportés  par  l'un  des  associés  dans  une  société  formée  entre  deux 
personnes,  et  qu'à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  société,  les 
mêmes  biens  sont  apportés  à  une  nouvelle  société,  parles  deux 
associés  primitifs  et  moitié  par  chacun,  ce  dernier  apport  fournit 
la  preuve  d'une  mutation  donnant  ouverture  au  droit  proportion- 
nel de  vente  sur  la  moitié  de  l'immeuble  et  du  fonds  de  commerce 
passée  aux  mains  de  l'associé  qui  n'en  possédait  aucune  fraction 
à  l'origine.  Le  second  acte  de  société  ne  formant  pas,  en  pareille 
hypothèse,  le  titre  de  la  mutation,  mais  permettant  seulement 
d'en  constater  l'existence  à  l'aide  de  rapprochements,  l'action  de 
la  Régie  en  recouvrement  du  droit  simple  exigible  n'est  soumise 
qu'à  la  prescription  trentenaire,  à  l'exclusion  de  la  prescription 
biennale.—  Infrà,  862.—  Trib.  civ.  de  Romorantin,  8  mai  1891  ; 
Req.,  4  mai  1892,  Rev.  Not.,  n° 8732. 
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853-2 .  Le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  est  exigible  toutes 
les  fois  qu'un  immeuble  mis  en  société  est  attribué,  lors  de  la  dis- 
solution de  l'entreprise,  à  un  associé  autre  que  celui  qui  en  a  fait 
l'apport,  à  moins  que  la  mise  en  commun,  n'ayant  pas  été  effec- 
tuée purement  et  simplement,  n'ait  elle-même  engendré  la  per- 
ception de  la  taxe  dont  il  s'agit.  De  nombreux  arrêts  ont  fixé  la 
jurisprudence  en  ce  sens.  —  Cass.,  12  novembre  1839  ;  6  janvier 
1842,  Rev.  IVot.,  n°  2156  ;  cette  jurisprudence  s'applique,  en  prin- 
cipe, aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles. 

853-3 .  A  l'égard  des  meubles,  il  convient  toutefois  de  remar- 
quer que  l'impôt  ne  peut  être  réclamé  qu'autant  que  la  convention 
qui  réalise  la  mutation  d'associé  à  associé  a  pour  instrument  un 
acte  obligatoirement  assujetti  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

L'observation,  cependant,  ne  concerne  pas  les  fonds  de  com- 
merce, dont  la  transmission  est  sujette  au  droit,  comme  on  le  sait, 
même  quand  elle  s'opère  sans  écrit. 

853-4.  Dans  l'espèce  (8  mai  1891  et  4  mai  1892)  la  mutation 
avait  pour  objet  un  immeuble  et  un  fonds  de  commerce.  La  Régie 
n'avait  donc  pas  besoin  de  démontrer  l'existence  d'un  acte  instru- 
mentaire  pour  justifier  la  poursuite,  il  lui  suffisait,  à  cet  effet,  d'éta- 
blir la  transmission  contestée.  Or  cette  transmission  résultait  net- 
tement du  rapprochement  des  deux  contrats  de  société. 

853-5.  La  décision  du  tribunal  relativement  à  l'exception  de 
prescription  (suprà,  853-1)  est  conforme  à  une  jurisprudence  cons- 
tante. —  Infrà,  862.— Cass.,  2  décembre  1873',  Rev.  Not.,  n°4623. 

853-6.  La  Régie  n'a  réclamé  aucune  pénalité,  bien  que  l'ancien 
et  le  nouveau  possesseur  eussent  encouru  chacun  une  amende. 
Cette  abstention  de  la  Régie  ne  s'explique  que  par  le  motif  que 
les  redevables  étaient  sans  doute  en  moyen  de  lui  opposer  la  pres- 
cription spéciale  en  matière  de  droits  en  sus,  prescription  dont  le 
délai  est  de  deux  ans  à  compter  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis 
à  portée  de  constater  les  contraventions  au  vu  des  actes  soumis  à 
l'enregistrement.  —  L.  16  juin  1824,  art.  14. 

853.-7.  La  stipulation,  dans  l'acte  constitutif  d'une  société  en 
nom  collectif,  qu'au  cas  du  décès  d'un  associé  désigné,  l'association 
sera  dissoute  à  son  égard  et  que  les  associés  survivants  demeureront 
propriétaires,  à  un  prix  fixé  à  forfait,  des  biens  meubles  et  im- 
meubles apportés  par  le  défunt,  opère,  au  jour  du  décès,  une  trans- 
mission de  propriété  qui  donne  ouverture  au  droit  proportionnel. 
...Alors  nème  qu'il  a  été  stipulé,  d'autre  part,  entre  le  défunt  et 
son  fils,  également  associé,  que  la  part  du  prédécédé  accroîtrait  au 
survivant,  cette  convention  spéciale  entre  associés  pour  le  partage 
des  bénéfices  et  des  pertes  étant  sans  aucun  lien  avec  la  cession 
stipulée  au  profit  des  associés  survivants.  C'est  le  droit  ordinaire 
de  mutation  à  titre  onéreux  qui  est  applicable  à  cette  dernière 
transmission,  et  non  le  droit  de  0  fr.  50  0/0  établi  spécialement 
pour  les  cessions  d'actions  ou  parts  dans  les  sociétés.  —  L.  22  fri- 
maire an  VII,  art.  4,  69,  §  2-6,  3-1°. 

853-8.  Le  dit  droit  est  dû  indépendamment  de  celui  de  muta- 
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tion  par  décès  à  la  charge  de  l'associé  fils  du  défunt  en  sa  qualité 
d'héritier  de  son  père.  —  Req.,  25  juillet  1893,  D.  P.  93.1.76; 
Civ.  cass.,  30  novembre  1892.  D.  P.  94.1.83.—  C.  civ.,  art.  1122, 
451. —  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  3e  édit.,  t.  II, 
n°  478  ;  Laurent,  Principes  du  droit  civil,  t.  XXVI,  n°  380. 

300-1-  La  loi  du  24  juillet  1867,  qui  est  en  quelque  sorte  la 
loi  des  Sociétés  par  actions,  a  été  modifiée  par  celle  du  1er  août 
1893.  Cette  dernière  loi  ne  contient  que  certaines  modifications, 
jugées  plus  urgentes  et  qui  ont  été  adoptées  sans  impliquer  l'aban- 
don du  projet  de  réforme  complet  de  la  loi  de  1867.  Ce  projet  de 
réforme  complète  avait  reçu  un  commencement  d'exécution  et  se 
trouvait  réalisé  par  un  projet  de  loi,  en  112  articles,  adopté  par 
le  Sénat  dans  sa  séance  du  19  décembre  1884. 

Les  principales  modifications  introduites  par  la  loi  du  lec  août 
1893,  consistent  en  ce  que  le  capital  social  peut  être  divisé  en  ac- 
tions ou  coupures  d'actions  de  vingt-cinq  francs,  s'il  n'excède  pas 
200.000  francs,  et  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  100  francs, 
s'il  excède  200.000  francs,  et  en  ce  que  les  actions  doivent  être  no- 
minatives jusqu'à  leur  entière  libération. 

Les  motifs  invoqués  en  faveur  de  l'abaissement  du  taux  des  ac- 
tions furent  principalement  la  concurrence  des  sociétés  étrangères 
dont  les  actions  émises  à  un  taux  plus  élevé  et  négociées  sinon  à 
la  Bourse,  mais  au  moins  en  Banque,  attiraient  à  elles  la  petite 
épargne  française  ;  on  a  voulu  aussi  permettre  aux  ouvriers  de  s'in- 
téresser à  l'entreprise  à  laquelle  ils  donnent  leur  travail  en  leur 
rendant  possible  la  possession  des  actions  qui  la  représentent  ; 
on  a  voulu  enfin  favoriser  les  petites  sociétés,  notamment  les  socié- 
tés coopératives. 

Quant  à  l'obligation  de  laisser  les  actions  nominatives  jusqu'à 
leur  entière  libération,  elle  était  la  conséquence  de  l'abaissement 
du  taux  de  l'action.  On  a  voulu  aussi  couper  court  aux  difficultés 
que  présentait  le  recouvrement  des  souscriptions  lorsque  les  ac- 
tions étaient  devenues  des  actions  au  porteur.  Voici  comment  s'ex- 
primait sur  ce  point  M.  Clausel  de  Coussergues.  l'éminent  rappor- 
teur de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  L'expérience  a  démontré  que  le  recouvrement  de  la  partie  res- 
tant due  sur  les  actions  mises  au  porteur  était  d'une  extrême  diffi- 
culté :  il  n'en  rentrait  qu'une  faible  partie  et  le  public  était  trompé 
par  renonciation  d'un  capital  qui  ne  se  réalisait  jamais.  Il  n'y  avait, 
au  fond,  qu'une  raison  pour  permettre  la  mise  au  porteur  des  ac- 
tions après  leur  libération  de  moitié  :  c'était  d'en  rendre  la  circula- 
tion plus  facile  à  raison  de  leur  valeur  moins  élevée.  En  réalité  on 
faisait,  ou  à  peu  près,  des  actions  de  250  francs,  au  lieu  des  ac- 
tions de  500  francs  que  la  loi  exigeait.  Du  moment  que  nous  abais- 
sons le  taux  minimum  jusqu'à  25  francs,  il  n'y  a  plus  de  motif 
pour  réclamer  la  mise  au  porteur  des  actions  avant  leur  libération 
intégrale.  »  ,     * 

300-2.  Xous  avons  vu  suprà,  au  mot  Action,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ce  mot  et  dans  quelles  limites  la  loi  permet  la  divi- 
sion du  capital  social  en  actions.  Le  législateur  s'est  refusé  jusqu'à 
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présent  à  définir  ce  que  c'est  exactement  qu'une  action.  Lors  de 
la  discussion  au  Sénat  du  projet  de  loi  en  112  articles  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  (n°  378)  un  membre  de  cette  assemblée 
ayant  demandé  une  définition  précise,  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion s'opposa  à  ce  qu'elle  fût  donnée  :  «  dans  la  crainte  que  les 
fondateurs  de  sociétés  n'arrivassent  à  imaginer  des  combinaisons 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  la  définition  et  à  éluder 
ainsi  les  dispositions  de  la  loi.  »  C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  le  caractère  d'une  action,  en  tenant  compte 
toutefois  de  cette  double  règle  qui  ressort  de  tous  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  à  savoir  :  1°  que  toute  action  est  cessible,  plus 
ou  moins,  tandis  que  l'intérêt  peut  ne  pas  l'être  ;  2°  que  les  so- 
ciétés par  intérêts  sont  surtout  les  associations  de  personnes,  for- 
mées principalement  intuitu  personse,  tandis  que  les  sociétés  par 
actions  sont  surtout  des  associations  de  capitaux, formées  principa- 
lement intuitu  pecunise.  Le  juge  devra  donc  rechercher  si  la  ces- 
sion des  parts  d'associé  a  été  considérée  comme  quelque  chose 
d'exceptionnel,  ou  au  contraire  comme  un  acte  normal  et  ordi- 
naire ;  dans  le  premier  cas  ce  seront  des  intérêts,  dans  le  second 
cas  ce  seront  des  actions. 

Nous  avons  vu  également  au  mot  Action  ce  qu'il  faut  entendre 
par  actions  de  capital,  actions  de  jouissance,  actions  d'apports  et 
autres  variétés  d'actions  ;  nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Nous  savons 
aussi  ce  que  sont  les  obligations  des  sociétés,  la  différence  pro- 
fonde qui  existe  entre  elles  et  les  obligations  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas  non  plus.  Nous  allons  examiner  principalement  les  modifica- 
tions introduites  par  la  loi  du  1er  août  1893. 

L'article  1er  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  paragraphes  1  et 
2  de  l'article  1er  de  la  loi  du  24  juillet  1869  sont  modifiés  comme 
suit  : 

|  1er.  — Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  capi- 
tal en  actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de  25  francs  lorsque  le 
capital  n'excède  pas  200.000  francs  ;  de  moins  de  100  francs  lorsque 
le  capital  est  supérieur  à  200.000  francs. 

|  2.  —  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  en  espèces, 
par  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions  ou  coupures  d'ac- 
tions souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  25  francs,  et 
du  quart  au  moins  des  actions,  lorsqu'elles  sont  de  100  francs  et 
au-dessus. » 

300-3.  Cet  article  1er  de  la  loi  nouvelle  contient  une  double 
dérogation  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  d'abord  sur  le  taux  des  actions, 
ensuite  sur  le  versement  exigé  pour  la  constitution. 

Ainsi  d'après  l'article  1er  de  la  loi  de  1867,  les  sociétés  en  com- 
mandite ou  anonymes  ne  pouvaient  diviser  leur  capital  en  actions 
de  moins  de  100  francs,  lorsque  le  capital  n'excédait  pas  200.000 
francs  |  Traité  des  Sociétés  de  Vavasseur,  nos  466  et  suiv.),  et  de 
moins  de  500  francs,  lorsqu'il  était  supérieur. 

300-4.  Aujourd'hui  les  actions  ou  coupures  d'actions  peuvent 
être  de  25  francs,  pour  un  capital  ne  dépassant  pas  200.000  francs, 
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et  de  100  francs   pour   un   capital   supérieur  à  200.000  francs. 
D'après  l'article  1er  de  la  loi  de  1867,  il  suffisait,  pour  la  consti- 
tution de  la  société,  du  versement  du  quart  de  chaque  action. 

300-5.  Le  paragraphes  de  la  loi  de  1893  prescrit  le  versement 
du  quart  pour  les  actions  et  coupures  d'actions  de  100  francs  et 
plus,  mais  il  doit  être  intégral  pour  celles  qui  n'excèdent  pas  25  fr. 

Le  taux  de  25  ou  de  100  francs  n'étant  qu'un  minimum,  il  est 
loisible  de  former  une  société  au  capital  de  100  ou  200.000  francs, 
avec  des  actions  d'un  chiffre  supérieur  à  25  francs,  mais  inférieur 
à  100  francs  ;  dans  ce  cas,  l'action  devra-t-elle  être  libérée  de  la 
totalité  ou  du  quart  seulement? 

Le  texte  ne  résout  pas  la  question,  car  s'il  est  vrai  qu'il  dit  que 
les  actions  doivent  être  libérées  intégralement,  lorsqu'elles  n'excè- 
dent pas  25  francs,  il  ajoute  qu'elles  doivent  l'être  du  quart  au  moins 
lorsqu'elles  sont  de  100  francs  et  au-dessus. 

300-4S.  Or,  c'est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  chercher  la  so- 
lution, et  à  cet  égard,  il  semble  que  pour  toutes  les  sociétés  dont  le 
capital  n'excédera  pas  200.000  francs,  le  versement  intégral  sera 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  constitution.  —  Albert  Wahl. 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Traité  des  Sociétés  commerciale». 
Appendice;  loi  du  1er  août  1893,  n°  9)  pensent  que  le  versement 
du  quart  suffit,  ils  s'appuient  sur  cette  considération  que  la  règle 
est  le  versement  du  quart,  tandis  que  le  versement  intégral  cons- 
titue l'exception. 

M.  Houpin  (Gazette  des  tribunaux  du  20  décembre  1893).  A  son 
avis,  pour  concilier  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  nouvelle, 
il  convient  de  décider  qu'il  est  nécessaire  et  qu'il  suffit  que  les  ac- 
tions soient  libérées  dans  tous  les  cas  de  25  francs,  en  sorte  que. 
par  exemple,  pour  une  action  de  26  francs,  on  devrait,  dès  le 
débutj  la  libérer  de  25  francs,  sauf  à  payer  ultérieurement  le  franc 
qui  compléterait  le  chiffre  de  l'action. 

SOO-T.  La  loi  nouvelle  contient  dans  son  article  2  une  dispo- 
sition semblable  à  l'article  3  du  projet  de  loi,  voté  par  le  Sénat  en 
1884,  qui  contenait  également  ces  mots  :  «  Versements  en  espè- 
ces ». 

Désormais  les  actions  représentant  des  apports  devront  toujours 
être  intégralement  libérées  au  moment  de  la  constitution  de  la 
société,  par  conséquent,  les  actions  mixtes  sont  interdites,  et  la 
question  de  savoir  si  des  actions  d'apport  peuvent  être  libérées  du 
premier  quart  par  le  fait  de  l'apport  en  nature  ne  peut  plus  se 
poser. 

300-8.  Reste  à  savoir  si  les  valeurs  équivalentes  au  numé- 
raire, admises  actuellement  parla  jurisprudence  pour  la  libération 
du  premier  quart,  devront  être  également  admises  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle. 

Ainsi,  par  ces  mots  :  en  espèces,  on  entendait  dans  le  projet  de 
loi  de  1884,  soit  du  numéraire,  soit  une  monnaie  légale,  telle  que 
les  billets  de  la  banque  de  France. 

Encore  bien  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1893,  soit  à 
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la  Chambre  des  députés,  soit  au  Sénat,  aucune  interprétation  de 
ces  mots  n'ait  été  donnée,  il  ne  semble  pas  douteux,  dit  M.  Per- 
rin  (Sociétés  par  actions,  commentaire,  p. 5),  qu'ils  doivent  avoir  le 
sens  que  leur  attribuait  le  rapport  du  projet  qui,  le  premier,  les 
a  employés. 

300-îl.  Les  dispositions  de  l'article  1er  de  la  loi  de  1893,  ci- 
dessus  analysées,  sont  applicables  aux  sociétés  anonymes,  puisque 
l'article  24  de  la  loi  de  1867  dans  laquelle  elles  viennent  se  fondre 
déclare  l'article  1er  applicable  à  ces  sociétés. 

300-10.  L'article  1er  de  la  loi  de  1867  dans  la  disposition 
ancienne  qui  prescrit  la  déclaration  à  faire  par  le  gérant,  est  im- 
plicitement modifié  pour  les  sociétés  à  capital  inférieur  ou  égal 
à  200,000  francs,  puisque  le  versement  doit  être  aujourd'hui  inté- 
gral et  non  du  quart. 

300-11.  L'article  2  de  la  loi  de  1893  modifie  l'article  3  de  la 
loi  de  1867  de  la  façon  suivanle  : 

«  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 
Les  actions  représentant  des  apports  devront  toujours  être  intégra- 
lement libérées  au  moment  de  la  constitution  de  la  société. 

«  Ces  actions  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont 
négociables  que  deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la 
société. 

«  Pendant  ce  temps,  elles  devront,  à  la  diligence  des  administra- 
teurs,être  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de 
cette  constitution. 

«  Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires  et  les  souscrip- 
teurs sont  tenus  solidairement  du  montant  de  l'action. 

«  Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse, 
deux  ans  après  la  cession,  d'être  responsable  des  versements  non 
encore  appelés.  » 

300-12.  L'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  permettait  de 
convertir  les  actions  nominatives,  après  leur  libération  de  moitié, 
en  actions  au  porteur  ;  il  y  mettait  une  double  condition  :  il  fallait 
d'abord  que  cette  conversion  ait  été  stipulée  dans  les  statuts  ;  il 
fallait,  en  second  lieu,  qu'elle  fût  votée  par  une  assemblée  géné- 
rale. 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1867  était  une  innovation,  car 
d'après  la  loi  précédente  du  1er  juillet  1856,  les  actions  devaient  res- 
ter nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 

300-13.  Cette  faculté  de  mettre  les  actions  au  porteur,  après 
leur  libération  de  moitié,  avait  eu  presque  pour  résultat  de  rendre 
illusoires  les  dispositions  de  l'article  1er  de  la  loi  de  1867,  d'après 
lequel  les  actions  devaient  être  de  500  francs,  si  le  capital  social 
était  supérieur  à  200.000  francs,  et  la  société  ne  pouvait  être  cons- 
tituée avant  la  souscription  intégrale  de  tout  le  capital  :  en 
fait,  les  actions  n'étaient  que  de  250  francs,  et  le  capital  réellement 
souscrit  n'était,  pour  la  plupart  du  temps,  que  la  moitié  du  capital 
nominal  ;  en  sorte  qu'une  société,  constituée  avec  un  capital  de 
1,000,000  (1  million)  par  exemple,  ne  pouvait  compter  effectivement 
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que  sur  un  capital  de  500,000  francs;  c'était  introduire  lafiction  dans 
le  domaine  des  affaires,  et  le  législateur  de  1893  a  été  bien  inspiré 
en  prescrivant,  comme  l'avait  déjà  fait  la  loi  de  1856,  que  les  ac- 
tions restent  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 

300  14.  Avec  la  disposition  nouvelle  de  la  loi  de  1893,  la  sous- 
cription intégrale  du  capital  deviendra  réelle  et  effective,  et  en  cas 
de  nécessité  d'un  appel  de  fonds,  les  administrateurs  des  sociétés, 
les  liquidateurs  ou  les  syndics  sauront  à  qui  s'adresser,  et  trouve- 
ront facilement  celui  à  qui  doit  incomber  la  charge  de  versements 
appelés. 

300-15.  Ainsi,  il  résulte  des  débats  parlementaires  que  le  prin- 
cipe de  la  non-négociabilité  des  actions  ne  constitue  pas  un  obsta- 
cle à  leur  aliénabilité. 

300-16.  La  loi  ne  s'est  pas  servie,  d'ailleurs,  des  mêmes  ter- 
mes que  pour  les  actions  déposées  dans  la  caisse  sociale  par  les 
administrateurs,  lesquelles  sont  «  inaliénables  et  frappées  d'un 
timbre  indiquant  leur  iualiénabilité  et  affectées  à  la  garantie  de  la 
gestion  (art.  26). 

300-fl  H .  Donc  celui  qui,  faisant  un  apport,  en  aura  été  payé  en 
actions  pourra  disposer  de  ces  actions,  les  céder  dans  les  formes 
du  droit  civil,  les  transmettre  par  donation,  testament,  emprunter 
et  les  donner  en  nantissement  (C.  civ.,  art.  2076)  et  d'une  façon 
générale  conférer  à  un  tiers  sur  ces  actions  un  droit  d'ores  et  déjà 
certain,  sous  la  réserve  qu'il  n'en  prendra  possession  que  deux 
années  après  la  constitution  de  la  société,  mais  il  ne  pourra,  dans 
ce  délai,  les  négocier,  c'est-à-dire  les  vendre  à  la  Bourse  ou  ailleurs 
avec  ou  sans  intermédiaire  d'agent  de  change,  au  moyen,  de  procu- 
ration en  blanc,  par  tradition  manuelle,  par  endossement  ou  trans- 
fert. 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault  pensent  que  les  actions  d'apport  ne 
peuvent  être  données  en  nantissement,  parce  que  l'actionnaire  ne 
pourrait  mettre  son  créancier  en  possession  des  titres. 

300-18.  Mais  l'article  2076  du  Code  civil  et  l'article  92  du  Code 
de  commerce  permettent  la  mise  en  possession  d'un  tiers  convenu, 
or  cette  mise  en  possession  résultera  du  seul  consentement  des  par- 
ties (C.  civ.,  art.  1141)  à  constituer  la  société  détentrice  des  titres, 
pour  le  compte  du  créancier  gagiste. 

300-19.  Avec  les  exigences  de  la  loi  de  1893,  l'actif  apporté 
sera  payé  en  actions  qui  ne  seront  négociables  que  deux  ans  après 
la  constitution  de  la  société  ;  c'est,  par  suite,  la  prolongation  des 
faillites  et  des  liquidations. 

Pour  garantir  la  non-négociabilité  des  actions  pendant  deux 
années,  la  loi  exige  qu'elles  soient  maintenues  à  la  souche  frappées 
d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  la  constitution. 

Ce  sont,  d'après  la  loi,  les  administrateurs  qui  doivent  veiller  à 
l'exécution  de  ces  prescriptions. 

300-30.  Si  malgré  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la 
loi,  au  cours  de  l'existence  de  la  société,  avant  les  deux  années,  les 
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actions  étaient  détachées  de  la  souche  et  négociées,  il  n'y  aurait 
pas  nullité  de  la  société,  mais  seulement  nullité  de  la  négociation 
et  responsabilité  de  ceux  qui  y  auraient  concouru,  comme  aussi 
de  ceux  qui  l'auraient  facilitée,  en  permettant  de  détacher  les 
actions  de  la  souche  à  laquelle  elles  devaient  adhérer. 

De  plus,  la  négociation  d'actions  d'apport  non  frappées  du  tim- 
bre indiqué  par  la  loi,  constituerait  le  délit  prévu  par  l'article  14» 
la  négociation  d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire 
aux  dispositions  des  articles  2  de  la  loi  de  1894  ;  mais  si  la  négo- 
ciation portait  sur  des  actions  frappées  du  timbre  prescrit,  il  n'y 
aurait  pas  de  délit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  28  in  fine. 

300-Sf .  On  doit  entendre  par  date  de  la  constitution  défini- 
tive de  la  société,  le  moment  où  celle-ci  est  pourvue  de  tous  ses 
organes  et  prête  à  fonctionner,  c'est-à-dire,  dans  la  société  ano- 
nyme, l'époque  à  laquelle  les  administrateurs  et  commissaires  ont 
été  nommés  et  ont  accepté  leurs  fonctions. 

300-22.  D'après  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  loi  du 
1er  août  1893,  chaque  actionnaire,  qui  vendra  ses  titres  non  libérés 
ne  continuera  donc  d'être  obligé  à  leur  libération  que  pendant  les 
deux  années  qui  suivront  cette  cession.  Bien  que  le  détenteur  d'une 
action  non  libérée  soit  tenu  solidairement  avec  le  souscripteur  primi- 
tif et  le  cessionnaire  intermédiaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle  comme  sous  celui  de  la  loi  du  24  juHlet 
1867,  que  le  débiteur  définitif  et  sans  recours  est  toujours  le  titu- 
laire actuel  de  l'action.  —  Vavasseur,  Traité  des  sociétés,  nos  516 
et  525  bis. 

Toutefois,  si  le  souscripteur  primitif  ou  des  cessionnaires  inter- 
médiaires ont  été  obligés  d'effectuer  ces  versements  en  l'acquit  du 
dernier  titulaire,  ils  pourront  demander  à  la  société  l'indication  des 
divers  transferts  et  les  noms  des  différents  cessionnaires  jusqu'au 
titulaire  actuel  ;  la  société  ne  pourrait  opposer  aucune  fin  de  non- 
recevoir  à  une  pareille  demande  et  ne  pourrait  ce  semble  s'abriter, 
comme  l'ont  fait  les  agents  de  change,  devant  le  prétendu  secret 
professionnel  qui  ne  doit  pas  exister  en  cette  matière. 

La  société  qui  refuserait  de  faire  une  pareille  communication 
pourrait  y  être  obligée  par  une  astreinte,  et  en  cas  de  non-exécu- 
tion, s'exposerait  à  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts. 

300-23.  La  solidarité  prononcée  par  la  loi  permettra  à  la  so- 
ciété de  poursuivre  celui  de  ses  débiteurs  qu'elle  voudra,  sauf  de 
la  part  du  poursuivi  son  action  en  garantie  contre  son  cessionnaire 
immédiat,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  titulaire 
définitif  qui  en  réalité  est  le  véritable  débiteur  ;  delà  des  recours 
successifs. 

.Î0024  En  cas  d'action  en  garantie,  il  faudrait  appliquer 
l'article  2257  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  prescription  ne 
court  point,  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
viction ait  lieu,  en  sorte  que  dans  les  rapports  de  cédant  à  cession- 
naire, le  point  de  départ  des  deux  ans  serait  le  jour  de  la  poursuite 
contre  le  premier.  Rien  dans  le  texte  n'autorise  à  déroger  au  droit 
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commun,  qui  est  d'ailleurs  consacré  plus  formellement  pour  les  so- 
ciétés actuellement  existantes,  auxquelles  la  prescription  de  deux 
ans  est  applicable.  —  Loi  du  1er  août  1893,  art.  7. 

300-25.  Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  bien  que  la 
loi  de  1893  ne  reproduise  pas  l'article  6  du  projet  voté  en  1884 
par  le  Sénat,  aux  termes  duquel  l'exploit  introductif  d'instance 
devait  contenir,  sous  peine  de  nullité,  l'indication  des  noms  et  du 
domicile  du  souscripteur  et  des  divers  cessionnaires  intermédiaires, 
avec  la  date  des  transferts,  le  débiteur  poursuivi  pourra,  soit  par 
voie  de  défense  à  l'action  de  la  société,  soit  par  action  principale 
contre  elle,  demander  et  obtenir  de  connaître  le  nom  de  ceux  qui 
lui  ont  succédé  dans  l'obligation  de  libérer  l'action. 

300-26.  La  société  ne  pourrait  opposer  aucune  fin  de  non- 
recevoir  à  une  pareille  demande,  et  ne  pourrait  s'abriter,  comme 
l'ont  fait  les  agents  de  change,  devant  un  prétendu  secret  profes- 
sionnel qui  ne  semble  pas  devoir  exister  en  cette  matière. 

300-27.  La  société  qui  refuserait  de  faire  droit  aune  de- 
mande de  communication  de  ce  genre,  pourrait  y  être  obligée  par 
une  astreinte  et  en  cas  de  non-exécution,  s'exposerait  à  être  con- 
damnée par  le  tribunal  compétent  à  des  dommages-intérêts.  — 
Vavasseur,  Sociétés  par  actions,  p.  28. 

300-28.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu  le 
5  novembre  1894  un  jugement  ainsi  conçu  : 

La  disposition  de  la  loi  du  1er  août  1893,  qui  a  modifié  l'article  3 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  en  interdisant  de  déta- 
cher de  la  souche  et  de  négocier  les  titres  représentatifs  des  apports 
pendant  deux  ans  à  partir  de  la  constitution  de  la  société,  n'est 
pas  applicable  aux  parts  bénéficiaires  (ou  parts  de  fondateur), 
lorsque  ces  parts  sont  différenciées  par  les  statuts  des  actions  d'ap- 
port et  ne  participent  à  aucun  des  avantages  qui  sont  inhérents  h 
la  qualité  d'associé. 

En  conséquence,  le  cessionnaire  d'une  part  de  fondateur  peut 
exiger  de  la  société  la  délivrance  de  ce  titre,  bien  que  le  délai  éta- 
bli par  la  loi  de  1893  ne  soit  pas  encore  expiré.  —  D.  P.  95.2.97. 

300-29.  Les  éléments  essentiels,  dit  M.  Jules  Valéry,  de  l'es- 
pèce de  ce  jugement  étaient  les  suivants  : 

Une  société  par  actions  a  été  fondée  postérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  de  1893.  En  vertu  des  statuts,  son  fondateur 
doit  recevoir  des  actions  de  capital,  en  nombre  proportionné  à 
l'importance  de  ses  apports,  et  en  outre,  une  partie  des  bénéfices 
éventuels,  partie  distincte  de  celle  qui  sera  attribuée  aux  actions. 
Pour  lui  faciliter  l'exercice  de  cet  avantage  spécial  sur  les  bénéfi- 
ces, le  pacte  social  prévoit  la  création  d'une  certaine  quantité  de 
«  parts  bénéficiaires  »,  titres  dont  chacun  représentera  le  droit  de 
percevoir  une  portion  de  ces  bénéfices.  Peu  de  temps  après  la  cons- 
titution de  la  société,  en  tous  cas,  moins  de  deux  ans  après,  le  fon- 
dateur cède  quelques-unes  de  ces  parts  bénéficiaires  à  un  tiers. 
Celui-ci  s'adresse  immédiatement  à  la  société  pour  qu'elle  lui  déli- 
vre les  titres  dont  il  vient  de  se  rendre  ainsi  acquéreur.  La  société 
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se  refuse  à  lui  donner  satisfaction,  en  prétendant  que  cette  demande 
est  contraire  aux  dispositions  nouvelles  de  la  loi  sur  les  sociétés. 
Ce  refus  est-il  légitime  et  conforme  à  la  volonté  du  législateur? 
Pour  répondre  à  la  question  posée  doit-on  déterminer  au  préalable 
la  portée  et  la  raison  d'être  du  nouvel  article  3,  et  puis,  la  nature 
juridique  des  parts  de  fondateur. 

3  00-30.  Les  motifs  des  règles  édictées  par  la  loi  de  1893,  re- 
lativement aux  actions  représentatives  d'apports,  ressortent  très 
clairement  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi. 

300-31.  Sous  l'empire  delà  loi  de  1867,  les  actions  d'apports 
ont  permis  beaucoup  trop  souvent  des  spéculations  dangereuses 
pour  le  public  et  pour  les  sociétés,  parfois  même  absolument  cri- 
minelles. Il  était  d'une  pratique,  malheureusement  trop  répandue, 
que  les  créanciers  d'une  société  nouvelle,  éludant  les  mesures  de 
précautions  prises  par  le  législateur,  parvinssent  à  faire  attribuer  à 
leurs  apports  une  valeur  exagérée.  De  là  un  double  inconvénient  ; 
le  fonctionnement  de  la  société  se  ressentait  forcément  de  la  dis- 
proportion qui  se  manifestait  bientôt  entre  son  capital  apparent  et 
son  capital  effectif  ;  d'un  autre  côté,  les  personnes  qui  avaient 
acheté  des  actions  au  prix  que  méritait  la  valeur  des  apports  dont 
la  société  passait  pour  avoir  bénéficié,  subissaient  de  lourdes  pertes 
le  jour  où,  la  majoration  de  ces  apports  venant  à  se  révéler,  le  cours 
des  actions  tombait  au  niveau  qu'il  n'aurait  jamais  dû  dépasser.  Il 
était,  d'ailleurs,  difficile  à  ces  acheteurs  d'actions  de  trouver  un 
remède  a  leur  situation.  La  société  était  hors  de  cause.  Les  appor- 
teurs  ne  pouvaient  être  poursuivis  directement  que  s'ils  s'étaient 
rendus  coupables  de  manœuvres  frauduleuses,  circonstance  sou- 
vent absente,  en  tous  cas  toujours  malaisée  à  prouver.  —  Comp. 
Req.,  21  juillet  1890,  D.  P.  91.1.270,  et  Orléans,  24  juillet  1890, 
D.  P.  91.2.337. 

300-32.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1893  se  sont  préoccupés  de 
mettre  fin  à  un  état  de  choses  aussi  préjudiciable,  en  entourant  la 
vente  des  titres  d'apports  de  diverses  entraves  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  la  société  .  Désormais,  tant  que  cette  période 
n'est  pas  écoulée,  les  actions  représentatives  d'apports  ne  sont  pas 
négociables  :  en  outre,  elles  doivent  demeurer  entre  les  mains  de 
la  société.  Il  convient  de  préciser  le  but  et  la  portée  de  ces  deux 
mesures  : 

1°  La  première  consiste  à  déclarer  les  actions  d'apport  non  né- 
gociables. La  loi  a  voulu  par  là  en  rendre  l'aliénation  difficile,  mais 
non  pas  La  possible.  11  faut  entendre,  en  effet,  par  titres  négociables 
ceux  qui,  grâce  à  l'insertion  de  la  clause,  à  ordre  ou  de  la  clause 
au  porteur,  échappent  à  l'application  de  l'article  1690  du  Code 
civil,  sont  susceptibles  d'une  transmission  instantanée  et  peuvent 
donc  servir  d'objet  à  un  véritable  négoce,  comme  s'il  s'agissait  de 
n'importe  quelle  autre  marchandise. 

300-33.  En  conséquence,  si  les  actions  d'apport  ne  sont  pas 
négociables  pendant  la  période  des  débuts  de  la  société,  il  ne  s'en- 
suit nullement  qu'elles  ne  puissent  être  cédées  dans  les  formes  et 
aux  conditions  prescrites  par  le  Code  civil. 
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300-34.  C'est  ainsi  qu'était  déjà  interprété  l'article  14  de  la 
loi  de  1867,  relatif  à  la  cession  d'actions  avant  leur  libération  du 
quart.   —  Orléans,  24  juillet  1890,  D.  P.  91.  2.337. 

300-35.  A  aucun  moment  il  n'est  donc  impossible  au  titulaire 
d'actions  d'apport  de  les  transmettre  par  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'article  1690  du  Gode  civil  qui  en  contient  l'indication. 
La  raison  en  est  évidente.  Ces  formalités  font  disparaître  à  peu 
près  complètement  les  dangers  que  présentait  la  transmission  par 
simple  tradition  manuelle  ou  par  endossement.  —  Saleilles,  De 
la  cession  de  dettes,  n°  11  ;  Annales  du  droit  commercial,  1890; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  2,  Appendice, 
n°  21  bis. 

2°  La  deuxième  mesure  à  laquelle  la  loi  de  1893  soumet  les  ac- 
tions d'apport  pendant  les  deux  années  consécutives  à  la  constitu- 
tion de  la  société  est  inspirée  par  le  même  esprit  que  la  première, 
dit  encore  M.  Jules  Valéry,  dont  elle  est  destinée  d'ailleurs  à  for- 
tifier les  effets. 

300-36.  En  édictant  que  pendant  ce  délai  biennal,  les  titres 
de  cette  nature  ne  pourront  être  détachés  de  leur  souche  et  devront 
être  frappés  d'un  timbre  spécial  indiquant  leur  nature,  le  législa- 
teur a  voulu  opposer  un  second  obstacle  aux  spéculations  dont  on 
pourrait  être  tenté  d'en  faire  l'objet. 

300-37.  En  effet,  selon  toute  probabilité,  l'impossibilité  d'ob- 
tenir livraison  des  titres  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans 
sera  de  nature  à  détourner  beaucoup  de  gens  de  s'en  rendre  ac- 
quéreurs. Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  résultat  qu'on  s'est  proposé 
d'atteindre  par  cette  disposition. 

300-38.  La  conséquence  principale  sera  l'établissement  d'un 
droit  de  rétention  au  profit  de  la  société.  Si  au  cours  des  deux  pre- 
mières années  de  son  existeoce  la  majoration  des  apports  vient  à 
être  découverte,  s'il  est  décidé,  en  conséquence,  que  les  actions  re- 
présentatives de  ces  apports  devront  subir  une  réduction,  soit  dans 
leur  nombre,  soit  dans  les  avantages  qu'elles  confèrent,  rien  ne 
sera  plus  facile  que  de  leur  faire  subir  cette  réduction  puisque  les 
titres  se  trouveront  entre  les  mains  de  la  société.  Il  ne  sera  pas  be- 
soin de  se  livrer  à  de  pénibles  recherches  et  à  de  longs  procès. 

300-39.  Quant  aux  parts  de  fondateurs  elles  se  caractérisent 
surtout  par  leur  objet  et  par  leur  cause. 

Dans  la  pratique,  l'expression  parts  de  fondateurs  désigne  deux 
catégories  de  titres  conférant  d'ailleurs  les  mêmes  droits  :  1°  les  ti- 
tres délivrés  aux  fondateurs  véritables  de  la  société,  en  raison  du 
concours  actif  prêté  par  eux  à  sa  constitution  ;  2°  les  parts  bénéfi- 
ciaires attribuées  à  titre  de  prime  en  quelque  sorte  (bien  qu'il  ne 
faille  pas  les  confondre  avec  les  actions  de  prime),  soit  aux  sous- 
cripteurs d'un  certain  nombre  d'actions,  soit  aux  anciens  action- 
naires, en  cas  d'émission  d'actions  nouvelles  afin  de  leur  assurer 
une  situation  meilleure  qu'aux  nouveaux  actionnaires. 

300-40.  Rien  n'est  plus  délicat,  en  présence  de  l'absence  de 
texte  de  loi  sur  cette  catégorie  de  titres,  que  d'en  déterminer  la 
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nature,  ainsi  que  les  droits  et  obligations  qui  y  sont  attachés.  Les 
parts  de  fondateurs  étant  une  création  de  la  pratique,  c'est  dans  la 
pratique,  c'est-à-dire  dans  les  décisions  de  la  jurisprudence  qu'il 
faut  les  étudier  afin  d'en  dégager  les  caractères  distincts. 

300-41.  Le  droit  du  porteur  de  parts  de  fondateur  ne  naitpas 
du  fonctionnement  de  la  société  ;  il  naît  en  même  temps  qu'elle  et 
il  résulte  de  ses  statuts.  Il  consiste  dans  une  participation  aux  bé- 
néfices et  il  disparait,  dès  lors,  si  l'exploitation  du  fonds  social  est 
improductive. 

Enfin,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  la  société,  non  seu- 
lement le  porteur  de  parts  ne  peut  venir  en  concours  sur  l'actif  avec 
les  créanciers  mais  encore,  si  cet  actif  est  suffisant  pour  éteindre 
toutes  les  dettes  sociales,  il  ne  peut  en  réclamer  aucune  partie  tant 
que  les  actions  de  capital  n'ont  pas  été  remboursées  au  pair.  — 
Tballer.  Revue  critique,  1881,  p.  527,533  et  1887,  p.  290  ;  Bousquet, 
Journal  des  sociétés,  1885,  p.  748  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  2,  n°  560  bis  ;  Vavasseur,  Traité  des 
sociétés  civiles  et  commerciales,  4e  édition,  t.  1,  nos  532,534  et  suiv. 
—  Trib.  corn.  Seine,  24  septembre  1894,  D.  P.   95.2.299. 

300-42.  Le  porteur  de  parts  est  un  associé  placé  dans  une  si- 
tuation inférieure  et  sui  generis,  assez  semblable  à  celle  qui  est  faite 
à  un  employé  intéressé,  encore,  ce  dernier  est-il  cassé  aux  gages,  le 
seul  contrat  de  création  de  parts  bénéficiaires  est  le  contrat  de 
société. 

300-43.  A  l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sont  ajoutées 
par  l'article  3  de  la  loi  de  1893,  les  dispositions  suivantes  : 

L'action  en  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  pos- 
térieures à  sa  constitution  n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  l'in- 
troduction de  la  demande,  la  cause  de  la  nullité  a  cessé  d'exister. 
L'action  en  responsabilité,  pour  les  faits  dont  la  nullité  résultait, 
cesse  également  d'être  recevable  lorsque,  avant  l'introduction  delà 
demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister  et  en  outre  que  trois 
ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  la  nullité  était  encourue. 

Si,  pour  couvrir  la  nullité,  une  assemblée  générale  devait  être 
convoquée,  l'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable  à  partir  de  la 
date  de  la  convocation  régulière  de  cette  assemblée. 

Ces  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des  sociétés 
sont  prescrites  par  dix  ans. 

Cette  prescription  ne  pourra,  toutefois,  être  opposée  avant  l'ex- 
piration de"  dix  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

La  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  de  1893,  qui  modifie  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  de  1867  qui  ne  concernait  que  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  est  également  rendue  applicable  aux  sociétés 
anonymes  par  l'article  5  de  la  loi  nouvelle,  qui  ajoute  à  l'article  42 
de  la  loi  de  1867  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  l'action  en  nullité  et 
celle  en  responsabilité  en  résultant  sont  soumises  aux  dispositions 
de  l'article  8  ci-dessus.  » 

300-44.  L'action  en  nullité  qui  avant  la  loi  de  1867  n'était  li- 
mitée que  par  la  prescription  Irentennire,  est  aujourd'hui   irrcce- 
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vable  dans  les  trois  cas  suivants.  — »  Louis  Perrin,  Les  sociétés  par 
actions,  p.  18. 

300  45.  1°  Quand  avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause 
de  nullité  a  cessé.  Ainsi,  prenons  par  exemple  la  nullité  tirée  du  dé- 
faut de  versement  du  quart.  La  jurisprudence  (Lyon,  9  février 
1883,  Journal  des  sociétés,  1883,  p.  248)  décidait  que  le  versement 
devait  précéder  la  constitution  de  la  société  et  que  vainement  cette 
libération  serait  effectuée  plus  tard,  cette  libération  tardive  ne  pou- 
vant effacer  le  vice  originaire.  Or,  avec  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle,  la  nullité  peut  être  couverte  par  le  fait  du  versement,  et 
l'action  en  nullité  née  du  défaut  de  versement  à  l'origine,  est  irre- 
cevable si  elle  est  intentée  postérieurement  à  ce  versement.  2°  Quand 
avant  l'introduction  de  la  demande  la  cause  de  nullité  n'ayant  pas 
encore  cessé,  une  assemblée  générale  des  actionnaires,  quand  sa 
réunion  est  nécessaire  pour  couvrir  la  nullité,  a  été  régulièrement 
convoquée.  C'est  la  date  de  la  convocation  pour  les  motifs  exposés 
au  rapport  de  M.  Clausel  deCouasergues,  et  non  celle  de  la  réunion 
effective,  qui  arrête  la  poursuite.  3n  Quand  dix  années  se  sont  écou- 
lées depuis  la  nullité  encourue,  sans  distinguer  entre  la  nullité  de 
la  constitution,  et  la  nullité  des  actes  et  délibérations  postérieurs 
à  la  constitution.  Car,  encore  que  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle soit  moins  complet  que  le  premier,  puisqu'il  ne  parle  que  des 
actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des  sociétés,  il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  limiter  l'exercice  de  toutes  les 
actions  en  nullité,  d'étendre  cette  prescription  aux  autres  nullités. 

300-46.  Cette  prescription  de  dix  ans  est  applicable  aux  so- 
ciétés existantes  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  mais  ne  com- 
mence à  courir  que  de  ce  jour. 

300-47.  Les  deux  premières  causes  de  l'extinction  de  l'action 
en  nullité  sont  communes  à  l'action  en  responsabilité,  mais  la  loi 
exige  de  plus,  pour  qu'elle  soit  irrecevable, que  trois  années  se  soient 
écoulées  depuis  le  jour  où  la  nullité  a  été  encourue. 

300-48.  Le  point  de  départ  des  trois  ans  pour  la  non-receva- 
bilité de  l'action  en  responsabilité,  c'est  l'infraction  commise,  en 
sorte  que  si  la  nullité  est  couverte  un  an  ou  deux  ans  après  l'in- 
fraction, il  n'y  aura  que  deux  années  ou  une  seule  pour  intenter 
l'action  en  responsabilité,  laquelle  comme  conséquence  serait  irre- 
cevable, si  la  nullité  était  couverte  plus  de  trois  ans  après  l'infrac- 
tion. Cette  déduction,  qui  ressort  rigoureusement  du  texte,  ne  sem- 
ble pas  conforme  au  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  à  savoir, 
la  survivance  pendant  un  certain  temps  relativement  court,  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  à  l'action  en  nullité. 

300-49.  Quant  à  la  troisième  cause,  la  prescription  de  dix 
années  doit  être  applicable  à  l'action  en  nullité  aussi  bien  qu'à  l'ac- 
tion en  responsabilité  car  elles  ont  un  sort  commun.  Après  dix  an- 
nées on  doit  les  considérer  comme  éteintes  toutes  deux.  —  Louis 
Perrin,  Les  sociétés  par  actions,  p.  19;  Rev.Not.,  n°  9001. 

Cette  disposition  est  applicable  aussi  bien  aux  sociétés  consti- 
tuées antérieurement  à  la  loi  du  1er  août  1893,  qu'aux  sociétés  qui 
se  formeront  postérieurement. 
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300-50.  Le  législateur  pour  éviter  tout  effet  rétroactif  prend 
soin  de  décider  que  les  dix  ans  ne  courront,  pour  les  sociétés  an- 
ciennes, qu'à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  — 
1er  août  1893. 

300-51.  La  loi  du  1er  août  1893  a  ajouté  au  paragraphe  1er 
de  l'article  27  de  la  loi  de  1867,  l'article  4  ainsi  conçu  : 

«  Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  dé- 
terminé pour  être  admis  dans  l'assemblée,  pourront  se  réunir  pour 
former  le  nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux.  » 

300-52.  Cette  disposition  est  une  addition  à  l'article  27,  le- 
quel se  trouve  au  titre  des  sociétés  anonymes.  Or,  il  existe  égale- 
ment des  assemblées  générales  d'actionnaires,  dans  les  sociétés  en 
commandite,  et  encore  qu'elles  n'aient  point  un  rôle  aussi  impor- 
tant que  dans  les  sociétés  anonymes,  elles  y  ont  cependant  une 
place  marquée.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  assemblées  initiales, 
la  loi  n'a  rien  réglé  en  matière  de  sociétés  en  commandite,  tou- 
chant la  composition  des  assemblées,  et  la  formation  de  la  majo- 
rité, par  suite  elle  a  laissé  à  ces  sociétés  toute  liberté  pour  régler, 
par  les  statuts,  le  régime  intérieur  des  assemblées  ordinaires  ou 
extraordinaires,  autres  que  les  premières  Ainsi,  il  peut  être  stipulé 
dans  les  statuts  que  pour  prendre  part  à  ces  assemblées,  il  faut 
être  propriétaire  d'un  nombre  déterminé  d'actions.  —  Pont,  Socié- 
tés ,  n°  1520. 

300-53.  Le  droit  accordé  aux  petits  actionnaires  de  se  syndi- 
quer pour  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales,  et  qui 
leur  avait  été  refusé  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  se  trouvera 
facilité  par  la  disposition  de  l'article  35  de  ladite  loi  de  1867,  qui 
permet  à  tout  actionnaire,  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  de  prendre  au  siège  social  communication 
de  la  liste  des  actionnaires. 

300-54.  La  disposition  de  l'article  27  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  ainsi  modifié  par  l'article  4  de  la  loi  de  1893,  n'est,  bien 
entendu,  applicable  qu'aux  sociétés  anonymes,  le  législateur  de 
1893  n'ayant  pas  comblé  la  lacune  existant  dans  la  loi  de  1867  au 
sujet  de  là  composition  des  assemblées  générales  dans  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  lacune  qui  avait  été  signalée.  —  Va- 
vasseur,  'frai lé  des  sociétés,  n°  553. 

300-55.  Avec  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  porte  l'exposé  des 
motifs,  on  pourrait  peut-être  redouter  que  les  sociétés  rédigeassent 
leurs  statuts  de  façon  à  évincer  le  petit  actionnaire. 

300  56-  Pour  éviter  toute  contestation  sur  ce  point,  et  pour 
assurera  l'actionnaire  le  plus  infime  le  droit  d'être  représenté  aux 
assemblées,  nous  introduisons,  dit  l'honorable  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues,  rapporteur  de  la  proposition  de  loi  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  l'article  27  un  paragraphe  qui  donne  aux  actionnaires, 
même  porteurs  d'un  seul  titre,  le  droit  de  se  syndiquer  pour  orga- 
niser leur  représentation. 

300-57.  Dans  le  paragraphe  1er  de  l'article  42  de  la  loi  de 
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1867  aux  mots  «  responsables  solidairement  envers  les  tiers  sans 
préjudice  du  droit  des  actionnaires  »  sont  substitués  par  l'article  5 
de  la  loi  de  1893,  les  termes  suivants  :  «  responsables  solidairement 
envers  les  tiers  et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de  cette 
annulation  ». 

Au  même  article  42  est  ajouté  par  ledit  article  o  le  paragraphe 
suivant  : 

«  L'action  en  nullité  et  celle  en  responsabilité  en  résultant  sont 
soumises  aux  dispositions  de  l'article  8  ci-dessus.  » 

300-Ô8.  Ce  second  alinéa  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  appli- 
cables aux  sociétés  anonymes  les  modifications  apportées  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  nouvelle  loi  à  l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'action  en  nullité  et  celle  en  res- 
ponsabilité en  résultant  et  dont  nous  avons  parlé  sous  l'article  3 
de  la  nouvelle  loi. 

300-59.  Le  premier  alinéa  de  l'article  5  a  pour  but  de  limiter 
la  responsabilité  dans  les  sociétés  anonymes. 

En  effet,  l'article  42  de  la  loi  de  1867  portait  dans  son  premier 
alinéa,  qu'en  cas  de  nullité  prononcée  :  les  fondateurs  auxquels  la 
nullité  était  imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au  mo- 
ment où  la  nullité  était  encourue  sont  solidairement  responsables 
envers  les  tiers,  sans  préjudice  du  droit  des  actionnaires.  La  nou- 
velle loi  substitue  à  ces  derniers  mots  ceux  qui  suivent  :  sont  res- 
ponsables solidairement  envers  les  tiers  et  les  actionnaires  du 
dommage  résultant  de  cette  annulation. 

Cette  modification  à  la  loi  de  1867  a  été  empruntée  à  l'article  41 
du  projet  voté  en  1884  par  le  Sénat.  Toutefois,  tandis  que  dans  ce 
projet,  la  responsabilité  des  fondateurs  était  obligatoire  et  celle  des 
administrateurs  en  fonctions  au  jour  où  la  nullité  était  encourue, 
facultative,  elle  reste  obligatoire  pour  les  deux,  puisque  les  termes 
de  l'article  45,  solidairement  responsables,  ne  sont  pas  modifiés. 

300-60.  La  double  innovation  à  la  loi  concerne  l'étendue  de 
la  responsabilité,  alors  qu'avec  le  texte  ancien,  la  jurisprudence  la 
limitait,  au  regard  des  actionnaires,  au  dommage  causé  parla  nul- 
lité et  l'étendait,  au  regard  des  créanciers,  à  tout  le  passif  social, 
la  loi  actuelle  la  restreint  pour  tous  deux,  au  préjudice  résultant 
de  l'annulation. 

300-61.  Il  en  sera  donc  désormais  en  matière  de  responsabi- 
lité des  fondateurs  et  premiers  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme, comme  en  matière  de  responsabilité  du  gérant  et  des  mem- 
bres du  premier  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  comman- 
dite, puisque  la  responsabilité  de  ceux-ci  est  limitée  par  l'article  8 
de  la  loi  de  1867  au  dommage  résultant  de  l'annulation  de  la  so- 
ciété. 

300-62 .  Les  fondateurs  et  administrateurs  ne  seront  plus 
responsables  solidairement  du  passif  social  vis-à-vis  des  tiers. 

300-63.  Les  tribunaux  seront  investis,  sur  ce  point,  du  pou- 
voir discrétionnaire  dont  ils  usaient  et  dont  ils  continueront  h  user 
vis-a-vis  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  Toutefois,  en 
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matière  de  sociétés  en  commandite,  la  responsabilité  reste  faculta- 
tive, alors  qu'ici  elle  reste  impérative.  —  Perrin,  Sociétés  par  ac- 
tions, p.  22  ;  Vavasseur,  Traité  des  sociétés,  nos  846,  847,  849  et 
835. 

Cette  disposition  importante  de  la  loi  a  été  adoptée  sans  diffi- 
cultés. 

300  64.  Autant  il  est  juste  et  nécessaire,  disait  M.  Glausel  de 
Coussergues  dans  son  rapport,  que  chacun  reste  responsable  des 
conséquences  de  ses  fautes,  autant  il  est  inadmissible  qu'à  l'oc- 
casion d'une  faute  commise,  il  soit  condamné  (le  fondateur)  à  plus 
et  autre  chose  qu'à  ce  qui  en  est  la  stricte  et  entière  réparation. 

300-65.  La  jurisprudence  avait  fait  résulter  du  texte  de  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  conséquence  bien  rigoureuse 
que  les  fondateurs  et  administrateurs  étaient,  en  cas  de  nullité, 
solidairement  responsables  envers  les  tiers  de  tout  le  passif  social  ; 
c'était  une  dérogation  au  droit  commun,  d'après  lequel  on  n'est 
responsable  que  des  conséquences  de  ses  fautes,  et  elle  eût  dû,  pour 
être  admise,  être  appuyée  sur  un  texte  plus  précis  que  ne  l'était 
l'article  42. 

300-66.  II  était  d'autant  plus  illogique  de  rendre  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  d'une  société  anonyme  responsables  soli- 
dairement du  passif  social,  en  cas  de  nullité,  que,  pour  un  cas 
analogue,  l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1867  portait  que  les 
membres  du  premier  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  com- 
mandite pouvaient  être  déclarés  responsables,  avec  le  gérant,  du 
dommage  résultant  de  l'annulation  de  la  société  ;  c'était  appliquer 
k  la  matière  les  règles  du  droit  commun  ;  or  l'on  n'aperçoit  pas 
bien  la  raison  de  traiter  différemment ,  dans  une  circonstance 
identique,  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une  société  anonyme 
et  les  membres  du  conseil  de  surveillance.  Toutefois,  à  l'égard  des 
actionnaires,  la  jurisprudence  déclarait  les  administrateurs  res- 
ponsables du  préjudice  causé. 

300-67.  La  Cbambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  tranché 
le  17  février  1896  une  question  de  non-rétroactivité  des  lois  qu'on 
peut  formuler  en  ces  termes  :  quand  les  dispositions  d'une  loi  nou- 
velle sont  déclarées  applicables  à  des  actes  antérieurs,  l'applica- 
tion ne  doit-elle  pas  en  être  écartée  dans  le  cas  où  une  action  en 
justice  a  été  intentée  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  encore  que 
le  jugement  statuant  sur  cette  demande  soit  rendu  après  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  nouvelle. 

Cette  question  se  posait  à  propos  des  modifications  apportées  par 
la  loi  du  1er  août  1893  à  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
relatif  à  l'étendue  de  la  responsabilité  des  fondateurs  et  des  pre- 
miers administrateurs  à  l'égard  des  tiers,  en  cas  de  nullité  de  la 
société  anonyme  à  raison  de  l'inobservation  des  conditions  exigées 
par  sa  constitution. 

300-68.  Ainsi,  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867  modifié 
par  la  loi  de  1893  était  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  la  nullité  de  la  société.,,  a  été  prononcée  aux  termes 
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de  l'article  précédent,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  impu- 
table et  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  elle  a  été 
encourue  sont  responsables  solidairement  envers  les  tiers,  sans 
préjudice  des  droits  des  actionnaires.  » 

11  n'avait  jamais  été  contesté  qu'en  vertu  de  cette  disposition,  les 
fondateurs  et  les  premiers  administrateurs  n'étaient  responsables 
envers  les  actionnaires,  qu'autant  que  la  nullité  de  la  société  avait 
causé  un  préjudice  à  ceux-ci  et  dans  la  mesure  de  ce  préjudice.  — 
Gass.,  23  décembre  4889,  S.  91.1.321,  D.  P.  1891.1.775  ;  9  novem- 
bre 1892,  S.  1893.1.361,  D.  P.  93.1.361. 

300-69.  Mais  on  avait  soulevé  la  question  de  savoir  si  la  res- 
ponsabilité des  fondateurs  et  des  premiers  administrateurs  à  l'égard 
des  tiers,  spécialement  des  créanciers  sociaux,  était  régie  par  les 
mêmes  principes.  Des  auteurs  le  soutenaient,  en  disant  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  de  responsabilité  sans  dommage  causé. 

5500-10.  Une  jurisprudence  constante  avait  condamné  cette 
opinion,  en  admettant  que  la  nullité  delà  société  entraînait,  même 
en  l'absence  de  tout  préjudice  en  résultant,  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  solidaire  envers  les  tiers  des  fondateurs  et  des  premiers 
administrateurs.  Ceux-ci,  par  suite  de  la  constitution  irrégulière 
de  la  société  anonyme,  étaient  privés  du  bénéfice  de  Ja  responsa- 
bilité limitée,  et  traités  comme  des  associés  en  nom  collectif. 

3  00-71.  La  loi  du  1er  août  1893  a  modifié  l'article  42  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  et  d'après  l'article  5  de  la  loi  de  1893  dans  le 
paragraphe  1er  de  l'article  42  aux  mots  «  responsables  solidaire- 
ment envers  les  tiers,  sans  préjudice  du  droit  des  actionnaires  » 
sont  substitués  les  termes  suivants  :  «  Responsables  solidairement 
envers  les  tiers  et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de  cette 
annulation.  »  Ainsi  d'après  cette  disposition,  la  responsabilité  des 
personnes  dont  il  s'agit  envers  les  tiers  se  trouve  réduite  dans  le 
cas  où  le  dommage  résultant  de  la  nullité  est  inférieur  au  montant 
des  dettes  sociales  ;  elle  est  même  exclue  dans  le  cas  où  la  nullité 
de  la  société  anonyme  ne  cause  aux  créanciers  aucun  dommage. 

300-7S.  Cette  disposition  nouvelle  devait  s'appliquer  certaine- 
ment aux  sociétés  anonymes  constituées  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  1er  août  1893. 

Est-elle  aussi  applicable  aux  sociétés  anonymes  constituées  an- 
térieurement? La  loi  de  1893  a  tranché  affirmativement  cette  ques- 
tion transitoire  dans  son  article  7,  3e  alinéa,  en  disposant  :  «  Les 
dispositions de  l'article  42  s'appliquent  aux  sociétés  déjà  cons- 
tituées sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ». 

300-73.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  du  17  février  1896, 
il  s'agissait  d'une  société  anonyme  antérieure  à  la  loi  de  1893,  et  il 
y  avait  encore  cette  particularité  qu'une  demande  en  responsabilité 
fondée  sur  l'ancien  article  42  de  la  loi  de  1867  avait  été  intentée 
avant  la  loi  de  1893.  Le  dommage  qu'avaient  pu  éprouver  les  créan- 
ciers sociaux  ne  résultait  pas  de  l'annulation  de  la  société.  La  Cour 
d'appel  avait  décidé  que  les  fondateurs  n'étaient  pas  personnelle- 
ment et  solidairement   tenus   envers  eux  des  dettes  sociales  ;  elle 
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appliquait  ainsi  à  une  demande  introduite  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1867,  une  disposition  de  la  loi  nouvelle  de  1893. 

300-74.  La  circonstance  que  la  demande  avait  été  intentée 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1893  ne  devait-elle  pas  au 
contraire  rendre  applicable  l'ancien  article  42  de  la  loi  de  1867,  et 
faire,  par  suite,  admettre  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire 
des  fondateurs,  encore  que  les  créanciers  n'eussent  éprouvé  aucun 
dommage  provenant  de  l'annulation  de  la  société  anonyme? 

La  Chambre  civile  ne  l'a  pas  pensé.  Son  arrêt,  pour  justifier  cette 
solution,  se  borne  à  dire  que  la  disposition  transitoire  de  l'article  7 
de  la  loi  du  1er  août  1893  est  absolue,  et  doit  s'appliquer  aussi  bien 
aux  instances  introduites  antérieurement  au  1er  août  1893,  qu'à 
celles  qui  n'ont  pris  naissance  que  postérieurement,  dès  lors  que 
les  sociétés  ont  été  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867.  — 
Lyon,  14  juin  1895  ;  Douai,  8  juillet  1895.  —  Genevois,  Régime  des 
sociétés,  t.  1er,  p.  189;  Houpin,  Journ.  des  sociétés,  1895,  p.  501, 
note  2  et  1896,  p.  69,  note  1,  et  217,  note  1  ;  Lyon-Caen,  S.  96.1. 
258. 

300-75.  En  ce  qui  touche  les  fondateurs  et  administrateurs, 
la  responsabilité  est  obligatoire  pour  le  juge,  et  la  solidarité  doit 
être  prononcée  contre  les  personnes  déclarées  responsables.  De 
même  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  la  responsabilité,  il  faut 
distinguer  suivant  que  l'action  est  dirigée  contre  les  fondateurs  ou 
administrateurs  par  des  tiers  ou  par  les  actionnaires.  —  Pont, 
n°*  1298,  1501. 

300-76.  Sous  la  rubrique  «  dispositions  diverses  »  la  loi  de 
1893  a  ajouté  quatre  articles  à  la  loi  de  1867,  sous  l'article  6. 

Le  premier  paragraphe  du  nouvel  article  6  est  en  effet  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  ajoutées  à  la  loi  les  dispositions  suivantes  :  «  dispositions 
diverses  ». 

Art.  68.  —  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  commandite 
ou  anonymes  qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de 
commerce  ou  de  la  présente  loi,  seront  commerciales  et  soumises 
aux  lois  et  usages  du  commerce. 

300-77.  La  loi  du  24  juillet  1867  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition relative  aux  sociétés  civiles  qui  se  constituaient  d'après  les 
formes  commerciales,  tout  le  monde  reconnaissait  d'ailleurs  que 
rien  ne  s'opposait  à  l'emploi  des  formes  commerciales  par  une  so- 
ciété civiie  ;  on  reconnaissait  également  que  malgré  l'emploi  des 
formes  commerciales,  la  société  restait  civile,  si  elle  avait  pour 
objet  des  opérations  civiles,  en  d'autres  termes  le  critérium  de  la 
dissolution  des  sociétés  civiles  et  commerciales  résidait  dans  l'objet 
social,  quelle  que  fût  la  forme  employée.  —  Vavasseur,  Traité  des 
sociétés,  nos  352  et  suiv. 

300-78.  On  lit,  en  effet,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion : 

Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  dépend  de  l'objet 
de  la  société,  et  non  de  la  forme  qu'il  a  plu  aux  parties  de  lui  don- 
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ner,  l'usage  qu'elles  ont  fait  d'une  forme  commerciale  ne  pouvant 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  l'objet  de  la  société  et  de 
transformer  en  opération  commerciale  une  opération  civile  ;  que 
dès  lors,  si  les  parties  qui,  pour  constituer  une  société  civile,  ont  re- 
cours à  une  forme  commerciale,  doivent  se  conformer  aux  règles 
applicables  à  cette  forme,  elles  restent,  en  ce  qui  concerne  au  fond 
leurs  droits,  sous  l'empire  des  seules  règles  applicables  aux  socié- 
tés civiles »  —  Cass.,  28  janvier  1884,  D.  P.  84.1.145. 

300-79.  Il  résultait  de  ces  principes  que  les  sociétés  civiles  à 
forme  commerciale  n'étaient  ni  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce, ni  sujettes  à  déclaration  de  faillite,  ni  astreintes  à  la  tenue 
des  livres  commerciaux.  Il  résultait  aussi,  que  leurs  fondateurs  et 
administrateurs  n'encouraient  pas  les  pénalités  édictées  par  la  loi 
de  1867,  et  qu'en  cas  de  nullité,  les  fondateurs  et  administrateurs 
ne  subissaient  pas  les  responsabilités  écrites  dans  cette  loi. 

300-80.  Mais  d'autre  part,  on  se  demandait  si  les  associés, 
malgré  la  clause  qui  exonère  les  membres  de  la  société  de  la  res- 
ponsabilité du  passif,  n'en  étaient  pas,  comme  associés  civils,  res- 
ponsables pour  leur  part  virile,  conformément  à  l'article  1863  du 
Gode  civil. 

300-81.  C'est  pour  faire  cesser  ces  controverses  que  l'arti- 
cle 68  a  été  ajouté  à  la  loi  de  1867. 

300  82.  Ce  nouvel  article  68  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  c'esl 
ce  qui  résulte  des  mots  «  seront  constituées  »  lesquels  ont  été,  dans 
ce  sens,  substitués  par  la  commission  du  Sénat  aux  mots  «  sont 
constituées  »  que  portait  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

300-83-  Le  législateur  ne  s'est  pas  occupé  des  sociétés  civiles 
qui  divisent  leur  capital  en  actions,  sans  pour  cela  emprunter  les 
autres  formes  de  la  loi  commerciale  ;  telles  sont  beaucoup  d'an- 
ciennes sociétés  minières. —  Vavasseur,  Traité  des  sociétés,  n°s  343 
et  suiv. 

300-84.  Il  semble  que  les  sociétés  nouvelles  qui  viendraient 
;i  se  former  dans  de  pareilles  conditions  resteraient  civiles,  puisque 
le  texte  de  la  loi  nouvelle  ne  déclare  commerciales  que  les  sociétés 
constituées  sous  formes  commerciales.  —  Vavasseur,  Sociétés  par 
actions,  p.  33. 

300-85.  Le  paragraphe  2  de  l'article  6  de  la  loi  de  1893 
porte  : 

Art.  69.  —  Il  pourra  être  consenti  hypothèque  au  nom  de  la  so- 
ciété commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de 
formation  même  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  autori- 
sations constatées  dans  les  formes  réglées  par  ledit  acte.  L'acte 
d'hypothèque  sera  passé  en  forme  authentique,  conformément  à 
l'article  2127  du  Code  civil. 

300-86.  La  loi  du  24  juillet  1867  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion relative  à  la  constitution  d'hypothèques  par  les  sociétés  ;  il  en 
était  résulté  certaines  difficultés  dans  la  pratique. 
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300-8*7.  En  effet,  l'article  2127  du  Gode  civil  porte  que  l'hy- 
pothèque conventionnelle  ne  peut  être  passée  que  par  acte  authen- 
tique devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 
La  jurisprudence  en  a  tiré  cette  conséquence,  que  le  pouvoir  pour 
conférer  hypothèque  devait  être  authentique,  a  défaut  de  statuts, 
de  même  qu'en  l'absence  de  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion ou  de  surveillance  ou  de  l'assemblée  générale, dressées  en  forme 
authentique,  suivant  les  cas,  l'hypothèque  ne  pouvait  être  valable- 
ment constituée.  —  Paris,  5  juillet  1877,  Rev.  Not.,  n°  5486  ;  Paris, 
7  août  1880,  Rev.  Not.,  n°  6072  ;  Req.,  15  novembre  1880,  Rev. 
Not.,  n°6180;  Civ.,  29  juin  1881,  D.  P.  82.1.107,  et,  sur  renvoi, 
Orléans,  11  mai  1882,  D.  P.  83.5.288-289  ;  Req.,  27  juin  1881,  D.P. 
82.1.175:  Civ.,  23  décembre  1885,  Rev.  Not.,  n°  7267  ;  Paris, 
21  juillet  1887,  Rev.  Not.,  n°  8221  ;  Didio,  Rev.  Not.,  n»  7059. 

300-88.  Il  en  résulte,  disait  M.  Glausel  de  Coussergues,  non 
seulement  une  augmentation  de  frais,  mais  encore  des  complications 
telles  que  dans  certaines  sociétés,  il  devient  presque  impossible  de 
constituer  une  hypothèque  inattaquable. 

C'est  pour  ces  motifs  que  Ton  a  inséré  dans  la  loi  l'article  69. 
Cette  innovation,  qui  n'a  été  l'objet  d'aucunes  critiques,  se  justifie 
d'autant  mieux,  que  pour  toute  autre  matière,  les  actes  des  sociétés, 
délibérations, etc.,  etc.,  même  sous  seings  privés,  sont  admis  comme 
garantie  suffisante. 

300-89.  L'article  69  ne  parle  que  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque, peut-on  étendre  ses  dispositions  aux  mainlevées  d'inscrip- 
tions hypothécaires  ? 

En  présence  de  la  jurisprudence  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques étaient  fondés  à  demander  pour  les  mainlevées,  des  actes 
authentiques. 

300-90.  Les  tribunaux,  dit  notamment  M.  Roulanger  (Radia- 
lion  hypothécaire,  n°  367), refusent  au  conseil  d'administration  d'une 
société  le  droit  d'hypothèque  en  vertu  d'une  délibération  consignée 
dans  un  acte  sous  seings  privés  (Paris,  5  juillet  1877,  J.  C.  3144, 
Sirey,  77.1.295).  Les  motifs  de  cette  décision  s'appliquent  par  ana- 
logie à  la  mainlevée. 

300-91 .  Aujourd'hui,  l'analogie  invoquée  par  l'auteur  précité, 
permet  d'étendre  aux  mainlevées  d'inscription,  les  dispositions  de 
l'article.  —  Houpin,  Pratique  notariale,  p.  609. 

300-92.  La  disposition  nouvelle  de  la  loi  s'applique  à  tou- 
tes les  socittés  commerciales  quelles  qu'elles  soient. 

Elle  s'appliquera  également  aux  sociétés  formées  depuis  la  loi, 
dont  l'objet  sera  civil,  et  la  forme  commerciale,  puisqu'aux  termes 
de  l'article  68  ces  sociétés  seront  commerciales.  Mais  elle  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  sociétés  de  cette  nature  qui  existaient  avant  sa 
promulgation,  puisque  l'article  68  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  que 
dès  lors  elles  ne  sont  pas  commerciales.  Enfin  elle  ne  s'applique  pas 
aux  sociétés  purement  civiles,  le  texte  parlant  expressément  de 
constitution  d'hypothèque,  au  nom  de  toute  société  commerciale. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  exigences  de  la  jurisprudence,  que 
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nous  avons  signalées  plus  haut,   restent  les  mêmes.  — Perrin,  So- 
ciétés par  actions,  p.  27  et  28. 

300-93.  Dans  le  commentaire  de  la  loi  du  Ie'  août  1893 
(Sociétés  far  actions,  p.  34  et  35)  de  M.  Vavasseur  nous   lisons  : 

Le  nouvel  article  69  ajouté  a  la  loi  de  1867  a  pour  but  de  remé- 
dier à  la  jurisprudence  :  désormais  l'acte  de  constitution  d'hypothè- 
que devra  toujours  être  passé  dans  la  forme  notariée  ;  l'article  2127 
du  Code  civil  n'est  donc  pas  modifié  ;  mais  on  n'exigera  plus  que 
les  pouvoirs  soient  donnés  également  en  la  forme  authentique  ;  ils 
pourront  résulter  soit  des  statuts  passés  sous  seing  privé,  soit  des 
délibérations  passées  en  la  forme  ordinaire  et  sans  le  concours  d'un 
notaire. 

300-94.  Deux  observations,  dit  M.  Vavasseur,  doivent  être  fai- 
tes sur  cet  article  :  1°  Bien  que  le  titre  de  la  loi  du  1er  août  1893 
porte  qu'elle  concerne  les  sociétés  par  actions,  nous  pensons  que 
la  disposition  du  2e  alinéa  de  son  article  6  (nouvel  article  69)  est 
applicable  à  toute  société  commerciale  ;  —  le  texte  ne  le  restreint 
pas  seulement  aux  sociétés  par  actions,  et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  ne  pas  l'appliquer  également  aux  sociétés  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  simple.  La  preuve  que  cette  disposition  de  la  loi 
doit  être  également  étendue  à  ces  sociétés  résulte  même  de  ce  qu'il 
est  fait  allusion,  dans  cet  article,  à  un  acte  de  formation  de  société 
sous  seing  privé  ;  or  cela  ne  peut  que  viser  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  simple,  car  les  sociétés  par  actions  ont  tou- 
jours des  statuts  qui  participent  du  caractère  authentique,  même 
lorsqu'ds  sont  passés  sous  seing  privé,  puisqu'ils  doivent  être  an- 
nexés à  la  déclaration  notariée  faite  par  les  fondateurs  ;  —  2°  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que  ce  texte  puisse  être  étendu  aux  sociétés 
civiles  ;  car  le  texte  parle  expressément  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque, au  nom  de  toute  société  commerciale.  Il  esta  regretter  que 
le  législateur,  dit  encore  M.  Vavasseur,  n'ait  pas  étendu  aux  socié- 
tés civiles,  l'amélioration  qu'il  réalisait  pour  les  sociétés  commer- 
ciales ;  et  aucune  raison  ne  peut  être  donnée  pour  refuser  aux  unes 
ce  que  l'on  accorde  aux  autres.  Toutefois  le  texte  est  formel  et  ne 
concerne  que  les  sociétés  commerciales  ;  les  sociétés  civiles  restent 
donc  soumises  au  droit  commun. 

300-95.  Il  a  été  jugé,  le  29  janvier  1895,  par  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  au  sujet  de  l'hypothèque  et  du  mandat  con- 
cernant les  sociétés,  dans  les  termes  suivants  : 

Après  avoir  constaté  ;  1°  qu'à  la  date  de  la  constitution  d'une 
société,  les  statuts  ont  été  délibérés  et  votés  par  l'assemblée  géné- 
rale sur  le  vu  d'une  expédition  notariée  reproduisant  le  texte  d'un 
projet  de  ces  statuts  précédemment  déposé  par  les  fondateurs  dans 
les  minutes  d'un  notaire  ;  2°  que  le  procès-verbal  du  vote  a  été 
déposé,  à  son  tour,  dans  les  minutes  du  même  notaire  qui  a  dressé 
acte  du  dépôt  ;  3<>  que  celui  des  associés  par  qui  ce  dépôt  a  été 
effectué  était  spécialement  désigné  par  les  statuts  pour  remplir 
toutes  les  formalités  légales  que  comportait  l'organisation  de  la 
société,  —  il  appartient  au  juge  du  fond  d'interpréter  cette  dernière 
disposition  des  statuts,  et  de  déclarer  que  les  formalités  ayant  pour 
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but  de  conférer  l'authenticité  au  pacte  social  étaient  au  nombre  de 
celles  dont  l'associé  était  chargé  (C.  civ.,  1134,  1832).  Les  écrits 
placés  au  rang  des  minutes  d'un  notaire  dans  de  semblables  con- 
ditions l'ont  été  par  la  société  elle-même,  l'associé  n'étant  que 
l'organe  d'exécution  statutairement  institué  afin  de  personnifier 
celle-ci  dans  l'opération  de  dépôt.  Ces  écrits  ont  donc  acquis  l'au- 
thenticité de  l'acte  notarié,  aussi  bien  le  texte  des  statuts  que  le 
procès-verbal  constatant  leur  vote.  —  Loi  du  25  ventôse  an  XI, 
art.  1  et  24  ;  C.  civ.,   1317  et  1322. 

Dès  lors  (sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
1er  août  1893),  les  statuts  ont  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 2127  du  Code  civil  ;  pour  celles  de  leurs  dispositions  qui  confé- 
raient au  conseil  d'administration  le  pouvoir  d'hypothéquer  les 
immeubles  sociaux  ;  et  le  conseil  d'administration  de  la  société  a 
dès  lors  pouvoir  suffisant  pour  consentir  une  hypothèque  valable. 
—  C.  civ.,  2127.  —  Civ.  cass.,  29  janvier  1893,  S.  95.  1.  73. 

300-96.  Bien  que  la  question  soulevée  par  le  pourvoi  sur  le- 
quel la  Chambre  civile  vient  de  statuer  n'ait  plus, comme  l'a  expli- 
qué M.  le  conseiller  Faure-Biguet  dans  son  rapport  (S.  95.  1.  74), 
qu'un  intérêt  transitoire,  cet  intérêt  n'en  reste  pas  moins  considé- 
rable, puisqu'il  touche  aux  très  nombreuses  constitutions  d'hypo- 
thèques faites  par  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ou  par 
les  sociétés  anonymes  antérieurement  à  la  loi  du  lCraoùt  1893. 

300-97.  La  plupart  de  ces  constitutions  ont  été  faites  sous 
l'empire  de  cette  pensée  qu'une  société,  lorsqu'elle  a  été  régulière- 
ment constituée,  fût-ce  par  un  acte  sous  seing  privé,  peut,  comme 
toute  personne  civile,  hypothéquer  ses  immeubles,  si  elle  y  est 
autorisée,  soit  par  ses  statuts,  soit  par  des  délibérations  d'assem- 
blées générales. 

300-98.  On  s'est  demandé  si,  en  1885  (arrêt  du  25  décembre 
1885.  S.  1886.1.145,  D.  P.  1886.1.353),  la  Cour  de  cassation  n'est 
pas  allée  bien  loin  dans  l'application  de  la  doctrine  en  vertu  de 
laquelle,  quand  une  hypothèque  est  constituée  par  un  mandataire, 
elle  n'est  valable  qu'autant  que  le  mandat  a  été  donné  dans  la 
forme  authentique.  Il  ne  s'agit  point  de  contester  en  elle-même  cette 
doctrine  de  l'obligation  du  mandat  authentique  en  matière  hypo- 
thécaire, doctrine  affirmée  par  de  trop  nombreux  arrêts  pour  qu'on 
ne  la  doive  pas  considérer  comme  définitivement  établie  (Pau, 
46  mars  1892,  S.  1893.2.125,  D.  P.  1893.2.125),  mais  bien  de  se 
demander  si  elle  devait  être  appliquée  aux  sociétés  aussi  rigoureu- 
sement qu  on  l'a  fait.  En  d'autres  termes,  quand  une  société  existe 
en  vertu  de  l'accomplissement  intégral  des  formalités  prescrites, 
qu'elle  est  née,  qu'elle  vit  régulièrement,  le  gérant,  le  conseil  d'ad- 
ministration, lorsque  le  pouvoir  d'hypothéquer  les  immeubles  so- 
ciaux est  écrit  dans  les  statuts,  ou  résulte  du  vote  d'assemblées 
générales,  ont-ils  besoin  d'un  pouvoir  spécial  :  ne  sont-ils  pas  la 
société  elle-même  agissant  par  ses  représentants  légaux  et  néces- 
saires ? 

300-99.  En  faveur  de  cette  dernière  théorie,  on  a  fait  valoir 
les  considérations  suivantes. 


464  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 

Les  sociétés  sont  des  entités  civiles,  des  personnes  morales,  à  la 
naissance,  à  la  formation  desquelles  la  loi  préside,  les  soumettant 
k  un  certain  nombre  de  formalités  essentielles.  Lorsque  ces  forma- 
lités ont  été  remplies,  la  personne  morale  est  née, elle  vit, elle  agit, et 
de  même  que  la  loi  s'esl,  préoccupée  des  conditions  dans  lesquelles 
elle  doit  naître,  de  même  elle  s'est  préoccupée  des  conditions  dans 
lesquelles  elle  doit  vivre,  pour  lui  assurer  les  droits  appartenant  aux 
personnes  morales,  la  liberté  d'action  qui  lui  est  nécessaire  pour  la- 
gestion  d'intérêts  aussi  compliqués  et  aussi  considérables  que  ceux 
qui  rentrent  dans  le  fonctionnement  des  sociétés  commerciales.  La 
vie  de  ces  sociétés,  leur  action,  se  manifeste  par  certains  organes 
dans  lesquels  elle  se  concentre  nécessairement  et  de  telle  sorte  que 
lorsque  ces  organes  fonctionnent,  c'est  la  société  elle-même,  tout 
entière,  qui  fonctionne,  que  les  actes  faits  par  ces  instruments  qui, 
légalement,  ont  la  disposition  de  la  vie  sociale,  ces  actes  sont  des 
actes  de  la  société,  doivent  être  tenus  comme  faits,  non  par  telle  ou 
telle  personnalité  déterminée,  mais  par  l'être  moral  lui-même,  c'est- 
à-dire  par  la  société. 

300-100.  Ainsi  en  est-il  des  actes  du  gérant,  quand  il  s'agit 
de  sociétés  en  commandite  par  actions,  des  actes  du  conseil  d'ad- 
ministration, quand  il  s'agit  de  sociétés  anonymes.  Ni  le  gérant, 
ni  le  conseil  d'administration  n'ont  besoin  d'un  mandat  spécial 
pour  tout  ce  qui  rentre  dans  le  caractère  et  l'objet  de  la  société,  ou 
dans  ce  qui  est  prévu  par  les  statuts,  parce  que, encore  une  fois,  ils 
ne  sont  pas  seulement,  vis-à-vis  des  tiers,  les  mandataires  de  la 
société  ;  ils  sont  la  société  elle-même.  Mandataires,  oui,  au  regard 
de  leurs  coassociés,  de  qui  ils  ont  reçu  mandat,  vis-à-vis  desquels 
ils  sonl  responsables  de  l'exécution  de  ce  mandat  ;  non,  au  regard 
de  ceux  avec  qui  ils  traitent  dans  l'intérêt  de  la  société. 

300-101.  Voici  une  société  régulièrement  constituée.  La  loi 
dit  qu'elle  peut  l'être  aussi  bien  par  un  acte  sous  seing  privé  que 
par  un  acte  authentique.  Profitant  de  la  liberté  qui  lui  est  laissée, 
elle  a  choisi  la  forme  de  l'acte  sous  seing  privé,  en  accomplissant 
d'ailleurs  strictement  toutes  les  formalités  prescrites.  L'être  moral 
est  né,  légitimement  né.  La  société  a  des  immeubles  ;  ses  statuts 
déclarent  que  ces  immeubles  pourront  être  hypothéqués  ;  l'objet 
même  de  la  société  est  tel  que  la  société  ne  peut  vivre  et  atteindre 
le  but  qu'on  s'est  proposé  qu'en  usant  de  la  faculté  d'emprunter 
avec  affectation  hypothécaire  ;  —  pourquoi  cette  société  ne  pour- 
rait-elle pas  faire  ce  qu'il  appartient  aux  personnes  civiles  maîtresses 
de  leurs  droits,  de  faire?  Maîtresses  de  ses  droits,  elle  l'est,  d'abord, 
par  sa  constitution,  par  son  existence  régulière  comme  société,  en- 
suite, par  la  faculté  que  lui  donnent  ses  statuts  d'hypothéquer  des 
immeubles,  pourquoi  un  mandat  spécial  et  un  mandat  par  devant 
notaire?  La  société  n'a  pas  à  se  donner  mandat  à  elle-même.  — 
S.  1895.1.73. 

La  théorie  qui  précède,  a  été  écartée  par  les  arrêts'  de  Cassation 
des  15  novembre  1880,  S.  1881.1.253,  D.  P.  1881.1.613  et  13  dé- 
cembre 1885,  précité. 

300-102.  Il  faut  ajouter  cependant  qu'on  a  invoqué  dans  le 
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sens  de  cette  théorie,  le  considérant  de  l'arrêt  du  29  janvier  1895 
qui  énonce  ce  principe  que,  lorsque  les  agents  de  la  société  dépo- 
sent les  statuts,  c'est  la  société  qui  les  dépose  ;  quand  ils  remplis- 
sent les  formalités  nécessaires  pour  conférer  l'authenticité  aux. 
statuts,  c'est  la  société  qui  les  remplit  et  qui  poursuit  elle-même 
cette  authenticité.  Il  n'y  a  pas  bien  loin  de  là,  a-t-on  prétendu,  à 
dire  que,  lorsqu'un  agent  de  la  société,  gérant  ou  administrateur, 
confère  une  hypothèque  sur  les  immeubles  sociaux,  c'est  la  société 
elle-même  qui  la  confère,  d'où  la  conséquence  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'un  mandat  spécial. 

Mais  c'est  là  forcer  le  sens  de  l'arrêt,  qui  s'appuie  sur  la 
personnalité  sociale  uniquement  afin  d'écarter  pour  l'associé  dépo- 
sant la  nécessité  d'un  mandat. —  Pau,  16  mars  1892  ;  Cass.,  23  dé- 
cembre 1885,  précités. 

Quoiqu'il  en  soit, à  cet  égard,  la  jurisprudence  établie  par  l'arrêt 
de  1885  a  paru  avoir  d'assez  graves  conséquences  pour  que  le  lé- 
gislateur ait  jugé  nécessaire  d'intervenir  afin  d'en  corriger  les  ef- 
fets dans  l'avenir. 

300-103.  Après  avoir  rappelé  cette  jurisprudence,  le  rappor- 
teur à  la  Chambre  des  députés  de  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions 
votée  le  1er  août  1893,  l'honorable  M.  Glausel  de  Goussergues  ajou- 
tait :  «  lien  résulte,  non  seulement  une  augmentation  de  frais, 
mais  encore  des  complications  telles  que,  dans  certaines  sociétés,  il 
devient  presque  impossible  de  constituer  hypothèque  inattaquable, 
etc.  » 

300-1 04.  Cependant  l'arrêt  de  1885  n'en  subsiste  pas  moins 
pour  le  passé. 

300-105.  Le  paragraphe  3  de  l'article  6  de  la  loi  de  1893 
comporte  : 

Art.  70.  —  Dans  les  cas  où  les  sociétés  ont  continué  à  payer  les 
intérêts  ou  dividendes  des  actions,  obligations  ou  tous  autres  titres 
remboursables  par  suite  d'un  tirage  au  sort,  elles  ne  peuvent  répé- 
ter ces  sommes  lorsque  le  titre  est  présenté  au  remboursement. 

Le  texte  de  cet  article  70  nouveau  est  dû  à  un  amendement  de 
M.  Poirier,  reproduisant  une  disposition  de  la  loi  votée  en  1884  au 
Sénat. 

300-106.  L'honorable  sénateur  l'a  justifié  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Le  porteur  peut  ignorer  que  son  titre  est  sorti,  mais  la  société  le 
sait  certainement,  car  je  n'admets  pas  qu'une  société  dont  la  comp- 
tabilité est,  je  ne  dirai  même  pas  bien  tenue,  mais  qu'une  société 
quelconque  ne  sache  pas  exactement  quel  est  le  montant  des  cou- 
pons qu'elle  a  à  payer.  Or,  il  est  arrivé,  et  même  assez  fréquem- 
ment, que  des  porteurs  dont  le  titre  était  sorti  ont  continué  à  se 
présenter  pour  toucher  les  coupons  d'intérêts,  on  a  payé  pendant 
un,  deux,  trois,  quatre  trimestres,  pendant  des  années  même.  Puis, 
un  beau  jour,  on  a  dit  :  «  Mais  votre  obligation  est  sortie  !  Nous  al- 
lons vous  la  rembourser,  sous  déduction  des  intérêts  que  nous  avons 
payés  pendant  trois  mois,  six  mois,  un  an,  deux  ans.  » 
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300-1 07.  La  jurisprudence  a  adopté  cette  manière  de  voir. 
Permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  la  trouve  absolument  injuste. 
Une  société  conserve  par  devers  elle  le  montant  du  titre;  elle  en  dis- 
pose comme  elle  l'entend  ;  elle  le  fait  fructifier  ;  puis,  lorsque  le 
porteur  est  avisé  que  le  titre  est  sorti,  on  a  la  prétention  de  lui  re- 
tenir le  montant  des  intérêts  payés  pendant  un  certain  temps.  Gela 
ne  me  parait  point  admissible. 

300-108.  Il  est  à  remarquer,  dit  M.  Perrin  (Sociétés  par  ac- 
tions, p.  29)  que  l'article  70  ne  s'applique  qu'aux  titres  émis  par 
des  sociétés,  d'où  la  conséquence  qu'il  est  inapplicable  aux  titres 
émis  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes.  Il  est  inapplica- 
ble également  aux  sociétés  étrangères  vis-à-vis  desquelles  il  serait 
d'ailleurs  le  plus  généralement  sans  sanction  pratique. 

300-100.  L'article  70  est-il  d'ordre  public,  ou  peut-on  y  déro- 
ger par  des  conventions  particulières  ?  Pour  éclairer  ce  point  il  est 
important  de  reproduire  un  passage  de  la  réponse  de  M.  Falcimai- 
gne,  commissaire  du  gouvernement,  au  discours  de  M.  Poirier. 
Voici  comment  il  s'exprimait.  «  Mais  ce  que  je  veux  mettre  en  lu- 
mière, c'est  que  l'amendement  de  l'honorable  M.  Poirier  ne  va 
pas  remédier  au  danger,  et  voici  pourquoi  :  lorsqu'on  présente  à 
l'encaissement  des  coupons  d'actions  ou  obligations  et  qu'on  dresse, 
avant  de  toucher,  un  bordereau  récapitulatif  des  coupons  qu'on  va 
présenter  au  guichet,  inévitablement,  dans  tous  les  établissements 
de  crédit  qui  font  le  service  des  coupons  d'actions  ou  d'obligations, 
se  trouve  sur  le  bordereau  que  le  créancier  remplit  et  signe  cette 
mention  expresse  :  Je  déclare  avoir  pris  connaissance  des  listes  de 
tirage  et  je  m'engage  à  rembourser  les  intérêts  qui  m'auraient  été 
payés  indûment.  Il  y  a  là,  messieurs,  un  accord,  et  permettez-moi 
de  vous  dire  que,  si  vous  vouliez  arriver  à  un  résultat  utile,  il  fau- 
drait ajouter  à  l'amendement  de  M.  Poirier  ces  mots  :  nonobstant 
toute  stipulation  contraire  :  or,  pour  ajouter  au  texte  de  la  loi  les 
mots  qui  prohiberaient  toute  stipulation  contraire,  il  faudrait  re- 
connaître à  cette  stipulation  le  caractère  d'une  stipulation  contraire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 

300-110.  En  effet,  il  y  a  un  principe  inscrit  dans  l'arti- 
cle 6  du  Code  civil  :  c'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  ;  mais  on  peut  déroger  par  une  convention  par- 
ticulière à  toutes  les  autres. 

Je  mets  en  fait  qu'il  esL  absolument  impossible  d'affirmer  que  la 
stipulation  que  je  vous  signale,  présente  un  caractère  permettant 
de  l'exclure  et  de  la  déclarer  illicite. 

Si  vous  ne  vous  reconnaissez  pas  le  droit  de  proscrire  cette  sti- 
pulation, comme  elle  deviendra  pour  ainsi  dire  de  style,  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté  ne  produira  aucune  espèce  d'effet. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que  je  voulais  vous  soumettre  ; 
vous  en  apprécierez  la  valeur.  »  (Mouvements  divers.) 

Après  ces  observations,  personne  n'a  pris  la  parole,  le  texte  a 
été  voté  sans  l'addition  que  signalait  l'orateur  du  gouvernement, 
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dès  lors  la  stipulation  contraire  est  permise.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n°  39  ;  contra  Vavasseur,  p.  38. 

300-111.  On  sait  que  la  plupart  des  valeurs  mobilières  et 
principalement  les  obligations  de  sociétés  ou  d'établissements  pu- 
blics sont  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Généralement,  les  sociétés  et  administrations  ont  organisé  un 
service  chargé  de  la  vérification  des  titres  sortis  au  tirage  de  telle 
sorte  que  la  société  cesse  de  payer  les  coupons  sur  une  obligation 
au  porteur  sortie  au  tirage  et  prévient  ainsi  d'une  façon  indirecte 
celui-ci,  la  société  avertit  directement  le  titulaire  d'obligations  no- 
minatives, puisqu'elle  le  connaît. 

Mais  une  erreur  peut  échapper  à  la  vérification  des  employés,  et 
d'ailleurs  toutes  les  administrations  sont  loin  d'avoir  le  même  souci 
des  intérêts  des  porteurs  de  titres  ;  il  pouvait  donc  arriver  qu'une 
société  ou  compagnie  quelconque  continuât  de  payer  les  intérêts 
sur  une  obligation  amortie  par  suite  d'un  tirage,  qu'elle  ne  s'aper- 
çût qu'après  un  certain  temps  de  son  erreur.  Elle  prétendait  néan- 
moins avoir  le  droit  de  retenir,  en  remboursement  du  capital  échu, 
la  valeur  des  coupons  payés  après  l'échéance  ;  la  compagnie  in- 
voquait, en  faveur  de  sa  thèse,  les  articles  1235  et  1377  du  Code 
civil  d'après  lesquels  tout  paiement  suppose  une  dette  et  ce  qui  est 
payé  par  erreur  est  sujet  à  répétition. 

La  question  avait  été  controversée  et  le  droit  des  compagnies 
(Vavasseur,  Traité  des  sociétés,  n°  546  bis)  avait  été  contesté.  — 
Jacques  Vavasseur,  Revue  des  sociétés,  1889,  p.  471. 

300-112.  Mais  la  jurisprudence  s'était  finalement  prononcée, 
par  plusieurs  décisions,  en  faveur  du  droit  des  compagnies;  la  solu- 
tion admise  par  la  jurisprudence,  avait  d'ailleurs  été  motivée  par 
une  pratique  constante  des  sociétés,  qui  prenaient  le  soin,  en  payant 
les  coupons, d'inscrire  sur  les  bordereaux  et  quittances,  signés  par 
le  porteur  de  titres  ou  son  mandataire,  des  clauses  imprimées, 
d'après  lesquelles  le  porteur  s'obligeait  à  vérifier  lui-même  les  listes 
de  tirages  et  à  restituer  les  intérêts  indûment  perçus  sur  les  obliga- 
tions amorties.  La  question  n'était  donc  plus  entière,  mais  bien 
qu'il  y  eût  là- un  abus  de  la  part  des  sociétés,  il  fallait  bien  recon- 
naître la  validité  de  pareilles  clauses,  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public,  et  qu'à  la  rigueur  le  porteur  des  titres  pouvait  se 
refuser  à  signer. 

Cette  pratique  abusive  avait  d'ailleurs  soulevé  des  protestations, 
et  déjà  dans  le  projet  sur  les  sociétés  voté  par  le  Sénat  en  1884, 
l'article  31  avait  prévu  la  question  :  son  texte  était  identique  à  celui 
qui  a  été  inséré  dans  la  loi  de  1893.  Mais  ce  projet  ne  venant  pas 
en  discussion  devant  la  Chambre. MM.  de  la  Martinière  et  plusieurs 
de  ses  collègues  avaient  déposé  à  la  Chambre  des  députés  (séance 
du  28  novembre  1889),  une  proposition  visant  spécialement  la  si- 
tuation ainsi  créée  par  la  jurisprudence. 

300-113.  Le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  sur  le  rapport 
de  M.  Clausel  de  Coussergues,  ne  contenait  aucune  disposition  rela- 
tive à  la  question  ;  c'est  lors  de  la  première  délibération  devant  le 
Sénat  (séance  du  3  juillet)  que  l'honorable  M.  Poirier  déposa  un 
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amendement  reproduisant  le  texte  de  l'article  31  du  projet  de  1884. 
La  réforme  fut  votée  malgré  l'opposition  que  l'on  peut  constater 
non  sans  surprise  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Va- 
vasseur,  Sociétés  par  actions,  p.  37. 

Cette  réforme  était  en  effet  équitable  ;  car  si  le  porteur  commet 
une  faute  en  ne  vérifiant  par  les  listes  de  tirage  et  en  ne  réclamant 
pas  le  remboursement  de  son  titre  sorti,  la  société  en  commet  une 
encore  plus  grave  en  continuant  de  lui  payer  les  intérêts  et  en  l'in- 
duisant ainsi  dans  une  sécurité  trompeuse. 

La  société,  en  ce  cas,  commet  une  faute  non  seulement  vis-à-vis 
des  porteurs  de  titres  mais  encore  vis-à-vis  d'elle-même  et  de  ses 
propres  actionnaires,  car  on  ne  comprend  pas  que  dans  une  société, 
dont  la  comptabilité  est  bien  tenue,  il  soit  payé  plus  de  coupons 
qu'il  n'en  est  dû  réellement;  les  conditions  d'un  emprunt  sont 
réglées  mathématiquement  au  jour  de  l'émission  ;  l'emprunteur  sait 
qu'il  aura  à  faire  face  chaque  année  aune  annuité  représentant  une 
somme  de...  ;  cette  annuité  est  destinée  à  payer  les  coupons  et  à 
amortir  le  capital  de  la  dette  ;  chaque  année  la  société  sait  que  sa 
dette  décroîtra  d'une  somme  égale  à  l'amortissement  ;  si  elle  con- 
tinue de  payer  des  coupons  sur  les  titres  amortis,  elle  dénature  les 
conditions  de  son  emprunt,  bouleverse  les  règles  de  l'amortissement 
et  par  conséquent  commet  une  faute  grave,  tandis  qu'on  ne  peut 
reprocher  aux  porteurs  de  titres,  qui  ne  surveillent  pas  les  listes, 
qu'une  négligence  parfaitement  excusable. 

300-114.  Le  texte  du  nouvel  article  78  ne  parle  que  des  ti- 
tres émis  par  des  sociétés,  il  faut  en  conclure,  dit  M.  Vavasseur, 
que  sa  disposition  ne  serait  pas  applicable  aux  titres  émis  par  les 
établissements  publics,  par  exemple  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

Il  est  fort  regrettable  que  le  législateur  de  1893  n'ait  pas  étendu 
l'application  de  cet  article  à  tous  les  titres,  sans  distinction,  rem- 
boursables par  voie  de  tirage  au  sort,  qu'ils  soient  émis  par  des 
sociétés  ou  des  établissements  publics  ;  car  la  raison  de  décider 
est  la  même  dans  tous  les  cas. 

300-115.  Mais  le  texte  de  la  loi  ne  vise  que  les  sociétés. 
comme  la  loi  de  1893  elle-même  ne  concerne  que  les  sociétés,  on 
ne  peut  donc  l'étendre  aux  titres  émis  par  les  établissements  pu- 
blics, qui  restent  soumis  au  droit  commun. 

SOO-116.  Cependant,  la  disposition  de  l'article  70  a  vérita- 
blement le  caractère  d'une  disposition  d'ordre  public  ;  l'auteur  de 
l'amendement  l'a  dit  expressément,  ce  qu'il  a  voulu  c'est  mettre 
un  terme  à  ce  qu'il  considérait  comme  un  usage  abusif  ;  c'étail 
aussi  la  pensée  du  gouvernement  et  du  Sénat  lors  du  projet  voté 
en  1884,  et  l'honorable  M.  Poirier  s'appropriait  lui-même  les  pa- 
roles du  rapporteur  du  projet  de  1884,  M.  Bozérian  disant  à  propos 
de  cette  pratique  : 

Le  gouvernement  et  la  commission  estiment -que  cet  usage  cons- 
titue un  abus.  Aussi  est-ce  en  termes  prohibitifs  qu'est  conçu 
l'article  70  : 

-IOO-117.    Les    sociétés  ne  peuvent  répéter  ces  sommes  etc. 
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C'est  une  défense  qui  leur  est  faite  ;  aussi  semble-t-il  qu'il  ne  peut 
s'élever  aucun  doute  sur  le  caractère  de  l'article  70  de  la  loi  de 
1893. 

300-1 18.  L'article  6  de  la  loi  de  1893, dans  son  paragraphe  4, 
contient  : 

Art.  71.  —  Dans  l'article  50.  paragraphe  1er,  sont  supprimés  les 
mots  «  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  50  francs.  » 

309-119.  Aux  termes  de  l'article  lnr  modifié,  le  taux  de  l'ac- 
tion pouvant  être  de  25  francs,  quand  le  capital  social  n'excède  pas 
200,000  francs,  la  disposition  de  l'article  50  de  la  loi  de  1867,  qui 
autorisait  le  taux  minimum  de  50  francs  pour  les  actions  des  so- 
ciétés à  capital  variable,  n'avait  plus  sa  raison  d'être,  aussi  les  mots 
«  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  50  francs  »  sont-ils  supprimés. 

300-120.  Du  moment  que  pour  les  sociétés  ordinaires  le  maxi- 
mum légal  était  de  25  francs,  il  était  logique  de  modifier  l'arti- 
cle 50  ;  autrement  les  sociétés  à  capital  variable  se  fussent  trouvées 
moins  favorisées  que  les  autres,  ce  qui  eût  été  absolument  contraire 
à  l'intention  du  législateur  :  désormais  pour  les  sociétés  ordinaires 
le  taux  minimum  de  l'action  sera  de  25  francs. 

300-121.  Pour  la  société  à  capital  variable,  l'article  51  de  la 
loi  de  1867  reste  en  vigueur  et  le  versement  du  dixième  sur  chaque 
action  est  seulement  exigé  pour  la  constitution  de  la  société  ;  une 
société  à  capital  variable  pourra  donc  désormais  se  constituer  avec 
des  actions  de  25  francs  et  le  versement  de  2  fr.  50  sur  chaque  ac- 
tion seulement.  —  Perrin,  Des  sociétés  par  actions,  p.  30  et  31  ;  Va- 
vasseur,  Sociétés  par  actions,  p.  39. 

300  122.  Sur  les  sociétés  à  capital  variable  le  rapporteur  au 
Sénat  (séance  du  13  juillet  1893)  s'est  exprimé  en  ces  termes  ; 

«  Tout  d'abord  je  dois  remarquer  que  notre  loi  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  anonymes;  elle  ne  règle  ni  les  sociétés  à  capital 
variable  ni  la  société  coopérative. 

Les  sociétés  à  capital  variable  pourront  toujours  avoir,  comme 
par  le  passé,  des  actions  de  50  francs  ;  quant  aux  sociétés  coopéra- 
tives, leur  organisation,  leur  constitution  est  réglée  par  une  loi  spé- 
ciale qui  n'a  aucun  rapport  avec  celle  que  nous  proposons  en  ce 
moment.  Laissons  donc  de  côté  ces  deux  formes  de  sociétés,  bien 
que  ce  soit  celles  dans  lesquelles  les  ouvriers  ont  le  plus  fréquem- 
ment accès.  » 

Cette  réponse  faite  par  le  rapporteur  au  Sénat  sur  la  demande 
de  M.  Poirier  de  réduire  le  taux  des  actions  à  25  francs  pour  les  so- 
ciétés dont  le  capital  serait  inférieur  à  200,000  francs. 

300-123.  Les  dispositions  transitoires  de  l'article  7  de  la  loi 
du  1er  août  1893  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  7.  —  Pour  les  sociétés  par  actions  en  commandite  ou  ano- 
nymes déjà  existantes,  sans  distinction  entre  celles  antérieures  à 
la  loi  du  24  juillet  1867  et  celles  postérieures,  il  n'est  pas  dérogé  à 
la  faculté  qu'elles  peuvent  avoir  de  convertir  leurs  actions  en  ti- 
tres au  porteur  avant  libération  intégrale. 

Quant  aux  actions  nominatives  des  mêmes  sociétés,  les  deux 
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ans  après  lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son 
titre  cesse  d'être  responsable  des  versements  non  appelés  ne  cour- 
ront, à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la  présente  loi,  qu'à 
partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi.  et  sauf  application  de  l'ar- 
ticle 2257  du  Gode  civil  pour  les  créances  conditionnelles  ou  à 
terme  et  les  actions  en  garantie. 

Les  dispositions  de  l'article  8  et  celles  de  l'article  42  s'appliquent 
aux  sociétés  déjà  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet 
1867. 

Dans  les  mêmes  sociétés,  l'action  en  nullité  résultant  des  arti- 
cles 7  et  41  ne  sera  plus  recevable  si  les  causes  de  nullité  ont  cessé 
d'exister  au  moment  de  la  présente  loi. 

Les  sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  d'autres  formes 
pourront,  si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  se  transformer  en 
sociétés  en  commandite  ou  en  sociétés  anonymes  par  décision 
d'une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  et  réunissant 
les  conditions  tant  de  l'acte  social  que  de  l'article  31  ci-dessus. 

3GO-134.  Dans  le  premier  alinéa,  la  loi  laisse  aux  sociétés 
existantes  avant  sa  promulgation,  le  faculté  de  convertir  leurs  ac- 
tions en  titres  au  porteur,  avant  la  libération  intégrale,  c'est-à-dire 
quand  elles  sont  libérées  de  moitié,  sous  les  conditions  de  l'arti- 
cle 3  delà  loi  du  24  juillet  1867.  Cela  est  d'autant  plus  juste,  que 
les  conventions  faisant  la  loi  des  parties,  il  était  difficile  de  modi- 
fier par  un  texte  de  loi  nouveau,  des  statuts  sociaux  antérieurs.  — 
Perrin,  Sociétés  par  actions,  p.  32. 

300-125.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif  et  il  a  pris  soin  de  disposer  d'une  façon  formelle, 
dans  le  premier  alinéa  de  l'article  7,  que  les  sociétés  actuellement 
existantes  avant  la  promulgation  de  la  loi,  continueront  d'être  ré- 
gies par  les  dispositions  de  la  loi  de  1867,  et  conserveront,  par 
conséquent,  la  faculté  de  convertir  en  titres  au  porteur  les  actions 
nominatives  libérées  de  moitié.  —  Vavasseur,  Sociétés  par  actions, 
p.  41. 

300-126.  Dans  le  deuxième  alinéa,  l'article  7  de  la  loi  du 
1er  août  1893  rend  applicable  aux  sociétés  existantes  la  disposition 
du  dernier  alinéa  de  l'article  3  modifié  de  la  loi  de  1867  relatif  à 
l'action  en  responsabilité  des  souscripteurs  ou  actionnaires  qui  ont 
cédé  leur  titre. 

SOO-IS'?.  Toutefois  le  point  de  départ  de  la  prescription  n'est 
point  la  date  de  la  cession,  mais  celle  de  la  promulgation  de  la  loi, 
et  sauf  application  de  l'article  2257  du  Code  civil,  lequel  dit  que 
«  la  prescription  ne  court  point,  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive,  à  l'égard  d'une 
action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ». 

300-128.  Quant  aux  actions  en  nullité  et  responsabilité,  les 
modifications  apportées  à  la  loi  de  1867  dans  ses  articles  8  et  42 
s'appliquent  aux  sociétés  existantes,  et  dans  ces  sociétés  l'action  en 
nullité  résultant  des  articles  7  et  41  n'est  plus  recevable,  si  la  cause 
de  la  nullité  avait  cessé  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loL 
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sauf  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  dix  ans,  laquelle  ne 
commence  à  courir  comme  il  est  dit  à  l'article  3-8°  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  que  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi. 

300-129.  Quant  aux  actions  en  responsabilité,  le  point  de 
départ  des  trois  années  sera  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi.  — 
Perrin,  Sociétés  par  actions,  p.  32. 

300-130.  Désormais  les  titulaires,  cessionnaires  intermédiai- 
res et  souscripteurs  sont  tenus  solidairement  du  montant  de  l'ac- 
tion, mais  tout  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse,  deux  ans 
après  la  cession,  d'être  responsable  des  versements  non  encore  ap- 
pelés. 

300-131.  A  l'égard  des  actions  au  porteur  des  sociétés  exis- 
tantes avant  la  loi  du  ier  août  1893,  la  responsabilité  des  verse- 
ments restant  à  faire  demeure  soumise  à  l'application  de  l'ancien 
article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  tel  qu'il  a  été  interprété  par  la 
jurisprudence.  —  Vavasseur,  Traité  des  sociétés,  nos496  et  suivants. 

300-132.  A  l'égard  des  actions  nominatives,  l'article  7  décide 
que  la  courte  prescription  de  deux  ans,  édictée  par  l'article  2  pour  les 
sociétés  nouvelles,  sera  également  applicable  aux  actions  des  socié- 
tés existantes  :  tout  actionnaire  qui  aura  cédé  son  titre,  cessera 
d'être  responsable  des  versements  à  faire  deux  ans  après  la  cession. 

300-133.  Toutefois  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la 
présente  loi....  sauf  application  de  l'article  2257  du  Gode  civil  pour 
les  créances  conditionnelles  ou  à  terme  et  les  actions  en  garantie  : 

Pour  ces  créances  et  actions  le  délai  de  deux  ans  ne  courra  que 
du  jour  de  l'événement  de  la  condition,  de  l'échéance  du  terme  ou 
de  l'arrivée  du  trouble. —  Vavasseur,  Sociétés  par  actions,  p.  42. 

300-134.  Les  articles  3  et  5  de  la  loi  nouvelle,  concernant  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  et  anonymes,  ont  modifié  les 
articles  8  et  42  de  la  loi  de  1867.  Désormais,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  l'action  en  nullité  d'une  société  cessera  d'être  recevable  lors- 
qu'avant  l'introduction  de  la  demande  la  cause  de  la  nullité  aura 
cessé  d'exister,  ou  même  qu'une  assemblée  générale  afin  de  cou- 
vrir cette  nullité  aura  été  convoquée.  L'action  en  responsabilité, 
dérivant  de  la  nullité,  pourra  être  encore  intentée  dans  les  trois  ans 
qui  suivront  le  jour  où  la  nullité  était  encourue. 

300-135.  Ces  dispositions  seront  applicables  aux  sociétés 
constituées  antérieurement  à  la  loi  du  1er  août  1893,  avec  les  mo- 
difications suivantes  : 

A  l'égard  de  l'action  en  nullité,  elle  cessera  d'être  recevable  si 
la  cause  de  la  nullité  a  cessé  d'exister  au  moment  de  la  présente 
loi  ;  cette  disposition  peut  être  critiquée  (Vavasseur,  p.  42),  car  elle 
présente  un  caractère  rétroactif,  et  donne  efficacité  aux  mesures 
prises  antérieurement  à  la  loi  de  1893  pour  couvrir  une  nullité, 
qui,  d'après  la  loi  de  1867,  ne  pouvait  pas  être  couverte  ;  si  donc  la 
nullité  a  cessé  d'exister  avant  la  loi,  l'action  en  nullité  ne  sera 
plus  recevable  ;  il  est  évident  que  si  la  nullité  avait  cessé  d'exister 
postérieurement  à  la  loi,  l'action  en  nullité  serait  a  fortiori  non 
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recevable,  pourvu  que  cette  nullité  ait  cessé  d'exister  avant  l'in- 
troduction de  la  demande. 

300-136.  A  l'égard  de  l'action  en  responsabilité,  la  disposition 
de  l'article  7  est  parfaitement  rationnelle  :  il  décide  que  le  délai  de 
trois  ans,  pendant  lequel  l'action  en  responsabilité  pourra  être  in- 
tentée, courra,  non  point  du  jour  où  la  nullité  a  été  encourue,  mais 
à  partir  de  la  promulgation  delà  loi  de  1893. 

300-137.  En  dernier  lieu,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la 
responsabilité,  l'article  42  de  la  loi  de  1867,  modifié  par  l'article  5 
de  la  loi  du  1er  août  1893,  sera  applicable  aux  sociétés  anonymes 
actuellement  existantes;  les  fondateurs  et  administrateurs  seront 
donc  désormais  responsables  solidairement  à  l'égard  des  tiers  et 
des  actionnaires  du  préjudice  résultant  de  la  nullité  ;  à  l'égard  des 
sociétés  anonymes  actuellement  existantes,  la  jurisprudence  si  ri- 
goureuse qui  admettait  la  responsabilité  solidaire  du  passif  social 
cessera  ainsi  de  recevoir  son  application. 

34M>  138.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  7  de  la  loi  de  1893  ne 
fait  que  reproduire  une  disposition  qui  figurait  déjà  dans  une  pro- 
position de  loi  antérieure  présentée  par  M.  Thellier  de  Poncbeville 
et  plusieurs  de  ses  collègues  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
21  janvier  1890)  pour  autoriser  les  sociétés  civiles  à  se  transformer 
en  sociétés  en  commandite  ou  en  sociétés  anonymes,  si  leurs  sta- 
tuts ne  s'y  opposent  pas,  par  délibération  d'une  assemblée  géné- 
rale spéciale,  et  réunissant  les  conditions  tant  de  l'acte  social  que 
de  l'article  31  de  la  loi  de  1867. 

Cette  dernière  condition  semble  difficile  à  justifier,  dit  M.  Perrin 
(p.  33), car  puisqu'il  s'agit  de  sociétés  constituées  sous  d'autres  for- 
mes que  celle  de  la  commandite  ou  de  l'anonymat,  on  peut  se  de- 
mander comment  on  réunirait  une  assemblée  d'actionnaires,  qui 
n'existent  pas. 

3ÎMM  39.  Cependant  elle  a  sa  raison  d'être,  car,  ainsi  que 
disait  M.  Tbellier  de  Poncheville  dans  l'exposé  des  motifs  de  son 
projet  sur  les  sociétés  civiles  : 

300-140.  Il  faut  faciliter  la  transformation  des  sociétés  qui 
constituées,  avec  ou  sans  actions,  sous  une  autre  forme  que  celles 
qui  sont  tracées  par  la  loi  de  1867, voudront  se  placer  sous  l'empire 
de  cette  loi.  Nous  avons  pensé  que  cette  transformation  pourrait 
être  valablement  décidée  par  une  assemblée  générale  spéciale, 
convoquée  et  délibérant  dans  les  formes  prévues  pour  les  modifi- 
cations aux  statuts.  Nous  avons  seulement  excepté  le  cas  où  un 
pareil  changement  serait  prohibé  par  l'acte  social,  dont  il  ne  peut 
appartenir  à  une  majorité  de  violer  les  dispositions. 

300  141 .  Il  existe  un  grand  nombre  de  sociétés,  de  sociétés 
houillères  notamment,  qui  ont  divisé  leur  capital  en  actions,  créé 
des  titres  facilement  transmissibles,  sans  adopter  pour  cela  la 
forme  de  l'anonymat  ni  celle  de  la  commandite. 

300-14S.Ce  sont  spécialement  ces  sociétés  que  visait  l'alinéa  en 
question,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.   Clausel  de  Cousser- 
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gués.  «Nous  avons,  disait  il,  rattaché  à  ces  dispositions  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Thellier  de  Poncheville,  que  les  sociétés  civiles 
actuellement  existantes  sous  d'autres  formes  que  celles  du  commerce 
ou  de  la  loi  spéciale  sur  les  sociétés  par  actions,  puissent  se  trans- 
former en  sociétés  commerciales, si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas. 
Cette  proposition  a  de  l'intérêt  particulièrement  pour  les  sociétés 
houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Inexpérience  et  les  récla- 
mations formulées  depuis  longtemps,  en  démontrent  l'utilité.  » 

300-143.  Les  règles  générales  relatives  à  la  transformation 
des  sociétés  est  que  précédemment  une  société  ne  pouvait  en  géné- 
ral opérer  sa  transformation  qu'à  la  condition  qu'un  pouvoir  à  cet 
effet  résultât  des  statuts  sociaux  ;  mais  il  fallait  l'accord  unanime 
des  associés. 

300-144.  Aujourd'hui  la  transformation  sera  beaucoup  plus 
facile  ;  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  statuts  contiennent  un  pou- 
voir à  cet  effet  :  pourvu  qu'ils  ne  la  prohibent  pas,  la  transforma- 
tion sera  possible  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article  7 
de  la  loi  de  1893  ;  il  suffira  d'une  assemblée  générale  spécialement 
convoquée  et  délibérant  conformément  à  l'acte  social  et  aux  dispo- 
sitions de  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  concernant  les 
délibérations  d'assemblées  générales  extraordinaires. —  Vavasseur, 
Traité  des  sociétés,  n°s  453  et  suiv.  ;  Sociétés  par  actions,  p.  43  ; 
Perrin,  Sociétés  par  actions,  p.  33. 

3  00-145.  Il  a  été  jugé,  que  tout  actionnaire  quelque  soit  le 
nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  doit  être  appelé  à  l'assem- 
blée générale  qui  vote  la  transformation  en  société  anonyme  d'une 
société  en  commandite  par  actions  ;  s'il  n'a  été  convoqué  que  des 
actionnaires  porteurs  d'un  certain  nombre  d'actions  la  délibération 
est  nulle,  soit  en  vertu  des  articles  25,  27  et  41  combinés  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'une  formalité  substan- 
tielle. 

300-1 46.  Sous  l'empire  de  l'article  42  ancien  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  de  la  société  est 
imputable,  et  les  administrateurs  en  fonctions  à  l'époque  où  elle 
est  encourue,  sont  solidairement  responsables  envers  les  tiers.  — 
Cass.,  23  janvier  1895,  S.  96.1.387. 

300-147.  En  conséquence,  au  cas  de  faillite,  le  syndic,  re- 
présentant les  créanciers  de  la  société,  a  le  droit  de  s'adressera 
ceux  qu'il  veut  choisir  parmi  ces  fondateurs  et  administrateurs 
pour  les  faire  condamner  au  paiement  intégral  du  passif  de  la  fail- 
lite. —  JMd. 

300-148.  Mais  ceux  des  fondateurs  et  administrateurs  qui 
sont  ainsi  poursuivis,  peuvent  répéter  contre  les  autres  la  part  in- 
combant à  ces  derniers  dans  la  dette  commune.  —  Ibid. 

300-149.  Spécialement  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme en  faillite,  actionnés  par  le  syndic  en  responsabilité  du  pas- 
sif social  sur  le  fondement  de  l'article  42  ancien  modifié  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  peuvent  assigner  en  intervention  un  tiers  qu'ils 
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soutiennent  avoir  été  fondateur  de  cette  société,  pour  être  dé- 
chargés sur  lui  d'une  partie  des  condamnations  qui  pourraient  les 
atteindre  ;  ce  recours  en  garantie  exercé  par  les  administrateurs 
en  leur  propre  et  privé  nom  dans  leur  seul  intérêt  personnel,  est 
complètement  étranger.!  la  faillite,  et  ne  rentre  point  dans  la  classe 
des  actions  sociales  réservées  au  syndic  par  l'article  413  du  Code 
de  commerce.  —  Même  arrêt. 

300-150  La  qualité  de  fondateur  d'une  société  dans  les  ter- 
mes de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  peut  résulter  d'au- 
tres actes  que  de  sa  souscription  d'actions,  au  moment  où  cette 
société  se  forme  ;  ainsi,  doit  être  considéré  comme  fondateur,  bien 
qu'il  ne  figure  pas  en  nom  sur  les  publications  légales,  celui  qui  a 
concouru  à  en  dresser  les  détails,  qui  a  participé  à  la  création  de 
la  société,  qui  a  sollicité  et  obtenu  des  souscriptions,  qui  en  un  mot 
a  réalisé  l'organisation  du  corps  social  et  sa  mise  en  activité.  — 
Poitiers,  26  juin  1893,  sous  Cass.,  S.  96.1.487. 

300-151.  La  disposition  de  l'article  42  de  la  loi  de  1867,  mo- 
difié par  l'article  5  de  la  loi  du  1er  août  1893,  d'après  laquelle  les 
fondateurs  et  administrateurs  d'une  société  anonyme  déclarée  nulle 
ne  sont  responsables  envers  les  tiers  que  du  dommage  résultanl 
de  l'annulation,  n'a  le  caractère,  ni  d'une  loi  pénale,  ni  d'une  loi 
de  procédure.  —  Douai,  8  juillet  1895,  S.  96.2.213  ; 

...Ni  d'une  loi  interprétative  de  la  disposition  ancienne  de  l'ar- 
ticle 42.  —  Lyon,  14  juin  1895,  S.  96.  1.  213. 

En  conséquence,  cette  disposition  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  — 
Lyon,  14  juin  1895,  et  Douai,  S  juillet  1895  précités. 

300-152.  Et  si  l'article  7  de  la  loi  du  1er  août  1893  dispose 
que  l'article  42  nouveau  de  la  loi  de  1867  s'applique  aux  sociétés 
déjà  constituées,  ce  n'est  qu'autant  que  le  droit  des  tiers  n'était 
pas  encore  ouvert  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
1er  août  1893.  —  Douai,  8  juillet  1895  précité. 

300-153.  Ainsi  l'article  42  nouveau  de  la  loi  de  1867  doit 
être  appliqué  pour  déterminer  la  responsabilité,  à  l'égard  des  tiers, 
des  fondateurs  et  des  administrateurs  d'une  société  antérieure  à  la 
loi  de  1867,  lorsque  ces  fondateurs  et  administrateurs  n'avaient 
pas  été  encore  actionnés  en  responsabilité  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  1er  août  1893.  —  Ibid. 

300-154.  Mais  il  en  est  différemment,  et  l'article  42  ancien, 
est  seul  applicable,  lorsque  l'action  en  responsabilité  a  été  intentée 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  août  1893.  — Lyon  et  Douai 
précités. 

300-155-  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'article  7 
de  la  loi  du  1er  août  1893,  soumettant  les  sociétés  constituées  sous 
l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867  à  l'application  de  l'article  42 
de  cette  dernière  loi  modifié  par  ladite  loi  d'août  1893,  est  absolue 
et  doit  s'appliquer  aussi  bien  aux  instances  introduites  antérieure- 
ment au  1er  août  4893,  qu'à  celles  qui  n'ont  pris  naissance  que 
postérieurement,  dès  lors  que  les  sociétés  ont  été  constituées  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1867.  —  Cass.,  17  février  1895,  S.  96.  1.  357. 
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300-156.  Par  suite,  lorsqu'il  est  constate  qu'une  société  a  été 

constituée  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  que  la  contestation 
pendante  entre  les  parties  porte  sur  l'étendue  de  la  responsabilité 
qui  doit  incomber  aux  fondateurs  en  vertu  de  l'article  42  de  la  loi 
de  1867,  et  que  les  dommages  éprouvés  par  les  tiers  n'ont  pas 
pour  cause  l'annulation  de  la  société,  c'est  à  bon  droit  que  les  fon- 
dateurs sont  déchargés  delà  responsabilité  qu'on  entendait  faire 
peser  sur  eux  à  raison  de  leur  qualité.  —  Ibid. 

300-157.  D'après  les  articles  22,  23,24  et  25  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  la  société  anonyme  est  nulle  lorsque  les  disposi- 
tions de  ces  articles  n'ont  pas  été  observées. 

300-158.  L'article  7,  §  6,  de  la  loi  du  1er  août  1893  autorise 
la  transformation  en  sociétés  en  commandite  ou  en  sociétés  anony- 
mes des  sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  d'autres 
formes. 

300-159-  Il  semblerait  résulter  de  ces  termes  que  seules, 
parmi  les  sociétés  civiles  à  forme  commerciale,  les  sociétés  en  nom 
collectif,  à  l'exclusion  notamment  des  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite,  peuvent  revendiquer  le  droit  de  se  transformer  en 
sociétés  commerciales. 

300-160.  La  disposition  transitoire  de  l'article  7,  §  6,  a  eu 
pour  but  de  permettre  aux  sociétés  civiles  à  forme  commerciale, 
existantes  au  moment  de  la  loi,  de  s'approprier  le  bénéfice  de  la 
disposition  qui  assimile  aux  sociétés  commerciales  les  sociétés  ci- 
viles à  forme  commerciale  (art.  68,  ajouté  à  la  loi  de  1867  par  la 
loi  de  1893),  et  cette  disposition  vise  les  sociétés  en  commandite 
ou  anonymes  qui  seront  constituées. 

300-16J.  D'ailleurs  des  sociétés  à  forme  commerciale,  les 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite  sont  les  plus  nombreuses,  ce 
sont  donc  celles  auxquelles  la  loi  a  surtout  songé,  ainsi  d'ailleurs 
que  le  démontre  le  rapport  à  la  Chambre  qui  signale  l'intérêt  par- 
ticulier de  la  disposition  transitoire  pour  les  sociétés  houillères  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  c'est-à-dire  pour  les  sociétés  générale- 
ment constituées  sous  la  forme  anonyme. 

300-162.  Le  but  de  l'article  7,  §  6,  de  la  loi  de  1893  a  été 
d'assimiler  les  sociétés  civiles  à  forme  commerciale,  antérieures  à 
la  loi,  qui  en  manifestaient  le  désir,  aux  sociétés  civiles,  à  forme 
commerciale,  créées  postérieurement  à  la  loi.  Or  il  est  certain  que 
ces  dernières  sont  soumises  à  la  faillite  et  à  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

300-1 63.  La  proposition  Thellier  de  Poncheville  maintenait 
aux  sociétés  civiles  constituées  sous  forme  commerciale  leur  ca- 
ractère civil  et  les  soumettait  seulement  aux  conséquences  dérivant 
de  leur  forme  ;  notamment  comme  le  constate  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  par  M.Clausel  de  Coussergues,  elles  n'auraient  pas  pu  être 
déclarées  en  faillite,  mais  ce  rapport  constate  en  même  temps  que 
la  volonté  de  la  commission  a  été,  au  contraire,  de  les  soumettre 
aux  règles  de  la  faillite.  Un  amendement  en  sens  contraire,  déve- 
loppé au  Sénat  par  M.  Bardoux,  a  été  rejeté. 
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300-1  ©4.  Il  est  donc  certain  que  les  sociétés  civiles  à  forme 
commerciale  constituées  depuis  la  loi  de  1893,  peuvent  être  dé- 
clarées en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  et  qu'il  en  est  de 
même  de  celles  qui,  constituées  avant  cette  loi,  revendiquent  le 
bénéfice  de  ces  dispositions. 

300-165.  La  situation  de  la  société  civile  à  forme  commer- 
ciale, créée  antérieurement  à  la  loi  de  1893  et  transformée  en  so- 
ciété commerciale  depuis  cette  loi,  ne  diffère  en  aucune  manière  de 
la  situation  d'une  société  civile  à  forme  commerciale  créée  posté- 
rieurement à  la  loi  de  1893  ;  la  question  n'a  donc  pas  un  intérêt 
simplement  transitoire.  Elle  est  d'autant  plus  grave  qu'on  l'a  rat- 
tachée à  une  autre  question  très  délicate,  celle  de  savoir  si  les 
dettes,  civiles  par  leur  nature,  contractées  par  une  société  civile 
réputée  commerciale  par  la  loi,  prennent  fictivement  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1893  le  caractère  de  dettes  commerciales  ou  gar- 
dent le  caractère  civil. 

300-166.  L'article  68  dispose,  non  seulement  que  les  socié- 
tés civiles  à  forme  commerciale  seront  commerciales,  mais  qu'elles 
seront  «  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  ».  Elles  sont 
donc  réputées  commerciales  dans  tous  les  actes  de  leur  existence 
sociale  ;  elles  accomplissent  ces  actes  sous  la  protection  des  lois 
commerciales,  avec  les  effets  que  les  lois  commerciales  y  attachent. 

300-167.  Les  sociétés  civiles,  constituées  sous  la  forme  com- 
merciale antérieurement  à  la  loi  du  1er  août  1893,  peuvent  se 
transformer  en  sociétés  commerciales,  sans  aucune  distinction 
entre  celles  qui  sont  constituées  en  sociétés  en  commandite  ou  ano- 
nymes et  celles  qui  sont  constituées  sous  d'autres  formes.  —  Lois 
24  juillet  1867,  art.  68;  1er  août  1893,  art.  7,  §  6.—  Paris,  20  juil- 
let 1894,  S.  96.  2.  57. 

300-168.  Cette  transformation  peut  s'opérer  dans  le  but  spé- 
cial de  soumettre  la  liquidation  de  la  société,  rendue  nécessaire  et 
inévitable,  aux  principes  et  aux  règles  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire.  —  Id. 

300-169.  On  ne  peut  objecter  que  la  transformation  de  la 
société  en  société  commerciale  aurait  pour  effet  d°  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  des  créanciers  qui,  ayant  traité  avec  une  société 
civile,  seraient  contraints  contre  leur  volonté,  de  subir,  pour  le 
règlement  de  leurs  intérêts,  la  loi  commerciale  sous  l'empire  de 
laquelle  ils  n'ont  pas  contracté  ;  il  n'est  pas,  en  effet,  interdit  à  un 
débiteur  engagé  dans  les  liens  d'un  engagement  civil  de  devenir 
commerçant  et  de  soumettre  le  règlement  de  ses  obligations  ainsi 
contractées  aux  règles  de  la  loi  commerciale. 

Et  il  importe  peu  que  la  société,  au  moment  où  elle  a  décidé  de 
se  soumettre  pour  sa  liquidation  aux  règles  des  sociétés  commer- 
ciales, n'ait  que  des  dettes  civiles.  —  Lois  24  juillet  1867,  art.  68  ; 
1er  août  1893,  art.  6  et  7. 

300-170.  La  transformation  d'une  société  civile  en  société 
commerciale  peut  être  opérée,  alors  même  que  cette  société  est 
déjà  en  déconfiture  au  moment  où  elle  décide  sa  transformation, 
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son  état  de  déconfiture  ne  lui  enlevant  pas  la  capacité  de  contrac- 
ter.—  Id. 

30O-4  71 .  A  supposer  que  la  perte  de  son  capital  social  entraine 
la  dissolution  de  la  société,  et  lui  enlève  ainsi  le  droit  de  récla- 
mer sa  transformation  en  société  commerciale,  il  faut  tout  au  moins 
que  cette  perte  ait  été  reconnue  par  toutes  les  parties  intéressées, 
ou  judiciairement  constatée.  —  Id. 

300-1T2.  Elle  n'est  pas  suffisamment  constatée  par  le  bilan 
de  la  société  accusant  un  déficit  supérieur  au  capital  social  ;  cette 
situation  pouvant  être  modifiée  par  une  plus-value  obtenue  à  l'aide 
de  la  réalisation  de  l'actif,  ou  par  la  liquidation  d'une  société  sur 
laquelle  la  société  en  déconfiture  possède  une  créance  considérée 
peut-être  a  tort  comme  entièrement  perdue. 

300-173.  Plusieurs  des  questions  tranchées  implicitement  ou 
explicitement  par  la  Cour  de  Paris,  le  10  juillet  1894,  n'ont  pas  un 
intérêt  exclusivement  transitoire  ;  elles  mettent  en  jeu  l'interpréta- 
tion non  seulement  de  l'article  7  §  6  de  la  loi  du  1er  août  1893,  qui 
autorise  les  sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  d'autres 
formes,  si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  à  se  transformer  en 
sociétés  en  commandite  ou  en  sociétés  anonymes  par  décision  d'une 
assemblée  générale  spécialement  convoquée,  irais  encore  de  l'arti- 
cle 68,  ajouté  par  la  même  loi  à  celle  du  24  juillet  1867,  et  d'après 
lequel,  «  quel  que  soit  leur  objet  les  sociétés  en  commandite  ou 
anonymes  qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de  com- 
merce ou  de  la  présente  loi  seront  commerciales  et  soumises  aux  lois 
et  usages  du  commerce  »,  et  aussi  de  textes  et  de  principes  auxquels 
la  loi  de  1893  ne  s'est  pas  référée. 

300-174.  Ces  questions  ont,  à  la  suite  de  l'arrêt  du  10  juillet 
1894,  fait  l'objet  de  travaux  importants.  — Lyon-Caen  et  Renault, 
Iiev.  du  commerce  et  de  l'industrie,  1894,  p.  148;  Thaller,  Annales 
de  droit  commercial,  1894,  Doctrine,  p.  129;  Lacour,  D.  P.  1895, 
2.105;  Bouvier-Bangillon,  Joum.  des  Sociétés,  1895,  p.  289  et 
337. 

300-17.5.  Avant  la  loi  du  1er  août  1893,  les  sociétés  civiles  ne 
perdaient  pas  ce  caractère  en  revêtant  la  forme  anonyme  ;  par 
suite,  la  responsabilité  des  fondateurs  et  associés  était  soumise  au 
droit  commun,  et  n'était  pas  régie  par  l'article  42  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  sociétés  commerciales.  — 
Civ.  rej.,  21  octobre  1895,  D.  P.  96.1.417. 

En  conséquence,  les  fondateurs  et  associés  ne  peuvent  échapper 
à  l'application  de  l'article  1863  du  Code  civil  et  restreindre  leur 
responsabilité  dans  les  limites  de  leur  mise,  sous  prétexte  que  la 
société  avait  pris  la  forme  anonyme.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus 
invoquer  les  statuts  de  la  société  portant  que  toutes  les  actions  se- 
raient au  porteur,  et  que  les  actionnaires  ne  seraient  responsables 
qu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions,  alors  surtout  que 
ces  statuts  annulés  comme  frauduleux  et  que  les  dits  fondateurs  et 
associés  sont  les  auteurs  ou  les  complices  de  la  fraude.  —  Même 
arrêt. 
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Mais  les  juges  du  fait  font  une  exacte  application  de  l'article  1382 
du  Code  civil  en  limitant  les  dommages-intérêts  réclamés  par  un 
souscripteur  à  la  somme  par  lui  versée,  laquelle  correspond  au 
montant  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé.  —  Civ.  rej.,  21  octobre  1895 
précité. 

300-176.  Une  question  longtemps  discutée  avant  la  loi  de 
1893,  était  celle  de  savoir  si  une  société  civile  peut  revêtir  une  forme 
commerciale. 

,tOO  1 77  .Depuis  la  loi  du  1er  août  1893, quel  que  soit  leur  objet, 
toutes  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes,  constituées  dans 
les  formes  du  Code  de  commerce  ou  des  lois  de  1867-1893,  seront 
soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce.  Résulte-t-il  de  là  qu'au- 
paravant il  en  était  autrement  et  qu'en  conséquence,  avant  cette 
loi,  toutes  les  fois  qu'une  société  civile  à  forme  commerciale  était 
annulée,  les  fondateurs  et  les  administrateurs  étaient  responsables 
pour  leur  part  et  portion  suivant  les  principes  du  Code  civil 
(art.  1862)  et  non  pas  solidairement  comme  le  veut  l'article  42  de 
la  loi  du  24  juillet  1867. 

C'est  la  conséquence  nécessaire  de  la  doctrine  suivant  laquelle 
une  société  civile  ne  pouvait  pas,  avant  la  loi  de  1893,  revêtir  la 
forme  anonyme,  et  à  l'appui  de  cette  opinion,  on  fait  remarquer 
que  des  associés  ne  peuvent  pas,  en  donnant  à  une  société  civile  la 
forme  anonyme  ou  en  commandite,  se  soustraire  à  la  règle  des  ar- 
ticles 2092  et  2093  du  Code  civil,  suivant  laquelle  qui  s'oblige, 
oblige  le  sien.  —  Vincent,  Législation  commerciale,  t.  1,  p.  349  ; 
Delangle,  Traité  des  sociétés  commerciales,  nos  28  et  424. 

liiiO--i  78. Dans  une  autre  doctrine,  au  contraire,  on  soutenait, 
en  se  fondant  sur  le  principe  de  la  liberté  des  conventions,  qu'une 
société  civile  peut  se  former,  soit  dans  les  termes  du  Code  civil 
(articles  1832  et  1875), soit  d'après  les  principes  du  droit  commercial. 

Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  les  faits  qui  leur  sont 
soumis  comme  constitutifs  d'un  dol  ou  d'une  fraude.  Ils  ont  le 
même  pouvoir  pour  déterminer  l'étendue  du  préjudice  et  la  quo- 
tité des  dommages  dont  la  réparation  est  réclamée  en  vertu  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil. 

Le  dommage  comprend,  en  général,  la  perte  et  le  manque  de 
gain,  que  le  fait  délictueux  a  occasionnés  à  une  personne  et  l'obli- 
gation de  réparer  ce  dommage  pèse  solidairement  sur  tous  ceux 
qui  y  ont.  participé,  même  s'il  s'agit  d'un  fait  qui  n'est  pas  un  dé- 
lit de  la  loi  pénale,  mais  qui  constitue  un  délit  de  la  loi  civile.  — 
Aubry  etRau,  Cours  de  droit  civil  français,  4e  édition,  t.  4,  p.  748. 

300-179.  En  principe,  la  nullité  d'une  société  (par  exemple, 
pour  absence  des  formalités  relatives  à  la  constitution  d'une  so- 
ciété par  actions)  peut  être  demandée  même  après  la  dissolution  de 
cette  société. 

300-180.  La  nullité  peut  en  effet  avoir,  notamment  au  point 
de  vue  des  responsabilités  qu'elle  entraîne,  des  conséquences  es- 
sentiellement distinctes  de  celles  qui  peuvent  se  rattacher  a  une 
simple  dissolution. 
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Ce  principe,  toutefois,  n'est  pas  absolu.  II  a  été  décidé  que  les 
juges  peuvent  repousser  l'action  en  nullité  d'une  société  antérieu- 
rement dissoute,  introduite  par  un  associé  comme  un  moyen  d'ar- 
river à  la  reprise  de  ses  apports  et  à  une  liquidation  sur  des  bases 
autres  que  celles  du  pacte  social,  alors  qu'ils  déclaraient  que  ces 
mesures  seraient  en  contradiction  avec  l'intention  commune  des 
parties  manifestée  par  l'exécution  donnée  au  pacte  social. 

300-f  81.  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  nullité  d'une  société  en  commandite  par  actions  et  en 
responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  n'est  pas 
tenu  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  de  la  société,  qui  n'est 
introduite  que  comme  moyen  de  faire  sanctionner  la  responsabilité 
des  membres  du  conseil  de  surveillance,  alors  qu'il  décide  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  déclarer  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
responsables. 

300-183.  Un  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  du  3  mars  1896,  est 
ainsi  conçu  : 

Un  associé  n'est  pas  recevable  à  former  une  demande  en  nullité 
d'une  société  dissoute,  alors  qu'il  est  établi  que  la  nullité  de  la 
société  est  étrangère  à  sa  ruine  et  qu'ainsi  les  fondateurs  ne  sau- 
raient être  rendus  responsables  du  préjudice  que  l'associé  prétend 
avoir  éprouvé.  D.  P.  96.  2.  316. 

300-183.  Aux  causes  de  nullité,  et  qui  sont  communes  à  la 
société  en  commandite  par  actions  et  à  la  société  anonyme,  il 
faut  ajouter,  spécialement  en  ce  qui  touche  la  société  anonyme, 
que  cette  société  est  nulle  s'il  n'a  pas  été  procédé,  avant  toute  opé- 
ration sociale,  à  la  nomination  des  premiers  administrateurs  et 
des  commissaires  pour  la  première  année,  s'il  n'a  pas  été  nommé 
au  moins  un  administrateur  pris  parmi  les  actionnaires,  et  si  la 
société  s'est  constituée  avec  un  nombre  d'associés  inférieur  à  sept. 
—  Pont,  no  1234. 

300-18-1.  La  Chambre  civile  a  rendu  le  17  février  1896  un 
arrêt  sur  la  rétroactivité  et  la  nullité  de  sociétés  en  vertu  de  la  loi 
du  1er  août  1893  :  l'article  5  de  la  loi  de  1893  qui,  modifiant  le 
texte  de  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  décide  qu'en  cas 
de  nullité  d'une  société  pour  inobservation  des  articles  22  et  23  de 
la  loi  de  1867,  les  fondateurs  et  administrateurs  sont  responsables 
envers  les  tiers  seulement  dans  la  mesure  du  préjudice  que  la  nul- 
lité leur  a  causé,  est  applicable  aussi  bien  aux  instances  introdui- 
tes antér'eurement  au  1er  août  1893,  qu'à  celles  qui  n'ont  pris 
naissance  que  postérieurement,  dès  lors  que  les  sociétés  ont  été 
constituées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867. 

300-185.  Le  fondateur  d'une  société,  actionné  en  cette  qua- 
lité seule  et  à  raison  de  l'annulation  de  la  société,  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  des  dommages  éprouvés  par  des  tiers,  qui  ont 
une  cause  autre  que  l'annulation  delà  société. 

300-186.  En  effet,  la  loi  du  1er  août  1893,  après  avoir,  par 
son  article  5,  modifié  le  texte  de  l'article  43  de  la  loi  de  1867,  dis- 
pose expressément,  par  son  article  7,  que  l'article  42  ainsi  modifié 
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s'applique  aux  sociétés  déjà  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  juillet  1867.  Ce  qui  prouve  bien  du  reste  que  telle  est  la  volonté 
du  législateur,  c'est  que  cette  disposition  transitoire  de  l'arti- 
cle 7  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  1884  et  que  le  rapporteur 
d'alors,  M.  Bozérian,  prétendait  laisser  aux  tribunaux  leur  liberté 
d'appréciation  à  l'égard  des  sociétés  constituées  antérieurement. 

SOO-iS1?.  Ces  questions  de  responsabilité,  disait-il,  ont  été 
résolues  diversement  par  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1867  ;  cette  jurisprudence  restera  ce  qu'elle  est  avec  ses  incerti- 
tudes et  ses  fluctuations.  L'article  41  (du  projet)  ne  pourra  être 
invoqué  comme  une  approbation  des  décisions  dont  il  a  consacré 
le  système,  ou  comme  une  désapprobation  des  autres;  pour  les  so- 
ciétés constituées  antérieurement,  les  tribunaux  conserveront  leur 
liberté  d'appréciation  et  de  jugement. 

300-188.  Au  reste,  les  auteurs  admettent  que  le  nouvel  arti- 
cle 42,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  loi  de  1893,  a  un  effet  rétroactif. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.2,appendice^ 
n°  62;  Bouvier-Bangillon,  La  législation  nouvelle  sur  les  sociétés, 
p.  103  et  suiv. 

300-185*.  A  supposer  même  que  l'article  7  de  la  loi  de  1893 
n'eût  pas  été  introduit  dans  la  loi,  la  solution  admise  par  l'arrêt 
du  17  février  1896  n'en  serait  pas  moins  justifiée. 

300-190.  C'est  un  principe  aujourd'hui  incontesté  que  les  lois 
interprétatives  ayant  pour  objet  d'expliquer  et  de  fixer  le  sens  obs- 
cur ou  contesté  d'une  loi  antérieure  s'appliquent  toujours  rétroacti- 
vement. —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français.  4°édit.,  1. 1. 
§  38,  p.  60  ;  Demolombe,  Cours  de  code  civil,  t.  1,  n"  66  ;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil  français,  t.  1,  n°  148.  —  Civ.  cass.,  29  août 
1885,  D.  P.  85.1. 329. 

300-1 91 .  Or  la  loi  du  1er  août  1893,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau,  elle  s'est  bornée  à  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée  d'une  ancienne  loi  controversée. 

SOO-i@S.  En  définitive,  pas  plus  que  ne  l'a  fait  l'article  5  de 
la  loi  de  1893,  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867  n'édictait  point 
la  responsabilité  indéfinie  des  fondateurs  et  administrateurs,  il  di- 
sait simplement  : 

«  Les  fondateurs  et  administrateurs  sont  responsables  envers  les 
tiers.  » 

C'est  la  jurisprudence  seule  qui  avait  conclu  de  ce  texte  qu'ils 
étaient  responsables  de  l'intégralité  du  passif  social. — Civ.  rej., 
9  novembre  1892,  D.  P.  93.1.173. 

300-193.  Que  la  loi  de  1893  ait  eu  à  cet  égard  un  caractère 
interprétatif,  c'est  ce  qui  ressort  très  nettement  du  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Clausel  de  Coussergues. 

Après  avoir  rappelé  les  termes  de  l'article  8  et  de"  l'article  42  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  le  rapporteur  de  la  loi  s'exprimait,  en  effet , 
de  la  façon  suivante  : 

La  jurisprudence  en  conclut  que  les  fondateurs  ne  sont  pas  seu- 
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lement  responsables  du  préjudice  causé,  mais  qu'ils  sont  respon- 
sables envers  les  tiers  de  tout  le  passif  contracté  au  nom  de  la 
société.  Cette  rigueur  est  injustifiable. 

Autant  il  est  juste  et  nécessaire  que  chacun  reste  responsable 
des  conséquences  de  ses  fautes,  autant  il  est  inadmissible  qu'à 
l'occasion  d'une  faute  commise  il  soit  condamné  à  plus,  et  autre 
chose,  qu'à  ce  qui  en  est  la  stricte  et  exacte  réparation.  Nous  nous 
proposons  de  décider  que  les  fondateurs  ne  seront  responsables 
que  du  préjudice  résultant  de  l'annulation  de  la  société.  —  D.  P. 
93.4.70,  note  3. 

300  1 94.  C'est  en  ce  sens,  au  surplus,  que  se  sont  prononcés 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi  du  1er  août  1893.  —  Antonin 
Faure,  La  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  p.  200  et  suiv.  ; 
Jurispr.  gén.  Dalloz,  Supplément,  v°  Société,  n°  1421. 

300-195.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  déli- 
bérations a  été  prononcée  aux  termes  de  l'article  41,  les  fondateurs 
auxquels  la  nullité  est  imputable,  et  les  administrateurs  en  fonction, 
au  moment  où  elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidairement 
envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires. 

300  196.  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  pronon- 
cée contre  ceux  des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages 
n'  auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés  conformément  à  l'article  24 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  La  responsabilité  de  l'article  42  est 
édictée  :  1°  dans  le  cas  de  la  nullité  de  la  société  prononcée  pour 
vice  de  sa  constitution  ;  2°  lorsque  les  actes  et  délibérations  ont  été 
annulés  pour  défaut  de  publicité,  conformément  à  l'article  61. 

300-197.  Mais  cet  article  ne  prévoit  pas  la  nullité  de  la  so- 
ciété résultant  de  l'absence  ou  de  l'irrégularité  de  la  publication  de 
l'acte  de  société  ;  ce  fait  entraînerait  contre  les  premiers  adminis- 
trateurs la  responsabilité  de  droit  commun.  —  Pont,  n°*  1290, 
1295. 

SOCIÉTÉS. 

Formules  à  modifier 

Page  727.  XL  Statuts  d'une  société  en  commandite  par  actions. 

Art.  1,  ajouter  :  —  Les  actions  d'apport  seront  délivrées  entièrement 
libérées  ;  elles  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche,  et  ne  sont 
négociables  que  deux  ans  après  la  constitution  de  la  société  ;  pen- 
dant ce  temps  elles  sont  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature 
et  la  date  'e  la  constitution.  —  Article  2  de  la  loi  du  1er  août  1893. 

Art.  12.  —  Remplacer  les  mots  «  toutefois  les  actions  pourront, 
après  avoir  été  libérées  de  moitié,  être  constituées  en  actions  au  por- 
teur par  délibération  de  l'assemblée  générale  «  par  ceux-ci  »  les  ac- 
tions restent  nominatives  jusqu'à  leur  complète  libération  ».  —  Arti- 
cle 2  de  la  loi  du  1er  août  1893. 

Art.  17.  —  Remplacer  la  phrase  «  le  souscripteur  originaire 
reste  »  etc..  qui  est  relative  à  la  responsabilité  des  versements  à 
faire,  par  celle-ci  :  t  les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaire' 
et  les  souscripteurs  sont  tenus  solidairement  du  montant  de  l'action. 
Tout  souscripteur  ou  actionnaire,  qui  a  cédé  son  titre,    cesse  deu> 
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ans  après  la  cession  d'être  responsable  des  versements  non  encore 
appelés  ». 

§  3.  —  Société  anonyme. 

Page  737.  XIJI.  Statuts  d'une  société  anonyme  par  actions. 

Art.  6.  —  Ajouter:  «  les  actions  d'apport  ne  peuvent  être  déta- 
chées de  la  souche,  et  ne  sont  négociables  que  deux  ans  après  la 
constitution  de  la  société  ;  pendant  ce  temps  elles  sont  frappées  d'un 
timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  la  constitution.  »  —  Arti- 
cle 2  de  la  loi  du  1er  août  1893. 

Art.  10.  —  Supprimer  la  faculté  de  convertir  les  actions  au  porteur 
lorsqu'elles  seront  libérées  de  moitié,  et  remplacer  la  phrase  relative 
à  cette  faculté,  parcelle-ci  :  «  les  actions  restent  nominatives  jusqu'à 
leur  complète  libération  ».  —  Article  2  de  la  loi  du  1er  août  1893. 

Art.  16.  —  Remplacer  la  phrase  «  le  souscripteur  originaire 
reste  etc..  »  relative  à  la  responsabilité  des  versements  à  faire,  par 
celle-ci  :  «  les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires  et  les  sous- 
cripteurs sont  tenus  solidairement  du  montant  de  l'action.  Tout 
souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse  deux  ans  après 
la  cession  d'être  responsable  des  versements  non  encore  appelés  ». 

SOLIDARITÉ. 

§  1.  —  Delà  solidarité  en  général. 

§  2.  —  De  la  solidarité  entre  créanciers. 

13.  Pour  pouvoir  forcer  l'un  des  créanciers  solidaires  a  rece- 
voir le  payement,  le  débiteur  doit  payer  la  totalité  de  la  dette. 

15.  Au  cas  de  solidarité,  la  confusion  n'entraîne  qu'une  extinc- 
tion partielle  de  la  créance.  —  Demolombe,  t.  1,  n°  195  ;  Marcadé, 
sur  l'article  1198  du  Gode  civil  ;  Rodière,  n°  17  ;  Laurent,  t.  17, 
n°  270. 

2±.  Au  cas  où  un  créancier  solidaire  aurait  reçu  du  débiteur 
un  payement  seulement  partiel,  il  ne  pourrait  imputer  cet  acompte 
sur  sa  part,  il  doit  le  répartir  entre  tous  les  créanciers  solidaires. 

§  3.  —  De  la  solidarité  entre  débiteurs. 

38.  La  solidarité  n'exige  pas  de  termes  sacramentels, elle  résulte, 
parexemple,  des  expressions  suivantes  «  conjointement  chacun  pour 
le  tout  ».  —  Cass.,  9  janvier  1838,  S.  38.1.746,   D.  P.  38.1.156. 

—  «-un  seul  pour  le  tout  ».  Elle  résulte  aussi  de  la  renonciation  au 
bénéfice  soit  de  discussion,  soit  de  division. 

Mais  au  cas  de  plusieurs  cautions  s'il  est  dit  qu'elles  s'obligent 
solidairement,  sans  ajouter  qu'elles  s'obligent  solidairement  aussi 
avec  le  débiteur,  elles  ne  renoncent  par  là  qu'au  bénéfice  de  divi- 
sion mais  non  au  bénéfice  de  discussion. 

Lorsque  les  débiteurs  se  sont  obligés  solidairement, la  déclaration 
faite  dans  l'acte  par  l'un  des  débiteurs,  qu'il  cautionne  l'autre  et 
que  celui-ci  a  seul  profité  de  la  somme  prêtée,  ne  concerne  que  les 
débiteurs  entre  eux  et  ne  déroge  nullement  à  l'obligation  solidaire. 

-  Cass.,  19  prairial  an  VI,  S.  chr.  D.  A.  2.  403. 
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47.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  soli- 
darité pour  les  dépens  est  de  droit  entre  les  auteurs  ou  complices  du 
même  fait.—  Article  156du  décret  du  18juin  1811. —  Gass.,  12  mai 
1849,  S.  49.1.608,  D.  P.,  49.1.177. 

Art.  1".  —  Effets  de  la  solidarité  à  l'égard  du  créancier . 

54.  Les  frais  de  poursuites  exercées  contre  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires ne  sauraient  être  réclamés  contre  les  débiteurs  non  pour- 
suivis.— Trib.de  Bourges,  25  mai  1883  ;  —  il  en  serait  autrement  si 
la  solidarité  était  étendue  aux  frais  et  autres  accessoires. 

Art.  2.  —  Effets  de  la  solidarité  à  V égard  des 
co-débileurs  entre  eux. 

73.  Le  débiteur  solidaire  n'aurait  pas  de  recours  contre  son  co- 
débiteur pour  la  dette  par  lui  payée,  sans  l'avertir  si  cette  dette 
avait  déjà  été  payée  par  un  autre  codébiteur.  —  Analogie  20  31, 
C.  civ. 

73.  Il  est  dû  des  intérêts  au  co-débiteur  ayant  payé  la  dette, 
alors  même  que  cette  dette  n'en  produisait  pas.  —  Bordeaux, 
16 juillet  1830,  D.  P.  30.2.271  ;  Caen,  15  janvier  1845;  Nancy, 
21  février  1877,  Rev.  Not.,  n°  5535,  S.  77.2.245,  D.  P.  78.2.14. 

77.  Dans  le  cas  de  payement,  le  codébiteur  ayant  payé  la  dette, 
ne  peut  recourir  contre  son  co-débiteur  conditionnel  ou  ayant  terme 
qu'à  l'arrivée  de  la  condition  ou  du  terme. 

Art.  3.  —  Des  causes  qui  font  cesser  la  solidarité 
ou  en  modifient  les  effets. 

80.  Lorsqu'une  dette  solidaire  est  indéterminée  quant  à  son 
cbiffre,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'un  des  débiteurs  obtienne  la  dé- 
charge de  la  solidarité  en  payant  sa  part  de  la  dette  commune  d'a- 
près l'évaluation  faite  entre  lui  et  le  créancier,  et  si  les  autres  co- 
débiteurs font  ultérieurement  réduire  cette  évaluation,  réduction 
dont  le  débiteur  déchargé  ne  peut  se  prévaloir,  les  autres  débiteurs 
ne  peuvent  prétendre  imputer  sur  leur  part,  ce  que  l'autre  a  payé 
en  trop.  —  Rennes,  11  juillet  1895,  Gaz.  Pal.,  95.300. 

§  4.  —  De  l'action  solidaire  de  la  régie  contre  les 
débiteurs  de  droits  d'enregistrement. 

93.  La  solidarité  n'existe  pas  pour  les  droits  en  sus  et  les  amen- 
des, les  pénalités  ne  pouvant,  en  principe,  être  réclamées  qu'aux 
contrevenante 

113.  Pour  les  suppléments  de  droits,  la  solidarité  n'existe  plus 
entre  les  parties  ayant  profité  du  jugement.  —  Gass.,  20  novembre 
1889,  Pand.  fr.  pér.,  91.6.6. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement  auxquels  la  sti- 
pulation de  solidarité  contenue  dans  les  actes  peut  donner  ouver- 
ture, voir  la  partie  fiscale  des  mots  :  Bail  en  général,  Déclaration 
de  command,  Obligations,  etc.,  et  les  renvois. 
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STIPULATION  POUR  AUTRUI. 

§  1.  —  Règles  générales. 


§  2.  —  Des  promesses  pour  autrui. 

T.  Sous-entendre  le  porte-fort,  c'est  aller  à  rencontre  de  l'arti- 
cle 1120  du  Code  civil  qui  veut  que  la  clause  de  porte-fort  soit  sti- 
pulée par  les  parties  :  l'article  1157  du  Code  civil  n'étant  applicable 
qu'à  1  interprétation  d'une  convention  préexistante,  tandis  que  dans 
ce  cas,  il  s'agit  de  l'existence  même  du  lien  d'obligation,  lien  qu'on 
ne  peut  présumer.  —  Comp.  Duranton,  t.  10,  n°  209  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  p.  306,  §343  bis,  texte  et  note  4;  Laurent,  15,  n°  33  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  824.  —  Bourges,  24  février  1832,  S.32. 
2.539,  D.  P.  32.1.128. 

12.  Si  le  porte-fort  qui  a  contracté  une  obligation  de  faire  ne 
peut  s'en  faire  décharger  en  prouvant  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  obtenir  la  ratification  (Demolombe,  t.  1, 
n°  220  ;  Laurent,  t.  15.  n°  543),  le  porte-fort  ne  garantit  pas  l'exé- 
cution de  la  promesse  qui,  une  fois  obtenue,  le  libère  à  moins  qu'il 
ne  soit  en  même  temps  caution. 

Toutefois,  si  la  ratification  était  annulée,  l'obligation  du  porte- 
fort  reprendrait. 

13.  Au  cas  de  refus,  par  ceux  dont  on  s'était  porté  fort,  de  rati- 
fier la  convention  passée  en  leur  nom,  on  ne  peut  que  les  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts,  s'ils  sont  héritiers  du  stipulant.  — 
Douai,  5  juillet  1877,  S.  78.2.45.  D.  P.  78.2.219  ;  Cass.,  22  juillet 
1879,  S.  80.1.20,  P.  80.30. 

Au  cas  où  le  stipulant  a  stipulé  tant  pour  lui  que  pour  un  autre 
dont  il  s'est  porté  fort,  à  défaut  de  ratification,  la  convention  reste 
pour  lui  seul,  et  en  pareil  cas,  si  celui  dont  on  s'était  porté  fort  vient 
à  décéder,  cette  ratification  ne  pouvant  plus  être  donnée  l'acquisition 
a  toujours  été  pour  le  compte  du  stipulant  ;  par  suite  il  n'y  a  pas 
de  droit  de  mutation  à  payer  du  chef  de  celui  dont  on  s'était  porté 
fort.  —  Cass.,  15  mai  1827,  D.  P.  27.1.242  ;  Bordeaux,  21  juillet 
1827,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.2.8. 

Au  cas  d'une  acquisition  faite  par  une  personne  pour  elle-même 
ou  pour  un  tiers,  à  défaut  de  ratification  de  celle-ci,  l'acquisition 
reste  en  entier  pour  le  stipulant. 

16.  Lorsque  le  porte-fort  résulte  d'un  acte  synallagmatique  con- 
senti par  une  personne  tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort 
d'autres  personnes,  les  engagements  réciproques  qui  en  résultent 
sont  exigibles  dans  les  termes  du  contrat  indépendamment  de 
toute  ratification  des  tiers;  c'est  ainsi  que  des  majeurs  ayant  vendu 
des  immeubles  tant  en  leur  nom  qu'en  se  portant  forts  de  mineurs, 
peuvent  exiger  de  l'acquéreur  le  paiement  du  prix,  sans  que  celui- 
ci  puisse  répondre  qu'il  a  sujet  de  craindre.  —  Cass.,  25  mai  1852, 
S.  52.1. 5 16,  1).  P.  52.1.279. 

La  ratitication  du  tiers  n'est  soumise  à  aucune  forme,  elle  peut, 
même,  être  tacite  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  et  elle  n'est 
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pas  soumise  aux  règles  delà  confirmation  de  l'article  1338  du  Code 

civil. 

§  3.  —  Des  stipulations  pour  autrui. 

26.  Il  a  été  jugé. 

1°  Que  le  vendeur  qui  stipule  que  le  prix  sera  payé  au  précédent 
propriétaire  fait  une  stipulation  qui  est  la  condition  de  la  vente  par 
lui  consentie  et  dont  le  précédent  propriétaire  a  le  droit  de  se  pré- 
valoir. —  Cass.,  18  août  1875,  S.  77.1.413,  D.  P.  76.1.31. 

2°  Que  l'acquéreur  qui,  par  son  contrat,  s'est  obligé  au  service 
d'une  rente  affectée  sur  l'immeuble  vendu,  devient  par  là  débiteur 
personnel  du  créancier  de  la  rente,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  été 
partie  à  l'acte  et  qu'en  conséquence  le  créancier  peut  exercer  direc- 
tement des  poursuites  contre  l'acquéreur  sans  être  obligé  de  recou- 
rir préalablement  contre  le  vendeur,  débiteur  primitif. —  Bordeaux, 
25  août  1829,P.  chr.  830.—  Contra  :  Paris,  2  décembre  1836,S.  37. 
2.32,  D.  P.  37.2.71. 

46.  Si  l'acceptation  de  la  stipulation  pour  autrui  n'est  soumise 
à  aucune  forme  spéciale,  la  libéralité  en  résultant  est  soumise  à 
toutes  les  règles  de  fond  qui  gouvernent  les  donations,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  recevoir  ou  disposer,  le  rapport, 
la  réduction,  la  révocation  pour  les  causes  diverses  autorisées  par 
la  loi.  —  Colmet  de  Santerre,t.  5,  n°  11  bis  ;  Laurent,  t.  15, n°  560  ; 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n°826.  —  Voir  cependant  au  mot  Assu- 
rances sur  la  vie. 

Mais  la  libéralité  renfermée  dans  la  stipulation  pour  autrui, 
échappe  aux  conditions  de  forme  des  donations  ordinaires. 

La  mort  du  stipulant  ou  du  tiers  avant  toute  acceptation  de  celui- 
ci  n'éteint  pas  la  stipulation.  —  Cass.,  27  fév.  1884,  D.  P.  84.1.389. 

—  Le  bénéficiaire  ou  ses  héritiers  peuvent  donc  encore  valable  nent 
accepter  après  la  mort  du  stipulant  ;  de  même  qu'on  devrait  recon- 
naître à  celui-ci  et  à  ses  héritiers  le  droit  de  révocation,  même  après 
le  décès  du  bénéficiaire. 

Au  cas  de  révocation  ou  résolution  du  contrat  principal  à  la  de- 
mande du  stipulant,  après  acceptation  par  le  bénéficiaire,  on  décide 
en  général  que  la  stipulation  au  profit  du  tiers  subsiste  et  qu'il  peut 
en  réclamer  l'exécution  au  stipulant.  —  Aubry  et  fiau,t.  4,§  343  ter, 
p.  313,  texte  et  note  34  ;  Demolombe,  t.  1,  n"  257  ;  Laurent,  t.  15, 
n°  570.  — Mais  jusqu'à  l'acceptation,  la  stipulation  accessoire  faite 
dans  un  contrat  à  titre  onéreux  peut  être  révoquée  par  le  stipulant. 

—  Trib.  Seine,  12  mars  1897.  La  Loi,  1er  avril  1897. 

oO.  Le  tiers  au  profit  du]uel  le  donateur  a  fait  une  stipulation 
dans  l'acte  de  donation  ne  peut  exercer  l'action  révocatoire  qui 
appartient  au  donateur  pour  inexécution  des  charges  de  la  dona- 
tion. --  Cass.,  23  mai  1855,   S.  55.1.417,  D.  P.  55.1.198. 

§  4.  —  Des  stipulations  pour  autrui  en  matière  d'assurances. 

Voir  au  mot:  Assurances  sur  la  vie. 

§  5.  —  Des  promesses  et  stipulations  pour  les  héritiers 
et  ayants  cause. 
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§  6.  —  Enregistrement. 
109.  Il  est  facile  d'éviter  le  droit  proportionnel  sur  une  vente 
avec  porte-fort,  c'est  de  stipuler  que  la  vente  ne  sera  définitive 
qu'après  ratification  et  que    jusque-là  la  convention  est  soumis*', 
à  une  condition  suspensive. 

1 1  9  bis.  Il  a  été  jugé  dans  le  cas  d'une  acquisition  par  un  frère 
moitié  pour  lui  et  moitié  pour  son  frère  absent  pour  lequel  il  s'est 
porté  fort,  si  celui-ci  est  décédé  sans  avoir  accepté  la  stipulation, 
que  le  premier  demeure  seul  et  unique  propriétaire  de  la  totalité  des 
biens  acquis  et  n'a  pas  à  comprendre  la  moitié  acquise  au  nom  de 
son  frère  dans  la  déclaration  de  la  succession  de  ce  dernier.  — 
Cass..  45  mai  1897,  /.  F. ,8145. 

Par  contre,  si  un  immeuble  est  adjugé  à  deux  co-béritiers  ma- 
jeurs tant  pour  eux  que  pour  trois  autres  co-héritiers  mineurs  dont 
ils  ont  promis  la  ratification  et  si  l'un  des  majeurs  décède  avant 
cette  ratification,  on  doit  considérer  que  sa  succession  se  compose 
de  la  moitié  de  l'immeuble  adjugé.  —  Sol.  25  juin  1875,  Rev.  Aot., 
nos  4996. 

Au  cas  où  les  tiers  dont  on  avait  promis  la  ratification  refusent 
de  ratifier,  le  porte-fort  devient  alors  le  propriétaire  légal  et  si, 
plus  tard,  les  biens  dont  s'agit  étaient  aliénés  parles  tiers,  il  serait 
dû  un  nouveau  droit  de  mutation.  — ïrib.  Foix,  2  juin  1874,  Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n°3971, 


SUBROGATION. 


Acquéreur,  60  et  suiv.,  73. 
Acte  unique,  34. 
Action  uaulienne.  73. 

résolutoire,  48,  63,  73  et  92. 

révo-atoire,  48,  03. 
Admitiistraieur,  7,  12. 
Authenticité,  15. 
Caisse  des  consignations,  43. 
Capacité,  7. 

Caution,  32,  73  et  suiv. 
Caution    de    la  caution,    73   et 

suiv. 
Codébiteur  solidaire,  32. 

non  solidaire,  32. 
Créancier  solidaire,  7. 
Déclaration  d'emploi,  65. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

Déclaration  d'origine,  38. 

Emprunt  antérieur,  34. 

Enregistrement,  138  et  suiv. 

Exigibilité,  38. 

Femme,  102. 

Garantie,  12,  30. 

Hérilier  présomptif,  7. 

Incapacité,  12. 

Intérêts.  7. 

Mandataire,  12,  14,  15  bis,  38, 

73. 
Mari,  7. 

Mention  de  subrogation,  44. 
Notaires,  73. 
Notification,  6. 
Nue  propriété,  73. 


Ordre,  52,  70. 
Paiement  antérieur,  34. 
Recours  du  subrogé,  94. 

du  tiers  détenteur,  94. 
Revente,  70. 
Subrogation  conventionnelle 

par   le  créancier,  18  et  suiv. 

par  le  débiteur,    32    et  suiv, 
Subrogation  légale 

du  créancier,  44  et  suiv. 

de  l'acquéreur,  60  et  suiv. 

du  coiebiteur,  73  et  suiv. 
Syndic,  52. 

Tiers  détenteur,  73  et  suiv. 
Tuteur,  7,  42,  73. 
Usufruitier,  73. 


DIVISION. 

Chapitre  I  .  —  De  la  subrogation  conventionnelle. 

Sectio  ni.  —  De  la  subrogation  conventionnelle  consentie  par  le 

créancier. 
§  1.  —  Nature  et  caractères.  n°  6. 
§  2.  —  Des  conditions  de  cette  subrogation,  n°  12„ 
Section  II.  —  Des  conditions  de  la  subrogation  conventionnelle 

consentie  par  le  débiteur,  n°  32. 
Chapitre  II.  —  De  la  subrogation   légale  et  des  cas  dans  lesquels 
elle  a  lieu,  n°  44. 


Section 

I. 

Section 

II. 

Section 

III. 

Section 

IV. 

Chapitre  III. 

Chapitre 

IV. 

SUBROGATION,  Chap.  1,  Sect.  1  481 

—  Subrogation  des  créanciers,  n°  44. 

—  De  la  subrogation  de  l'acquéreur,  n°  60. 

—  De  la  subrogation  du  co-débiteur,  no  73. 

—  De  la  subrogation  de  l'héritier  bénéficiaire. 

—  Des  effets  de  la  subrogation,  n°  92. 

—  Enregistrement,  n°  133. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  SUBROGATION  CONVENTIONNELLE. 

SECTION  I.  —  De  la  subrogation  conventionnelle  consentie  \ 
par  le  créancier. 

§  1.  —  Nature  et  caractères.  .    ' 

6.  L'avertissement  que  doit  donner  le  subrogé  au  débiteur  pour 
l'empêcher  de  se  libérer  entre  les  mains  de  l'ancien  créancier  n'est 
soumis  à  aucune  forme  particulière.  —  Amiens,  9  décembre  1872, 
S.  72.2  262.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  p.  174,  texte  et  note  :  La- 
rombière,  sur  l'article  1258,  n0P  39  et  42  :  Demolombe,  t.  4,  n°  329. 

Et  comme  il  n'est  pas  besoin  pour  la  validité  de  la  subrogation 
de  la  notification  exigée  pour  le  cas  de  cession,  le  rang  entre  deux 
subrogés  se  détermine  par  la  date  du  contrat  —  Marcadé,  sur  l'arti- 
cle 1250,  n°  2;  Duranton,  t.  12,  n°126;  Mourlon,  Subrogation, 
p.  267  ;  Larombière,  sur  l'article  1250,  n°  43. 

'7.  Tandis  que  la  cession  donne  droit  aux  intérêts  stipulés,  la 
subrogation,  elle,  ne  donne  droit  qu'aux  intérêts  légaux. 

Une  autre  différence  entre  la  cession  et  la  subrogation  réside 
dans  la  capacité  nécessaire  pour  faire  l'un  et  l'autre  acte.  Dans  ce 
cas  il  faut  avoir  la  capacité  de  vendre.  La  subrogation,  au  contraire,, 
n'exige  que  la  capacité  nécessaire  pour  recevoir  un  paiement.  Aussi 
les  tuteurs,  les  maris  quant  aux  biens  de  leurs  femmes  dont  ils  ont 
l'administration,  l'administrateur  des  biens  d'une  personne  présu- 
mée absente,  les  héritiers  présomptifs  envoyés  en  possession  des 
biens  d'un  absent,  l'administrateur  propriétaire  des  biens  d'un  in- 
terdit, le  créancier  solidaire,  en  un  mot  tous  ceux  qui  sont  autori- 
sés par  la  loi  ou  par  la  justice  à  recevoir  un  payement  peuvent 
subroger. 

§2.  —  Des  conditions  de  la  subrogation  consentie 
par  le  créancier. 

12.  Le  paiement  doit  être  fait  par  le  tiers  ou  son  mandataire 
qui  peut  être  le  débiteur  lui-même,  mais  au  nom  du  tiers  en  vue 
de  la  subrogation. 

Lorsque  la  subrogation  est  consentie  par  le  créancier,  l'incapacité 
du  débiteur  auquel  elle  est  étrangère,  est  complètement  indifférente 
et  il  n'y  a  lieu  détenir  compte  que  de  la  capacité  du  subrogeant  et 
du  subrogé. 

A  l'égard  de  la  capacité  de  ce  dernier,  toute  personne  qui  peut 
payer  la  dette  d'un  autre  sans  subrogation,  peut,  à  plus  forte  rai-< 
son,  la  payer  avec  la  subrogation  qui  lui  garantit  le  remboursement 
de  son  avance.  C'est  ainsi  que  le  tuteur  ou  tout  autre  administra-^ 
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teur  légal  a  le  droit  de  payer  par  subrogation  en  sa  dite  qualité- 

—  Larombière,  sur  l'article  1250,  n°  7. 

Cette  subrogation  n'entraîne  aucune  garantie  de  la  part  du  créan- 
cier qui  la  consent. 

14.  On  décide  généralement  que  le  mandataire  ne  peut  consen- 
tir la  subrogation  en  vertu  du  seul  pouvoir  de  recevoir  le  payement. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  321,  p.  170  ;  Larombière,  sur  l'article  1250, 
n*  30  ;  Demolombe,  t.  4,  noS  349-350  ;  Laurent,  t.  18,  n°  21 . 

f  5.  L'authenticité  de  l'acte  de  subrogation  ne  serait  pas  même 
nécessaire  d'après  Toullier,  t.  7,  p.  117  et  Gauthier,  n°  117,  pour  la 
transmission  de  l'hypothèque  bien  que  l'hypothèque  elle-même  ne 
puisse  être  constituée  que  par  un  acte  authentique.  —  Poitiers, 
1"  février  1897,  Gaz.  Pal.,  29  mars  1897. 

En  tout  cas,  le  tiers  qui  a  payé  en  stipulant  la  subrogation  à  son 
profit  et  qui  s'est  contenté  de  faire  constater  le  paiement  dans  un 
acte  sous  seing  privé  ne  peut  exiger  ensuite  que  la  subrogation  soit 
constatée  dans  un  acte  authentique,  sous  le  prétexte  qu'un  acte 
de  cette  nature  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  utiliser  à  son  profit 
l'inscription  hypothécaire  à  laquelle  il  a  été  subrogé.  —  Toulouse, 
21  juin  1887,  D.  P.  88.2.77. 

18  La  subrogation  par  le  créancier  résulte  encore  suffisamment 
de  ce  que  «  le  tiers  est  mis  à  son  lieu  et  place  ».  «  qu'il  est  substi- 
tué à  ses  droits  »,  «  qu'il  pourra  exercer  ses  droits  »,  «  qu'il  se  trouve 
subrogé  ».  —  Gass.,  4  février  1839,  S.  39.1.107,  D.  P.  39.1.268. 

30.  Le  créancier  qui  a  transmis  sa  créance  par  une  quittance 
mentionnant  une  subrogation  hypothécaire  à  un  tiers  bailleur  de 
fonds  est  responsable  vis-k-vis  de  celui-ci  de  l'inefficacité  de  la  su- 
brogation provenant  de  ce  que  lui  ou  son  mandataire,  dans  la  quit- 
tance, a  donné  mainlevée  de  l'inscription  dans  l'effet  de  laquelle  la 
subrogation  était  promise.  —  Gass.,  17  avril  1896,  Gaz.  Pal.,  96.87. 

SECTION  II.  —  Des  conditions  de  la  subrogation 
conventionnelle  consentie  par  le  débiteur. 

32.  Le  droit  de  subroger  conventionnellement  appartenant  à  tous 
ceux  qui  jouissent  de  la  subrogation  légale,  appartient  par  suite  à 
la  caution,  au  co-débiteur  solidaire,  au  co-débiteur  non  solidaire, 
mais  seulement  pour  sa  part,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier. 

34.  L'emprunt  et  le  payement  peuvent  être  faits  par  un  seul  et 
même  acte  pourvu  qu'il  réunisse,  d'ailleurs,  toutes  les  conditions 
exigées.  —  Gass.,  14  février  1865,  S  65.1.190,  D.  P.  65.1.254. 

La  dette  à  rembourser  n'est  pos  suffisamment  déterminée  lorsqu'il 
est  dit  que  le  montant  du  prêt  sera  employé  au  paiement  d'une 
créance  de  plus  forte  somme  inscrite  sur  l'imm.uble  hypothéqué 
et  pour  les  causes  qui  seront  indiquées  dans  la  quittance  à  inter- 
venir, alors  que,  en  fait,  plusieurs  inscriptions  grevaient  l'immeuble 
et  que  le  prêteur  optait  dans  la  quittance  dressée  cinq  mois  après 
l'emprunt  contrairement  à  ses  dispositions,  pour  une  créance  d'é- 
gale somme.  —  Toulouse.  19  décembre  1895.  Gazette  Midi,  5  jan- 
vier 1896. 
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35.  M.  Larombière,  sur  l'article  1250,  n°  78,  admet  la  subroga- 
tion dans  le  cas  d'un  emprunt  qui  tout  en  déclarant  que  les  sommes 
prêtées  ont  été  remises  à  l'emprunteur  tant  aujourd'hui  que  précé- 
demment, constate  qu'elles  l'ont  été  toutes  pour  faire  le  paiement. 

Il  est  certain  en  tout  cas  que  si  l'acte  établissait,  quelle  quotité  a 
été  versée  précédemment  et  quelle  somme  l'a  été  en  dernier  lieu, 
la  subrogation  serait  valable  pour  cette  dernière. 

La  Cour  de  Grenoble,  20  février  1894,  S.  95.2.289,  a  bien  annulé 
pour  le  tout  une  subrogation  dont  partie  des  fonds  avait  été  versée 
avant  l'acte  d'emprunt,  mais  parce  que  l'acte  d'emprunt  n'indi- 
quait pas  quelle  était  cette  somme. 

Il  a  été  jugé  : 

Que  la  subrogation  consentie  par  un  emprunteur  au  profit  du  prê- 
teur est  valable  bien  que  l'acte  notarié  qui  la  renferme  et  contient 
l'obligation  mentionne  que  l'emprunt  a  eu  lieu  à  une  date  anté- 
rieure, s'il  est  constant  que  l'emprunt  et  l'obligation  ne  formaient 
qu'un  seul  et  même  contrat.  — Cass.,  14  février  1865,  S.  65.1.119, 
D.P.  65.1.254. 

Que  bien  qu'il  ait  été  mentionné  que  le  prêt  a  été  fait  antérieu- 
rement et  que  le  créancier  a  reçu  antérieurement  le  payement,  la 
subrogation  est  valable  s'il  est  certain  que  la  somme  a  été  emprun- 
tée pour  servir  au  paiement  delà  créance  du  subrogeant  et  que  ce 
paiement  a  été  opéré  avec  ces  deniers  et  au  même  instant  que  l'em- 
prunt —  Cass.,  15  février  1832,  S.  32.1.792,  D.  P.  32.1  194.  — 
Contra,  lorsque  la  date  de  la  quittance  est  postérieure  au  paie- 
ment :  Orléans,  10  janvier  1850,  S.  51.2.4,  D.  P.  51.2.126;  — 
3  avril  1851,  S.  51.2  555,  D.P.  51.2.66  ;  Douai,  10  février  1853, 
S.  53.2.305,   D.  P.  54.2.197. 

Mais  la  remise  effective  des  fonds  à  l'emprunteur  ou  au  créancier 
inscrit  n'est  pas  exigée  au  moment  même  de  l'emprunt  et  de  la 
quittance.  La  loi  veut  seulement  que  les  fonds  payés  proviennent 
de  l'emprunt,  sans  cependant  qu  il  soit  nécessaire  que  les  deniers 
soient  identiquement  les  mêmes.  —  Demolombe,  t.  4,  n°416  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n°  54. 

Aussi  la  distinction  des  fonds  empruntas  devant  être  stipulée  au 
moment  de  l'emprunt,  elle  ne  peut  l'être  par  acte  postérieur.  On 
ne  peut  donc  admettre  la  subrogation  en  pareil  cas  pas  plus  que  si 
la  déclaration  d'origine  de  deniers  était  postérieure  à  la  quittance. 
Il  n'est  pas  possible  de  couvrir  le  vice  de  la  subrogation  par  un 
acte  confirmatif. 

35  bis.  Le  mandat  donné  par  le  débiteur  à  l'effet  de  consentir 
une  subrogation  n'est   pas  assujetti  à  la  forme  authentique.   - 
Cass.,  5  août  1891,  Rev.  Not.,  n°  8543  ;  Argentan,  25  février  1891, 
Gaz.  Pc,}.,  91.1.612. 

38.  Les  déclarations  exigées  lors  de  la  quittance  peuvent  être 
faites  indifféremment  par  le  préteur  ou  le  débiteur.  Il  a  été  jugé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  présenta  la  quittance  et 
que  la  déclaration  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  emprun- 
tés émane  de  lui  :  la  simple  déclaration  du  créancier  satisfaisant 
à  la  loi,  ne  s'agissant  que  de  faire  consigner  un  fait.  —  Orléans. 
14  août  1845,  D.  P.  46.2.72. 
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Au  cas  où  la  subrogation  a  été  omise,  le  prêteur  est  admis  k  ré- 
clamer immédiatement  la  restitution  de  ses  deniers,  en  se  fondant 
sur  l'article  il 88  du  Code  civil  et  en  alléguant  que  le  débiteur  est 
déchu  du  bénéfice  du  terme  pour  n'avoir  pas  donné  les  sûretés  pro- 
mises comme  condition  du  prêt. 

43.  L'ordonnance  du  3  juillet  1816  relative  aux  attributions 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  renferme  la  disposition  sui- 
vante :  «  Les  reconnaissances  de  consignations  délivrées  à  Paris 
par  le  caissier  et  dans  les  départements  par  les  préposés  de  la  caisse 
énonceront  sommairement  les  arrêts,  jugements,  actes,  ou  causes 
qui  donnent  lieu  aux  dites  consignations  et  dans  le  cas  où  les  de- 
niers consignés  proviendraient  d'un  emprunt  et  qu'il  y  aurait  lieu 
à  opérer  une  subrogation  en  faveur  du  prêteur,  il  sera  fait  men- 
tion expresse  de  la  déclaration  du  déposant  conformément  à  l'arti- 
cle 1250  du  Code  civil,  laquelle  produira  le  même  effet  de  subro- 
gation que  si  elle  était  passée  devant  notaire  »  (art.  12). 

CHAPITRE  II 

DE  LA  SUBROGATION  LÉGALE  ET  DES  CAS  DANS  LESQUELS  ELLE  A  LIEU. 

SECTION  I.  —  Subrogation  du  créancier. 

44.  La  subrogation  légale  opérant  de  plein  droit,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  déclaration  de  l'existence  de  la  subrogation  soit 
contenue  dans  l'acte  constatant  le  paiement  mais  il  semble  utile  d'in- 
diquer en  quelle  qualité  le  payant  paie  et  en  conformité  de  quel 
paragraphe  de  l'article  1251  le  paiement  est  fait. 

La  subrogation  légale  n'étant  soumise  à  aucune  forme,  le  paie- 
ment qui  est  invoqué  comme  fondement  de  cette  subrogation  n'a 
donc  pas  besoin  d'être  constaté  par  acte  authentique,  ni  même, 
quand  il  est  sous  seing  privé,  d'avoir  date  certaine  et  la  subroga- 
tion légale  pour  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers  n'est  pas  non  plus 
soumise  à  la  formalité  delà  mention  sur  les  registres  du  conserva- 
teur. —  Aix,  13  février  1866  ;  Paris,  5  juin  1837  ;  Cass  ,  29  janvier 
1855,  S.  57.1.81,  D.  P.  55.1.173.  —  Mourlon,  Subrogation,  p.  615  et 
622. 

Mais  la  subrogation  légale  ne  peut  être  étendu?  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi.  —  Cass.,  4  juin  1820,  S.  chr.  ;  Trib.  Lyon,  4  juil- 
let 1890,  Mon.  jud.  Lyon,  30  juillet  1890. 

Le  concours  du  créancier  recevant  n'étant  pas  nécessaire  pour 
la  subrogation  légale,  les  offres  réelles  suivies  de  consignation  pro- 
cureraient la  subrogation  légale. 

Mais  le  subrogé  n'est  pas  fondé  à  exercer  contre  le  débiteur  la 
répétition  des  déboursés  qu'il  pourrait  être  obligé  de  faire  pour 
l'obtenir  :  frais  de  quittance,  d'offres  réelles,  etc. 

45.  L'article  1251  ne  subordonne  à  aucune  espèce  de  condition 
ni  vérification  la  faculté  qu'il  accorde  à  celui  qui  étant  lui-même 
créancier  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable,  afin  d'ob- 
tenir la  subrogation.  La  loi  n'exige  point  que  celui  qui  offre  le  paie- 
ment prouve  qu'il  y  a  un  intérêt  légitime.  Il  suffit  qu'il  soit  créan- 
cier de  n'importe  quelle  somme  exigible  ou  non. 
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48 .  La  subrogation  légale  étant  de  droit  étroit,  elle  n'a  pas  lieu 
quand  il  y  a  des  causes  de  préférence,  autres  que  les  privilèges  et 
hypothèques. 

Ainsi,  un  créancier  ne  pourra  en  offrant  au  vendeur,  exerçant 
l'action  en  résolution,  le  paiement  du  prix,  prétendre  être  subrogé 
à  son  action  en  résolution.  —  Cass.,  3  juillet  1854,  S. 54. 1.423.  D.P. 
54.1.247.  Mais  si  le  vendeur  au  lieu  de  recourir  à  l'action  résolu- 
toire réclamait  son  prix  par  privilège,  le  créancier  postérieur  pour- 
rait lui  offrir  ce  prix  et  serait,  par  suite,  subrogé  au  vendeur  dont 
il  pourrait,  désormais,  exercer  tous  les  droits  y  compris  l'action 
résolutoire  —  Larombière,  sur  l'article  125,  n°  10  ;  Demolombe, 
t.  4,  n°  463  ;  Laurent,  18,  n°  76. 

Le  donateur  n'ayant  aucun  privilège  pour  l'exécution  des  charges 
imposées  parla  donation  mais  seulement  une  action  de  révocation 
pour  inexécution  des  charges,  le  créancier  du  donateur  qui  les 
acquitterait  ne  pourrait  se  prétendre  subrogé  légalement  à  l'action 
en  révocation  du  donateur  qui,  faute  de  privilège,  n'est  pas  un 
créancier  préférable  au  payant.  —  Larombière,  sur  l'article  1251, 
n°  10  ;  Demolombe,  t.  4,  n°  464. 

52.  Il  a  été  jugé  que  le  paiement  fait  par  le  syndic  étant  fait 
avec  les  deniers  du  failli  à  qui  ils  continuent  d'appartenir  et  non  à 
la  masse,  et  par  suite  étant  fait  par  le  failli,  la  masse  ne  peut  se 
prétendre  subrogée  légalement  en  vertu  de  l'article  1251  §  1  dans 
les  droits  du  créancier  privilégié  désintéressé.  —  Cass.,  30  mars 
1875.  S.  75.1.341,  D.  P.  75  1.353. 

Le  créancier  inscrit  qui  est  primé  dans  un  ordre  par  un  créancier 
à  hypothèque  générale  déjà  colloque  dans  un  ordre  précédemment 
ouvert  sur  le  même  débiteur,  sans  que  cependant  il  ait  été  encore 
payé,  ne  peut,  alors  qu'il  n'offre  pas  de  payer  le  créancier,  obtenir 
de  lui  être  subrogé  pour  venir  à  sa  place  dans  Tordre  précédent.  — 
Bordeaux,  13  juin  1881.  —  Au  surplus  pour  les  questions  que  sou- 
lève le  concours  d'une  hypothèque  générale  avec  des  hypothèques 
spéciales,  voir  au  mot  :  Ordre. 

SECTION  II.  —  De  la  subrogation  de  l'acquéreur. 

60.  L'acquéreur  qui  paie  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
par  lui  acquis  étant  tenu  pour  d'autres  au  paiement  des  dettes  ins- 
crites a  intérêt  à  les  acquitter  et  a,  par  suite,  également  la  subro- 
gation légale  du  3e  alinéa  de  l'article  1251  du  Code  civil. 

La  subrogation  du  2e  alinéa  de  l'article  1251  étant  accordée  à 
l'acquére.  r  d  un  immeuble,  appartient  à  l'acquéreur  soit  de  la 
pleine  propriété,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'immeuble  hypothéqué, 
soit  de  la  nue  propriété,  soit  de  l'usufruit  seulement,  même  selon 
un  arrêt  à  l'acquéreur  du  droit  d'extraire  à  perpétuité  des  matières 
du  sol  (Cass.,  28  décembre  1853)  ;  mais  il  semble  que  l'acquéreur 
d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation  ou  d'une  servitude,  qui  ne  sont 
pas  su  sceptibles  d  hypothèques,  ne  peut  avoir  droit  à  la  subrogation 
légale. 

61.  Elle  s'opère  égalementau  profit  de  l'acquéreur  qui  plus  tard 
est  évincé  par  suite  de  résolution,  de  rescision  ou  d'annulation  de 
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son  contrat,  si  bien  qu'il  peut  venir  alors  comme  subrogé  aux 
créanciers,  et  il  en  serait  ainsi  même  pour  les  créances  que  l'acqué- 
reur avait  lui-même  sur  l'immeuble  et  dont  l'extinction  n'était  que 
conditionnelle. 

Mais  au  cas  de  revente  sur  folle  enchère  l'acquéreur  fol  enchéri 
ne  pourrait  répéter  les  sommes  par  lui  payées,  ni  profiter  pour  elles 
de  la  subrogation  légale,  si,  par  une  clause  du  cahier  de  charges, 
il  était  interdit  à  l'acquéreur  fol  enchéri  de  répéter  ce  qu'il  aurait 
pavé  sur  son  prix.  —  Cass.,  24  février  1846,  S.  46.1.279,  D.  P.  46. 
1.181. 

63.  La  subrogation  légale  ne  s'opérerait  pas  au  profit  de  l'ac- 
quéreur qui  paierait  le  donateur  auquel  la  loi  n'accorde  pas  de  pri- 
vilège, mais  seulement  une  action  en  résolution,  ni  au  profit  de 
l'acquéreur  qui  paierait  un  vendeur  n'avant  plus  qu'une  action  en 
résolution,  pour  avoir  laissé  perdre  son  privilège.  —  Larombière, 
sur  l'article  1251,  n°  17  ;  Demolombe,  t.  5,  n°  525. 

Voir  au  cas  d'action  paulienne  ou  d'action  résolutoire  le  n°  73. 

Au  cas  d'un  créancier  ayant  plusieurs  créances  inscrites,  l'acqué- 
reur n'est  pas  tenu  de  les  lui  rembourser  toutes. 

65.  Lors  môme  que  le  paiement  est  fait  par  le  vendeur,  l'acqué- 
reur est  subrogé  légalement  dans  les  droits  des  créanciers  recevants, 
lorsque  le  prix  avait  été  destiné  à  cet  emploi.  —  Cass.,  11  août 
1852.  S.  53.1.299,  D.  P.  54.1  318;  Agen,  7  mars  1887,  S.  90.2. 
123, D.  P.  88.2.17  ;  Bordeaux,  14  novembre  1888,  Journ.  arrêts  Bor  - 
deaux,  1889.1.19. 

Et  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  besoin  que  la  quittance  donnée 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur  contienne  l'emploi  des  fonds,  s'il  est 
prouvé  par  les  registres  du  notaire  qu'ils  ont  été  déposés  entre  ses 
mains  pour  être  distribués  aux  créanciers  inscrits,  s'ils  ont  été,  en 
effet,  remis  k  ceux-ci  et  si,  lors  du  payement  qui  leur  a  été  fait 
par  le  vendeur,  il  a  été  énoncé  dans  les  quittances  données  parles 
créanciers  que  les  sommes  versées  provenaient  du  prix  de  vente  et 
que  cette  déclaration  était  faite  pour  que  l'acheteur  bénéficiât  de 
la  subrogat.on.  —  Agen,  7  mars  1887  précité. 

La  déclaration  d'emploi  est  encore  moins  nécessaire  dans  le  cas 
où  c'est  l'acquéreur  qui  paie  directement  les  créanciers  inscrits. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  payé  un  créancier  inscrit 
et  que  par  suite  l'inscription  a  été  radiée,  si  un  autre  créancier 
provoque  un  ordre,  l'acquéreur  peut  s'y  présenter  comme  subrogé 
à  l'hypothèque  du  créancier  qu'il  a  remboursé  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  la  radiation  de  l'inscription.  —  Cass.,  22  avril  1818, 
D.  A.  9.  458. 

Au  contraire,  l'acquéreur  qui  veut  ultérieurement  faire  valoir  la 
créance,  doit  renouveler  l'inscription. —  Rouen,  30  mai  1825,  D.P. 
26.2.13.  —  Demolombe,  t.  4,  n°  556. 

Et  l'acquéreur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'hypothèque  que  la 
subrogation  lui  a  transmise  s'il  y  avait  renoncé  et  s'il  en  avait 
consenti  la  radiation.  — Comp.  Cass.,  1er  juillet  1857,  S.  58.1.206, 
D.  57.1.438.  —Demolombe,  t.  4,  n°  557. 

70.  Au  cas  où  l'adjudicataire  après  avoir  payé  les  créanciers 
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hypothécaires,  aliène  à  son  tour  l'immeuble  par  lui  acquis  après 
l'avoir  grevé  de  nouvelles  hypothèques,  il  y  a  lieu  d'établir  deux 
ordres  distincts  pour  distribuer  le  prix  de  la  dernière  vente,  et 
d'allouer  à  l'acquéreur,  depuis  vendeur,  les  sommes  par  lui  payées 
aux  créanciers  hypothécaires  du  précédent  vendeur.  —  Cass., 
22  janvier  1877,  D.  P.  77  1.249 

La  subrogation  légale  de  l'article  1251,  §  2,  n'existe  pas  au  pro- 
fit de  l'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  par  suite  d'un  ordre  judi- 
ciaire ;  il  ne  fait,  en  effet,  que  payer  sa  propre  dette.  —  Cass., 
24  janvier  1844,  S.  44.1.430,  D.  P.  44.1 .  183. 

SECTION  III.  —  Delà  subrogation  du  codébiteur. 

73.  La  subrogation  légale  de  l'article  1251,  §  3,  appartient  au 
tiers  détenteur  à  titre  onéreux  (acquéreur,  échangiste,  etc.),  comme 
au  tiers  détenteur  à  titre  gratuit  :  héritier,  donataire,  légataire  uni- 
versel ;  légataire  à  titre  universel  dans  le  cas  de  l'article  825  du 
Code  civil,  légataire  à  titre  particulier  dans  le  cas  de  l'article  874 
du  Code  civil  ; 

A  la  caution  de  la  caution  ; 

A  l'usufruitier  et  au  nu  propriétaire,  pour  les  sommes  qu'ils  ont 
payées  en  l'acquit  l'un  de  l'autre  ^art.  612,  C.  civ.). 

Mais  elle  n'appartient  pas  : 

Au  mandataire  payant  pour  son  mandant  ; 

Au  tuteur  payant  pour  son  pupille. 

Ils  n'ont  que  l'action  en  reddition  de  compte  de  gestion  ou  de 
tutelle. 

On  refuse  généralement  à  l'acquéreur  d'un  droit  d'usage  ou  d'ha- 
bitation, ou  d'une  servitude  ou  encore  à  l'antichrésiste  qui  ne  peut 
être  considéré  comme  un  tiers  détenteur,  la  subrogation  du  para- 
graphe 7  de  l'article  1251  du  Code  civil. 

Les  notaires  sont  subrogés  de  plein  droit  aux  actions  et  privilè- 
ges du  fisc  pour  le  recouvrement  de  leurs  avances.  Ils  sont  tenus, 
en  effet,  des  droits  avec  d'autres  ou  pour  d'autres. 

L'action  paulienne  ou  l'action  résolutoire  ne  tendant  pas  au  paie- 
ment de  la  chose,  mais  au  contraire  à  la  révocation,  il  n'y  a  point 
là  de  dette  à  laquelle  les  tiers  détenteurs  puissent  être  tenus  et  par 
suite  ils  ne  peuvent  arrêter  l'une  et  l'autre  action  en  demandant 
la  subrogation  légale,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  en  même  temps 
un  privilège  ou  une  hypothèque,  auquel  cas  le  tiers  détenteur  étant 
tenu  de  ce  privilège  ou  de  l'hypothèque  a  intérêt  de  l'acquitter  et 
a  droit  pai  suite  à  la  subrogation  légale  qui  s'étend  à  l'action  ac- 
cessoire. —  Cass..  28  février  1894.  Gaz.  Pal.,  94.366. 

Il  y  a  lieu  de  décider  de  même  pour  la  subrogation  accordée  par 
le  paragraphe  2  de  l'article  1251  au  tiers  acquéreur. 

SECTION  IV.  —  De  la  subrogation  de  l'héritier  bénéficiaire. 
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CHAPITRE  III 

DES  EFFETS  DE  LA  SUBROGATION. 

92.  Au  cas  de  plusieurs  subrogés  dans  l'action  résolutoire,  ou 
en  cas  de  concours  du  subrogeant  et  du  subrogé  partiels,  le  con- 
cours de  tous  est  nécessaire  pour  exercer  l'action  résolutoire. 

94.  L'acquéreur,  sauf  pour  la  partie  dépassant  son  prix  qu'il 
aurait  pay'e,  ou  en  cas  d'un  second  paiement  de  son  prix,  le  pre- 
mier ayant  été  fait  en  pure  perte  au  vendeur,  ne  devrait  pouvoir 
se  prévaloir  de  la  subrogation  de  l'article  1251  alinéa  2  qu'à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires  non  payés  qui  le  poursuivraient  hy- 
pothécairement —  ou  encore  pour  le  cas  de  résolution,  rescision 
ou  annulation  —  mais  il  ne  devrait  pas  pouvoir  exercer  contre  les 
tiers  un  recours  par  suite  duquel  il  rentrerait  dans  partie  de  son 
prix  alors  qu'en  payant  les  créanciers  il  ne  fait  que  payer  sa  dette. 

Il  a  été  jugé  que  les  créances  inscrites  dans  lesquelles  l'acqué- 
reur s'est  fait  subroger  n'étant  pas  réputées  éteintes  entre  ses  mains, 
l'acquéreur  a  pu  valablement  les  céder  à  des  tiers,  qui,  en  cas 
d'éviction  de  leur  cédant  par  voie  de  folle  enchère,  avaient  le  droit 
d'en  réclamer  le  remboursement  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix.  — 
Paris.  3  août 1843,  S.  46.1.279,  D.  P.  46  1.181.  ~  Cet  arrêt  a  été 
cassé  par  la  Cour  suprême  le  24  février  1846,  mais  pour  des  mo- 
tifs étrangers  à  la  question.  Dans  ce  cas  il  y  avait  eu  résolution 
par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère,  en  l'absence  de  toute 
clause  dans  le  cahier  de  charges  défendant  la  répétition  de  ce  qui 
avait  été  payé  sur  son  prix  par  l'adjudicataire  fol  enchéri,  celui-ci 
pouvait  rentrer  dans  ses  fonds  en  faisant  revivre  les  créances  par 
lui  remboursées  en  vertu  du  2e  alinéa  de  l'article  1251. 

lOS  Vu  cas  de  plusieurs  tiers  détenteurs  le  recours  du  su- 
brogé se  divise,  en  sorte  que  la  perte  doit  être  répartie  proportion- 
nellement entre  eux.  —  Paris,  20  décembre  1834, S.  36.2.159.  D.  P. 
35.1.144:  19  décembre  1835,  S.  36.2.161,  D.  P.  36.2.79;  Douai, 
27  mai  1840,  S.  40.2.468;  Angers,  10  mars  1841,  S.  41.2  187,  D.P. 
41  2.146. 

lOtt  La  femme  mariée  qui  a  subrogé  dans  son  hypothèque  lé- 
gale en  ce  qu  elle  conservait  les  créances  résultant  de  son  contrat 
de  mariage  ne  peut  primer  le  créancier  subrogé,  pour  le  rembour- 
sement «le  la  créance  éventuelle  qu  elle  a  contre  son  mari,  pour 
raison  îles  engagements  qu'elle  a  contractés  solidairement  avec  lui. 
—  Paris.  27  avril  1888,  D.  P   88.2.306. 

Mais  le  subrogeant  qui  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel  n'est  pré- 
féré au  subrogé  que  pour  le  principal  et  les  intérêts  conservés  par 
son  inscription.—  Orléans,  14  janvier  1897,  la  Loi,  25  février  1897. 

CHAPITRE  IV 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

§  1.  —  Subrogation  conventionnelle. 
A  3S.  Le  tribunal  de  la  Seine  (13  mai  1887),  dont  la  décision  est 
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critiquée  par  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  7000,  a  jugé  que  la  subrogation 
est  conventionnelle  lorsque  la  femme  acquitte  de  ses  deniers  do- 
taux le  prix  d'un  immeuble  acquis  par  le  mari  et  stipule  la  subro- 
gation dans  le  privilège  du  vendeur.  Le  tribunal  s'est  basé  sur  ce 
que  la  femme  ne  pouvait  être  tenue  que  de  la  1/2  du  prix  de  l'im- 
meuble et  seulement  à  la  dissolution  de  la  communauté  et  encore 
au  cas  d'acceptation.  Cependant  elle  en  est  tenue  éventuellement 
pendant  l'existence  de  la  communauté. 

151  bis.  Dans  le  système  de  la  régie,  la  subrogation  conven- 
tionnelle constituant  une  cession  de  créance,  le  droit  doit  être  li- 
quidé sur  le  capital  de  la  créance  cédée,  quand  même  le  tiers  dé- 
bourserait une  somme  inférieure  à  ce  capital. 

Mais  les  Rédacteurs  de  l'Enregistrement  (D.  E.  sub  nos  78  et  suiv.), 
enseignent  que  la  subrogation  ne  donnant  action  au  tiers  qu'à  con- 
currence de  la  somme  par  lui  déboursée,  le  droit  doit  être  assis 
seulement  sur  cette  somme,  et  si  la  somme  déboursée  était  supé- 
rieure à  celle  payée,  1  excédent  ne  pouvant  être  répété  du  débiteur 
ne  doit  donner  lieu  qu'au  droit  de  quittance. 

§  3.  —  Subrogation  légale. 

15*7.  Au  cas  où  le  créancier  payant  n'est  que  chirographaire, 
il  n'y  a  aucune  justification  à  fournir  de  sa  qualité  de  créancier,  il 
en  est  de  même  évidemment  pour  le  créancier  payant  muni  d'un 
titre  sous  seing  privé  non  enregistré. 

Au  cas  où  le  payement  par  subrogation  a  lieu  par  un  créancier  à 
un  autre  créancier  qui  n'a  sur  lui  aucune  cause  de  préférence,  le 
droit  de  1  0/0  est  dû. 

166.  Il  a  été  jugé  que  la  cession  à  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  société  d'acquêts,  à  titre  d'emploi  de  deniers  do- 
taux, de  créances  sur  la  société  d'acquêts  et  dont  la  femme  était 
débitrice  solidaire,  donnait  lieu  au  droit  de  I  0/0  et  non  au  droit  de 
0  fr.  50  de  subrogation  légale.  —  Trib.  Laval,  13  mai  1872.  Mais 
la  solution  aurait  été  différente  si  la  femme  avait  payé  par  subro- 
gation au  lieu  de  se  faire  céder  les  créances. 

172.  Les  dettes  se  divisant  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  il 
s'ensuit  qu'au  cas  de  payement  d'une  dette  héréditaire  par  un  seul 
des  héritiers,  il  n'y  a  subrogation  légale  qu'à  concurrence  de  sa 
part  et  subrogation  conventionnelle  pour  le  surplus,  à  moins  que 
la  dette  ne  soit  hypothécaire,  ou  une  dette  indivisible,  de  corps 
certain  ou  alternative  de  choses  dont  l'une  est  indivisible  si  le  créan- 
cier opte  po^r  celle-ci. 

176  bis.  Les  officiers  publics  et  ministériels  étant  obligés  par 
l'article  29  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  de  payer  pour  les  parties 
les  droits  d'enregistrement  des  actes,  sont  subrogés  de  plein  droit 
aux  actions  et  privilèges  du  Trésor  ;  mais  les  règlements  s'oppo- 
sent à  ce  que  l'on  subroge  les  tiers  dans  l'action  du  Trésor  contre 
les  contribuables.  —  Dec.  min.  fin.,  4  février  1826,  Instr.  n°  1189, 
§4. 

Bibliographie.  —  Traité  du  régime  hypothécaire,  par  André,  IV, 
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in-8»,  1898.  —  De  la  cession  d'antériorité,  par  Vassor,  IV,  in-8°, 
1896.  —  Traité  des  renonciations  parla  femme  à  son  hypothèque 
légale,  par  Wable,  IV,  in-8°,  1892. 

SUBROGATION  A  UNE  HYPOTHÈQUE. 

Voir  le  mot  :  Subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

SUBROGATION    A    L'HYPOTHÈQUE     LÉGALE    DE   LA 

FEMME. 

DIVISION 

Section     I.  —  Des  cas  où  les  femmes  mariées  peuvent  renoncer  k 

leur  hypothèque  légale  ou  y  recourir,  n°  3. 
Section    II.  —  Des  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  renoncia- 
tion ou  subrogation  à  l'hypothèque  légale,  n°  18. 
§  1.  —  Des  renonciations  ou  subrogations  tacites  à  l'hypothèque  lé- 
gale, n°  18. 
§  2.  —  Des  renonciations  ou  subrogations  expresses  à  l'hypothèque 

légale,  n°  24. 
§  3.  —  Des  conditions  de  forme  et  de  publicité  relatives  aux  renon- 
ciations ou  subrogations  tacites  et  expresses,  n1-  30. 
Section  III.  —  Des  effets  de  la  renonciation  ou  de  la  subrogation  à 

l'hypothèque  légale,  n°  47. 
§  1.  —  Des  effets  de  la  renonciation  ou  de  la  subrogation   relative- 
ment aux  personnes  au  profit  de  qui  elle  a  lieu,  n°  29. 
§  2.  —  Des  effets  de  la  renonciation  ou  de  la  subrogation,  relative- 
ment à  la  femme,  n°  84. 

SECTION  I.  —  Des  cas  où  les  femmes  mariées  peuvent  renoncer 
à  leur  hypothèque  légale  ou  y  subroger. 

3.  La  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  n'emporte  pas  pour  la 
femme  le  droit  de  subroger  dans  son  hypothèque  légale.  —  Riom, 
22  décembre  1846:  Civ.,  16  décembre  1856  ;  4  juin,  2  juillet  et 
17  décembre  1866  ;  Req.,  7  avril  1868  ;  Lyon,  3  février  1883. 

Il  faut  pour  cela  une  stipulation  expresse  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. —  Civ.,  2  février  1870. 

5.  L'obligation  d'emploi  n'emportant  pas  soumission  au  régime 
dotal,  la  femme  peut,  dans  ce  cas,  subroger  dans  son  hypothèque 
légale.  —  Voir  not.  Cass.  ch.  réunies,  8  juin  1858,  D.  1858.1.233, 
S.  1858.1.417. 

SECTION  II.  —  Des  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
renonciation  ou  subrogation  à  l'hypothèque  légale. 


S  1.  —  Des  renonciations  ou  subrogations  tacites 
à  l'hypothèque  légale. 

18.11  ne  faut  pas  trop  s'attacher  au  mot  co-venderesse  em- 
ployé par  le  paragraphe  3  de  l'article  unique  de  la  loi  du  13  février 
1889.  II  faut  l'étendre  au  cas  où  la  femme  est  co-échangiste  ou  co- 
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apportante  parce  que  les  règles  de  l'échange  et  de  l'apport  en  so- 
ciété sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  vente  (art.  1707  et  1845, 
C.  civ.),  et  au  cas  où  la  femme  constitue  une  dot  conjointement  et 
solidairement  avec  le  mari,  parce  qu'alors  elle  doit  garantie.  — 
Art.  1440  et  1547,  G.  civ. 

Dans  les  autres  cas  de  donation  où  la  garantie  n'existe  pas,  il  sera 
bon  de  faire  faire  une  renonciation  expresse  par  la  femme  à  son 
hypothèque  légale. 

Cette  renonciation  à  hypothèque  légale  au  profit  d'un  tiers 
acquéreur  peut  résulter  d'un  acte  authentique  ultérieur  dans  lequel 
la  femme  se  porterait  caution  ou  garante  de  son  mari 

Et  lorsque  la  femme  concourt  à  la  quittance,  alors  qu'elle  n'a 
pas  concouru  à  la  vente,  il  n'est  môme  pas  nécessaire  alors  qu'elle 
prenne  la  qualité  de  caution  ou  de  garante.  —  Art.  5  de  la  loi  de 
1889. 

§  2.  —  Des  renonciations  ou  subrogations  expresses  à 
l'hypothèque  légale. 

24.  A  défaut  de  limitation,  la  subrogation  s'étend  à  tous  les 
biens  et  comprend  tous  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  —  Civ., 
3  juillet  1866,  D.  1866.1.291,  S.  1866.1.145,  sauf  cependant  les 
droits  attachés  à  la  personne  de  la  femme,  spécialement  la  créance 
pour  nourriture  et  habitation,  celle  pour  deuil,  ou  la  pension  ali- 
mentaire que  le  mari  aurait  été  condamné  à  lui  servir.  — Baudry- 
Lacantinerie,  Priv.,  n°  1047. 

§  3.  —  Des  conditions  de  forme  et  de  publicité  relatives  aux 
renonciations  ou  subrogations  expresses  ou  tacites. 

30.  L'authenticité  étant  exigée  pour  la  subrogation  d'hypothè- 
que légale,  il  résulte  que  la  procuration  aux  mêmes  fins  doit  être 
faite  également  en  la  forme  authentique.  —  Req.,24  mai  1886, 
D.  1887.1.222,  S.  1886.1.247;  Voir  Toulouse,  24  février  1872, 
Dalloz,  Suppl.,  V°  Priv.,  n°  533. 

33.  La  loi  du  13  février  1889  exige  encore  l'authenticité  pour 
qu'il  y  ait  renonciation  par  la  femme  en  faveur  de  l'acquéreur  k  son 
hypothèque  légale.  La  procuration  aux  mêmes  fins  devrait  être 
notariée. 

34.  D'après  M.  Baudry-Lacantinerie,  Priv.,  n°  1077,  la  cession 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  lorsqu'elle  intervient  après  le 
décès  de  son  mari  c'est  à-dire  alors  qu'ils  peuvent  être  connus, 
constituerait  t.n  transport-cession  emportant  transmission  de  l'hy- 
pothèque légale  qui  n'est  que  l'accessoire  ;  laquelle  cession-trans- 
port pourrait  être  faite  sous  seing  privé,  mais  dans  ce  cas  la  signi- 
fication de  l'article  1690  du  Code  civil  serait  nécessaire. 

En  tous  cas  avec  une  pareille  cession  faite  sous  signatures  pri- 
vées le  conservateur  ne  mentionnerait  pas  la  subrogation  dans 
l'inscription  préexistante  de  la  femme. 

Mais  si  après  le  décès  du  mari  on  procède,  non  par  cession-trans- 
port des  reprises,  mais  par  voie  de  cession-garantie  emportant  su- 
brogation, on  retombe  sous  la  règle  de  l'authenticité,  mais  il  n'est 
plus  question  alors  de  signification.  —  Toulouse,  29  février  1892  ; 
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Dalloz,  Suppl.,  V°  Priv.,  n.  533,  S.  1893.2. 103.—  Contra.  Baudry- 
Lacantinerie,  Priv.,  n°  1079. 

Quand  la  cession  intervient  alors  que  la  femme  n'a  plus  que  son 
droit  de  préférence  sur  le  prix  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  cession 
de  créance  soumise  à  l'article  1690  du  Code  civil  et  non  plus  à  la 
loi  de  1855. 

35.  Les  bordereaux  de  l'inscription  d'hypothèque  légale  prise 
au  profit  du  subrogé  n'ont  pas  besoin  de  contenir  la  désignation 
des  immeubles  du  mari,  lorsque  la  subrogation  est  générale. 

Mais  l'inscription  doit  être  prise  au  nom  du  subrogé  et  non  au 
nom  de  la  femme. 

Au  cas  où  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  inscrite,  il  suffit  de 
faire  mentionner  la  subrogation  en  marge. 

SECTION  III .  —  Des  effets  de  la  renonciation  et  de  la 
subrogation  à  l'hypothèque  légale. 

g  1.  —  Des  effets  de  la  renonciation  ou  de  la  subrogation   rela- 
tivement aux  personnes  au  profit  desquelles  elle  a  lieu. 

49.  Ainsi  encore  au  cas  où  l'époux  survivant  serait  appelé  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'une  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  à 
recueillir  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé  il  se  trouve  tenu 
ultra  vires  des  obligations  de  la  succession,  il  s'opère  une  confusion 
qui  ne  permet  plus  au  cessionnaire  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  se  faire  colloquer  à  la  date  de  cette  hypothèque.  —  Civ., 
8  août  1894,  Gaz.  Trib.,  15  août  1894. 

52.  Le  créancier  subrogé  est,  en  effet,  dispensé  d'établir  que  la 
femme  a  des  reprises  à  exercer  quand  la  subrogation  est  l'acces- 
soire d'une  obligation  contractée  par  la  femme  conjointement  ou 
solidairement  avec  son  mari,  dans  l'intérêt  de  celui-ci  ou  de  la 
communauté;  la  femme  étant  alors  caution  (art.  1431,  C.  civ.)  a 
un  recours  éventuel  pour  lequel  il  peut  être  produit  à  son  rang  par 
le  subrogé.  Mais  dans  ce  cas  le  subrogé  ne  peut  être  colloque  qu'à 
la  date  de  l'obligation.  —  Orléans.  12  juillet  1854;  Metz,  22  jan- 
vier 1856  ;  Paris,  8  janvier  1859  ;  Caen,  31  août  1863  ;  Civ.,  24  mars 
1869,  26  janvier  1875;  Agen,  20  mars  1889. 

Le  créancier  subrogé  ne  peut  en  principe  se  faire  colloquer  au 
rang  de  la  femme  que  si  la  créance  de  celle-ci  est  devenue  exigible 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  ou  par  la  dissolution  du 
mariage.  Cependant  au  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire,  ou 
déconfiture  du  mari,  le  créancier  subrogé  est  admis  à  se  faire  col- 
loquer actuellement  au  rang  de  la  femme.  Ce  qui  précède  ne  trouve 
son  application  qu'au  cas  où  la  femme  au  lieu  de  concourir  soli- 
dairement à  l'obligation  n'a  fait  que  subroger  dans  son  hypothè- 
que légale  ;  car  au  premier  cas  la  créance  de  la  femme  est  exigible 
par  le  seul  fait  que  son  créancier  demande  le  paiement. 

Le  créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  peut  évidemment 
exercer  le  droit  de  suite  en  faisant  sommation 'de  payer  ou  délais- 
ser, en  faisant  une  surenchère,  etc.,  et  il  conserve  son  droit  de  pré- 
férence s'il  n'use  pas  de  son  droit  de  suite. 

62.  Il  résulte  formellement  de  la  loi  du  13  février  1889  que  la 
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femme  malgré  sa  renonciation  expresse  ou  tacite  conserve  son 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  s'il  n'est  pas  payé.  Il  faut  donc 
pour  la  priver  de  ce  droit  de  préférence  et  pour  pouvoir,  par  suite, 
payer  sans  l'appeler  à  la  quittance,  une  renonciation  expresse  à 
son  droit  de  préférence. 

La  renonciation  expresse  ou  tacite  par  la  femme  à  son  hypothè- 
que légale  en  faveur  de  l'acquéreur  est  extinctive.  Toutefois  elle 
est  au  contraire  translative  quand  l'acquéreur  qui  a  payé  son  prix 
se  trouve  en  présence  de  créanciers  postérieurs  en  rang  à  la  femme 
du  consentement  de  laquelle  a  eu  lieu  le  paiement.  La  loi  de  1889 
met  dans  ce  cas  l'acquéreur  dans  les  lieu  et  place  de  la  femme, 
mais  seulement  quant  au  droit  de  préférence  qui  seul  subsiste  sans 
que  l'on  ait  à  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  dont  la  publicité 
n'est  exigée  de  l'acquéreur  qu'autant  qu'il  voudrait  la  faire  valoir 
sur  les  autres  biens  du  mari  à  rencontre  des  subrogés  postérieurs 
bien  qu'il  paraisse  bizarre  de  soumettre  à  inscription  un  droit  de 
préférence,  puisque  le  droit  de  suite  est  éteint.  C'est  là  une  dispo- 
sition incompréhensible  de  la  loi  nouvelle. 

§  2.  —  Des  effets  de  la  renonciation  ou  de  la  subrogation 
relativement  à  la  femme. 

84.  La  femme  conservant  le  droit  de  préférence,  il  en  résulte 
que  du  chef  de  son  mari  elle  peut  exercer  contre  l'acquéreur  le 
privilège  de  vendeur  et  l'action  résolutoire  s'ils  ont  été  régulière- 
ment conservés. 

.Mais  si  elle  avait  inscrit  son  hypothèque  légale  à  laquelle  elle 
avait  renoncé,  postérieurement  à  l'acte  contenant  sa  renonciation 
au  droit  de  suite,  elle  devrait  en  donner  mainlevée  ;  la  publicité 
n'étant  pas  requise  pour  le  droit  de  préférence. 

Lorsque  la  renonciation  de  la  femme  a  eu  lieu  dans  un  acte  à 
titre  gratuit  il  ne  saurait  être  question  d'un  droit  de  préférence 
subsistant,  puisqu'alors  il  n'y  a  pas  de  prix,  de  même  au  cas  de 
dation  en  paiement  ou  décharge  sans  soulte. 

M.  Bau dry  Lacantinerie,  Priv.,  n°  lî  46, enseigne  que  l'acquéreur 
ne  peut  se  libérer  en  dehors  de  la  femme  qu'il  s'agisse  d'un  im- 
meuble de  communauté  ou  d'un  immeuble  propre  au  mari,  bien 
qu'à  première  vue  on  puisse  voir  là  une  atteinte  au  droit  de  dis- 
position du  mari  sur  les  biens  communs.  La  femme  n'agit  pas  alors 
comme  commune,  mais  comme  créancière. 

De  ce  que  le  droit  de  la  femme  est  une  créance  il  en  résulte 
qu'elle  pourrait  le  céder  en  même  temps  que  le  droit  de  préférence 
dispense  d'inscription  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  par  acte  rem- 
plissant les  conditions  de  l'article  1690  du  Code  civil. 

Pour  la  même  raison,  la  quittance  n'aurait  pas  besoin  d'après 
M.  Baudry,  n°  1152.  d'être  dressée  par  acte  authentique.  Toutefois 
au  cas  où  le  paiement  emporte  subrogation  au  profit  de  l'acqué- 
reur la  quittance  authentique  est  de  rigueur.  De  même  la  quittance 
devrait  être  notariée  si  elle  emportait  renonciation  au  droilde  suite 
par  la  femme  qui  n'aurait  pas  concouru  au  premier  acte,  celui  d'a- 
liénation. 
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En  tout  cas  cette  renonciation  au  droit  de  préférence  n'a  pas 
besoin  d'être  portée  à  la  connaissance  des  tiers. 

Bibliographie.  —  Traité  de  la  subrogation  à  Vhynofhèque  légale  des 
femmes  mariées,  par Bertauld,  1  vol.  in-8°,  1864. 
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Accroissement,  99,  235. 

Capacité,  17. 

Charge  de  conserver  et  rendre, 

6i  et  suiv. 
Condition,  22,  119. 
Disposition    conditionnelle,   119 

et  suiv. 

de  résidence,  116. 

précative,   102. 
Droits  du  grevé,  428. 
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§  4.  —  De  diverses  autres  causes  d'ouverture  anticipée  de  la  substitu- 
tion. ,^, 
Section  IX.  —  De  l'extinction  des  substitutions  ;  de  ses  causes  et  de 

ses  effets. 
Chapitre      V.  —  Des  stipulations  permises  par  la  loi  du  17  mai 

1826. 
Chapitre  VI.  —  Des  majorats  (Renvoi). 
Chapitre  VII.  —  Enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

HISTORIQUE   ET  LÉGISLATION. 


CHAPITRE  II 

DES  SUBSTITUTIONS  VULGAIRES  OU  DIRECTES. 

17.  Il  suit  de  ce  que  le  substitué  recueille  directement  du  dona- 
teur ou  testateur  dans  la  substitution  vulgaire  que  sa  capacité  est 
soumise  aux  règles  suivantes  :  s'il  s'agit  d'un  testament,  il  faut  que 
le  substitué  soit  au  moins  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur 
et  s'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs,  au  moment  de  la  donation. 
—  Demolomoe,  t.  1,  n°  76. 

22.  Au  cas  de  legs  soumis  à.  l'avènement  d'une  condition,  il 
faut,  pour  que  le  droit  des  substitués  ne  s'ouvre  pas,  que  1  institué 
survive  à  l'accomplissement  de  la  condition. 

Au  cas  d'indignité  de  l'institué,  ou  de  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'ingratitude,  le  droit  des  substitués  s'ouvre  avant 
l'arrivée  de  la  condition  imposée. 

23.  Si  le  testateur  s'est  servi  des  mots  «  à  défaut  de..  »  la  sub- 
stitution vulgaire  s'ouvre,  que  le  premier  institué  ne  puisse  ou  ne 
veuille  accepter. 
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CHAPITRE  III 

DES  SUBSTITUTIONS  FIDKICOMMISS  AIRES  OU  PROHIBÉES. 

SECTION  I.  —  Des  caractères  constitutifs  de  la 
substitution  prohibée. 

§  1.  —  De  la  double  libéralité. 

50.  La  simple  fiducie  ne  contenant  pas  substitution,  n'est  pas 
prohibée  par  la  loi.  Il  a  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur chargeait  un  légataire  universel  de  partager  sa  succession  entre 
ses  héritiers  n'est  pas  prohibée.  —  Paris,  21  juil.  4819,  D.  A.  672. 

La  fiducie  avec  stipulation  d'un  terme  ne  la  fait  pas  dégénérer 
nécessairement  en  substitution  du  moment  que  ce  terme  n'est  pas 
reculé  à  la  mort  du  fiduciaire  et  alors  surtout  que  le  fiduciaire  doit 
rendre  compte  d'une  partie  des  fruits. 

56.  Si  la  faculté  d'élire,  mais  limitée  entre  un  certain  nombre 
de  personnes, a  été  accordée  à  un  simple  fiduciaire,  la  jurisprudence 
paraît  l'admettre.  —  Cass. ,23  nov.  1807  ;  Toulouse,  29  janv.  1816; 
Nîmes,  16 janvier  1833,  S.  1835.2.333  ;  Grenoble,  9janv.  1815. 

Mais  quand  ce  pouvoir  d'élire  n'a  pas  été  limité  quant  au  temps 
et  peut  aussi  être  reculé  à  la  mort  du  légataire,  il  y  a  alors  substi- 
tution prohibée.  —  Cass.,  18  frimaire  an  V,  D.  A.  12.  161  ;  V.  Li- 
moges, 1er  juillet  1817,  D.  A.  12.162;  Nîmes,  17  août  1888,  D.  A. 
12.161  ;  Bordeaux,  10  mai  1884;  Grenoble,  11  décembre  1840; 
Toulouse,  18  mai  1826. 

Si  on  reconnaît  que  l'institué  est  véritablement  un  grevé  de  sub- 
stitution, la  faculté  d'élire  qui  lui  a  été  accordée,  constitue-t-elle 
une  disposition  réputée  non  écrite  conformément  à  l'article  900  du 
Gode  civil  ou  entraîne-t-elle  la  nullité  même  delà  disposition  prin- 
cipale conformément  à  l'article  896  ? 

Si  la  faculté  d'élire  a  été  limitée  à  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, de  manière  qu'il  n'était  plus  permis  de  les  considérer 
comme  légalement  incertaines,  il  y  a  alors  désignation  suffisante 
du  tiers  appelé  à  recueillir  en  second  ordre  ;  d'où  application  de 
l'article  896  emportant  nullité  de  toute  la  disposition. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

1°  Qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  disposition  ainsi  con- 
çue :  «  Je  déclare  léguer  à  mon  mari  la  pleine  propriété  de  tous  mes 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de  disposer  et  de  trans- 
mettre dans  leur  état  les  fermes  de...  aux  membres  de  mon  ordre 
lorsqu'il  voudra  et  lorsqu'il  le  pourra  ».  —  Rennes,  19  mai  1849, 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  5  mars  1851.  S.  1851.261,  D.  P.  1851.1.106. 

2°  Que  la  charge  de  transmettre  à  un  tiers,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
nominalement  désigné,  contient  les  caractères  de  la  substitution 
prohibée,  si  le  choix  laissé  au  grevé  doit  être  fait  dans  une  catégo- 
rie déterminée  de  personnes,  par  exemple  parmi  les  membres  de  la 
famille  du  testateur  ou  de  la  famille  de  sa  femme:  —  Cass.,  28  fé- 
vrier 1853.  S  1853  1.332,  D.  P.  1853  1.202:30  novembre  1853, 
S.  1854.1.27,  D.  P.  1854.1.402;  27  avril  1874,  Pand.  fr.  chr.,V, 
1.109,  P.  1874.797. 
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S  2.  —  De  la  charge  de  conserver  et  de  rendre. 

64.  Le  trait  de  temps  doit  donc  durer  pendant  toute  la  vie  du 
grevé  pour  qu'il  y  ait  substitution  et  de  plus  ne  doit  pas  être  effacé 
par  l'ouverture  de  la  substitution  ;  la  propriété  du  grevé  n'étant 
pas  une  propriété  résoluble,  mais  une  propriété  ad  tempus  qui  finit 
lorsque  la  substitution  vient  à  s'ouvrir. 

La  substitution  supposant  une  personne  gratifiée  en  premier  lieu 
à  charge  de  conserver  pendant  sa  vie  et  de  rendre  à  sa  mort  à  un 
autre  gratifié  en  second  ordre  sous  la  condition  de  survie  de  celui- 
ci,  il  n'y  a  pas  de  substitution  dans  le  legs  de  l'usufruit  fait  à  une 
personne  et  de  la  nue  propriété  à  une  autre  personne. 

74.  Il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  lègue  ses  biens  à  sa  sœur,  sous  la  condition  de  ne  ja- 
mais les  vendre,  ni  aliéner,  ni  de  pouvoir  en  disposer  qu'en  faveur 
des  enfants  de  son  frère,  qui  toutefois  n'en  auront  la  jouissance 
qu'après  leur  père  et  une  autre  sœur  du  testateur.  —  Caen,  5  dé- 
cembre 1860  et  sur  pourvoi  Cass..  7  mai  1862,  S.  1862.1.462,  D.  P. 
1862.1.289.  Voir  Cass.,  27  mars  1889,  Pand.  fr.  pér  ,  1889.1.500. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  694,  p.  308,  texte  et  note  21  ;  Demolombe, 
t.  1,  n°  149. 

83.  La  condition  de  restitution  n'a  pas  besoin  de  porter  l'ad- 
jonction des  mots  «  après  le  décès  du  grevé  »,  la  charge  de  rendre  à 
l'époque  du  décès  n'ayant  pas  besoin  d'être  exprimée  formellement, 
pouvant  résulter  notamment  de  l'ensemble  de  la  disposition  surtout 
en  matière  de  substitution  permise.  —  Cass.,  8  février  1834, 
S.  1854.1.694,  D.  P.  1854.1.59  ;  13  août  1853,  S.  1856.1  893,  D.  P. 
1857.1.23. 

C'est  ainsi  que  le  legs  d'un  immeuble  pour  en  jouir  en  pleine 
propriété  à  la  charge  de  le  conserver  pour  une  personne  détermi- 
née contient  une  substitution,  quoique  l'époque  de  la  remise  de 
l'immeuble  à  cette  personne  ne  soit  pas  indiquée.  —  Cass.,  15  juil- 
let 1857,  S.  1858.1.74,  D.  P.  1857.1.335. 

De  même,  il  y  a  substitution  si  la  charge  de  rendre  était  subor- 
donnée à  un  fait  qui  ne  puisse  se  vérifier  qu'au  décès  du  légataire, 
comme  au  cas  de  legs  fait  avec  charge  de  rendre  pour  le  cas  seule- 
ment où  le  légataire  ne  se  remarierait  pas. 

83.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  ordonne  qu'en 
cas  de  décès  du  légataire  institué  sans  avoir  contracté  mariage,  ou 
sans  enfants  de  son  mariage,  le  legs  soit  réversible  au  profit  d'un 
tiers,  contient  une  substitution  prohibée,  alors  même  que  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  n'est  pa^  exprimée  formellement.  — Cass., 
21  juin  1841,  S.  1841  1.603,  D  P.  1841.1.270;  Voir  Cass.,  9  août 
1864,  S.  1864.1.408,  D.  P.  1864.1.495;  Rouen,  10  juin  1871,  D.  P. 
1872.5.427. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  legs  de  la  nue  propriété  si  les  biens 
légués  doivent  être  recueillis  par  deux  personnes  déterminées,  si  le 
légataire  meurt  sans  enfants.—  Paris, 3  août  1872—  ou  si  les  biens 
doivent  au  même  cas  retourner  aux  héritiers  naturels  du  testateur. 

—  Amiens,  7  décembre  1868,  S.  1869.2.197,  D.  P.  1869.2.59. 
Cependant,  il  a  été  jugé  dans  des  espèces  où  il  y  avait  l'obliga- 
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tion  de  transmettre  formellement  exprimée,  que  cette  obligation 
n'emportant  pas  celle  de  conserver  et  de  rendre,  il  n'y  avait  pas  là 
substitution.  —  Cass.,  8  juillet  1834,  Pand.  fr.  chr.t  II  1.100, 
S.  1834.1.754.  D.  P.  1834.1  372  ;  Cass..  14  juin  1865,  S.  1866.1. 
59,  D.  P.  1865.1.417  :  Cass.,  19  juin  1867,  S.  1867.1.299,  D.  P.  1868. 
1.20. 

§  3.  —  De  Tordre  successif. 

SS.  Si  la  condition  est  de  nature  à  se  réaliser  du  vivant  du  do- 
nataire ou  légataire,  il  n'y  a  plus  alors  substitution. 

99.  Le  legs  conjoint  fait  «  à...  et  à  son  fils  aîné  »  contient  deux 
gratifiés  par  une  seule  libéralité  ;  il  n'y  a  donc  pas  substitution. 

Le  legs  fait  à  trois  personnes  et  au  survivant  d'elles  doit  être  in- 
terprété comme  étant  un  legs  fait  conjointement  avec  droit  d'ac- 
croissement. —  Besançon,  29  mars  1891. 

Il  n'y  a  pas  substitution,  mais  deux  libéralités  conjointes  dans  la 
disposition  léguant  des  immeubles  à  une  personne  en  les  affectant 
à  perpétuité  à  l'établissement  d'un  hospice.  —  Cass.,  5  janvier 
1887,  Pand.  fr.  pér.,  1887.222,  D.  P.  1887.1.186. 

Ne  constitue  pas  davantage  une  substitution  l'obligation  d'em- 
ploi imposée  à  un  époux  par  son  conjoint  disposant  ensuite  de  sa 
fortune  et  énonçant  que  ces  dernières  dispositions  n'auront  leur 
effet  qu'après  le  décès  du  légataire,  si  ces  énonciations  n'impli- 
quent pas  pour  le  conjoint  survivant  l'obligation  de  conserver  et 
de  rendpe,  mais  se  rapportent  simplement  aux  obligations  de  l'u- 
sufruitier. —  Trib.  Seine,  1er  juin  1888,  La  Loi,  18  juin  1888. 

SECTION  II.  —  Des  dispositions  précatives. 

102.  Le  simple  conseil,  la  recommandation  ou  la  prière  adres- 
sés par  le  disposant  au  donataire  ou  légataire,  n'équivaudraient 
pas  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  et  n'emporteraient  pas 
substitution.  —  Voir  outre  les  autorités  citées  à  VBncuclopéaie, 
Cass..  16  juillet  1885,  Rev.  NoL,  n°  7190,  S.  1886.1.103,  D.  P. 
1886.1.289;  26  juin  1882,  Rev.  Not.,  n°  6591. 

SECTION  III.  —  Des  dispositions  conditionnelles. 

119.  La  disposition  conditionnelle  se  distingue  surtout  de  la 
substitution  en  ce  que  la  première  ne  contient  qu'une  seule  libéra- 
lité tandis  que  la  substitution  en  contient  deux. 

Mais  la  disposition  unique  sous  condition  suspensive  peut  cons- 
tituer une  subrogation  comme  dans  le  cas  d'un  mari  qui  institue 
sa  femme  pour  le  cas  où  les  enfants  communs  mourraient  avant  elle 
ou  dans  le  cas  de  la  disposition  suivante  :  «  je  lègue  mes  biens  à . . . 
si  après  ma  mort  mes  enfants  décèdent  en  minorité»  ;  le  père  ne 
s'est  pas  contenté  de  régler  sa  propre  succession  ;  il  a  voulu  régler 
celle  de  ses  enfants  et  leur  donner  un  héritier. 

Comme  exemple  de  legs  conditionnel  valable,  on  peut  citer  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue  ses  biens,  à  des  neveux 
mineurs  avec  cette  clause  que  dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux  décéderaient  avant  d'être  arrivés  à  leur  majorité  ou  à  leur 
émancipation  par  mariage  les  survivants   seraient  ses  légataires 
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universels  en  toute  propriété.  —  Paris.  19  juillet  1870.  S.  1871. 
2.69.  D.  P.  1870.2.215.  —  V.  Seine,  17  juillet  1889,  La  Loi,  25  juil- 
let 1889. 

La  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  parce 
que,  clans  tous  les  cas,  soit  que  la  condition  vienne  à  défaillir  ou  à 
se  réaliser,  les  légataires  recueilleront  ou  seront  censés  recueillir 
les  biens  légués  directement  et  immédiatement  des  mains  du  testa- 
teur par  l'effet  d'une  transmission  unique  et  sans  le  secours  d'au- 
cun possesseur  intermédiaire  chargé  de  conserver  et  de  rendre. 
—  Cass.,  19  mars  1873,  Pand.  fr.  chr.  ,VI,  108,  S.  1874.1.5,  D.P. 
1873.1.55. 

Le  legs  pour  ne  pas  constituer  une  substitution  peut  être  fait 
également  sous  condition  résolutoire  ;  en  effet  lorsqu'un  legs  est 
fait  sous  condition  résolutoire  et  que  la  condition  se  réalise,  le 
legs  par  suite  de  l'effet  rétroactif  de  la  condition,  est  censé  n'avoir 
jamais  existé.  Le  moyen  de  distinguer  la  disposition  sous  condi- 
tion résolutoire  de  la  substitution  est  donc  tout  indiqué:  si  l'une 
des  libéralités  est  anéantie  par  l'arrivée  de  la  condition,  il  y  a  legs 
conditionnel  valable,  le  bénéficiaire  recueillant  directement  du  dis- 
posant sans  intermédiaire  ;  si  les  deux  libéralités  produisent  leur 
effet,  l'une  après  l'autre,  il  y  a  double  libéralité  et  ordre  successif, 
partant  substitution  prohibée. 

II  est  indifférent  que  la  condition  se  réalise  à  telle  ou  telle  épo- 
que, puisque  le  legs  étant  anéanti  rétroactivement,  il  ne  reste  tou- 
jours en  définitive  qu'une  seule  libéralité. 

Toutefois,  la  condition  ne  pourrait  être  le  décès  du  premier  ins- 
titué, ou  un  fait  qui  ne  pourrait  se  réaliser  ou  dont  on  ne  pourrait 
fournir  la  preuve  qu'à  son  décès,  il  y  aurait  alors  substitution. 

Et  il  peut  y  avoir  concours  entre  deux  dispositions  condition- 
nelles, au  cas  par  exemple  de  legs  «  au  survivant  de  Pierre  ou  de 
Paul  »,ce  qui  revient  à  dire  que  Pierre  recueillera  le  legs  s'il  survit 
à  Paul  et  que  Paul  recueillera  s'il  survit  à  Pierre.  Il  n'y  a  pas  là 
ordre  successif,  ni  par  suite  substitution. 

1 65.  Les  substitutions  conditionnelles  sont  atteintes  par  la  nul- 
lité édictée  par  l'article  896.  comme  les  autres  substitutions.  — 
Cass.,  5  juin  1812;  Rouen.  24  août  1812;  Cass.,  31  mai  1865,  S. 
1865.1.353,  D.  P.  1865.1.439;  7  mars  1876,  D.P.  1876.1.197; 
15  mai  1877,  S.  1877.1.264,  P.  1877.664. 

SECTION  IV.  —  Des  dispositions  de  residuo  ou  de  eo 
quod  supererit. 

176.  Il  en  résulte  également  que  le  droit  des  gratifiés  en  second 
lieu  ne  s'ouvre  qu'au  décès  du  premier  gratifié. 

185.  Conlra  :  Cass.,  25  mai  1836,  S.  1836.1.954,  D.  P.  1836.1. 

374;  Douai,  16  juillet  1849,  Cass.,  31  mai  1865,  S.  1865.1.353, 
D.  P.  1865.1.439. 

SECTION  V.  —  Des  dispositions  en  usufruit. 

199.  Il  n'y  a  pas  substitution  quand  le  legs  est  fait  pour  l'u- 
sufruit au  père  et  pour  la  nue  propriété  à  ses  enfants  nés  et  à  nai- 
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tre,  ni  dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  laisse  à  une 
légataire  une  somme  à  placer  en  rente  sur  l'Etat  qui  reviendra 
après  la  mort  de  celle-ci  aux  enfants  nés  et  à  naître  de  cette  léga- 
taire ;  il  n'y  a  là  qu'un  legs  d'usufruit  pour  la  légataire  et  un  legs 
de  nue  propriété  pour  les  enfants.  —  Parts,  7  novembre  1890, 
Droit,  15  novembre  1890. 

Mais,  dans  ces  divers  cas,  ce  ne  sont  que  les  enfants  nés  ou  conçus 
au  décès  du  testateur  qui  peuvent  seuls  bénéficier  du  legs.  —  Douai, 
10  avril  1850,  puisque  le  droit  des  enfants  différant  dans  son  ob- 
jet de  celui  du  père  ou  de  la  mère,  naît  en  même  temps  que  celui- 
ci,  c'est-à-dire  au  décès  du  disposant.  —  Cass.,  2  août  1880,  S. 
1881.1.172,  D.  P.  1880.1.45;  Chambéry,  13  décembre  1887,  Pond. 
fr.  pér.,  1888.2.121. 

Cependant  au  cas  de  rentes  léguées  en  usufruit  à  titre  incessible 
et  inaliénable  au  père,  et  en  nue  propriété  aux  enfants,  la  Cour  de 
Paris,  1er  décembre  1807,  S.  2.2.308,  a  vu  là  une  substitution. 

200.  Et  sans  qu'il  y  ait  substitution  l'usufruit  légué  à  temps 
peut  l'être  à  deux  personnes  successivement. 

S 14.  La  nue  propriété  peut  être  léguée  sous  la  condition  réso- 
lutoire du  décès  de  lusufruitier  sans  postérité,  comme  cela  a  été 
jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  30  avril  1855  rapporté  à 
l'Encyclopédie  ;  ce  qui  distingue  ce  cas  de  la  substitution,  c'est  que 
le  second  gratifié  recevant  directement  du  disposant  par  l'effet  de  la 
rétroactivité  de  la  condition  accomplie  doit  exister  au  décès  du  dis- 
posant, tandis  que  dans  la  substitution  le  second  gratifié  n'a  besoin 
d'exister  qu'au  décès  du  premier  institué.  —  Dans  le  même  sens  : 
Caen,  21  juillet  1885,  Rev .  NoL,  n"  7357. 

Les  clauses  suivantes  ne  contiennent  qu'un  legs  de  l'usufruit  et 
un  legs  de  nue  propriété,  et  non  un  ordre  successif  emportant  subs- 
titution. 

«  Je  donne  et  lègue  à...  tous  les  biens  dont  il  m'est  permis  de 
disposer,  pour,  par  elle,  en  jouir  et  disposer  à  compter  du  jour  de 
mon  décès  en  usufruit  seulement  sa  vie  durant,  et  je  veux  qu'après 
le  décès  de le  legs  universel  que  je  viens  de  lui  faire  ap- 
partienne en  toute  propriété  et  jouissance  et  soit  recueilli  par » 

—  Paris.  13  messidor  an  XIII. 

«  Pour  en  jouir  en  usufruit  voulant  que  le  tout  soit  incessible 
d  inaliénable  dans  leurs  mains  pour  que  lesdits  biens  passent  à 
leurs  enfants  et  dans  le  cas  où  ils  n'en  auraient  pas  au  parent  le 
plus  proche  en  degré  ».  —  Paris,  16  avril  1817,  P.  chr. 

«  Je  lègue  à pour  en  jouir  après  mon  décès,  les  biens  dont 

je  peux  disposer  et  après  son  décès,  ces  biens  reviendront  à  mes 
petits-enfants.  »  — Paris,  28  mars  1821,  P.  chr. 

SECTION  VI.  — Des  clauses  de  retour,  de  réversion  et 
d'accroissement. 

§  1. —  Des  clauses  de  retour. 
233    La  jurisprudence  valide  les  dispositions  faites  avec  ré- 
serve de  droit  de  retour  au  profit  du  donateur  ou  de  ses  héritiers, 
en  considérant,  bien  entendu,  la  réserve   au  profit  des  héritiers 
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comme  non  écrite.  —  Cass.,  3  juin  1823  ;  Bordeaux, 5  mars  1824  ; 
Gass.,  8  juin  1836  :  Montpellier.  25  avril  1844,  S.  1845.  2.7,  D.  P. 
1845.2.38. 

§  2.  —  Des  clauses  de  réversion  et  d'accroissement. 
335.  Il  n'y  a  point  substitution  prohibée  dans  une  disposition 
testamentaire  contenant  institution  de  deux  mineurs  comme  léga- 
taires universels  du  testateur  en  toute  propriété,  et  conjointement 
entre  eux  avec  cette  clause  :  «  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  deux 
légataires  sans  enfants  avant  sa  majorité,  sa  part  accroîtra  au  sur- 
vivant ».  —  Gass.,  25  février  1885,  Bev.  Not.,  n°  7088. 

SECTION  VII.  —  De  l'interprétation  des  substitutions . 

256.  On  a  reconnu  une  substitution  fidéicommissaire  et  non 
une  substitution  vulgaire  dans  la  clause  par  laquelle  le  testateur 
en  instituant  ses  frères  et  sœurs  héritiers  universels  et  en  leur  lé- 
guant en  pleine  propriété  l'universalité  de  ses  biens, déclare  cepen- 
dant que  «  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  des  institués  viendrait  à 
décéder  sans  enfants,  l'effet  de  son  testament  tournerait  au  profit 
seul  du  survivant  d'entre  eux  ».—  Bordeaux, 18  mars  1823;  V.  Douai, 
14  novembre  1827  ;  Rennes.  12  mai  1860  ;  Rouen,  19  juin  1871  ; 
Cass.,  16  août  1881,  D.  P.  1882.  1.  247. 

SECTION  VIII.  —  De  la  preuve  des  substitutions. 

SECTION  IX.  —  De  la  nullité  des  substitutions. 

§  1.  —  Des  effets  de  cette  nullité. 

282.  L'exhérédation  prononcée  dans  un  testament  contre  les 
héritiers  du  sang,  à  la  suite  d'un  legs  avec  substitution,  peut  être 
considérée  comme  une  suite  de  cette  disposition  et  pareillement 
nulle.  —  Paris,  16  décembre  1833,  S.  1834.2.184,  D.  P.  1834.  2. 
135. 

§  2.   —   Des  clauses  pénales   destinées  à  assurer  l'exécution  des 
substitutions. 


§3.  — De  l'exécution  volontaire  des  substitutions. 

§  4.  —  Par  qui  peut  être  demandée  et  à  qui  profite  la  nullité  des 
substitutions. 

289.  L'héritier  ab  intestat  s'il  est  institué  peut  demander  la 
nullité  de  la  disposition  pour  recueillir  immédiatement  les  biens 
substitués  en  sa  qualité  d'héritier  légitime. 

CHAPITRE  IV 

DES  SUBSTITUTIONS  PERMISES. 

SECTION  I.  —  Des  personnes  qui  peuvent  substituer,  être 
grevées  ou  appelées. 

300.  Un  beau-père  ou  une  belle-mère  ne  pourraient  faiiv   une 


o08  SUBSTITUTION,  Chap.  4,  Sect.  4 

disposition  au  profit  de  leur  gendre  ou  bru,  même  au  cas  de  pré- 
décès de  leur  fille  ou  fils  et  grever  le  donataire  de  la  charge  de 
rendre  à  ses  enfants  ;  dans  ce  cas,  les  appelés  seraient  bien  les 
petits-enfants  du  disposant,  mais  le  grevé  ne  serait  pas  son  en- 
fant. 

SECTION  II.   —  Des  biens  qui  peuvent  être  l'objet 
d'une  substitution. 

329.  Le  legs  d'une  somme  d'argent  à  charge  de  rendre,  est 
valable. 

330.  Il  est  permis  de  disposer  de  l'usufruit  au  profit  d'un  autre 
que  le  grevé  ;  alors  la  substitution  porte  seulement  sur  la  nue  pro- 
priété. 

SECTION  III.  —  Des  actes  par  lesquels  on  peut  substituer. 


SECTION  IV.  —  Des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt 
des  appelés. 

§  1.  —  De  la  nomination  et  du  rôle  du  tuteur. 

355.  Le  tuteur  ne  pourrait  être  un  des  appelés.  —  Angers, 
17  juin  1825,  D.  P.  1826.1.157. 

§  2.  —  De  la  déchéance  à  défaut  de  nomination  d'un  tuteur. 


§3.  —  De  l'inventaire    des  biens  compris  dans  la  substitution. 

3*76.  Le  disposant  ne  pourrait  dispenser  le  grevé  de  faire  dres- 
ser inventaire,  mais  la  nullité  de  cette  clause  ne  fait  pas  tomber  la 
disposition  principale.  —  Seine,  17  novembre  1886,  Rev.  l\oI., 
n°7605. 

384.  Si  néanmoins  il  n'avait  pas  été  dressé  d'inventaire,  les 
appelés  pourraient  faire  preuve  de  la  consistance  des  biens  substi- 
tués par  témoins  et  même  par  la  commune  renommée.  — Lau- 
rent, t.  14,  no  548. 

§  4.  —  De  la  vente  du  mobilier  et  de  l'emploi  des  capitaux. 

388.  Le  grevé  bien  qu'ayant  la  jouissance  des  biens  substitués 
ne  serait  pas  admis  à  exciper  de  l'article  454  du  Code  civil  qui  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  jouissance  légale. 

Bien  que  l'article  1062  prescrive  la  vente  par  affiches  et  enchères, 
ce  n'est  pas  une  vente  judiciaire  ;  il  n'est  donc  pas  besoin  d'une 
ordonnance  de  justice,  mais  seulement  d'une  publicité.  —  Grenier, 
t.  3.  n»  388;  Toullier,  t.  5,  n°  759;  Troplong,  t.  4,  n°  2273;  De- 
molombe,  t.  5,  n°  499. 

La  loi  n'exige  pas  la  présence  du  tuteur  à  la  venie  du  mobilier, 
cependant  sa  présence  parait  indispensable. 

392.  D'après  M.  Laurent,  t.  14,  n°  551,  l'article  1064  s'appli- 
uerait  aussi  bien  à  l'immobilisation  industrielle  qu'à  l'immobili- 
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sation  agricole.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n°  226  bis  II  ; 
Demolombe,  t.  5,  n°  504. 

395  On  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  de  sanction  contre  le 
grevé  pour  défaut  d'emploi  ;  néanmoins  il  faut  reconnaître  au  tu- 
teur le  droit  de  le  contraindre  à  faire  emploi,  puisque  le  tuteur  est 
responsable  de  ce  défaut  d'emploi. 

402.  L'emploi,  à  défaut  d'indications  contraires,  peut  être  fait 
en  obligations  du  Crédit  Foncier  de  France.  —  Lyon,  16  août  1861. 
S.  1861.2.543,  D.  P.  1861.2.239.  Il  peut  être  fait  également  en  ren- 
tes sur  l'Etat  et  autres  valeurs  désignées  par  la  loi  pour  servir  d'em- 
ploi aux  capitaux  des  incapables. 

SECTION  Y.  —  Des  formalités  prescrites  dans 
l'intérêt  des  tiers. 

422.  Au  cas  de  substitution  résultant  d'unedonation  postérieure, 
outre  la  transcription  de  la  seconde  donation,  il  faut  faire  mention- 
ner la  substitution  en  marge  de  la  transcription  de  la  première 
donation.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n°  232  bis  II  :  Demolombe, 
t.  5,  n°  523  ;  Troplong,  t.  4,  n"  2283  ;  Flandin,  n°  748. 

SECTION  VI.  —  Des  droits  et  des  obligations  du 
grevé  pendant  la  condition. 

§  1.  —  Droits  du  grevé. 

428.  Le  grevé  de  restitution  et  les  appelés  à  la  substitution  ne 
sont  pas  ensemble  dans  l'indivision,  si  bien  que  les  appelés  ne 
peuvent  être  actionnés  par  le  grevé,  ni  en  partage,  ni  en  rapport, 
ni  réciproquement. 

438  Le  partage  doit  avoir  lieu  en  la  forme  judiciaire  même 
lorsque  tous  les  appelés  sont  majeurs. 

447'.  Les  créanciers  du  disposant  ne  peuvent  évidemment  saisir 
les  biens  grevés  sans  avoir  égard  à  la  substitution. 

450-  Malgré  l'expression  «  deniers  dotaux  »  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  femme  soit  mariée  sous  le  régime  dotal  ;  l'article  1054 
s'applique  quel  que  soit  le  régime. 

S  2.  —  Des  obligations  du  grevé. 

463.  Le  grevé  ne  peut  comme  l'usufruitier  être  déchu  de  son 
droit,  pour  al  us  de  jouissance,  étant  propriétaire.  —  Metz,  13  juil- 
let 1865,  S.  1866.2.29,  D.  P.  1865.2.126;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charia\  t.  3,  p.  203  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n°  212  bis  ;  Aubry  et 
Rau.  t.  7,  |  696.  p.  352,  texte  et  note  82  ;  Demolombe,  t.  5,  n°  576  ; 
Laurent,  t.  14,  n°  580  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  679. 

SECTION  VII.  —  Des  droits  et  obligations  des  appelés 
pendant  la  condition. 
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SECTION  VIII.  —  De  l'ouverture  des  substitutions, 
de  ses  causes  et  de  ses  effets. 


§  1 .  — -  De  l'ouverture  par  la  mort  du  grevé. 


De  l'ouverture  de  la  substitution  par  la  déchéance 
prononcée  contre  le  grève. 


§  3.  —  De  l'abandon  anticipé  par  le  grevé. 

502.  L'abandon  anticipé  doit  être  transcrit.  —  Flandin, Transe., 
t.  I,  n°764. 

§  4.  —  De  diverses  autres  causes  d'ouverture  anticipée 
de  la  substitution. 


SECTION  IX.  —  De  l'extinction  des  substitutions,  de  ses 
causes  et  de  ses  effets. 


CHAPITRE  V 

DES  SUBSTITUTIONS  PERMISES  PAB  LA  LOI  DU  17  MAI  1826. 

CHAPITRE  VI 

DES  MAJOR  ATS. 

Voir  au  mot  :  Majorai. 

CHAPITRE  VII 

ENREGISTREMENT. 

Voir  à  Y  Encyclopédie, 

Observations  pratiques. 

1.  La  disposition  d'une  donation  entre  vifs  qui  établit  une  subs- 
litution  ne  donne  lieu,  soit  à  l'enregistrement,  soit  aux  hypothèques, 
à  aucun  droit  particulier.  C'est  une  modalité  delà  donation  et  il  n'est 
dû  que  le  droit  de  la  disposition  principale. 

Mais  un  legs  d'immeubles  avec  charge  de  substitution  étant  de 
nature  à  être  transcrit  est  passible,  lors  de  son  enregistrement,  du 
droit  proportionnel  de  transcription,  conformément  à  l'article  54  de 
la  loi  du  ^8  avril  1816. 

•3.  On  admet  généralement  : 
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io  Que  le  grevé  est  propriétaire  des  biens  substitués  sous  une  condi- 
tion résolutoire  et  que  les  appelés  sont  propriétaires  des  mêmes  biens 
sous  la  condition  suspensive  inverse. 

2°  Que  le  grevé  peut  vendre  irrévocablement  les  biens  substitués 
en  remplissant  certaines  formalités  et  avec  le  concours  du  tuteur  à 
la  substitution.  Il  arrive  quelquefois  que  l'acte  constitutif  de  la  subs- 
titution l'y  autorise.  Dans  ces  divers  cas  la  condition  de  substitution 
est  reportée  sur  le  prix. 

3.  Dans  ce  même  cas  de  vente  d'un  immeuble  grevé,  avec  les  for- 
malités voulues  et  avec  le  concours  du  tuteur  à  la  substitution,  si  le 
grevé  lui-même  le  rachète,  quels  droits  devront  être  perçus  sur  cette 
acquisition  ! 

Remarquons  d'abord  que  l'immeuble  ainsi  racheté  se  trouvera  li- 
bre dans  le  patrimoine  du  grevé.  La  charge  de  la  substitution  ne 
pèsera  plus  que  sur  le  prix. 

11  ne  sera  perçu  à  l'enregistrement  qu'un  droit  fixe  au  lieu  d'un  droit 
proportionnel  de  vente.  Il  n'y  a  pas  de  mutation  en  effet.  Le  grevé 
était  propriétaire  avant  le  rachat  ;  il  n'a  acheté  que  le  dégrèvement 
de  l'immeuble  ;  le  droit  éventuel  de  l'appelé.  Mais  il  sera  perçu  le 
droit  de  transcription.  L'acte  est  en  effet  de  nature  à  être  transcrit, 
soit  pour  avertir  les  tiers  que  les  appelés  n'ont  plus  de  droits,  soit 
pour  purger  l'immeuble  des  hypothèques  existant  contre  ces  mêmes 
appele's. 

L'acte  d'ailleurs  devra  effectivement  être  transcrit. 

4.  Si  l'immeuble,  au  lieu  d'appartenir  intégralement  au  grevé,  ne 
lui  appartient  que  pour  une  part  indivise,  qui  seule  soit  grevée,  les 
parts  des  autres  communistes  étant  libres,  et  que  le  grevé  achète  l'im- 
meuble sur  licitation,  il  y  aura  lieu  à  la  perception  des  mêmes  droits 
que  dans  le  cas  précédent. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  ce  cas  une  licitation  et  que  la  licitation 
n'est  pas  assujettie  en  général  à  la  transcription.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  le  grevé  n'était  pas  dans  l'indivision  avec  l'appelé;  qu'à 
cet  égard  la  situation  est  la  même  que  dans  le  cas  précédent  ;  qu'il  y 
a  achat  par  le  grevé  du  droit  de  l'appelé,  droit  soumis  il  est  vrai  à 
une  condition  suspensive,  mais  susceptible  cependant  d'hypothèques 
conditionnelles  et  au  sujet  duquel  il  y  a  lieu  de  purger. 

5.  Si  l'immeuble  appartenait  pour  le  tout  au  grevé  avec  charge 
de  substitution  pour  une  quotité  et  librement  pour  le  surplus,  le  grevé 
venant  à  l'acheter,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  proportionnel,  pas 
même  celui  de  transcription,  c'est  qu'en  effet  le  grevé  était  alors  dans 
l'indivision  avec  l'appelé,  indivision  éventuelle,  mais  existante  avec 
ce  caractère.  L'effet  déclaratif  s'applique  alors  à  l'acte  qui  a  rendu  le 
grevé  propriétaire  libre  de  l'intégralité  de  l'immeuble. 

Ces  solutions  sont  consacrées  par  différentes  décisions  judiciaires 
mais  la  Cour  de  cassation  ne  paraît  pas  avoir  été  appelée  à  les  exa- 
miner. 

C.  Rappelons  que  les  substitutions  ne  s'ouvrent  pas  seulement  par 
le  décès  du  grevé,  mais  aussi  pour  d'autres  causes  et  notamment  par 
la  renonciation  que  le  grevé  fait  à  son  droit  de  jouissance  (art.  1050, 
C.  civ.).  Cette  cause  d'ouverture  de  la  substitution  pourra,  dans  cer- 
tains cas,  présenter  de  grandes  facilités  aux  parties,  en  les  débarras- 
sant de  la  substitution,  dans  le  cas  par  exemple  où  le  grevé  serait 
une  femme  avancée  en  âge  et  où  la  survenance  de  nouveaux  appelés 
ne  serait  plus  possible. 
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Acceptalion.  V.  ce  mot  et  Bé- 
néfice d'inventaire  . 
Actes  d'administration.    V.  Ac- 
ceptation . 
Bénéfice  d'inventaire.  V.  ce  mot. 
Compétence,  70,  74. 
Conjoint  survivant.  V.  Usufruit 

légal. 
Décès  (Preuve  du),  19. 
Déshérence.  V.  ce  mot. 
Enfants  adultérins  ou  incestueux, 

389.  4X9. 
Enfants  naturels. 

calcul  des  droits  héréditaires, 
356  et  suiv. 

calcul  des  droits  de  réserve, 
4.06  et  suiv.,  431. 

calcul  des  droits  de  réserve 
des  ascendants,  422  et  suiv . 
et  431. 

descendants,  386  et  suiv. 

dispositions  permises,  395  et 
suiv. 

enfants,  386  et  suiv. 

envoi  en  possession,  341. 

exclusion,  335. 

exhérédalion,  335. 

frères  et  sœurs  naturels,  345, 
346,  390  et  suiv. 

formules,  432. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

héritier,  335.  341. 
incapacité,  487. 
legs  universel,  342. 
libéralités,  395  et  suiv. 
obligation,  343  et  suiv. 
paients,  354. 
partage  anticipé.  350 . 
part  d'enfant  légitime,  404. 
père   et  mèro  natuiels,   345, 

346,  390  et  suiv. 
prédécès,  337. 
qualités,   235,  856  et  suiv., 

431. 
rapport,  347  et  suiv. 
reconnai.-sance,  336,    351   et 

suiv. 
renonciation,  337. 
réserve,  404  et  suiv.,  431. 
réserve  des    ascendants,    422 

et  suiv .  et  431 . 
saisine,  342,  3*3,  347. 
succession  de  l'enfant  naturel, 
336.  338  et  suiv.,   390   et 
suiv 
textes  législatifs,  334. 
Existence,  93. 
Extranéité,  130. 
Frères  et  sœurs  naturels,  345, 

340,  390  et  suiv. 
Habitations  à  bon   marché   (ou 


nouveau  droit  successoral  des). 

application,  708  et  suiv. 

attribution,  997  et  suiv. 

cas,  968  et  suiv. 

compétence,  1014  et  suiv. 

estimation,  997  et  suiv. 

étendue,  953  et  suiv. 

indivision  forcée,  978  et  suiv. 

procédure,  1014  et  suiv. 

textes  législatifs,  952. 

textes  rég'ementaires,  952. 
Indignité.  Voir  ce  mot. 
Légitimation,  290. 
Père  et  mère  naturels,  345,346, 

390  et  suiv. 
Pétition  d'hérédité,  694. 
Prélèvement,    130,    135,    146, 

149. 
Présomption,  93. 
Recel,  70  et  renvoi  à  ce  mot. 
Renonciation  à  succession,  V.ce 

mot. 
Représentation,  250. 
Retour  légal.  V.  ce  mot. 
Saisioe,  543. 

Traités  internationaux,  135. 
Usufruit,  320. 
Vacauce,  937,   940,   945,   950, 

950  bis. 


DIVISION. 

Chapitre  I.  —  Ouverture  des  successions. 

Art.  1.  —  Décès.  —  Généralités. 

Art.  2.  —  Preuve  du  décès. 

§  1.  —  Généralités,  n°  19. 

§2.  —  Communauté. 

Art.  3.  —  Lieu  de  l'ouverture  des  successions,  n°  70. 

Chapitre  IJ.  —  Qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  1.  —  Incapacité. 

§  1.  —  Notions  générales. 

§  2.  —  Existence  du  successible,  n°  93. 

§  3.  —  Extranéité  de  l'héritier,  n°  130. 

Art.  2   —  Indignité  (renvoi). 

Chapitre  III.  —  Succession  régulière.  Ordres  divers. 

Art.  1.  —  Composition  de  la  famille.  —  Parenté. 

Art.  2.  —  Biens  héréditaires. 

Art.  3.  —  Différentes  classes  d'héritiers. 

§  1.  —  Généralités. 

§  2.  —  Division  de  l'hérédité  entre  les  lignes  patente  lie  et  matei 

nelle. 
§  3.  —  Représentation,  n°  250. 
I.     —  Généralités.  —  Conditions  de  la  représentation. 
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II.  —  Personnes  appelées  au  bénéfice  de  la  représentation. 

III.  —  Effets  de  la  représentation. 
§  4.  —  Première  classe  d'héritiers. 

ï.     —  Héritiers  compris  dans  la  première  classe,  n°  290. 

II.   —  Ordre  de  succession  des  héritiers  de  la  première  classe. 

§  5.  —  Deuxième  classe  d'héritiers. 

I.     —  Héritiers  compris  dans  la  deuxième  classe. 

IL   —  Ordre  de  succession  des  héritiers  de  la  deuxième  classe. 

§  6.  —  Troisième  classe  d'héritiers. 

I.     —  Héritiers  compris  dans  la  troisième  classe. 

H.    —  Ordre  de  succession  des  héritiers  de  la  troisième  classe. 

$  7. —  Quatrième  classe  d'héritiers. 

I.  —  Héritiers  compris  dans  la  quatrième  classe,  n°  320. 

II.  —  Ordre  de  succession  des  héritiers  de  la  quatrième  classe. 
Art.  4.  — Succession  des  ascendants  aux  choses  par  eux  données  à 

leurs  enfants  ou  descendants  (Renvoi). 

Chapitre  IV.  —  Droits  successoraux  des  enfants  naturels  (commen- 
taire de  la  loi  du  25  mars  1896,  et  successions 
irrégulières. 

Art.  1.  —  Généralités. 

Art.  2.  —  Droits  successoraux  des  enfants  naturels  (comment  aire 
de  la  loi  du  25  mars  1896). 

§    1.  —  Historique,  n°  330. 

§    2.  —  Nouveau  texte,n°  334. 

$    3.  —  Généralités, n°  335. 

$    4.  —  Du  changement  de  titre,  n°  338. 

§    5.  —  Augmentation  de  la  quotité  des  droits  héréditaires,  n°335. 

§    6.  —  Droits  des  enfants  et  descendants  de  Venfant  nalurel,n°B8Q. 

§    7.  —  Droit  de  créance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux  (ren- 
voi), n°  389. 

§  8.  —  Succession  de  l'en  faut  naturel  et  renvoi  à  l'article  4  dupré- 
sent  chapitre,  n°  390. 

§  9.  —  Des  dispositions  permises  au  profit  de  leurs  enfants  natu- 
rels par  leurs  père  et  mère,  n°  395. 

^  10.  —  Réserve  des  enfants  naturels,  n°  406. 

$  11.  —  Réserve  des  ascendants, n°  422. 

*$  12.  —  Disposition  transitoire,  n°  427. 

§  13.  —  Quotités  des  droits  de  succession  et  de  réserve  des  enfants 
naturels  et  quotités  disponibles  entre  époux  au  cas  d'en- 
fants naturels,  n°431. 

§  14.  —  Formules  relatives  à  la  loi  nouvelle  sur  les  enfants  naturels, 
n°  432. 

Art.  3.  —  Droit  de  succession  des  successeurs  irréguliers  appelés  à 
défaut  d'héritiers. 

§  1.  —  Enfant  naturel  (Renvoi  à  l'article  12  du  présent  chapitre). 

§2.  —  Conjoint  survivant  (Renvoi  à  Usufruit  légal). 

3  3.  —  Etat  (Renvoi). 

§4.  —  Hospices  (Renvoi). 

Art.  4.  —  Dévolution  de  l'hérédité  délaissée  par  un  enfant  na- 
turel. 

Art.  5.  —  Enfants  adultérins  ou  incestueux,  n°  489. 

Tome  II  33 
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s  1, Droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

§2.  —  Dévolution  de  l'hérédité  délaissée  par  un  enfant  adultérin  ou 

incestueux. 
Chapitre  V.  —  Transmission  de  l'hérédité  aux  héritiers. 
Art.  1.  —  Généralités. 
Art.  2.  -  Saisine  héréditaire,  n°  543. 

Chapitre  VI.  —  Faculté  d'accepter  l'hérédité  ou  d'y  renoncer. 
Art.  1.  —  Acceptation  pure  et  simple. 
§  1.  —  Acceptation  expresse  (Renvoi). 
§2.  —  Acceptation  tacite. 
ï.      —  Principes  généraux. 

II.  —  Actes  purement  conservatoires   de  surveillance  ou  d'admi- 

nistration provisoire. 

III.  —  Actes  d'administration   définitive  de  jouissance  et  de  dis- 

position. 

IV.  —  Recel.  Diverlissement. 

V.  —  Délais  accordés  à    l'héritier  pour  faire    inventaire  et    dé- 

libérer. 
Art.  2.  —  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  (Renvoi). 
Art.  3.  —  Renonciation  (Renvoi). 
Chapitre  VII.   -  Droits  el  obligations  de  l'héritier. 
Art.  1.  —  Droits  de  l'héritiers. 
§  1.  —  Généralités. 
§  2.  —  Pétition  d'hérédité,  n°69o. 
Art.  2.  —  Obligations  de  l'héritier. 

§  1.  —  Généralités.  Partage.  Retrait  successoral.  Rapport  (Renvoi). 
§  2.  —  Division  des  créances. 
§  3.  —  /Jettes  et  charges  de  l'hérédité. 

I.  —  Généralités. 

II.  —  Relations  des  héritiers  avec  les  créanciers  au  payement  des 

dettes  . 

III.  —  Séparation  des  patrimoines  (Renvoi). 

IV.  —  Relations  des  héritiers  entre  eux  ou  contribution  aux  dettes. 
Chapitre  VIII.  —  Droits  et  obligations  des  successeurs  irréguliers. 
Art.  1.  —  Droits  et  obligations  des  enfants  naturels  en  concours 

avec  les  héritiers  du  défunt. 
Art.  2.  —  Droits  et  obligations  des  successeurs  irréguliers  appelés 

à  dé'aut  d'héritier. 
Art.  3.  —  Droits  et  obligation  des  successeurs  appelés  à  recueillir 

l'hérédité  d'un  enfant  naturel. 
Chapitre  IX.    —  Vacance  de  la  succession,  n°  937. 
Chapitre   X.    —  Droit  du  conjoint  survivant.  Loi   du  9  mars  4891 

(Renvoi  à  usufruit  légal). 
Chapitre  XI.  —  Du  nouveau  droit  successoral  résultant  de  la  loi. 
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CHAPITRE  PREMIER 

OUVERTURE  DES  SUCCESSIONS. 

Art.  1er.  —  Décès.  —  Généralités. 

Art.  2.  —  Preuve  du  décès. 
§  1.  —  Généralités. 

f  9 .  La  loi  du  8  juin  1893  a  modifié  les  articles  80,  86  et  suivants 
du  Code  civil. 

L'article  87  nouveau  est  ainsi  conçu  :  Si  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes inscrites  au  rôle  d'équipage  ou  présentes  à  bord  soit  sur 
un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  sur  tout  autre  bâtiment,  tombent  à  l'eau 
sans  que  leur  corps  puisse  être  retrouvé,  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  de  disparition  par  l'autorité  investie  à  bord  des  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  ;  ce  procès-verbal  sera  signé  par  l'officier  ins- 
trumentaire  et  par  les  témoins  de  l'accident  et  inscrit  à  la  suite  du 
rôle  d'équipage,  etc. 

Art.  88.  —  En  cas  de  présomption  de  perte  totale  d'un  bâtiment 
ou  de  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers,  s'il 
n'a  pas  été  possible  de  dresser  les  procès-verbaux  de  disparition 
prévus  à  l'article  précédent,  il  sera  rendu  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  spéciales, 
une  décision  déclarant  la  présomption  de  perte  du  bâtiment  ou  la 
disparition  de  tout  ou  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers. 

Art.  89.  —  La  présomption  de  décès  sera  déclarée  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent  après  enquête  administrative  et  sans  for- 
mes spéciales,  par  le  ministre  de  la  marine  à  l'égard  des  marins  ou 
militaires  morts  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou  lors 
des  expéditions  d'outre-mer,  quand  il  n'aura  pas  été  dressé  d'acte 
régulier  de  décès. 

Art.  90.  —  Le  ministre  de  la  marine  pourra  transmettre  une 
copie  de  ces  procès-verbaux  ou  de  ces  décisions  au  procureur  géné- 
ral du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  soit  du  dernier  do- 
micile du  défunt,  soit  du  port  d'armement  du  bâtiment,  soit  enfin 
du  lieu  du  décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre  d'office  la 
constatation  judiciaire  des  décès. 

Ceux-ci  pourront  être  déclarés  constants  par  un  jugement  collec- 
tif rendu  par  le  tribunal  du  port  d'armement,  lorsqu'il  s'agira  de 
personnes  disj  arues  dans  un  même  accident. 

Art.  91.  —  Les  intéressés  pourront  également  se  pourvoir  à  l'effet 
d'obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès  dans  les  formes  pré- 
vues aux  articles  855  et  suiv.  du  Code  procédure  civile.  Dans  ce 
cas,  la  requête  sera  communiquée  au  ministre  de  la  marine,  à  la 
diligence  du  ministère  public. 

Art.  92.  —  Tout  jugement  déclaratif  de  décès  sera  transcrit, 
etc. 

Les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'acte  de  l'état 
civil  et  ils   seront  opposables  aux   tiers  qui  pourront  seulement 
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en  obtenir  la  rectification  conformément  à  l'article   99  du  Code 
civil. 

La  même  loi  du  8  juin  1893  a  édicté  des  règles  spéciales,  modi- 
fiant les  articles  93  et  suivants  du  Code  civil,  à  l'égard  des  actes 
de  l'état  civil  concernant  les  militaires  et  marins  dans  certains  cas 
spéciaux. 

§  2.  —  Co-mourants. 


§  3.  —  Lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

TO.  La  demande  en  reddition  de  comptes  formée  par  des  héri- 
tiers contre  un  tiers  qui  a  administré  la  succession,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'assigné.  —  Baudry-Lancanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  3051. 

L'action  en  recel  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  à  moins  que  le  partage  ne  soit  consommé. 
—  Id.,  n°  2465. 

T4.  Au  cas  de  biens  laissés  dans  l'indivision  par  le  partage, l'ar- 
ticle 822  continue  à  s'appliquer  à  ces  biens.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n°  3058. 

Si  toutes  les  parties  sont  majeures  et  n'opposent  pas  l'article  822 
du  Code  civil,  il  semble  résulter  qu'elles  peuvent  introduire  la  de- 
mande devant  un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile, par  exemple 
devant  celui  de  la  situation  d'immeubles  héréditaires. 

CHAPITRE  II 

QUALITÉS    REQUISES    POUR    SUCCÉDER. 

Art.  1er.  —  Incapacités. 
§1.  —  Notions  générales. 

§  2.  —  Existence  du  successible. 

93.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I,  n°214,  n'admettent 
pas  l'extension  des  présomptions  légales  des  articles  312  et  suivants, 
en  matière  de  succession,  ils  n'admettent  ces  présomptions  que 
comme  présomptions  judiciaires  pouvant  être  complétées  par  la 
preuve  testimoniale,  conformément  à  l'article  1348  du  Code  civil. 

§  3.  —  Extranèité  de  l'héritier. 
ï  30.  Au  cas  de  disposition  faite  au  profit  d'un  Français,  vala- 
ble d'après  la  loi  française,  mais  nulle  d'après  la  loi  étrangère, 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  admettent  le  prélèvement,  l'é- 
tranger obtenant  un  avantage  par  cela  seul  que  le  Français  ne  re- 
cueille pas  une  aussi  grande  part  de  succession  que  celle  qu'il  aurait 
recueillie  en  France.  —  Baudry-Lancantinerie  et  Wahl,  n°  248, 
t.  2. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  évidemment  au  prélèvement  si  le  Français 
était  exclu  par  une  disposition  valable  selon  le  droit  français  faite 
à  l'étranger.  —  Massé  et  Vergé,  2,  p.  241,  §  354,  note  6;  Demo- 
lombe,  13,  n°  200. 
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Le  droit  au  prélèvement  n'est  pas  accordé  à  l'étranger  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France,  mais  il  a  lieu  au  profit  d'un  Fran- 
çais venant  par  représentation  d'un  étranger.  —  MM.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  nos  252,  253. 

f  35.  L'article  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  reçoit  son  applica- 
tion au  cas  de  traité  international  antérieur.  —  Cass.  civ.,  29  dé- 
cembre 1856,  S.  57.1.257,  D.  56.1.471. 

Mais  il  n'est  plus  applicable  au  cas  de  traités  internationaux  pos- 
térieurs stipulant  la  successibilité  réciproque  entre  nationaux  des 
divers  pays, cela  a  été  jugé  notamment  pour  le  traité  Franco-Suisse 
de  1869.  —  Cass.  civ.,  11  février  1890,  S.  91.1.109;  Contra, 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  nos  265  et  suivants. 

Il  y  a  des  traités  stipulant  la  successibilité  réciproque  entre  na- 
tionaux des  divers  pays  avec  les  Etats  suivants  :  Bolivie,  9  décem- 
bre 1834  ;  Equateur,  6  juin  1843  ;  Chili,  15  septembre  1846  ;  Gua- 
temala, 8  mars  1848  ;  Costa-Rica,  12  mars  1848  ;  Etats-Unis,  23  fé- 
vrier 1853  ;  Honduras,  22  février  1856  ;  Nicaragua,  11  avril  1859  ; 
Autriche,  11  décembre  1866  ;  Birmanie,  24  janvier  1873;  Brésil, 
10  décembre  1860  et  21  juillet  1866;  République  dominicaine, 
9  septembre  1882  et  24  juin  1887  ;  Espagne,  18  mars  1862  et  6  fé- 
vrier 1882  ;  Grèce,  7  janvier  1876  ;  Italie,  26  janvier  1862  ;  Mexi- 
que, 25  avril  1888  ;  Pérou,  7  mars  1861  ;  Portugal,  11  juillet  1866; 
Russie,  1er  avril  1874;  Salvador,  5  juin  1878  ;  Iles  Sandwich, 
29  octobre  1857;  Serbie,  18  janvier  1883;  Siam,  15  août  1856; 
Venezuela,  24  octobre  1856;  Suisse,  19  octobre  1869. 

446.  Le  prélèvement  ne  peut  s'exercer  sur  les  rentes  sur  l'Etat 
déclarées  insaisissables.  —  Avis  Moniteur  officiel,  7  janvier  1820. 

149.  En  tant  qu'il  peut  s'exercer  sur  les  biens  situés  en  France, 
le  prélèvement  constitue  une  action  réelle. 

Art.  2.  —  Indignité.  —  Renvoi. 
Voir  au  mot  :  Indignité. 

CHAPITRE  III 

SUCCESSION   RÉGULIÈRE.    —    ORDRES    DIVERS. 

Art.  1er.  —  Composition  de  la  famille.  —  Parenté. 

Art.  2.  —  Biens  héréditaires. 

Art.  3.  —  Différentes  classes  d'héritiers. 
§  1.  —  Généralités. 


§  2.  —  Division  de  l'hérédité    entre  les  lignes  paternelle 
et  maternelle. 
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§  3.  —  Représentation. 

I.  —  Généralités.  —  Conditions  de  la  représentation. 

250.  La  représentation  en  cas  d'absence  déclarée  ou  présumée 
n'est  que  provisoire. 

II.  —  Personnes  appelées  au  bénéfice  de  la  représentation. 

III.  —  Effets  de  la  représentation . 

§  4.  —  Première  classe  d'héritiers. 
I.  —  Héritiers  compris  dans  la  première  classe. 

29©.  La  légitimation  doit  être  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Toullier,  2,  p.  930;  Duranlon.  3.  n°  183;  Vazeille, 
art.  725,  n°  2  ;  Demolombe,  5,  nos  368  et  369  ;  Aubry  et  Rau,  4, 
p.  71,  §  546,  notes  27  et  28  ;  Championnière  et  Rigaud,  n°  3316; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Successions,  n°  462. 

IL  —  Ordre  de  succession  des  héritiers  de  la  première  classe. 


§  5.  —  Deuxième  classe  d'héritiers. 
I.  —  Héritiers  compris  dans  la  deuxième  classe. 

IL 

—  Ordre  de  succession  des  héritiers  de  la  deuxième 

classe. 

§  6.  —  Troisième  classe  d'héritiers. 

I.  —  Héritiers  compris  dans  la  troisième  classe. 

IL 

—  Ordre  de  succession  des  héritiers  de  la  troisième 

classe. 

§  7.    —  Quatrième  classe  d'héritiers. 

I.  —  Héritiers  compris  dans  la  quatrième  classe. 

320.  Si  le  père  ou  la  mère  avait  déjà  l'usufruit  des  biens  aux- 
quels il  ne  succède  pas  en  propriété,  par  exemple  comme  légataire 
de  son  conjoint  prédécédé,  il  nous  semble,  comme  à  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  494,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'évaluer  en  pro- 
priété l'usufruit  accordé  par  l'article  754  du  Code  civil  et  de  préle- 
ver cette  valeur  sur  la  part  en  nue-propriété  des  collatéraux,  comme 
l'a  décidé  un  jugement  du  tribunal  d'Agen  du  24  mars  1870. 

IL  —  Ordre  de  succession  des  héritiers  de  la  quatrième  classe. 

Art.  4.  —    Succession  des  ascendants  aux  choses  par  eux  données 
à  leurs  enfants  ou  descendants. 

Voir  au  mot  :  Retour  légal. 
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CHAPITRE  IV 

DROITS    SUCCESSORAUX    DES    ENFANTS    NATURELS.  —    COMMENTAIRE 
DE  LA  LOI  DU  25  MARS  1896. 

Art.  1.  —  Généralités. 

Pour  ne  pas  interrompre  le  numérotage  de  l'Encyclopédie,  il 
sera  question,  sous  ce  même  chapitre  IV  des  droits  successoraux  des 
enfants  naturels,  qui  depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  rentrent  dans 
les  successions  régulières,  et  des  successions  irrégulières. 

Mais  le  numérotage  du  commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896, 
bien  que  continuant  et  finissant  avec  celui  de  l'article  2  du  chapi- 
tre 4  de  l'Encyclopédie,  n'est  pas  dans  son  cours  en  concordance 
avec  celui-ci. 

Art.  2.  —  Droits  successoraux  des  enfants  naturels  reconnus. 
—  Commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896. 

§  1.  —  Historique. 

330.  Cette  loi  est  due  à  l'initiative  parlementaire  de  MM.  Le 
Tellier,  Jullien  et  Rivet,  députés,  qui  déposèrent  une  proposition 
de  loi  sur  les  droits  successoraux  des  enfants  naturels,  une  pre- 
mière fois,  le  22  octobre  1888  et  une  seconde  fois  le  18  mars  1890. 

Cette  proposition  de  loi  assimilait  complètement  les  enfants  na- 
turels aux  enfants  légitimes. 

331  .  La  Chambre  des  députés  ne  voulut  pas  de  cette  assimila- 
tion complète  et  se  contenta  d'élever  la  quotité  des  droits  héréditai- 
res des  enfants  naturels.  En  présence  d'enfants  légitimes,  l'enfant 
naturel  avait  droit  d'après  le  projet  voté  par  la  Chambre,  10  mai  et 
21  juillet  1893,  à  moitié  de  la  part  qu'il  aurait  eue  s'il  eut  été  légi- 
time (disposition  qui  est  restée)  ;  en  présence  d'ascendants  et  de 
ses  père  et  mère,  il  avait  moitié  en  propriété  et  l'autre  moitié  en 
nue  propriété  ;  dans  tous  les  autres  cas  il  avait  droit  à  la  totalité  de 
la  succession,  ces  dernières  dispositions  ne  sont  pas  restées.  Mais 
le  projet  volé  par  la  Chambre  contenait  déjà  le  droit  accordé  au 
père  ou  à  la  mère  de  l'enfant  naturel  de  donner  par  voie  testamen- 
taire à  l'enfant  naturel,  une  part  d'enfant  légitime,  lorsqu'il  se 
trouvait  en  concours  avecdes  enfants  légitimes. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  Sénat  n'adopta  pas  le  texte  voté 
par  la  Chambre  des  députés.  Il  le  discuta  longuement  tant  en  pre- 
mière délibération  (18,  19,  21,  22  et  25  mars  1895),  qu'en  deuxième 
délibération  (21  et  27  juin  1895)  et  enfin  adopta  le  texte  actuel  qui, 
de  retour  à  la  Chambre  des  députés,  fut  ratifié  par  celle-ci  sans 
discussion  dans  les  séances  des  5  et  21  mars  1896. 

332.  Au  Sénat,  MM.  Demole  et  Tolain  ont  repris,  sans  succès, 
par  un  contre-projet,  l'assimilation  complète  des  enfants  naturels 
avec  les  enfants  légitimes. 

Cette  loi  concerne  uniquement  les  droits  des  enfants  naturels 
reconnus  dans  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  Le 
Sénat  s'est  refusé  à  élargir  le  cadre  de  la  loi  aux  successions  des 
enfants  naturels  eux-mêmes. 
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333.  Cependant  certains  auteurs  ont  argumenté  d'un  change- 
ment de  place  dans  le  texte  pour  soutenir  qu'aujourd'hui  les  père 
et  mère  naturels  ne  sont  plus  des  successeurs  irréguliers  ;  que  par 
suite  ils  sont  dispensés  maintenant  de  l'envoi  en  possession,  —  on 
abordera  cette  question  lors  de  la  succession  de  l'enfant  naturel.  — 
Renvoi  à  Succession  de  l'enfant  naturel. 

La  loi  nouvelle  n'a  rien  changé  non  plus  aux  droits  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux;  droits  qui,  comme  par  le  passé,  consis- 
tent uniquement  en  une  créance  alimentaire. 

§  2.  —  Nouveau  texte. 

334. Les  parties  modifiées  sont  en  caractères  italiques. 

Art.  723.  —  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers 
légitimes  et  les  héritiers  naturels,  à  leur  défaut,  les  biens  passent  à 
l'époux  survivant,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'État. 

Art.  724.  —  Les  héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'o- 
bligation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession.  L'époux 
survivant  et  l  Etat  doivent  se  faire  envoyer  en  possession. 

SECTION  VI  (créée  par  la  loi  du  25  mars  1896).  —  Des  succes- 
sions déférées  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus  et 
des  droits  de  leurs  père  et  mère  dans  leur  succession. 

Art.  756.  —  La  loi  n'accorde  de  droits  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  Iéga- 
ment  reconnus.  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  sont  ap- 
pelés en  qualité  d'héritiers  à  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  décédés. 

Art.  757  (ancien  article  756,  2e  alinéa).  —  La  loi  n'accorde  aucun 
droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père 
ou  de  leur  mère. 

Art.  758  (ancien  article  757).  —  Le  droit  héréditaire  de  l'enfant 
naturel  dans  la  succession  de  ses  père  ou  mère  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  enfants  légitimes,  ce  droit  est 
de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eut  été 
légitime. 

Art.  759  (ancien  article  757).  —  Le  droit  est  des  trois  quarts  lors- 
que les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des 
ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendants  légitimes  de 
frères  ou  sœurs. 

Art.  760  (ancien  article  758).  —  L'enfant  nature)  a  droit  à  la  to- 
talité des  biens  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants 
ni  ascendants,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendants  légitimes  de  frères 
ou  sœurs. 

Art.  761  (ancien  article  759).  —  En  cas  de  prédécès  des  enfants 
naturels,  leurs  enfants  et  descendants  peuvent  réclamer  les  droits 
fixés  par  les  articles  précédents. 

Art.  762  (non  modifié).  —  Les  dispositions  des  articles  756,  758 
759  et  760  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 
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Art.  763  (non  modifié).  —  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux 
facultés  du  père  et  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers 
légitimes. 

Art.  764  (non  modifié).  — ■  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécani- 
que, ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vi- 
vant, l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  suc- 
cession. 

Art.  765  (non  modifié).  —  La  succession  de  l'enfant  naturel  dé- 
cédé sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  re- 
connu, ou  par  moitié,  h  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  les 
deux. 

CHAPITRE  IV 

DES    SUCCESSIONS    IIUIKGULIÈKES. 

SECTION  I .   —  Des  droits  des  frères  et  soeurs  sur  les  biens 
des  enfants  naturels. 

Art.  766  (non  modifié).  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère 
de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité,  les  biens  qu'il  en  avait 
reçus  passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  ;  les  actions  et  reprises,  s'il  en  existe,  ou 
les  prix  des  biens  aliénés,  s'il  en  est  encore  dû,  retournent  égale- 
ment aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  descendants. 

Art.  773  (abrogé). 

Art.  908.  —  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ne  pour- 
ront rien  recevoir  par  donation  entre  vifs  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  successions.  Cette  incapacité  ne  pourra  être 
invoquée  que  par  les  descendants  du  donateur,  par  ses  ascendants, 
par  ses  frères  et  sœui's  et  les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et 
sœurs. 

Le  père  ou  la  mère  qui  les  ont  reconnus  pourront  leur  léguer  tout 
ou  partie  de  la  quotité  disponible,  sans  toutefois  qu'en  aucun  cas, 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours  avec  des  descendants  légitimes,  un 
enfant  naturel  puisse  recevoir  plus  qu'une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant. 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pourront  rien  recevoir  par 
donation  entre  vifs  ou  testament  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé 
par  les  articles  762,  763  et  764. 

Art.  913  ^alinéa  ajouté  par  la  loi  du  25  mars  1896).  —  L'enfant 
naturel  légalement  reconnu  a  droit  à  une  réserve,  cette  réserve  est 
une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eut  été  légitime,  calculée  en 
observant  la  proportion  qui  existe  entre  la  portion  attribuée  à  l'en- 
fant naturel  au  cas  de  succession  ab  intestat,  et  celle  qu'il  aurait 
eue  dans  le  même  cas  s'il  eût  été  légitime. 

Ancien  article  914.  —  Sont  compris  dans  le  présent  article  sous 
le  nom  d'enfants,  les  descendants  de  quelque  degré  que  ce  soit. 
Néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représen- 
tent dans  la  succession  du  disposant. 

Art.  914  (cet  article  comprend  l'ancien  art.  915  non  modifié). 
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Art.  915  (nouveau).  —  Lorsque,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  le 
défunt  laisse  à  la  fois  un  ou  plusieurs  enfants  naturels  et  "des  descen- 
dants dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  seule,  les  libéralités  par  actes 
entre  vifs  et  par  testament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens 
du  disposant,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel,  le  tiers  s'il  y  en  a  deux, 
le  quart  s'il  y  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Les  biens  ainsi 
réservés  seront  recueillis  par  les  ascendants  jusqu'à  concurrence  d'un 
huitième  de  la  succession,  et  le  surplus  par  les  enfants  naturels. 

§  3.  —  Généralités. 

335.  La  loi  nouvelle. 

d«  A  changé  la  nature  des  droits  successoraux  des  enfants  natu- 
rels ;  ils  sont  maintenant  héritiers,  titre  qu'ils  n'avaient  pas  avant 
mais  dont  ils  avaient  les  avantages;  et  comme  conséquence  la  loi 
nouvelle  a  fixé  le  montant  de  la  réserve  des  enfants  naturels. 

2°  A  modifié  la  qualité  de  leurs  droits  héréditaires. 

3°  Et  a  prohibé  l'exhérédation  conventionnelle  autorisée  par  l'an- 
cien article  761  qui  est  supprimé. 

336.  Mais  la  loi  nouvelle  n'a  rien  changé. 

A  l'exclusion  des  enfants  naturels  des  successions  des  parents 
de  leur  père  ou  de  leur  mère  (nouvel  article  757  reproduisant  l'an- 
cien article  756). 

A  la  successibilité  des  frères  et  sœurs  naturels. 

Les  droits  successoraux  de  la  nouvelle  loi  continuent  d'appar- 
tenir à  l'enfant  naturel  reconnu  seulement  ;  que  cette  renonciation 
soil  volontaire  ou  forcée  ou  qu'elle  résulte  de  la  constatation  judi- 
ciaire de  leur  filiation  (art.  334,  340,  341  du  Code  civil). 

337.  On  continuera  d'appliquer  le  nouvel  article  761,  comme 
l'ancien  article  759  dont  il  n'est  que  la  reproduction  littérale  ;  par 
suite  on  l'appliquera  au  cas  de  renonciation,  comme  au  cas  de  pré- 
décès, bien  que  cette  dernière  expression  vicieuse  subsiste.  Etude 
de  M.  Paul  Henry,  Revue  du  Notarial,  n°  9569,  n°  8. 

§  4.  —  Des  changements  de  titre. 
1°  Article  723. 

La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légiti- 
mes et  les  héritiers  naturels.  A  leur  défaut,  les  biens  passent 
à  l'époux  survivant  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Etat. 

338.  Cet  article  crée  donc  un  second  ordre  d'héritiers,  les  héri- 
tiers naturels. 

Mais,  faut-il  ranger  parmi  les  héritiers  naturels,  toute  la  parenté 
naturelle?  La  conséquence  serait  que  les  père  et  mère  naturels  et 
les  frères  et  sœurs  naturels  n'auront  plus  besoin  de  l'envoi  en  pos- 
session, étant  saisis  de  plein  droit. 

339.  Le  Sénat  n'a  pas  voulu  toucher  à  la  succession  de  l'enfant 
naturel  comme  l'avait  proposé  la  Chambre  des  députés. 

Il  semble  donc  que  ce  texte  malgré  la  généralité  ne  peut  être 
appliqué  aux  père  et  mère  naturels,  ni  aux  frères  et  sœurs  na- 
turels. 
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340.  On  reviendra  sur  cette  question  lors  de  la  succession  de 
l'enfant  naturel. 

2°  Article  724. 

Les  héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens,  droits  et  aclions  du  défunt,  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession. 
L'époux  survivant  et  l'Etat  doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session. 

341 .  L'article  723  donne  le  titre  d'héritier  à  l'enfant  naturel  ; 
l'article  724  lui  donne  la  saisine,  conséquence  de  sa  nouvelle  qua- 
lité. 

11  n'a  donc  plus  à  demander  l'envoi  en  possession,  conformément 
à  l'ancien  article  773  qui  est  abrogé  expressément  par  l'article  7  de 
la  loi  nouvelle. 

342.  Il  en  résulte  également  qu'au  cas  de  legs  universel  à  lui 
fait  par  son  père  ou  sa  mère,  par  testament  olographe,  il  n'a  pas 
davantage  à  demander  l'envoi  en  possession  au  Président  du  Tri- 
bunal. 

Les  descendants  légitimes  lorsqu'ils  sont  appelés  à  son  défaut 
ont  également  la  saisine. 

343.  L'enfant  naturel  ou  à  son  défaut  ses  descendants  légiti- 
mes peuvent  donc  exercer  immédiatement  toutes  les  actions  qui 
compétent  à  l'héritier  légitime. 

Mais  si  l'enfant  naturel  succède  de  plein  droit  aux  droits  du  dé- 
funt il  succède  de  même  à  ses  obligations. 

344.  Il  peut  donc  être  poursuivi  immédiatement  par  les  créan- 
ciers, sauf  à  leur  opposer  l'exception  dilatoire  de  l'article  174  du 
Code  de  procédure  civile, 

Et  aujourd'hui,  il  est  tenu  ultra  vires  des  dettes  héréditaires  ;  s'il 
veut  n'en  être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument 
héréditaire,  il  devra  donc  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

345.  Bien  entendu,  sauf  le  cas  d'indivisibilité,  il  n'est  tenu 
vis-à-vis  des  créanciers  que  proportionnellement  à  sa  part  succes- 
sorale, comme  l'héritier  légitime. 

On  a  déjà  dit  à  l'article  précédent  que  la  loi  nouvelle  ne  parais- 
sait pas  s'appliquer  aux  droits  des  père  et  mère  naturels  et  des 
frères  et  sœurs  naturels.  Le  présent  article  724  ne  s'appliquerait 
pas  davantage  à  ceux-ci  malgré  la  généralité  de  ses  termes. 

346.  Par  suite,  les  père  et  mère  naturels  et  les  frères  et  sœurs 
naturels  n'auraient  pas  plus  qu'avant,  la  saisine  légale  et  devraient 
continuer  à  se  faire  envoyer  en  possession. 

3°  Article  756. 
La  loi  n'accorde  de  droits  aux  enfants  naturels  sur  les  biens 
de  leurs  père  et  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  légale- 
ment reconnus.  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus 
sont  appelés  en  qualité  d'héritiers  à  la  succession  de  leur  père 
ou  de  leur  mère  décédés. 
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347.  La  2e  partie  de  cet  article  appelle  les  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus  en  qualité  d'héritiers  à  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  décédés. 

Cet  article  fait  donc  disparaître  la  distinction  subtile  qui  existait 
dans  l'ancien  droit  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  natu- 
rels et  qui  se  résumait  dans  le  défaut  de  saisine  et  dans  l'imputa- 
tion au  lieu  du  rapport  des  libéralités. 

348.  Les  enfants  naturels  sont  donc  maintenant,  sauf  la  qua- 
lité du  droit  héréditaire,  complètement  assimilés  aux  enfants  légiti- 
mes, ils  ont  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes  obligations  et  tout 
ce  qui  est  applicable  aux  uns  est  applicable  aux  autres. 

L'enfant  naturel  doit  donc  aujourd'hui  non  plus  imputer,  mais 
rapporter  les  libéralités  à  lui  faites  par  son  père  ou  sa  mère.  Tou- 
tes les  règles  du  rapport  par  les  héritiers  légitimes  lui  sont  par 
suite  applicables  ;  aussi  la  disposition  de  l'article  760  relative  à 
l'imputation  des  libéralités  a-t-elle  été  formellement  abrogée. 

349.  L'enfant  naturel  doit  même  rapporter  les  donations  qui 
lui  ont  été  faites  antérieurement  à  sa  reconnaissance  par  ce  motif 
que  la  reconnaissance  étant  déclarative  et  non  attributive  son  effet 
remonte  au  jour  de  la  reconnaissance  de  l'enfant.  —  Dijon,  18  dé- 
cembre 1891,  S.  92.2.44,  D.  92.2.217  ;  Cass.,  22  janvier  1884,  S. 
84.122,  D.  84.1.117  ;  Campislron,  n"  56. 

350.  Les  légataires  doivent  maintenant  lui  demander  la  déli- 
vrance de  leurs  legs. 

Et  un  partage  anticipé  fait  sans  lui,  serait  nul  aujourd'hui  sans 
aucun  doute. 

351.  La  première  partie  de  cet  article  n'accordant  la  qualité 
d'héritier  qu'à  l'enfant  naturel  légalement  reconnu,  cette  recon- 
naissance s'entend  soit  de  la  reconnaissance  volontaire  (art.  334, 
C.  civ.),soit  de  la  reconnaissance  judiciaire  (art.  340  et341,C.civ.), 
soit  enfin  de  la  mention  d'enfant  naturel  émanant  du  père  ou  de  la 
mère  faite  dans  un  acte  authentique,  mais  non  dans  un  acte  sous- 
seing  privé. 

352.  C'est  ainsi  que  la  reconnaissance  peut  résulter  d'un  tes- 
tament public  ou  mystique.  —  Cass.,  24  janvier  1888,  S.  89.1.52, 
cependant  si  le  testament  est  révoqué,  la  reconnaissance  disparaît. 
—  Demolombe,  t.  5,  n°  455  ;  Laurent,  t.  4  ;  Mourlon,  t.  1,  n°  952, 
note  1  ;  Hue,  t.  3,  p.  90  ;  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  558  quater, 
texte  et  note  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n°  897. 

D'une  déclaration  volontaire  au  cours  d'une  instance  devant  un 
juge  de  paix  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  devant  un  tribunal 
ou  une  cour  d'appel  qui  en  donne  acte. 

Du  consentement  à  mariage  donné  soit  dans  l'acte  de  mariage, 
soit  par  acte  séparé.  —  Paris,  22  juin  1872,  23  mai  1873  ;  Vervins, 
19  mars  1891. 

Et  en  général  de  tout  acte  notarié  dans  lequel  le  père  ou  la  mère 
donne  le  nom  de  fils  ou  fille  à  l'enfant.  —  Cass.,  24'janvier  1888  ; 
Seine,  11  février  1888  ;  Seine,  20  juin  1890. 

353.  Cette  reconnaissance  résulte  à  plus  forte  raison  de  l'enga- 


SUCCESSION  (ENFANTS  NATURELS),  Chap.  4,  §  5  525 

gement  pris  par  un  père  dans  un  acte  notarié  de  subvenir  aux 
besoins  de  l'enfant  dont  il  déclare  la  mère  enceinte  de  ses  œuvres. 
—  Cass.,  2  janvier  1895. 

4°  Article  757. 

La  loi  n'accorde  aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur  les 
biens  des  parents  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

354.  La  reconnaissance  ne  faisant  pas  entrer  les  enfants  natu- 
rels dans  la  famille  de  leurs  père  et  mère,  la  loi  ne  pouvait  leur 
accorder  de  droits  sur  les  successions  de  ceux-ci. 

§  5.  —  Augmentation  de  la  quotité  des  droits  héréditaires. 

355.  La  quotité  des  droits  de  l'enfant  naturel  varie  selon  qu'il 
se  trouve  en  concours  :  1°  avec  des  descendants  légitimes  ;  2°  avec 
des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  légitimes  ou  des  descendants 
légitimes  de  ceux-ci  ;  3°  ou  avec  des  collatéraux  autres  que  frères 
ou  sœurs  légitimes  ou  descendants  légitimes  de  ceux-ci. 

1er  Cas.  —  Concours  de  l'enfant  naturel  avec  des  descendants 

LÉGITIMES. 

356.  Ce  cas  est  réglé  par  l'article  758  nouveau  (ancien  arti- 
cle 757)  ainsi  conçu  : 

Art.  758.  —  Le  droit  héréditaire  de  l'enfant  naturel  dans 
la  succession  de  ses  père  et  mère  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes  ce 
droit  est  de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait 
eue  s'il  eût  été  légitime. 

357.  L'ancien  article  757  n'accordait  à  l'enfant  naturel  que  le 
tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime. 

358.  A  l'égard  du  calcul  de  la  part  de  l'enfant  naturel,  le  projet 
de  la  Commission  de  la  Chambre,  adopté  par  elle  portait  :  Pour 
opérer  le  partage  il  suffira  de  supposer  le  nombre  des  enfants  légi- 
times double  de  ce  qu'il  sera  réellement  et  de  faire  autant  départs 
égales  qu'il  sera  censé  y  avoir  d'enfants;  chaque  enfant  naturel 
prendra  une  part,  chaque  enfant  légitime  en  prendra  deux. 

Ce  mode  de  calcul  qui  accordait  à  l'enfant  naturel,  en  présence 
d'un  seul  enfant  légitime,  le  tiers  au  lieu  du  quart  que  lui  donne 
l'article  .'58  nouveau,  fut  repoussé  par  le  Sénat,  sur  les  observa- 
tions de  M.  Dauphin  qui,  au  nom  la  Commission,  déclara  que  celle- 
ci,  pour  le  calcul  des  droits  de  l'enfant  naturel,  avait  admis  comme 
certain  le  mode  adopté  par  la  jurisprudence. 

359.  On  devra  donc  continuer,  au  cas  de  plusieurs  enfants  na- 
turels en  concours  avec  des  descendants  légitimes,  à  compter  col- 
lectivement les  enfants  naturels  comme  légitimes  et  attribuer  à 
chacun  d'eux  la  moitié  de  ce  que  donnera  ce  mode  de  calcul. — 
Demolombe,  Suce,  t.  2,  n°  67;  Marcadé,  t.  3,  n°  154;  Laurent, 
t.  9,  no  115. 
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Parmi  les  enfants  légitimes,  il  faut  compter  évidemment  les  en- 
fants adoptifs  et  les  enfants  légitimes. 

360.  Quant  aux  petits-enfants  ils  ne  peuvent  compter  que 
pour  leur  auteur. 

Le  nouveau  texte  des  articles  758  et  759  reproduisant  les  termes 
«  si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  —  lorsque  les  père  et  mère  ne  lais- 
sent pas  »  —  on  se  demande  toujours  s'il  faut  compter  les  renon- 
çants, comme  s'ils  n'avaient  pas  renoncé,  comme  l'a  décidé  la 
jurisprudence.  —  Paris,  2  décembre  1872,  D.  P.  73. 2. 116  S.  73.2. 
197  ;  Cass.,  20  avril  1875,  D.  P.  75.1.487,  contrairement  a  l'opi- 
nion de  la  doctrine.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  329;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Suce,  t.  1,  n°  635;  Demolombe,    14,  n°  66. 

361.  Dans  le  système  de  la  doctrine  adopté  par  M.  Defrenois, 
Commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896.  nos  67  et  suivants.  Si  les 
enfants  légitimes  ne  laissent  pas  de  descendants,  l'enfant  naturel 
a  droit  par  suite,  aux  trois  quarts  s'il  est  en  présence  d'ascendants 
on  de  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux,  à  leur  défaut  à  la 
totalité  de  la  succession. 

Même,  dans  ce  système,  s'il  existait  des  descendants,  des  renon- 
çants, ceux-ci  ne  pouvant  venir  de  leur  chef  ;  l'enfant  naturel  se 
trouvant  à  un  degré  plus  proche,  prendrait  la  moitié  de  la  succes- 
sion, car  s'il  eut  été  légitime,  il  aurait  eu  la  totalité. 

362.  De  même,  toujours  dans  cette  opinion,  si  partie  seulement 
des  héritiers  légitimes  renoncent,  il  ne  faut  pas  compter  les  renon- 
çants pour  fixer  la  part  de  l'enfant  naturel. 

De  même,  toujours  dans  la  même  opinion,  lorsqu'un  des  enfants 
naturels  décède,  sa  part  n'accroît  pas  aux  autres  enfants  naturels  ; 
la  succession  doit  être  divisée  comme  s'il  n'avait  jamais  existé.  — 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  646  bis. 

Au  cas  d'indignité  il  en  est  de  même. 

363.  11  a  été  formellement  reconnu  pendant  la  discussion  de 
la  loi  au  Sénat,  qu'il  n'était  apporté  aucune  dérogation  à  l'égard 
de  l'enfant  naturel  reconnu  pendant  le  mariage.  L'enfant  naturel 
ainsi  reconnu  ne  doit  donc  pas  compter  pour  le  calcul  des  quotités 
héréditaires  et  sa  présence  ne  peut  nuire  au  droit  d'usufruit  du 
conjoint.  D'ailleurs  on  sait  que  pour  le  calcul  des  droits  de  ce  der- 
nier, on  ne  tient  compte  que  des  enfants  légitimes  ;  ce  qui  n'empê- 
che pas  les  enfants  naturels  de  supporter  une  part  proportionnelle 
de  l'usufruit  du  conjoint,  sans  toutefois  que  leur  réserve  puisse 
être  atteinte. 

M.  Gampistron,  note  2,  page  40,  admet  la  solution  suivante  au 
cas  de  concours  du  conjoint  survivant  d'enfants  issus  du  mariage 
et  d'enfants  naturels.  Le  conjoint  doit,  d'après  M.  Campistron  avoir 
l'usufruit  du  quart  de  la  part  héréditaire  des  enfants  légitimes  et 
de  la  moitié  de  celle  des  enfants  naturels  «  sans  préjudicier  à  leurs 
droits  de  réserve  »  ces  derniers  ne  pouvant  être  admis  à  se  préva- 
loir de  l'existence  des  enfants  légitimes  pour  demander  la  réduc- 
tion au  quart  de  l'usufruit  du  conjoint. 

Au  cas  de  concours  d'enfants  communs  et  d'enfants  naturels,  la 
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quotité  disponible  entre  époux  est  d'un  quart  en  propriété  et  d'un 
quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  en  usufruit,  à  répartir  propor- 
tionnellement aux  parts  héréditaires. 

364.  Au  cas  d'existence  d'enfants  nés  d'un  précédent  mariage 
en  concours  avec  des  enfants  naturels,  la  présence  de  ceux-ci  dimi- 
nuant la  part  des  enfants  légitimes  a  pour  conséquence  d'abaisser 
la  quotité  disponible  entre  époux  qui  est  en  pareil  cas  d'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant,  sans  que  cette  part  puisse  excéder  le 
quart  des  biens  de  la  succession. 

Nous  rappelons,  en  terminant  le  commentaire  de  cet  article,  que 
maintenant  le  père  ou  la  mère  a  la  faculté  de  léguer  à  son  enfant 
naturel  reconnu  une  portion  d'enfant  légitime  le  moins  prenant. 

Exemple  de  calcul.  Voir  n°  431. 

2e  Cas.  —  Concours  de  l'enfant  naturel  avec  des  ascendants, 

DES  FRÈRES  ET  SOEURS  LÉGITIMES,  OU  DESCENDANTS  D'EUX. 

Aux.  759.  —  Le  droit  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père 
ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  as- 
cendants ou  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendants  légiti- 
mes de  frères  ou  sœurs. 

365.  En  pareil  cas,  le  droit  de  l'enfant  naturel  n'était  que  de 
moitié  en  vertu  de  l'article  757,  en  présence  d'ascendants  ou  de 
frères  et  sœurs,  mais  il  était  des  trois  quarts  en  présence  des  des- 
cendants de  frères  et  sœurs,  d'après  la  jurisprudence  qui  appliquait 
littéralement  l'ancien  article  757  qui  ne  parlait  que  des  frères  et 
sœurs.  —  Cass.,  2  mai  1888,  D.  P.  88.1.209,  S.  88.1.217,  la  doc- 
trine était  contraire  généralement. 

Aujourd'hui,  en  présence  du  nouveau  texte  de  l'article  759,  qui 
parle  des  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs,  la  question  ne 
peut  plus  se  poser;  le  droit  de  l'enfant  naturel  est,  dans  ce  cas,  des 
trois  quarts. 

366.  Ainsi,  au  cas  de  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs, 
la  qualité  attribuée  par  la  nouvelle  loi  à  l'enfant  naturel  est  la 
même  que  celle  que  lui  attribuait  la  jurisprudence  contrairement  à 
la  doctrine. 

367-  Le  projet  de  la  Chambre  n'attribuait  aux  ascendants 
qu'un  usufruit  et  excluait  les  frères  et  sœurs. 

Le  Sénat  y  substitua  une  pleine  propriété. 

Accordai  t  un  droit  de  propriété  aux  ascendants,  il  ne  pouvait 
moins  faire  que  d'accorder  pareil  droit  aux  collatéraux  privilégiés 
qui,  dans  le  régime  des  successions,  concourent  avec  les  père  et 
mère  et  excluent  les  autres  ascendants,  et  parmi  ces  collatéraux 
privilégiés  se  trouvent  les  descendants  de  frères  ou  sœurs. 

Le  Sénat,  en  appelant  ceux-ci  par  représentation,  a  donc  comblé 
la  lacune  qui  existait  dans  l'ancienne  législation. 

368.  Dans  le  cas  du  présent  article,  la  succession  se  divise  en 
deux  parties  distinctes. 

369.  L'une,  des  trois  quarts,  revenant  à  la  succession  natu- 
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relie,  qui  se  la  partage  par  tête  au  cas  de  plusieurs  enfants  natu- 
rels. 

Et  l'autre  comprenant  le  dernier  quart  revenant  à  la  succession 
légitime,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers,  et 
ce,  d'après  les  règles  du  droit  civil.  —  Demolombe,  14,  n°  73  ; 
Aubry  etRau,  §605, 16  ;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  Successions, 
648.  On  ne  pourrait  s'autoriser  pour  décider  le  contraire,  des  pa- 
roles prononcées  par  le  rapporteur  qui,  après  avoir  dit  que  les 
père  et  mère  seraient  préférés  aux  frères  et  sœurs  s'est  dans  la 
même  discussion  refusé  au  partage  organisé  par  le  Code  civil. 

3îO.  Donc,  au  cas  où  le  défunt  a  laissé  un  ou  plusieurs  enfants 
naturels,  ses  père  et  mère  et  des  frères  ou  sœurs  ou  des  descendants 
légitimes  de  ceux-ci,  le  quart  de  la  succession  revenant  à  la  parenté 
légitime,  se  trouve  dévolu  pour  moitié  aux  père  et  mère,  soit  en- 
semble 1/8  du  total  ou  divisément,  chacun  pour  1/16  de  ce  total 
et  pour  l'autre  moitié  ou  1/8  du  total  aux  frères  ou  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux. 

Au  cas  d'existence  du  père  ou  de  la  mère  seulement,  le  survivant 
de  ceux-ci  n'a  droit  qu'au  1/4  du  1/4  soit  au  1/16  de  la  totalité. 
Quant  aux  autres  ascendants  ils  sont  exclus  par  les  frères  ou  sœurs 
ou  descendants  d'eux. 

On  pourrait  soutenir,  d'après  M.  Campistron,  n°  27,  que  d'après 
l'article  914  (ancien  art.  915)  les  ascendants  ayant  seuls  droit  à 
leur  réserve  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec 
des  collatéraux  ne  la  lui  donnerait  pas,  les  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux  ne  pourront  jamais  réclamer  que  le  1/8  du  total  de 
la  succession  contre  le  survivant  du  père  ou  de  la  mère,  car  la 
réserve  des  ascendants  est  fixée  invariablement  d'après  l'article  915 
nouveau  à  1/8. 

371.  Cette  solution  doit  être  rejetée,  et  voici  les  motifs  que 
donne  de  ce  rejet  M.  Campistron.  L'assimilation  que  cette  solution 
établirait  entre  le  droit  héréditaire  de  l'enfant  naturel  et  une  libé- 
ralité émanée  du  de  cujus  ne  serait  pas  exacte.  Le  droit  de  succes- 
sion de  l'enfant  naturel  étant  absolument  de  même  nature  que 
celui  des  autres  parents  doit  atteindre  contributoirement  toute  la 
succession  et  toutes  les  classes  d'héritiers.  Un  legs  ou  une  donation 
au  contraire  ne  peut  s'imputer  que  sur  le  disponible,  c'est-à-dire 
sur  la  part  des  frères  et  sœurs.  —  Demolombe,  14,  n°  79:  De- 
mante..  3,  n°  75  bis,  VIII  ;  Aubry  et  Rau,  6,  §  605,  p.  330  ;  Mes- 
nard,  n*  84,  p.  225  ;  Defrénois,  n°  177. 

On  sait  que  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  excluent  les 
ascendants  autres  que  les  père  et  mère.  Mais  si  les  frères  et  sœurs 
ou  descendants  renonçaient  à  la  succession  ou  étaient  déclarés 
indignes,  le  droit  héréditaire  de  ceux-ci  y  compris  le  droit  à  la 
réserve  renaîtrait.  Mais  ce  droit  ne  renaîtrait  pas  par  le  fait  de 
l'institution  d'un  légataire  universel  si  les  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux  ne  renonçaient  pas. 

372.  Dans  ce  cas,  ce  quart  se  divise  par  moitié  entre  les  ascen- 
dants de  chaque  ligne  et  l'ascendant  le  plus  proche  recueille  ou  les 
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ascendants  au  même  degré  se  partagent  la  moitié  afférente  à  la  li- 
gne. —  Art.  733,  746,  C.  civ. 

Au  cas  d'existence  d'ascendants  dans  une  ligne  et  de  collatéraux 
non  privilégiés  dans  l'autre  ligne,  l'ascendant  ou  les  ascendants 
s'ils  se  trouvent  au  même  degré  recueillent  seuls  le  quart  attribué 
à  la  famille  légitime  car  il  ne  saurait  y  avoir  dévolution  de  la  suc- 
cession légitime  à  l'autre  succession  naturelle,  au  moyen  de  la  divi- 
sion il  y  a,  en  effet,  pour  ainsi  dire  deux  successions  distinctes. 

373.  De  même  en  cas  d'absence  d'héritiers  dans  une  ligne,  le 
quart  appartiendra  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  de  l'autre  ligne. 

M.  Campistron,  ntf  30,  pense  au  contraire  que  l'enfant  naturel 
doit  prendre  toute  entière  la  moitié  de  la  succession  qui,  s'il  n'eût 
pas  existé,  aurait  appartenu  au  collatéral  qu'il  exclut  en  vertu  de 
l'article  760  nouveau  et  en  plus  les  trois  quarts  de  l'autre  moitié  re- 
venant k  la  ligne  sur  laquelle  se  trouve  l'ascendant,  au  total  les 
sept  huitièmes  au  lieu  des  six  huitièmes  seulement,  son  droit  suc- 
cessif devant  être  calculé  séparément  vis-à-vis  de  chacun  des  deux 
lignes,  suivant  l'ordre  des  héritiers  légitimes  en  présence  desquels 
il  se  trouve.  —  Vigie,  II,  n°  152,  p.  74;  Trib.  Pontoise,  12  mars 
1884,  S.  84.2.152. 

374.  Et  M.  Campistron  appuie  son  opinion  sur  ce  que  la  loi  nou- 
velle n'accorde  qu'aux  collatéraux  privilégiés  le  droit  d'invoquer 
l'incapacité  édictée  par  l'article  908  du  Code  civil  parce  que  seuls 
ils  peuvent  être  ses  cohéritiers.  S'il  le  refuse  aux  collatéraux  ordi- 
naires, ce  ne  peut  être  que  parce  que  jamais  ils  ne  seronl  admis  k 
concourir  avec  lui.  A  cela  on  peut  répondre  qu'il  ne  peut  y  avoir 
dévolution  de  la  succession  légitime  à  la  succession  naturelle  tan- 
dis que  la  dévolution  est  admise  d'une  ligne  k  l'autre. 

Si  tous  les  ascendants  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  re- 
connus en  sont  déclarés  indignes,  l'enfant  naturel  a  droit  k  la  to- 
talité de  la  succession  en  vertu  de  l'article  760  nouveau  ;  les  renon- 
çants ou  indignes  étant  réputés  inexistants  ;  mais  si  quelques-uns 
seulement  renoncent,  leur  part  accroît  à  leurs  cohéritiers  légitimes, 
car,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  il  ne  peut  y  avoir  de  dévolution 
d'une  succession  à  l'autre. 

375.  De  même  au  cas  de  renonciation  ou  d'indignité  de  l'un 
des  enfants  naturels,  sa  renonciation  ou  son  indignité  ne  profite 
qu'aux  autres  enfants  naturels. 

Les  droits  d'usufruit  du  conjoint  survivant  sont  supportés  par 
chaque  succession  dans  les  proportions  qu'elles  prennent  dans  l'en- 
semble de  l'hérédité,  sans  pour  cela  que  cet  usufruit  puisse  porter 
atteinte  à  la  réserve  des  ascendants  et  k  celle  des  enfants  natu- 
rels. 

376.  Or,  si  le  de  cujus  a  laissé  k  la  fois  des  enfants  naturels  et 
des  ascendants  réservataires  il  a  pu  donner  k  son  conjoint  survi- 
vant la  quotité  de  biens  dont  il  eut  pu,  d'après  le  nouvel  article  915, 
disposer  au  profit  d'un  étranger,  et  en  plus  de  l'usufruit  du  hui- 
tième réservé  aux  ascendants.  —  Art.  915  et  1094  combinés  ;  Cam- 
pistron, n°  122;  Defrénois,  n°  178. 

Tome  II  34 
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D'après  la  nouvelle  loi  il  n'y  a  que  les  ascendants  qui  soient  ré- 
servataires, il  en  résulte  que  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux 
n'ayant  aucune  réserve,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  est  en  pareil 
cas  de  moitié  de  la  succession  s'il  est  seul  enfant,  des  2/3  s'ils  sont 
deux  et  des  3/4  s'ils  sont  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  en  somme 
ce  sont  les  mêmes  quantités  que  celles  réservées  aux  enfants  légi- 
times. 

377.  La  quotité  disponible  entre  époux  doit  être  celle  laissée 
libre  par  l'article  915  nouveau,  c'est-à-dire  moitié  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant  naturel,  1/3  s'il  y  en  a  deux,  ou  1/4  s'il  y  en  a  trois  ou  un 
plus  grand  nombre,  ou  bien  celle  fixée  par  l'article  1094  du  Code 
civil. 

En  un  mot  les  enfants  naturels  doivent-ils  être  considérés  comme 
enfants  légitimes  ou  comme  étrangers. 

378.  Si  on  les  considère  comme  étrangers,  au  cas  d'existence 
d'un  seul  enfant  naturel,  le  conjoint  peut  être  gratifié  comme  un 
étranger  de  la  moitié  des  biens  ;  la  réserve  de  l'enfant  naturel  étant 
intacte  dans  ce  cas  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  12juin  1866,  S.  66.1.319,  D.  66.1.484. 

Mais  s'il  existe  deux  enfants  naturels,  s'il  en  existe  trois  ou  un 
plus  grand  nombre,  la  quotité  disponible  entre  époux  sera-t-elle 
du  1/3  ou  du  1/4  seulement,  alors  qu'en  présence  d'enfants  légiti- 
mes elle  aurait  été  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit 
ou  de  moitié  en  usufruit. 

379.  D'après  M.  Campistron  (n°  132)  les  enfants  naturels  ont 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  des  droits  égaux  à  ceux  qu'ils  au- 
raient eus  s'ils  eussent  été  légitimes,  ils  sont  pour  ainsi  dire  traités 
comme  des  enfants  légitimes,  qu'on  les  traite  donc  comme  tels  au 
regard  du  conjoint  survivant,  qu'on  permette  donc  à  celui-ci  de 
recevoir  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  qu'on  ne 
le  limite  pas  au  tiers  ou  au  quart  comme  un  étranger. 

Mais  alors  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel,  l'époux  ne  devrait  pas 
pouvoir  être  gratifié  de  moitié,  la  quotité  disponible  entre  époux 
étant  fixée  invariablement  par  l'article  1094  à  1/4  en  propriété  et 
1/4  en  usufruit. 

380.  M.  Campistron  est  néanmoins  d'avis  que  s'il  n'existe  qu'un 
seul  enfant  naturel  le  conjoint  peut  recevoir  la  moitié  (n°  135). 

381.  Exemples  de  calcul.  Voir  n°431. 

3e  Cas.  —  Concours  de  l'enfant  naturel  avec  des  collatéraux 

AUTRES  QUE  DES  FRÈRES  OU  SOEURS  OU  DESCENDANTS    LÉGITIMES  DE  CEUX-CI. 

Art.  760.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens 
lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni  ascen- 
dants, ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendants  légitimes  de  frères 
ou  sœurs. 

382.  L'ancien  article  757  n'accordait  que  les. 3/4  de  la  succes- 
sion en  pareil  cas,  tandis  qu'aujourd'hui  l'enfant  naturel  a  la  tota- 
lité de  la  succession  ;  c'est  là  la  modification  la  plus  importante  de 
la  loi. 
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Il  y  a  encore  lieu  d'appliquer  ce  nouvel  article  et  par  suite  d'at- 
tribuer la  totalité  de  la  succession  à  l'enfant  naturel  quand  les 
héritiers  légitimes  privilégiés  sont  renonçants  ou  déclarés  indignes. 

383.  En  pareil  cas,  le  conjoint  survivant  ayant  droit  à  l'usu- 
fruit de  moitié,  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  faite  pendant 
le  mariage  ne  lui  nuit  pas,  puisqu'à  défaut  de  l'enfant  naturel  il  se 
serait  trouvé  en  présence  d'héritiers  légitimes  autres  que  des  en- 
fants et  que  son  droit  aurait  été  de  la  même  quotité,  c'est-à-dire 
également  de  moitié.  Ce  n'est  donc  qu'autant  que  le  survivant 
serait  appelé  à  défaut  de  parent  légitime  à  la  totalité  de  la  succes- 
sion, qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  application  à  l'enfant  naturel  de 
l'article  337  du  Code  civil.  —  Demolombe,  5.475;  Aubry  et  Rau, 
§  568,  4,7  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Suce.  1,659. 

Par  suite,  s'il  existe  des  ascendants  ou  des  collatéraux  privilé- 
giés ou  non,  du  de  cujus,  le  conjoint  étant  désintéressé  dans  la 
question,  l'enfant  naturel  exercera  dans  toute  leur  plénitude  les 
droits  qui  résultent  pour  lui  de  sa  reconnaissance.  —  Campistron, 
n*!  37  et  89. 

384.  A  l'égard  delà  quotité  disponible  entre  époux  il  est  ren- 
v  oyé  à  ce  qui  a  déjà  été  dit,  n°s  377  et  suivants. 

385.  Exemples  de  calcul.  Voir  n°  431. 

§  6.  —  Droits  des  enfants  et  descendants  de  l'enfant  naturel. 

Art.  761.  —  En  cas  de  prédécès  des  enfants  naturels,  leurs 
enfants  et  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par 
les  articles  précédents. 

386.  Cet  article  ne  fait  que  reproduire  l'ancien  article  759. 
C'est  à  propos  de  cet  article  que  nous  avons  déjà  dit  qu'il  y  a  lieu 
de  remplacer  les  mots  «  en  cas  de  prédécès  »  par  les  mots  «  à 

défaut  de »  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  au  cas  de  décès  mais 

encore  au  cas  de  renonciation  ou  indignité  de  l'enfant  naturel  que 
ses  enfants  et  descendants  légitimes  prennent  sa  place. 

Ceux-ci  ont  tous  les  droits  de  leur  auteur  et  jouissent  du  bénéfice 
de  la  représentation. 

38"?.  Toutefois,  M.  Campistron  (n°  35)  est  d'un  avis  contraire  en 
se  basant  sur  ce  que  l'article  761  nouveau  contient  un  cas  de  repré- 
sentation anormal,  tout  à  fait  en  dehors  des  principes  de  la  ma- 
tière, parce  que  d'après  le  droit  commun,  celui-là  seul  peut  venir 
par  représentation  qui  aune  aptitude  personnelle  à  succéder  de  son 
chef,  que  la  disposition  en  question  étant  exceptionnelle,  elle  ne 
doit  pas  être  étendue. 

Mais  les  incapacités  étant  de  droit  étroit,  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 908  du  Code  civil  ne  parlant  que  de  l'enfant  naturel,  ne  doit 
pas  atteindre  ses  descendants  légitimes. 

388.  On  a  vu  plus  haut  que  M.  Campistron  refuse  aux  descen- 
dants légitimes  de  l'enfant  naturel  le  droit  de  venir  de  leur  chef  à 
la  succession  de  leur  aïeul.  Pour  M.  Campislron,  n°  61,  cette 
exclusion  permet  seule  de  rendre  efficace  la  prohibition  de  l'arti- 
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cle  908.  Venant  de  leur  chef,  ils  ne  seraient  jamais  tenus  du  rap- 
port des  dons  faits  à  leur  auteur. 

§  7.  —  Droit  de  créance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Articles  762,  763  et  764. 

389.  Ces  articles  relatifs  aux  droits  de  créance  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux  n'ayant  pas  été  modifiés,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  faire  le  commentaire.  —  Voir  à  l' Encyclopédie,  Succession, 
Droit  civil,  nos  489  et  suivants. 

g  8.  —  Succession  de  l'enfant  naturel. 

Art.  765.  —  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu, 
ou  par  moitié,  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  les 
deux. 

Art.  766.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel,  décédé  sans  postérité,  les  biens  qu'il  en  avait 
reçus  passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  trouvent 
en  nature  dans  la  succession;  les  actions  en  reprise,  s'il  en 
existe,  ouïe  prix  des  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retour- 
nent également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres 
biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  des- 
cendants. 

390.  Ces  articles  ne  se  rattachent  pas  aux  droits  des  enfants 
naturels  dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère,  mais  s'appli- 
quent au  contraire  à  la  propre  succession  de  l'enfant  naturel. 

Au  surplus,  ils  n'ont  subi  aucune  modification  et  il  est  renvoyé 
pour  leur  commentaire  à  l'Encyclopédie,  V°  Succession ,  Droit  civil, 
nos  465  et  suivants. 

391.  Toutefois,  l'article  7  de  la  loi  nouvelle  contient  l'abroga- 
tion de  l'article  773  qui  organisait  l'envoi  en  possession  pour  les 
père  et  mère  héritant  de  leur  enfant  naturel,  en  sorte  que  leur 
situation  n'est  plus  définie  nulle  part  ou  plutôt  si  leur  situation  est 
définie  c'est  comme  héritiers  légitimes. 

On  a  déjà  dit  en  effet  que  les  articles  723  et  724  par  leur  expres- 
sion d'héritiers  naturels,  et  que  la  place  qu'occupait  l'article  765 
dans  les  successions  régulières  semblaient  laisser  croire  que  les 
père  et  mère  naturels  au  moins  avaient  la  qualité  d'héritiers,  mais 
on  a  dit  aussi  à  ce  propos,  que  le  législateur  n'avait  pas  entendu 
toucher  à  la  succession  de  l'enfant  naturel. 

393 .  M.  Coulon,  page  188,  tout  en  reconnaissant  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  accorder  la  saisine  légale  aux  père  et  mère 
naturels  est  d'avis  néanmoins,  qu'elle  leur  est  acquise  aujourd'hui 
d'une  façon  indiscutable  si  bien  que  la  question  db  l'envoi  en  pos- 
session qui  faisait  l'objet  d'une  controverse  serait  tranchée  négati- 
vement. 

M.  Paul  Henry  dans  une  étude  publiée  dans  la  Rev.  Nol.,  n°  9569, 
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p.  351,  adopte  l'opinion  de  M.  Goulon.    —    Contra,  M.  Defrénois, 
n°  114. 

393.  A  l'égard  des  frères  et  sœurs  naturels  les  qualifications 
générales  des  articles  723  et  724  pourraient  également  s'appliquer 
h  eux,  mais  leur  situation  est  moins  favorable  que  celle  des  père 
et  mère  naturels  ;  car  ceux-ci  sont  placés  clans  la  section  VI  ayant 
pour  titre  des  successions  déférées  aux  enfants  naturels  légalement 
reconnus  et  des  droits  de  leurs  père  et  mère  dans  leurs  successions, 
ce  qui  assimile  les  père  et  mère  naturels  aux  successeurs  réguliers. 

En  tout  cas  cette  assimilation  n'irait  pas  jusqu'à  leur  constituer 
une  réserve  sur  la  succession  de  l'enfant  naturel.  —  M.  Paul  Henry, 
Rev.  Not.,  n°  9569  ;  M.  Coulon,  p.  188  et  suiv. 

394.  Au  contraire,  les  droits  des  frères  et  sœurs  naturels  repo- 
sent sur  l'article  766  qui  forme  l'objet  de  la  section  I  du  chapitre  V 
du  titre  1er  du  livre  III  intitulé  :  Des  droits  des  frères  et  sœurs  sur 
les  biens  des  enfants  naturels. 

§  9.  —  Des  dispositions  permises  au  profit  de  leurs  enfants 
par  les  père  et  mère  naturels. 

Art.  908.  —  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ne 
pourront  rien  recevoir  par  donation  entre  vifs  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  au  titre  des  successions.  Cette  incapacité 
ne  pourra  être  invoquée  que  par  les  descendants  du  donateur, 
par  ses  ascendants,  par  ses  frères  et  sœurs  et  les  descendants 
légitimes  de  ses  frères  et  sœurs. 

395.  Le  père  ou  la  mère  qui  les  ont  reconnus  pourront  leur  lé- 
guer tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible,  sans  toutefois  qu'en 
aucun  cas,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours  avec  des  descendants 
légitimes,  un  enfant  naturel  puisse  recevoir  plus  qu'une  part  d'en- 
fant légitime  le  moins  prenant. 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pourront  rien  recevoir 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  par  les  articles  762,  763  et  764. 

396.  L'ancien  article  908  interdisait  à  l'enfant  naturel  de  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  était  accordé  au  titre  des  successions, 
cette  incapacité  était  un  obstacle  à  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  car  le  père  ou  la  mère  pouvait  disposer  de  la  totalité  de 
la  quotité  disponible  au  profit  de  ce  même  enfant  s'il  ne  le  recon- 
naissait pas. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  permis  les  libéralités  par  testament  au 
profit  de  l'enfant  naturel,  sauf  les  droits  de  réserve  établis  en  fa- 
veur des  descendants  légitimes  ou  des  ascendants  et  sans  que  l'en- 
fant naturel  au  cas  où  il  se  trouve  en  présence  de  descendants  lé- 
gitimes puisse  recevoir  plus  que  l'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant. 

397.  Mais,  il  a  maintenu  l'incapacité  des  enfants  naturels  en 
ce  qui  concerne  les  donations  à  cause  de  leur  caractère  irrévocable, 
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il  a  de  plus  redouté  l'entraînement  que  peuvent  subir  le  père  ou  la 
mère  naturels. 

Cette  prohibition  maintenue  à  l'égard  des  donations  ne  s'appli- 
que toujours  qu'à  l'enfant  naturel  reconnu  ;  l'enfant  naturel  non 
reconnu  y  échappe  donc  à  moins  que  la  qualité  d'enfant  naturel 
ne  soit  la  cause  déterminante  de  la  donation,  auquel  cas  elle  doit 
être  réduite  aux  quotités  des  articles  908  et  915.  — Gass.,  7  dé- 
cembre 1840  ;  Paris,  11  août  1866;  Caen,  11  décembre  1876;  Aix, 
22  février  1897. 

398.  La  reconnaissance  judiciaire  ne  peut  être  demandée  par 
les  héritiers  du  disposant  dans  le  but  de  faire  réduire  à  ces  quo- 
tités. —  Cass.,  4  février  1851,  21  juillet  1878  ;  Caen,  1er  mars  1860  ; 
Seine,  11  juin  1875. 

Il  a  été  établi  formellement  dans  la  discussion  au  Sénat  que  l'en- 
fant naturel  reconnu  pendant  le  mariage  ne  pourrait  rien  recevoir 
par  donation  ou  testament  en  présence  de  l'article  337  du  Code 
civil. Cependant  M.  Paul  Henry  pense  que  rien  n'est  moins  certain. 
—  Rev.  No  t.,  a°  9569,  p.  342. 

399.  L'incapacité  de  disposer  par  donation  au  delà  des  limites 
fixées  s'étend  à  toutes  les  donations  entre  vifs,  qu'elles  soient  faites 
sous  forme  de  dons  manuels,  qu'elles  soient  déguisées  ou  faites  par 
contrat  de  mariage,  même  sous  forme  d'institution  contractuelle, 
ou  qu'elles  soient  contenues  dans  un  partage  anticipé. 

Les  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel  sont  réputés  per- 
sonnes interposées  du  vivant  de  l'enfant  naturel,  mais  après  son 
décès,  on  doit  décider  comme  sous  l'ancien  droit  que  cette  incapa- 
cité étant  spéciale  à  l'enfant  naturel  ne  doit  pas  être  appliquée  à 
ses  descendants.  De  même  que  cette  incapacité  n'existe  pas  entre 
l'enfant  naturel  et  les  parents  de  ses  père  et  mère. 

400.  Il  faut  se  placer  à  l'époque  du  décès  du  père  ou  de  la 
mère  naturels  pour  savoir  si  les  donations  faites  excèdent  la  limite 
fixée  par  l'article  908,  et  de  plus,  l'action  en  réduction  ne  peut  être 
intentée  aux  termes  de  renonciation  limitative  du  même  article 
que  par  les  descendants  du  donateur,  par  ses  ascendants,  par  ses 
frères  et  sœurs  et  les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et  sœurs. 

D'où  il  faut  conclure  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  prescription 
d'ordre  public,  si  bien  que  la  donation  excédant  la  quotité  permise 
peut  être  valablement  ratifiée  par  ceux  auxquels  la  loi  accorde 
limitativement  le  droit  de  l'attaquer. 

401 .  De  plus,  il  n'y  aura  lieu  pour  les  héritiers  légitimes  d'in- 
voquer cette  nullité  qu'autant  que  la  donation  aura  été  faite  par 
préciput  et  hors  part. 

Si,  en  effet,  la  donation  est  un  simple  avancement  d'hoirie,  le 
donataire  est  tenu  d'en  effectuer  le  rapport  :  à  ce  moyen  il  n'aura 
toujours  que  sa  part  héréditaire. 

Si  au  contraire  elle  est  faite  par  préciput,  il  n'y  a  plus  lieu  au 
rapport,  mais  seulement  à  réduction  d'après  les  principes  ordinai- 
res, aussi  la  loi  nouvelle  pour  obvier  à  cela,  a-t-elle  inscrit  la  prohi- 
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bition  de  l'article  908  qui  revient  en  somme  à  effacer  la  dispense 
de  préciput.  —  Gampistron,  nos  48  et  suivants. 

402.  De  plus,  d'après  M.  Gampistron,  nos  62  et  suivants,  ne 
s'agissant  que  d'effacer  la  dispense  de  rapport  pour  rendre  les 
donations  faites  à  l'enfant  naturel  toutes  rapportables,  la  prohibi- 
tion de  l'article  908  ne  peut  être  invoquée  par  les  personnes  qui  y 
sont  indiquées,  que  si  elles  acceptent  la  succession,  le  rapport  n'é- 
tant dû  que  de  cohéritier  à  cohéritier. 

403.  Elles  ne  pourront  donc  agir  si  elles  renoncent  ou  sont 
indignes,  et  elles  ne  le  pourront  que  dans  l'ordre  ou  la  loi  les  ap- 
pelle. Aussi  les  ascendants  autres  que  père  et  mère  ne  pourront 
agir  s'il  existe  des  frères  et  sœurs  ou  descendants  qui  les  excluent, 
et  ces  frères  et  sœurs  ou  descendants  ne  pourront  eux-mêmes  agir 
s'ils  sont  écartés  par  un  légataire  universel,  ce  dernier  lui-même 
ne  pourrait  agir  puisque  les  rapports  n'est  pas  dû  aux   légataires. 

Les  règles  du  rapport,  quand  il  y  aura  lieu  à  rapport,  devront 
être  observées  dans  leur  entier.  —  V.  Rapport. 

404-.  Le  second  paragraphe  de  l'article  908  permet  aux  père  et 
mère  naturels  de  disposer  librement  au  profit  de  leur  enfant  de 
tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  sans  toutefois  qu'il  puisse 
avoir,  lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avec  des  enfants  légitimes, 
une  part  plus  forte  que  celle  de  l'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant. 

Les  enfants  renonçants  ou  indignes  ne  doivent  pas  être  comptés. 

En  présence  de  descendants  d'un  degré  inférieur  à  celui  de  l'en- 
fant naturel,  par  suite  venant  de  leur  chef,  la  part  héréditaire  de 
ces  derniers  ne  devrait  pas  être  entamée,  d'après  M.  Henry, Etude, 
Rev.  Not.,  9569,  p.  345. 

105.  Si  l'enfant  naturel  gratifié  par  donation  ou  par  testament 
renonce  à  la  succession,  pourra-t-il  retenir  le  don  ou  le  legs  à  con- 
currence de  la  quotité  disponible  s'il  existe  des  enfants  légitimes  ? 
On  vient  de  voir  qu'en  cas  d'existence  d'enfants  légitimes  le 
disponible  au  profit  de  l'enfant  naturel  était  d'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  cette  part  peut  être  plus  forte  que  la 
quotité  disponible  ordinaire  ou  moins  forte  que  celle-ci. 

Si  cette  part  est  plus  forte  que  la  quotité  disponible  ordinaire, 
on  doit  réduire  l'enfant  naturel  à  cette  dernière  quotité,  il  ne  sau- 
rait en  effet  avoir  une  meilleure  situation  que  l'enfant  légitime  re- 
nonçant. 

Si  cette  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  est  moins  forte 
que  la  quotité  disponible  ordinaire,  il  ne  pourra  retenir  évidem- 
ment que  la  part  d'enfant.  —  M.  Campistron,  nos  78  et  suivants. 

§  10.  —  Réserve  des  enfants  naturels. 

Art.  913  (alinéas  ajoutés  par  la  nouvelle  loi).  —  L'enfant 
naturel  légalement  reconnu  a  droit  à  une  réserve,  cette  ré- 
serve est  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s  il  eut  été  lé- 
gitime, calculée  en  observant  la  proportion  qui  existe  entre 
la  portion  attribuée  à  l'enfant  naturel  au  cas  de  succession 
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ab  intestat  et  celle  qu'il  aurait  eue  dans  le  même  cas  s'il  eût 
été  légitime. 

Sont  compris  dans  le  présent  article,  sous  le  nom  d'enfants, 
les  descendants  au  quelque  degré  que  ce  soit,  néanmoins,  ils 
ne  sont  comptés  que  pour  l'entant  qu'ils  représentent  dans  la 
succession  du  disposant. 

406.  Cette  partie  a  été  ajoutée  ;  l'ancienne  législation  ne  par- 
lait nulle  part  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  ;  mais  la  jurispru- 
dence avait  pourvu  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  au 
silence  de  la  loi. 

407.  Au  surplus,  cette  addition  ne  fait  que  se  conformer  aux 
règles  établies  par  la  jurisprudence  antérieure,  pour  le  calcul  de  la 
réserve  des  enfants  naturels,  sauf  toutefois  les  modifications  résul- 
tant des  augmentations  de  quotités. 

408.  Le  droit  héréditaire  de  l'enfant  naturel  étant  une  partie 
du  droit  héréditaire  de  l'enfant  légitime,  le  droit  du  premier  est 
proportionnel  à  celui  du  second  ;  la  même  proportion  doit  exister 
entre  les  réserves  de  l'un  et  de  l'autre  puisque  la  réserve  est  la 
succession  diminuée  du  disponible. 

Il  faut  donc  rechercher  la  réserve  à  laquelle  aurait  eu  droit  l'en- 
fant naturel  s'il  eut  été  légitime  et  lui  attribuer  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  du  résultat  selon  qu'il  se  trouve  en  présence  de  descen- 
dants légitimes,  ou  de  frères  ou  sœurs  ou  descendants  légitimes 
d'eux. 

409.  Au  cas  où  il  se  trouve  en  présence  de  collatéraux  non 
privilégiés,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  n'est  plus  une  quotité  de 
celle  de  l'enfant  légitime,  mais  celle-ci  tout  entière,  puisque  dans 
ce  cas  l'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  de  la  succession. 

Les  enfants  et  descendants  légitimes  de  l'enfant  légitime  comme 
de  l'enfant  naturel  ont  droit  à  la  réserve  de  la  moitié  d'après  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  913. 

41 0.  Au  contraire  les  père  et  mère  naturels  n'ont  toujours  pas 
de  réserve  dans  la  succession  de  leur  enfant  naturel. 

On  vient  de  dire  que  les  descendants  légitimes  venant  de  leur 
chef,  leur  auteur  ayant  renoncé  ou  étant  indigne,  avaient  droit  à 
la  réserve  de  leur  auteur. 

411 .  Si  au  contraire  l'enfant  naturel  eut  été  légitime,  il  aurait 
exclu  de  la  succession  ab  intestat  les  petits-enfants  qui,  de  leur 
chef,  n'auraient  pas  été  en  rang  utile  pour  concourir  avec  un  en- 
fant du  premier  degré  et  par  suite  la  réserve  eut  été  de  moitié  et 
la  quotité  disponible  de  l'autre  moitié,  comme  il  est  enfant  natu- 
rel il  aura  droit,  à  titre  de  réserve,  à  la  moitié  de  la  moitié,  c'est-à- 
dire  au  quart  du  total,  mais  la  quotité  disponible  étant  toujours  de 
moitié,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  prendra  exclusivement  sur 
l'autre  moitié  formant  la  réserve,  qui  par  suite  se  partagera  par 
1/2  ou  le  1/4  du  total  entre  l'enfant  naturel  et  les  descendants  légi- 
times ayant  tous  la  même  part  héréditaire  ab  intestat.  Le  légataire 
de  la  quotité  disponible  ne  peut  en  concours  avoir  une  situation 
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plus  mauvaise  que  lorsqu'il  concourt  avec  un  héritier  légitime  qui 
aurait  exclu  les  descendants  de  l'autre  héritier  renonçant.  Et  comme 
le  dit  M.  Demolombe,  Donation,  n°  175,  si  l'enfant  naturel  eut  été 
légitime  il  n'aurait  nui  qu'aux  petils-enfants,  qui  auraient  été  ex- 
clus de  la  succession  ;  c'est  à  eux  seuls  qu'il  doit  nuire  comme  na- 
turel, dans  la  mesure  de  sa  réserve.  —  M.  Coulon,  p.  308. 

41  S.  A  défaut  de  postérité  légitime  le  calcul  de  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  n'offre  aucune  difficulté. 

S'il  eût  été  légitime  sa  réserve  aurait  été  de  moitié  ;  il  aura  donc 
droit  aux  3/4  de  la  1/2  ou  aux  3/8  du  total  à  titre  de  réservataire 
s'il  se  trouve  en  face  de  collatéraux  privilégiés,  même  exclus  par 
un  légataire  universel. 

Et  à  la  totalité  de  la  1/2  s'il  se  trouve  en  présence  de  collatéraux 
non  privilégiés. 

413.  S'il  y  a  2  enfants  naturels  on  leur  attribuera  conjointe- 
ment en  présence  de  collatéraux  privilégiés  les  trois  quarts  des 
deux  tiers  qui  forment  la  réserve  en  présence  de  deux  enfants,  s'il 
il  y  en  a  3  ou  plus  les  trois  quarts  des  3/4,  formant  la  réserve  en 
présence  de  3  enfants  ou  plus. 

Et  en  présence  de  collatéraux  non  privilégiés  la  totalité  des  2/3 
ou  des  3/4  selon  qu'il  y  aura  deux  enfants  naturels  ou  trois  enfants 
naturels  ou  plus. 

414.  Voir  au  surplus,  Exemples  de  calcul,  n°  431. 

415.  Toutefois,  quand  l'enfant  naturel  ou  les  enfants  naturels 
se  trouvent  en  présence  d'ascendants  venant  directement  à  la 
succession  ou  par  suite  de  renonciation  ou  d'indignité  des  frères  et 
sœurs  et  descendants  d'eux,  même  lorsque  ceux-ci  sont  exclus  par 
un  légataire  universel,  on  verra  dans  le  commentaire  de  l'article  915 
que  la  réserve  qui  est  conférée  aux  ascendants  se  prend  sur  la  ré- 
serve des  enfants  naturels. 

416.  Mais  le  calcul  n'est  plus  aussi  simple  quand  il  y  a  à  la 
fois  des  enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels. 

Il  y  a  alors  co-existence  des  deux  réserves. 

Il  faut  compter  d'abord  l'enfant  naturel  comme  s'il  était  légi- 
time. 

Et  s'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels  il  faut  les  compter  tous 
ensemble  et  simultanément  comme  enfants  légitimes. 

De  plus,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  doit  être  prise  sur  ceux 
qui  auraient  dû  lui  fournir  sa  réserve  entière  s'il  eût  été  légitime. 

417.  S  «1  n'existe  qu'un  ou  deux  enfants  légitimes,  il  la  pren- 
dra proportionnellement  sur  celle  de  l'enfant  ou  des  enfants  légi- 
times et  sur  la  quotité  disponible.  Elles  auraient  été  diminuées 
l'une  et  l'autre  et  dans  la  même  proportion,  par  la  présence  d'un 
enfant  légitime  de  plus  et  ramenées  de  la  moitié  au  tiers,  au  cas 
d'existence  d'un  seul  enfant  légitime,  du  tiers  au  quart  au  cas 
d'existence  de  deux  enfants  légitimes.  Elles  le  seront  également 
par  la  présence  de  l'enfant  naturel  qui  a  moitié  des  droits  qu'il 
aurait  eus  s'il  eût  été  légitime.  —  M.  Campistron,  n°  102. 

Dès  lors  au  cas  d'existence  d'un  ou  de  deux  enfants  légitimes,  la 
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réserve  de  l'enfant  naturel  doit  se  prélever  sur  l'ensemble  de  la 
succession. 

-11  8.  S'il  existe  au  contraire  trois  enfants  légitimes  ou  plus,  ils 
fourniront  seuls  la  réserve  de  l'enfant  naturel.  Le  légataire  du 
disponible  ne  peut  souffrir  de  la  présence  de  l'enfant  naturel.  Se- 
rait-il légitime,  le  légataire  aurait  toujours  droit  au  quart,  la  quo- 
tité disponible  étant  invariable,  dès  qu'il  existe  au  moins  3  enfants 
légitimes.  —  M.  Campistron,  n°  103. 

11  ii.  Le  mode  de  calcul  de  la  réserve  des  enfants  légitimes 
n'est  donc  pas  le  même  que  celui  de  la  réserve  des  enfants  natu- 
rels. 

120.  Tant  qu'il  n'y  a  qu'un  ou  deux  enfants  légitimes,  on  com- 
mence par  prélever,  sur  l'ensemble  de  la  succession  la  réserve  de 
l'enfant  ou  des  enfants  naturels,  puis  prélèvement  fait  on  établit 
sur  le  reste  seulement  la  réserve  de  l'enfant  ou  des  enfants  légiti- 
mes qui  comptent  seuls  pour  l'établissement  de  leur  réserve. 

121 .  Exemple  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel.  La  quo- 
tité disponible  est  d'un  tiers  et  la  réserve  des  2/3  en  présence  de 
deux  enfants.  Si  l'enfant  naturel  eut  été  légitime  il  aurait  eu  droit 
à  1  /3  à  titre  de  réserve,  comme  il  est  naturel  il  n'a  droit  en  présence 
d'un  enfant  légitime  qu'à  la  moitié  d'un  1/3  ou  2  12.  De  l'entier 
on  prélève  ces  2  12  restent  10  12  sur  lesquels  on  calcule  la  réserve 
de  l'enfant  légitime  qui  compte  seul  pour  l'établissement  de  sa  ré- 
serve ;  il  en  résulte  que  sa  réserve  est  de  moitié  de  10  12  ou  5/12. 

422.  Autre  exemple,  deux  enfants  naturels  et  un  enfant  légi- 
time. La  réserve  est  alors  des  3/4,  chaque  enfant  naturel  a  donc 
droit  à  1/8  soit  pour  les  deux  2/8  qui  prélevés  sur  le  total  laissent 
6/8,  revenant  pour  1/2  ou  3/8  à  l'enfant  légitime. 

Calculs,  on  trouvera  plus  loin  les  calculs  de  réserve  des  enfants 
légitimes  et  des  enfants  naturels,  n°  431. 

§  11.  —  Réserve  des  ascendants. 

Art.  915.  —  Lorsque,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  le  dé- 
funt laisse  à  la  fois  un  ou  plusieurs  enfants  naturels  et  des 
ascendants  dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  seule,  les  libéra- 
lités par  acte  entre  vifs  et  par  testament  ne  pourront  excéder 
la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  na- 
turel, le  tiers  s'il  y  en  a  deux,  le  quart  s'il  y  en  a  trois  ou  un 
plus  grand  nombre.  Les  biens  ainsi  réservés  seront  recueillis 
par  les  ascendants  jusqu'à  concurrence  du  huitième  de  la 
succession  et  le  surplus  par  les  enfants  naturels. 

122.  Cet  article  a  innové.  Il  constitue  en  effet  en  face  de  la 
quotité  disponible  une  réserve  globale  destinée  à  satisfaire  les  ré- 
serves de  l'enfant  naturel  ou  des  enfants  naturels  et  des  ascen- 
dants. 

De  cette  réserve  globale,  1 /'8  du  total  de  la  succession  revient 
aux  ascendants  légitimes  quel  que  soit  leur  nombre,  il  y  a  donc  là 
un  forfait,  et  le  surplus  est  attribué  aux  enfants  naturels. 
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423.  11  faut  remarquer  que  cette  réserve  globale  est  la  même 
que  celle  des  enfants  légitimes,  de  la  moitié  s'il  n'y  a  qu'un  enfant 
naturel,  des  deux  tiers,  s'il  y  en  a  deux,  et  des  trois  quarts,  s'il  y 
en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Mais  si  l'enfant  naturel  se  trouve  en  concours  avec  les  père  et 
mère  légitimes  et  des  frères  et  sœurs  légitimes  ou  descendants 
d'eux,  faudra-t-il  calculer  sa  réserve  d'après  l'article  913,  ou  bien 
lui  attribuer  la  réserve  globale  de  l'article  915  sauf  aux  ascendants 
à  prendre  leur  réserve  d'un  huitième  sur  cette  réserve  globale. 

424.  La  question  se  réduit  à  savoir  si  lorsqu'ils  concourent 
avec  des  frères  et  sœurs,  les  père  et  mère  ont  droit  à  cette  réserve 
d'un  huitième. 

Dans  ce  cas,  on  admet  généralement  que  le  quart  dévolu  a  la 
famille  légitime  doit  se  partager  conformément  au  droit  commun, 
qui  accorde  aux  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux  la  moilié  ou 
les  3  4  de  la  succession  selon  qu'ils  se  trouvent  en  présence  du  père 
et  de  la  mère  ou  de  l'un  d'eux. 

425.  Il  en  résulte  que  dans  ce  cas  le  père  ou  la  mère  survivant 
ne  prend  pas  la  réserve  d'un  1/8  établie  par  l'article  915. 

Donc  il  ne  saurait  être  question  de  calculer  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  d'après  ce  même  article  915. 

426.  On  rappelle  à  cet  égard  l'opinion  citée  plus  haut  de 
M.  Gampistron.  —  Voir  n°  371. 

§  12.  —  Disposition  transitoire. 

427 .  La  disposition  transitoire  de  l'article  9,  est  ainsi  conçue  : 

Toute  réclamation  sera  interdite  à  l'enfant  naturel  lors- 
qu'il aura  reçu  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  avant  la  date 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  la  moitié  de  ce  qui  lui 
est  attribué  par  les  articles  758,  759,  760  et  761,  précédents, 
avec  déclaration  expresse  de  leurs  père  ou  mère  que  leur  in- 
tention est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui 
ont  assignée.  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à 
la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne 
pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
cette  moitié. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  réserve  des  enfants  na- 
turels, la  présente  loi  sera  applicable  à  toutes  les  libéralités 
faites  antérieurement  à  sa  promulgation. 

428.  L'article  1er  de  la  loi  nouvelle  a  bien  abrogé  pour  l'avenir 
l'ancien  article  761  qui  permettait  au  père  ou  à  la  mère  d'écarter 
leurs  enfants  naturels  de  leur  succession  en  leur  donnant  sous  cette 
condition  de  leur  vivant  la  moitié  de  leurs  droits  héréditaires. 

429.  Mais  l'article  9  a  respecté  la  validité  des  actes  de  réduc- 
tion passés  antérieurement  a  la  promulgation  de  la  loi  du  25  mars 
1896. 
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43©  On  fait  observer  que  la  réduction  qui  ne  peut  d'ailleurs 
être  connue  qu'au  décès,  doit  être  calculée  non  d'après  les  droits 
héréditaires  conférés  à  l'enfant  naturel  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
mais  d'après  les  droits  fixés  par  la  nouvelle  loi,  cela  résulte  for- 
mellement du  dernier  paragraphe  de  l'article  9. 

§  13.  —  Quotités  des  droits  de  succession  et  des  droits  de  réserve 
des  enfants  naturels,  et  quotité  disponible  entre  époux  au  cas 
d'enfants  naturels. 

Droits  de  succession. 

1°  Concours  d'enfants  naturels  et  d'enfants  légitimes. 

I.  —   Un  enfant  naturel  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

431.  —  Un  enfant  naturel  et  un  enfant  légitime.  Part  de  l'en- 
fant naturel  1/4.  Part  de  l'enfant  légitime,  3/4. 

Un  enfant  naturel  et  deux  enfants  légitimes.  Part  de  l'enfant 
naturel  1/6.  Part  des  deux  enfants  légitimes  o/6. 

Un  enfant  naturel  et  trois  enfants  légitimes.  Part  de  l'enfant  na- 
turel 1/8.  Part  des  trois  enfants  légitimes  7/8. 

Un  enfant  naturel  et  quatre  enfants  légitimes.  Part  de  l'enfant 
naturel  1/10.  Part  des  quatre  enfants  légitimes  9/10. 

Un  enfant  naturel  et  cinq  enfants  légitimes.  Part  de  l'enfant 
naturel  1/12.  Part  des  cinq  enfants  légitimes  11  12. 

II.  — Deux  enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

Deux  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime.  Part  des  deux  en- 
fants naturels  2/6.  Part  de  l'enfant  légitime  4/6. 

Deux  enfants  naturels  et  deux  enfants  légitimes.  Part  des  deux 
enfants  naturels  2/8.  Part  des  deux  enfants  légitimes  6/8. 

Deux  enfants  naturels  et  trois  enfants  légitimes.  Part  des  deux 
en  fants  naturels  2/10.  Part  des  trois  enfants  légitimes  8/10. 

Deux  enfants  naturels  et  quatre  enfants  légitimes.  Part  des 
deux  enfants  naturels  2  12.  Part  des  quatre  enfants  légitimes  10/12. 

Deux  enfants  naturels  et  cinq  enfants  légitimes.  Part  des  deux 
enfants  naturels  2/14.  Part  des  cinq  enfants  légitimes  12/14. 

III.  —  Trois  enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

Trois  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime.  Part  des  trois  en- 
fants naturels  3/8.  Part  de  l'enfant  légitime  5/8. 

Trois  enfants  naturels  et  deux  enfants  légitimes.  Part  des  trois 
enfants  naturels  3/10.  Part  des  deux  enfants  légitimes  7/10. 

Trois  enfants  naturels  et  trois  enfants  légitimes.  Part  des  trois 
enfants  naturels  3/12.  Part  des  trois  enfants  légitimes  9/12. 

Trois  enfants  naturels  et  quatre  enfants  légitimes.  Part  des  trois 
enfants  naturels  3/14.  Part  des  quatre  enfants  légitimes  11/14. 

Trois  enfants  naturels  et  5  enfants  légitimes.  Part  des  trois  en- 
fants naturels  3/16.  Part  des  cinq  enfants  légitimes  13/16. 

IV.  —  Quatre  enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

Quatre  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime.  Part  des  quatre 
enfants  naturels  4  '10.  Part  de  l'enfant  léeitiine  6  10. 
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Quatre  enfants  naturels  et  deux  enfants  légitimes.  Part  des  qua- 
tre enfants  naturels  4  12.  Part  des  deux  enfants  légitimes  8/12. 

Quatre  enfants  naturels  et  trois  enfants  légitimes.  Part  des  qua- 
tre enfants  naturels  4  14.  Part  des  3  enfants  légitimes  10  14. 

Quatre  enfants  naturels  et  quatre  enfants  légitimes. Part  des  qua- 
tre enfants  naturels  4  16.  Part  des  quatre  enfants  légitimes  12/16. 

Quatre  enfants  naturels  et  cinq  enfants  légitimes.  Part  des  qua- 
tre enfants  naturels  4  18.  Part  des  cinq  enfants  légitimes  14 '18. 

V.  —  Cinq  enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

Cinq  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime.  Part  des  cinq  en- 
fants naturels  o  12.  Part  de  l'enfant  légitime  7/12. 

Cinq  enfants  naturels  et  deux  enfants  légitimes.  Part  des  cinq 
enfants  naturels  5  14.  Part  des  deux  enfants  légitimes  9  14. 

Cinq  enfants  naturels  et  trois  enfants  légitimes.  Part  des  cinq 
enfants  naturels  5  16.  Part  des  trois  enfants  légitimes  11  16. 

Cinq  enfants  naturels  et  quatre  enfants  légitimes.  Part  des  cinq 
enfants  naturels  5  18.  Part  des  quatre  enfants  légitimes  13/18. 

Cinq  enfants  naturels  et  cinq  enfants  légitimes.  Part  des  cinq 
enfants  naturels  5/20.  Part  des  cinq  enfants  légitimes  15  20. 

2°  Concours  d'enfants  naturels  et  d'héritiers 
légitimes  privilégiés. 

Dans  ce  cas  la  succession  se  divise  en  deux  parties. 

La  première  des  3/4  revenant  à  la  famille  naturelle,  de  telle 
sorte  que  s'il  y  a  : 

Un  enfant  naturel  il  aura  les  3/4  du  total. 

Deux  enfants  naturels,  chacun  aura  3  8  du  total. 

Trois  enfants  naturels,  chacun  aura  2/8  du  total. 

Quatre  enfants  naturels,  chacun  aura  3/i6  du  total. 

Cinq  enfants  naturels,  chacun  aura  3/20  du  total. 

La  deuxième  partie  comprenant  le  dernier  quart  est  recueilli  par 
la  parenté  légitime. 

Cependant  31.  Campistron,  n°  30,  pense  qu'au  cas  d'ascendants 
dans  une  seule  ligne  et  de  collatéraux  non  privilégiés  dans  l'autre 
ligne,  ceux-ci  ne  peuvent  venir  partager  avec  les  ascendants  et  que 
le  1/8  afférent  à  leur  ligne  revient  alors  à  la  parenté  naturelle  qui 
recueillerait  alors  les  7/8,  cependant  il  ne  peut  y  avoir  dévolution 
d'une  succession  à  l'autre  ;  tandis  qu'il  peut  y  avoir  dévolution  d'une 
ligne  à  l'autre,  c'est-à-dire  dans  l'espèce  aux  ascendants. 

3°  Concours  d'enfants  naturels,  de  descendants  légitimes  et  du 
conjoint  survivant  bénéficiaire  delà  loi  du  9  mars  1891. 

Dans  ce  cas,  les  droits  de  l'enfant  naturel  tels  qu'ils  viennent 
d'être  fixés  sont  grevés  pour  1/4  de  l'usufruit  du  conjoint  sur- 
vivant. M.  Campistron  admet  dans  ce  cas  l'usufruit  de  moitié  sur 
la  part  des  enfants  naturels  (n°  30),  au  cas  d'enfants  légitimes  d'un 
précédent  mariage  les  droits  de  l'enfant  naturel  ne  sont  grevés  que 
de  l'usufruit  d'une  part  d'enfant  sans  que  cette  quotité  puisse  ex- 
céder le  1/4. 
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En  tout  cas  la  réserve  des  enfants  naturels  ne  peut  être  entamée 
par  l'usufruit  du  conjoint. 

4°  Concours  d'enfants  naturels  de  parents  légitimes  autre  que 
des  descendants  légitimes  et  du  conjoint  survivant  usufruitier 
légal. 

Dans  ce  cas,  les  droits  de  l'enfant  naturel  sont  grevés  par  moitié 
de  l'usufruit  légal  du  conjoint  survivant,  sans  que  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  puisse  être  diminuée  par  cet  usufruit. 

Droits  de  réserve. 

5°  Réserve  des  enfants   naturels  s'il  existe  des 
descendants  légitimes. 

I.  —  Un  enfant  naturel  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

Un  enfant  naturel  et  un  enfant  légitime.  Réserve  de  l'enfant  na- 
turel 2/12,  réserve  de  l'enfant  légitime  5/12,  quotité  disponible 
5/12. 

Un  enfant  naturel  et  deux  enfants  légitimes.  Réserve  de  l'en- 
fant naturel  3/24,  réserve  des  deux  enfants  légitimes  14/24,  quo- 
tité disponible  7/24. 

Un  enfant  naturel  et  trois  enfants  légitimes.  Réserve  de  l'enfant 
naturel  3/32,  réserve  des  trois  enfants  légitimes  21/32.  quotité 
disponible  8/32. 

Un  enfant  naturel  et  quatre  enfants  légitimes.  Réserve  de  l'en- 
fant naturel  3/40,  réserve  des  quatre  enfants  légitimes  27/40, 
quotité  disponible  10/40. 

Un  enfant  naturel  et  cinq  enfants  légitimes.  Réserve  de  l'enfant 
naturel  1/16,  réserve  des  cinq  enfants  légitimes  14/16,  quotité 
disponible  4  16. 

IL  —   Deux  enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

Deux  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime.  Réserve  des  deux 
enfants  naturels  2/8,  réserve  de  l'enfant  légitime  3/8,  quotité  dis- 
ponible 3/8. 

Deux  enfants  naturels  et  deux  enfants  légitimes.  Réserve  des 
deux  enfants  naturels  9  '48,  réserve  des  deux  enfants  légitimes 
26  48,  quotité  disponible  13/48. 

Deux  enfants  naturels  et  trois  enfants  légitimes.  Réserve  des 
deux  enfants  naturels  3/20,  réserve  des  trois  enfants  légitimes 
12/20,  quotité  disponible  5/20. 

Deux  enfants  naturels  et  quatre  enfants  légitimes.  Réserve  des 
deux  enfants  naturels  1/8,  réserve  des  quatre  enfants  légitimes 
5/8.  quotité  disponible 2/8. 

Deux  enfants  naturels  et  cinq  enfants  légitimes.  Réserve  des 
deux  enfants  naturels  3/2N,  réserve  des  cinq  enfants  légitimes 
18/28,  quotité  disponible  7/28. 

III.  —    Trois  enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 
Trois  enfants  naturels  et  un  enfant  léaïtime.  Réserve  'les  trois 
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enfants  naturels  18  64,  réserve  de  l'enfant  légitime  23/64,  quotité 
disponible  23/64. 

Trois  enfants  naturels  et  deux  enfants  légitimes.  Réserve  des 
trois  enfants  naturels  27/120,  réserve  des  deux  enfants  légitimes 
62/120,  quotité  disponible  31/120. 

Trois  enfants  naturels  et  trois  enfants  légitimes.  Réserve  des 
trois  enfants  naturels  3/16,  réserve  des  trois  enfants  légitimes 
9/16,  quotité  disponible  4/16. 

Trois  enfants  naturels  et  quatre  enfants  légitimes.  Réserve  des 
trois  enfants  naturels  9/56,  réserve  des  quatre  enfants  légitimes 
33/56,  quotité  disponible  14/56. 

Trois  enfants  naturels  et  cinq  enfants  légitimes.  Réserve  des  trois 
enfants  naturels  9/64,  réserve  des  cinq  enfants  légitimes  39/64, 
quotité  disponible  16/64. 

IV.  —   Quatre  enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs  en fant s  légitimes. 

Quatre  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime.  Réserve  des  qua- 
tre enfants  naturels  6/20,  réserve  de  l'enfant  légitime  7/20,  quo- 
tité disponible  7/20. 

Quatre  enfants  naturels  et  deux  enfants  légitimes.  Réserve  des 
quatre  enfants  naturels  4/16,  réserve  des  deux  enfants  légitimes 
8/16,  quotité  disponible  4/16. 

Quatre  enfants  naturels  et  trois  enfants  légitimes.  Réserve  des 
quatre  enfants  naturels  6/28,  réserve  des  trois  enfants  légitimes, 
15/28.  quotité  disponible  7/28. 

Quatre  enfants  naturels  et  quatre  enfants  légitimes.  Réserve  des 
quatre  enfants  naturels  3/16,  réserve  des  quatre  enfants  légitimes 
9/16,  quotité  disponible  4/16. 

Quatre  enfants  naturels  et  cinq  enfants  légitimes.  Réserve  des 
quatre  enfants  naturels  2/12,  réserve  des  cinq  enfants  légitimes 
7/12,  quotité  disponible  3/12. 

V.  —  Cinq  enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes. 

Cinq  enfants  naturels  et  un  enfant  légitime.  Réserve  des  cinq 
enfants  naturels  10/32,  réserve  de  l'enfant  légitime  11/32,  quotité 
disponible  11/32. 

Cinq  enfants  naturels  et  deux  enfants  légitimes.  Réserve  des  cinq 
enfants  naturels  45/168.  réserve  des  deux  enfants  légitimes  82/168, 
quotité  disponible  41/168. 

Cinq  enfants  naturels  et  trois  enfants  légitimes.  Réserve  des  cinq 
enfants  naturels  15/64,  réserve  des  trois  enfants  légitimes  33/64, 
quotité  disponible  16/64. 

Cinq  enfants  naturels  et  quatre  enfants  légitimes.  Réserve  des 
cinq  enfants  naturels  15/72,  réserve  des  quatre  enfants  légitimes 
39/72,  quotité  disponible  18/72. 

Cinq  enfants  naturels  et  cinq  enfants  légitimes.  Réserve  des  cinq 
enfants  naturels  3/16,  réserve  des  cinq  enfants  légitimes  9/16,  quo- 
tité disponible  4/16. 
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6°  Réserve   des  enfants  naturels  s'il   existe    des  ascendants 
du  défunt  dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  seule  ligne. 

Un  enfant  naturel.  Réserve  de  l'enfant  naturel  3/8,  réserve  des 
ascendants  1/8,  quotité  disponible  4/8. 

Deux  enfants  naturels.  Réserve  des  deux  enfants  naturels  13/24, 
■   réserve  des  ascendants  3/24  ou  1/8,  quotité  disponible  8/24. 

Trois  enfants  naturels  ou  un  plus  grand  nombre.  Réserve  des 
trois  enfants  naturels  5/8,  réserve  des  ascendants  1/8,  quotité  dis- 
ponible 2/8. 

7°  Réserve  des  enfants  naturels  s'il  existe  des  frères  ou  sœurs 
du  de  cujus  ou  des  descendants  d'eux. 

Un  enfant  naturel.  Réserve  des  deux  enfants  naturels  3  8,  quo- 
tité disponible  5/8. 

Deux  enfants  naturels.  Réserve  des  deux  enfants  naturels  6/12, 
quotité  disponible  6  12. 

Trois  enfants  naturels  ou  un  plus  grand  nombre.  Réserve  des  en- 
fants naturels  9/16,  quotité  disponible  7/16. 

On  remarquera  qu'au  cas  de  deux  enfants  naturels  la  réserve  n'est 
que  de  1/2  ou  12/24  tandis  qu'en  présence  d'ascendants  elle  est 
des  13  24  (art.  915)  et  qu'au  cas  de  trois  enfants  naturels  ou  plus 
elle  n'est  que  de  9  16  tandis  qu'en  présence  d'ascendants  elle  est 
des  10/16  d'après  le  même  article  915,  et  cependant  les  ascendants 
sont  des  réservataires,  tandis  que  les  collatéraux  non  privilégiés 
ne  sont  pas  des  réservataires. 

Aussi  M.  Campistron  n°  112  est-il  d'avis  que,  s'il  n'existe  qu'un 
seul  enfant  naturel,  la  quotité  disponible  en  présence  de  collatéraux 
privilégiés  seuls  étant  de  moitié,  sa  réserve  devra  être  de  moitié, 
que  s'il  y  a  deux  enfants  naturels  leur  réserve  sera  dans  le  même 
cas  des  2  3,  que  s'il  y  en  a  trois,  ou  un  plus  grand  nombre,  leur 
réserve  sera  des  3  4,  quotités  égales  en  somme  à  celles  fixées  pour 
la  réserve  des  enfants  légitimes. 

En  résumé,  d'après  M.  Campistron  les  enfants  naturels  recueil- 
leront, sans  déduction  aucune  puisqu'il  n'existe  pas  d'ascendants, 
la  réserve  globale  de  l'article  915  nouveau. 

8°  Réserve  des  enfants  naturels  s'il  existe  des  ascendants 
du  défunt  et  des  frères  ou  sœurs  légitimes  ou  descendants 
deux. 

Les  ascendants  sont  autres  que  père  et  mère.  —  Les  ascendants 
étant  exclus  par  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux,  même 
controverse  et  mêmes  solutions  qu'au  paragraphe  précédent,  à 
moins  que  les  frères  ou  sœurs  ou  descendants,  même  exclus  par  un 
légataire  universel,  ne  renoncent.  Dans  ce  cas,  mêmes  solutions 
qu'au  n°  6. 

Les  ascendants  sont  les  père  et  mère.  —  Dans  ce  cas,  mêmes  so- 
lutions qu'au  n°  6. 

L'ascendant  est  le  survivant  du  père  ou  de  la  mtre.  —  Dans  ce 
cas  le  survivant  des  père  et  mère  n'a  droit  d'après  les  principes 
ordinaires  qu'au  1/4  du  quart,  dévolu  à  la  famille  légitime,  c'est-a- 
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dire  à  1/16  du  total  tandis  que  l'article  915  attribue  en  tout  cas  à 
l'ascendant  une  réserve  de  1/8  ou  de  2/16.  M.  Campistron  n°  27 
pense  que  cette  réserve  d'un  1/8  n'est  accordée  à  l'ascendant  qu'au 
cas  de  successeur  testamentaire  de  l'enfant  naturel,  il  en  résulterait 
donc  qu'au  cas  de  successeur  ab  intestat  l'ascendant  n'ayant  droit 
qu'à  1/16  ou  2/32  la  réserve  serait  : 

Au  cas  d'un  enfant  naturel  de  moitié  ou  16/32  moins  les  2/32  ré- 
servés à  l'ascendant  soit  de  14/32. 

Au  cas  de  deux  enfants  naturels  des  2/3  moins  la  réserve  de  l'as- 
cendant. 

Au  cas  de  trois  enfants  naturels  ou  plus  des  3/4  ou  12/16  moins 
le  1/16  réservés  à  l'ascendant,  soit  de  H/16. 

Si  les  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux,  même  exclus  par  un 
legs  universel  renonçaient,  mêmes  solutions  qu'au  n°  6 . 

9  Réserve  des  enfants  naturels  s'il  n'existe  que  des  collatéraux 
non  privilégiés  du  de  cujus,  ou  pas  de  parents  au  degré  succes- 
sible. 

Dans  ce  cas,  mêmes  réserves  que  celles  des  enfants  légitimes . 
Un  enfant  naturel.  Réserve  1/2,  quotité  disponible  1/2. 
Deux  enfants  naturels.  Réserve  2/3,  quotité  disponible  1/3. 
Trois  enfants  naturels  ou  plus.  Réserve  3/4,  quotité  disponible 

1/4. 

10°  Quotité  disponible  entre  époux  au  cas  d'existence 
d'enfants  naturels. 

I.  —  Enfants  naturels  et  ascendants  réservataires. 

Un  enfant  naturel.  Réserve  de  l'enfant  naturel  3/8,  réserve  des 
ascendants  1/8  en  nue  propriété,  quotité  disponible  du  conjoint 
4/8  en  pleine  propriété  et  1/8  en  usufruit. 

Deux  enfants  naturels.  Réserve  des  deux  enfants  naturels  13/24, 
réserve  des  ascendants  3/24  ou  1/8  en  nue  propriété,  quotité  dis- 
ponible entre  époux  8/24  en  propriété  et  3/24  en  usufruit. 

Trois  enfants  naturels  ou  plus.  Réserve  des  enfants  naturels 
5/8,  réserve  des  ascendants  1/8  en  nue  propriété,  quotité  dispo- 
nible du  conjoint  2/8  en  pleine  propriété  et  1/8  en  usufruit. 

Si  on  adoptait,  au  cas  où  l'ascendant  est  le  père  ou  la  mère  en 
concours  avec  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants,  l'opinion  dont 
il  est  question  n°  8,  la  réserve  du  père  ou  de  la  mère  survivant 
n'étant  dans  cette  opinion  que  de  4/32  à  moins  que  les  frères  ou 
sœurs  ou  descendants  ne  renoncent,  les  quotités  disponibles  entre 
époux  ci-dessus  établis  seraient  augmentées  d'un  1/32. 

II.  —  Enfants  naturels  et  enfants  communs. 

La  quotité  disponible  entre  époux  est  dans  ce  cas  d'un  quart  en 
propriété  et  d'un  quart  en  usufruit,  ou  de  moitié  en  usufruit. 

III.  —  Enfants  naturels  et  enfants  issus  d'un  précédent  mariage. 

Dans  ce  cas  la  quotité  disponible  entre  époux  est  d'une  part 
d'enfant  légitime  le  moins  prenant  sans  pouvoir  excéder  le  quart 
des  biens. 
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IV.  —  Enfants  naturels,  enfants  communs  et  enfants  issus 
d'un  précédent  mariage. 
Comme  au  n°  III. 

V.  —  Enfants  naturels  et  collatéraux  privilégiés. 

Le  conjoint  est  assimilé  à  un  étranger. 

Un  enfant  naturel.  Réserve  3/8  (calcul  de  l'art.  913)  ou  4/8 
(calcul  de  l'art.  915).  quotité  disponible  entre  époux  3/ 8  ou  4/8. 

Deux  enfants  naturels.  Réserve  6/12  (calcul  de  Fart.  913)  ou  8/12 
(calcul  de  l'art.  913),  quotité  disponible  entre  époux  6/12  ou  4/12. 

Trois  enfants  naturels  ou  plus.  Réserve  9/16  (calcul  de  l'art.  913) 
ou  12/16  (calcul  de  l'art.  915),  quotité  disponible  entre  époux  7/16 
ou  4/16. 

Le  conjoint  est  assimilé  à  un  étranger  fit  n'y  a  qu'un  enfant 
naturel  et  traité  comme  conjoint  s'il  en  existe  deux  ou  plus. 

Un  enfant  naturel.  Réserve  3/8  (calcul  de  l'art.  913)  ou  4/8 
(calcul  de  l'art.  915),  quotité  disponible  entre  époux  5/8  ou  4/8. 

Deux  enfants  naturels  ou  plus.  Réserve  1/2  en  propriété  et  1/4 
en  nue  propriété,  quotité  disponible  entre  époux  1/4  en  propriété 
et  1/4  en  usufruit. 

D'après  M.  Campistron,  p.  110,  si  on  considérait  le  tiers  comme 
supérieur  au  quart  en  propriété  et  au  quart  en  usufruit,  le  conjoint 
en  présence  de  deux  enfants  naturels  pourrait  recevoir  ce  tiers 
formant  dès  lors  la  quotité  disponible  ordinaire. 

VI.  —  Enfants  naturels  appelés  à  la  succession  entière,  à  défaut  de 
descendants,  d'ascendants  et  de  collatéraux  privilégiés. 

Le  conjoint  est  traité  comme  un  étranger. 

Un  enfant  naturel.  Réserve  1/2, quotité  disponible  entre  époux  1/2. 

Deux  enfants  naturels.  Réserve  2/3,  quotité  disponible  du  con- 
joint 1/3. 

Trois  enfants  naturels  ou  plus.  Réserve  3/4,  quotité  disponible 
du  conjoint  1/4. 

Le  conjoint  est  assimilé  à  un  étranger  s'il  n'y  a  qu'un  seul  enfant 
naturel  et  traité  comme  conjoint,  s'il  en  existe  deux  ou  plus. 

Un  enfant  naturel.  Réserve  1/2, quotité  disponible  du  conjoint  1/2. 

Deux  enfants  naturels  ou  plus.  Réserve  1/2  en  propriété  et  1/4 
en  nue  propriété,  quotité  disponible  entre  époux  1/4  en  propriété 
et  1/4  enusufruit. 

M.  Campistron  (p.  109)  fait  également  remarquer  que  si  le  1/3 
en  propriété  était  considéré  comme  supérieur  au  1/4  en  propriété 
et  au  1/4  en  usufruit  le  conjoint  pourrait  opter  pour  ce  1,3,  devant 
toujours  pouvoir  être  traité  aussi  bien  qu'un  étranger. 

§  14.  —   Formules 

432.—  Formule  1.  Acte  de  notoriété.  Enfants  légitimes.  Enfant  natu- 
rel, et  descendants  d'enfants  naturels. 

2.  Acte  de  notoriété.  Descendants  d'enfant"  légitime.  Enfant 

naturel. 

3.  Acte  de  notoriété.  Enfants  naturels  père  et  mère,  frères  et 

sœurs,  conjoint  survivant. 
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4.  Acte  de  notoriété.  Enfant  naturel.  Neveu  et  nièce. 

5.  Acte  de  notoriété.  Enfant  naturel.  Non-existence  d'autres 

héritiers  à  réserve  que  l'enfant  naturel. 

6.  Acte  de  notoriété.  Enfant  naturel.  Héritier  pour  la  totalité. 
.  7.  Intitulé  d'inventaire.  Enfant  légitime.  Enfant  naturel. 

8.  Intitulé  d'inventaire.  Enfants  légitimes.  Enfant  naturel. 

Conjoint  survivant. 

9.  Intitulé  d'inventaire.    Ef  ants  légitimes.  Enfant  naturel 

Part  d'enfant  légitime 

10.  Intitulé  d'inventaire.  Enfants  naturels.  Père  et  mère. 
Frères  et  sœurs. 

il.  Intitulé  d'inventaire.  Enfant  naturel.  Frères  et  sœurs  ex- 
clus par  testament. 

12.  Intitulé  d'inventaire.  Enfant  naturel  héritier  pour  le  tout. 

Conjoint  survivant. 

13.  Testament.  Enfant  naturel.  Ascendant.  Quotité  disponi- 

ble léguée  à  l'enfant  naturel. 

14.  Testament.  Enfant  naturel.   Quotité  disponible  léguée  à 

un  tiers. 

15.  Testament.  Enfant  naturel  et  enfants  légitimes.  Legs 

d'une  part  d'enfant  légitime  à  l'enfant  naturel. 

16.  Testament.  Legs  universel  aux  descendants  légitimes  de 

l'enfant  naturel. 

Formule  1. 

Acte  de  notoriété.  —  Enfants  légitimes. —  Enfant  naturel  et 
descendants  d'enfant  naturel. 

Par  devant  Me 

Ont  comparu. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu 
M veuf  non  remarié  de  Mme     .... 

Et  savoir  qu'il  est  décédé  ab  intestat  à le 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire 

Et  ils  ont  attesté  pour  vérité  et  comme  étant  de  notoriété  publique 
à  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 

Qu'à  son  décès  M a  laissé  pour  seul  héritier. 

lo  M 

Son  fils  né  de  son  mariage. 

Pour  4/6  ou  8/12. 

2»  M 

Son  fils  naturel  reconnu  suivant  déclaration  faite  à  la  mairie  de 
le 

Pour  1/6  ou  2/12. 

3°  M.  .    . 

4°  Et  M.   .       .    . 

Ses  petits-enfants,  conjointement  pour  1/6  ou  divisément  chacun 

pour  1/2  par  représentation  de leur  mère décédée 

épouse  de.  .  .  .  ;  la  dite  dame  aussi  enfant  naturelle  reconnue 
par  M de  cnjus  suivant  déclaration 

Desquelles  déclarations  et  attestations  les  comparants  ont  requis 
acte  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Mentions  des  présentes  sont  consenties  où  besoin  sera. 

A  l'appui  de  leurs  déclarations  et  attestations,  le.-  comparants  ont 
représenté  au  notaire  soussigné,  copie  conforme. 

1°  De  l'acte  de  décès  de  M inscrit  sur  les  registres  de  l'état 

civil  de le 
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2°  De  l'acte  de  naissance  de  M inscrit  à  lamairiôde.    .   . 

le suivi  de  la  mention  de  reconnaissance  du 

3°  De  l'acte  de  naissance  de  Mme inscrit  à  la  mairie 

de le et  suivi  également  de  la  mention  de  recon- 
naissance du 

Lesquelles  copies  sont  demeurées  ci-annexées  après  mention. 

Dont  acte. 

Enregistrement.  Droit  fixe  3  francs  (Lois  28  avril  1816,  art.  43, 
n°  2,  et  28  février  1872,  art.  4). 

Formule  2. 

Acte  de  notoriété.  —  Descendants  d'enfant  légitime. 
—  Enfant  naturel. 

(Même  comparution.) 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu 

Mme.   .   .  veuve  non  remariée  de  M 

Et  savoir 

Qu'elle  est  décédée  ab  intestat  à le 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire . 

Et  ils  ont  attesté  etc. 

Qu'elle  a  laissé  pour  seuls  héritiers  : 

lo 

2 

Ses  petits-enfants,  conjointement  pour  3/4  ou  divisément  chacun 

pour  3/8  par  représentation  de  M leur  père,  décédé  à.   .    . 

le ;  lequel  était  né  du  mariage  des  époux 

3°  Et  M 

Son  fils  naturel  reconnu  suivant  déclaration 

Pour  le  dernier  quart  ou  2/8. 

Desquelles  déclarations,  etc. 

Enregistrement  3  fr.  75. 

Formule  3. 

Acte  de  notoriété.  — En  fants  naturels .  —  Père  ou  mère.  —  Frères 
et  sœurs.  —  Conjoint  survivant. 

(Même  comparution.) 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu 
M époux  de  Mme aujourd'hui  sa  veuve,  avec  la- 
quelle il  était  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  etc 

Et  savoir. 

Que  M est  décédé  ab  intestat  à le 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire. 

Et  ils  ont  attesté,  etc 

Que  M a  laissé  pour  seuls  héritiers  : 

1°  Conjointement  pour  les  3/4  dévolus  à  la  parenté  naturelle  ou 
divisément  chacun  pour  3/8  ou  12/32  ensemble  24/32   ....    24/32 

Ses  deux  enfants  naturels  ci-après  nommés 

1°  M 

Reconnu  par  lui  suivant  déclaration  etc . 

2°  Et  M 

Reconnu  par  lui  suivant  déclaration,  etc. 

2°  Et  conjointement  pour  le  dernier  quart  dévolu  à  la  pa- 
renté légitime  ou  divisément  chacun  pour  les  quotités  ci-après 
indiquées. 


SUCCESSION    (ENFANTS  NATURELS),  Chap.  4,  §  14        549 

1«M.  .  .  .    . 

Son  père  demeurant  à 

Héritier  conjointement  pour  1/4  de  ce  quart  soit    2/32  du 
total :  .  . 2/32 

2°  M 

3-  Et  M 

Ses  frères  germains  conjointement  les  trois  autres  quarts  de 
ce  1/4  ou  les  6/32  du  total  ou  divisément  chacun  pour  3/32  de 

la  totalité  ci 6/32 

Total  égal  à  l'autre 32/32 

Le  tout,  sauf  les  droits  en  usufruit  de  Mme  Veuve ,  étant 

démontré  conformément  à  l'article  767  du  Code  civil,  son  mari  ne  lui 
ayant  fait  aucune  libéralité  entre  vifs  ou  testamentaire. 

Desquelles  déclarations  etc 

Enregistrements  fr.  75. 

Formule  4. 
Acte  de  notoriété.  —  Enfant  naturel.  —  Neveu  et  nièce. 

(Même  comparution.) 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu 
le 

Et  savoir  : 

Qu'il  est  décédé  ab  intestat  à le 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire. 

Et  ils  ont  attesté,  etc. 

Que  M a  laissé  pour  seuls  héritiers. 

1°  Dans  les  3/4  dévolus  à  la  parenté  naturelle  ou  les  6/8. 

M  .   .  .   . 

Son  fils  naturel  reconnu  suivant  déclaration  etc. 

2°  Et  conjointement  pour  le  dernier  quart  de  valeur  à  la  parenté 
légitime  ou  divisément  chacun  pour  1/8  soit  ensemble  2/8. 

1°M 

2»  Et  Mlle 

Ses  neveu  et  nièce,  comme  étant  nés  du  mariage  de  M 

avec  Mme décédés  à le sœur  germaine 

du  de  cujus  comme  étant  issue  avec  lui  de  l'union  de  M et 

Mme décédés  savoir:  le  mari  à le  .....  et  la 

femme  à le 

Desquelles  déclarations  etc. 

Enregistrement  3  fr.  75. 

Formule  5. 

Acte  de  notoriété.  —  Enfant  naturel.  —  Non-existence  d'héritiers  à 
réserve  autre  que  l'en  fant  naturel. 

(Même  comparution.) 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu 
M 

Et  savoir  qu'il  est  décédé  à le 

Que  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire  à  son  décès. 

Et  ils  ont  attesté  etc. 

Qu'à  son  décès  M a  laissé  pour  héritier  M son 

enfant  naturel  reconnu  suivant  déclaration  faite  etc. 

Et  qu'il  n'a  laissé  aucun  descendant  légitime  ni  aucun  ascendant 
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et  par  conséquent  aucun  autre  héritier  à  réserve  que  son  fils  natu- 
rel reconnu. 

En  sorte  que  le  legs  universel  qui  lui  est  fait  suivant  testament 
peut  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Desquelles  déclarations  etc. 

Enregistrement  3  fr.  75. 

Formule  6. 
Acte  de  notoriété.  —  Enfant  naturel.  —  Héritier  pour  la  totalité. 

(Même  comparution.) 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu 
le 

Et  savoir  : 

Qu'il  est  décédé  àb  intestat,  à le 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  inventaire. 

Et  qu'à  défaut  de  descendants  légitimes,  d'ascendants,  de  frères  ou 
sœurs  légitimes  oà  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs,  la  tota- 
lité des  biens  composant  sa  succession  est  dévolue  à  M 

Son  fils  naturel  reconnu  suivant  déclaration  etc. 

Desquelles  déclarations  etc. 

Enregistrement  3  fr.  75. 

Formule  7. 
Intitulé  d'inventaire. —  Enfant  légitime.  —  Enfant  naturel. 

L'an 

Le.   .   .   . 

A 

A  la  requête  de 

1«M 

Seul  enfant  né  du  mariage  de  M et  Mme dé- 
cédés savoir,  etc. 

Et  en  cette  qualité  habile  à  se  dire  porter  héritier  de  M.  .... 
de  cujus,  son  père,  pour  3/4,  en  raison  de  l'existence  d'un  enfant  na- 
turel . 

2°  M 

Enfant  naturel  reconnu  de  la  de  cujus,  suivant  déclaration  etc. 

Et  en  cette  qualité  habile  à  se  dire  et  porter  héritier  du  sieur  M.  .  . 
son  père  pour  le  dernier  quart. 

Formule  8. 

Intitulé  d'inventaire.  —  Enfants  légitimes.  —  Enfant  naturel. 
—  Conjoint  survivant. 

L'an 

A  la  requête  de 

1°  M veuf  de  Mme 

Agissant  en  son  nom  personnel 
1°  A  cause  de  la  communauté. 

2°  A  cause  des  reprises  etc. 

3e  Comme  habile  à  se  porter  donataire  de  sa  défunte  épouse  etc. 

4°  Et  comme  habile  à  recueillir  le  quart  en  usufruit  de  la  succes- 
sion de  sa  défunte  épouse  aux  termes  de  l'article  767  du  Code  civil, 
sauf  à  imputer  sur  le  quart  le  bénéfice  de  la  donation  sus-énoncée. 
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2«  M 

3°  M 

4°  Et  Mlle 

MM frères  germains  seuls  enfants  nés  du  mariage  de 

M et  en  cette  qualité  habiles  à  se  porter  héritiers,  en  rai- 
son de  l'existence  d'une  enfant  naturelle,  conjointement  pour  dix 
douzièmes  ou  divisément  chacun  pour  cinq  douzièmes  de  Mme .  .  . 
de  cujus,  pour  les  deux  derniers  douzièmes. 

Formule  9. 

Intitulé  d'inventaire.  —  Enfants  légitimes.  —  Enfant  naturel. 
—  Part  d'enfant  légitime. 

Compléter  ainsi  la  formule  précédente. 

En  outre,  madite  demoiselle  ....  habile  à  se  dire  et  porter 
légataire  par  préciput  et  hors  part  pour  un  quart  de  madite  dame.  .  . 
sa  mère  aux  termes  de  son  testament  etc.  .  .  .  .  ;  le  dit  legs  de- 
vant être  réduit  à  1/6  ou  2/12,  Mme ne  pouvant  aux  termes 

de  l'article  948  du  Code  civil,  léguer  à  Mlle qu'une  part 

d'enfant  légitime  le  moins  prenant. 

Formule  10. 

Intitulé  d'inventaire.  —  Enfant  naturel.  —  Père  et  mère.  — 
Frères  et  sœurs. 

L'an 

A  la  requête  de 

1°M 

2°  M et  Mme son  épouse  de  lui  autorisée,  de- 
meurant ensemble  à 

3°  M 


4°  Mlle. 


M enfant  naturel  de  Mlle reconnu  suivant  dé- 
claration etc. 

Et  en  cette  qualité  habile  à  se  dire  héritier  pour  les    trois  quarts 

dévolus  à  la  parenté  naturelle  de  Mlle sa  mère,  soit  pour 

les  12/16. 

M.  et  Mme M.  et  Mlle habiles  à  se  dire  héritiers 

conjointement  pour  le  dernier  quart  dévolu  à  la  parenté  légitime  ou 
divisément  chacun  pour  les  quotités  ci-après  indiquées  deMlle.  .  . 
leur  fille  et  sœur  germaine,  savoir. 

M.  et  Mme père  et  mère  delà  de  cujus,  pour  la  1/2  de  ce 

quart  ou  2/16. 

M et  Mlle frères  et  sœurs  germains  àe  la.  de  cu- 
jus comme  étant  issus  avec  elle  du  mariage  des  époux con- 
jointement pour  l'autre  1/2  de  ce  quart  ou  2/16  du  total,  soit  divisé- 
ment chacun  pour  1/16. 

Formule  11. 

Intitulé  d'inventaire.  —  Enfant  naturel.  —  Frères  et  sœurs 
exclus  par  testament. 

L'an 

A  la  requête  de 

M.   .... 
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Enfant  naturel  de  Mlle et  reconnu  suivant  déclara- 
tion, etc. 

Et  en  cette  qualité,  habile  à  se  dire  héritier  pour  3/4  de  Mlle  .  .  . 
sa  mère,  celle-ci  n'ayant  laissé  aucun  autre  descendant  que  le  requé- 
rant et  aucun  ascendant,  et  par  conséquent  aucun  héritier  ayant 
droit  à  une  réserve  légale  dans  sa  succession  autre  que  lui  requé- 
rant. 

Et  en  outre  habile  à  se  porter  légataire  pour  le  dernier  quart  de  la 
succession  de  sa  mère  aux  termes  de  son  testament,  etc. 

Formule  12. 

Intitulé  d'inventaire.  —  Enfant  naturel  héritier  pour  le  tout.  — 
Conjoint  survivant. 

L'an 

A  la  requête  de 

1°  Mme veuve  de  M 

Agissant,  1°  etc. 

Et  comme  ayant  droit  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  compo- 
sant la  succession  de  son  défunt  mari  conformément  à  l'article  767 
du  Gode  civil. 

2'  M 

Enfant  naturel  reconnu  de  M de  cujus,  suivant  déclara- 
tion etc 

Et  en  cette  qualité,  habile  à  se  porter  seul  héritier  de  M 

son  père,  en  vertu  de  l'article  760  du  Code  civil,  à  défaut  de  descen- 
dants légitimes,  d'ascendant  de  frères  ou  sœurs  légitimes  ou  descen- 
dants légitimes  de  frères  ou  soeurs. 

Sauf  les  droits  d'usufruit  dont  il  est  ci-dessus  parlé  de  Mme.  .  .  . 
épouse  survivante. 

Formule  13. 

Testament.  —  Enfant  naturel.  —  Ascendant.  —  Quotité  disponible 
léguée  à  l'enfant  naturel. 

J'institue mon  fils  naturel  reconnu  pour  mon  légataire 

universel.  En  conséquence  je  lui  lègue  toute  la  quotité  disponible  de 
ma  succession,  voulant  que  mon  père,  s'il  me  survit,  n'ait  dans  suc- 
cession que  la  réserve,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi. 

Formule  14. 

Testament.  —  Enfant  naturel.  —  Quotité  disponible  léguée  à 

un  tiers. 

J'institue  M mon  légataire  universel.  En  conséquence  je 

lui  lègue  toute  la  quotité  disponible  de  ma  succession  voulant  que 

mon  fils  naturel,  n'ait  droit  qu'à  sa  réserve  telle  qu'elle 

est  fixée  par  la  loi. 

Formule  15. 

Testament.  —  Enfant  naturel  et  enfants  légitimés.  —  Legs  d'une 
part  d'enfant  légitime  à  l'enfant  naturel. 

Je  lègue  à.   .  .  .  mon  fils  naturel  reconnu  la  quotité  disponible  de 
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ma  succession  ;  par  suite,  en  sus  de  sa  part  héréditaire  il  aura  droit 
à  la  quotité  disponible  des  parts  dévolues  par  la  loi  à  mes  enfants 
légitimes  jusqu'à  concurrence  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant. 

Formule  16. 

Testament.  —   Legs  universel  aux  ascendants  légitimes 
de  l'enfant  naturel. 

J'institue  pour  mes  légataires  universels  conjointement  entre  eux. . . 
et enfants  nés  du  mariage  de mon  fils  naturel  re- 
connu et  Mlle 

Si  ces  2  enfants  ou  l'un  d'eux  viennent  à  mourir  avant  moi  lais- 
sant des  descendants  légitimes,  ceux-ci  recueilleront  conformément 
aux  règles  de  la  représentation,  la  part,  qu'aurait  eue  leur  auteur. 

Art.  3.  —  Droit  de  succession  des   successeurs  irréguliers  appelés 
à  défaut  d'héritiers. 

§  1.  —  Enfant  naturel. 
Renvoi  à  l'article  2  du  présent  chapitre. 

§  2.  —  Conjoint  survivant. 

La  loi  du  9  mars  1891  ayant  été  traitée  dans  l'Encyclopédie  au 
mot  Usufruit  légal,  voir  Usufruit  légal. 

§  3.  —  État. 
V.  Déshérence. 

§  4.  —  Hospice. 

V.  Déshérence  et  hospices. 

Art.  4.  —  Dévolution  de  l'hérédité  délaissée  par  un 
enfant  naturel.] 

V.  le  paragraphe  8  de  l'article  2  du  présent  chapitre  n°  370. 

Art.  5.  —  Enfants  adultérins  ou  incestueux. 

§  1 .  —  Acceptation  expresse. 

489.  La  loi  nouvelle  sur  les  enfants  naturels  n'a  rien  changé 
aux  droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  qui  consistent 
toujours  uniquement  en  une  créance. 

§  2.  —  Dévolution  de  l'hérédité  délaissée  par  un  enfant 
adultérin  ou  incestueux. 


CHAPITRE  V 

TRANSMISSION    DE    L'HÉRÉDITÉ    AUX    HÉRITIERS. 

Art.  1er.  —  Généralités. 

Art.  2.  —  Saisine  héréditaire. 
643.  Depuis  la  ncu-\  elle  loi  du  25  mars  18ï!6,  les  enfants  relu- 
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rels  étant  héritiers  ont  saisine  et  n'ont  plus  à  se  faire  envoyer  en 
possession  de  la  succession  et  s'ils  sont  institués  légataires  uni- 
versels par  testament  olographe,  ils  n'ont  pas  davantage  à  se  faire 
envoyer  en  possession  de  ce  legs  universel. 

Voir  en  ce  qui  concerne  la  succession  de  l'enfant  naturel  dévolue 
à  ses  père  et  mère  naturels  et  aux  frères  et  sœurs  naturels,  le  pa- 
ragraphe 8  de  l'article  2  du  chapitre  IV,  n°  390. 

CHAPITRE  VI 

FACULTÉ   D'ACCEPTER    L'HÉRÉDITÉ  OU  D'Y  RENONCER. 

Art.  1er.  — Acceptation  pure  et  simple. 

§  1.—  Droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Renvoi  à  acceptation  de  succession. 

Art.  2.  —  Acceptation  tacite. 

I.  —  Principes  généraux. — Yoir  Acceptation  de  succession.  — 
Bénéfice  d'inventaire. 

II.  —  Actes  purement  conservatoires  de  surveillance  ou  d'admi- 
nistration provisoire.  —  Voir  Acceptation  de  succession.  —  Bénéfice 
d'inventaire. 

NI.  —  Actes  d'administration  définitive  de  jouissance  de  dispo- 
sition. —  Renvoi  aux  même  mots. 

IV.  —  Recel.  —  Divertissement.  —  Renvoi  aux  mots  Recel. 

V.  —  Délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Renvoi  au 
mot:  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

Art.  3.  —  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Renvoi  à  Bénéfice  d'inventaire. 

Art.  4.  —  Renonciation. 

Renvoi  a  Renonciation  à  une  succession. — Voir  aussi  Accepta- 
tion de  succession. 

CHAPITRE  VII 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DE  L'HÉRITIER. 

Art.  1er.  —  Droits  de  l'héritier. 
§1.  —  Généralités. 


§  2.  —  Pétition  d'hérédité. 

695.  La  demande  en  pétition  d'hérédité,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  partage,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Bordeaux,  18  novembre  1889,  Gaz.  Pal., 
90.1.296. 

Après  le  partage,  le  tribunal  compétent  variera  -  selon  que  l'on 
considérera  l'action  en  pétition  comme,  personnelle,  réelle  ou 
mixte. 

L'action  en  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  non  seulement 
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par  les  héritiers  mais  encore  par  les  successeurs  irréguliers  réguliè- 
rement envoyés  en  possession,  par  les  successeurs  anormaux,  par 
les  cessionnaires  de  droits  successifs,  et  par  les  successeurs  uni- 
versels des  héritiers,  mais  les  successeurs  irréguliers  et  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  qui  n'ont  pas  la  saisine  doi- 
vent avant  se  faire  envoyer  en  possession. 

Elle  est  intentée  contre  le  détenteur  à.  quelque  titre  que  ce  soit 
de  la  succession  et  contre  le  cessionnaire  de  l'hérédité,  mais  non 
contre  l'acheteur  de  certains  objets  héréditaires  qui  ne  peut  être 
poursuivi  que  par  l'action  en  revendication. 

La  pétition  d'hérédité  est  basée  sur  les  actes  de  l'état  civil.  Sauf 
dans  le  cas  de  l'article  46  du  Code  civil,  où  elle  peut  être  basée  sur 
tous  autres  moyens. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  naissance  ou  de  mariage  remon- 
tant à  une  époque  reculée,  la  jurisprudence  admet  que  la  preuve 
peut  être  faite  par  d'autres  moyens.  —  Cass.  req.,  8  novembre  1820  ; 
Cass.  civ.,  14  janvier  1824  ;  Cass.  req.,  22  août  1831  ;  Civ.,  10  juin 
1833  ;  Req.,  10  décembre  1838  ;  Req.,  28  juillet  1855  ;  Req.,  11  juin 
1890. 

Notamment  par  la  possession  d'état.  —  Paris,  20  juillet  1892. 

Sont  de  bonne  foi  :  1°  Le  parent  qui  se  croyait  le  plus  proche  hé- 
ritier ; 

2°  Le  légataire  qui  ignorait  la  révocation  ou  la  nullité  du  testa- 
ment qui  lui  conférait  l'hérédité. 

Art.  2.  —  Obligations  de  l'héritier. 
|1.  —  Généralités.  —  Partage.  —  Retrait  successoral.  —  Rapport. 

Renvoi  à  partage.  —  Retrait  successoral.  —  Rapport. 
• • 

§  2.  —  Division  des  créances. 

§  3.  —  Dettes  et  charges  de  l'hérédité. 

I.  —  Généralités. 

II.  —  Relation  des  héritiers  avec  les  créanciers  au  payement  de» 
dettes. 

III.  —  Séparation  des  patrimoines.  —  Renvoi  à  Patrimoines  (sé- 
paration des). 

IV.  —  Relations  des  héritiers  entre  eux  ou  contribution  aux  dettes. 

CHAPITRE  VIII 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  SUCCESSEURS  IRRÉGULIERS. 

Art.  1er.  —  Droits  et  obligations  des  enfants  naturels  en  concours 
avec  les  héritiers  du  défunt. 

Renvoi  au  commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896,  article  2  du 
chapitre  IV,  V°  Succession  {droit  civil),  nos  343  et  suiv. 
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Art.  2.  —  Droits  et  obligations  des  successeurs  irréguliers  appelés  à 
défaut  d'héritiers. 

Art.  3.  —  Droits  et  obligations  des  successeurs  appelés  à  recueillir 
l'hérédité  d'un  enfant  naturel. 

Voir  le  commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896,  §  8  de  l'article  2 
du  chapitre  IV  ci-dessus,  nos  390  et  suiv. 

CHAPITRE  IX 

VACANCE    DE    LA    SUCCESSION. 

937.  Si  le  légataire  universel  renonce,  l'existence  d'un  héritier 
légitime  saisi  à  la  suite  de  cette  renonciation  met  obstacle  a  la  va- 
cance. —  Aix,  27  octobre  1891,  Bec.  Aix,  91.1.37  ;  Cass.,  6  avril 
1897,  Gaz.  Pal.,  18  avril  1897. 

940.  On  applique  aux  actes  faits  par  le  curateur  nommé  irré- 
gulièrement la  même  théorie  qu'aux  actes  faits  par  l'héritier  ap 
parent. 

Peuvent  provoquer  la  nomination  du  curateur  : 

Le  créancier  actuel  ou  conditionnel. 

Le  légataire  à  titre  universel  ou  particulier. 

Le  débiteur. 
Le  locataire. 

L'associé. 

Le  conjoint  survivant. 

Le  nu-propriétaire  des  biens  dont  le  défunt  avait  l'usufruit. 

Le  ministère  public  en  vertu  de  l'article  812  du  Code  civil. 

945.  Dans  le  cas  de  vacance  dans  une  ligne  seulement,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  nomination  d'un  curateur,  car  il  y  a  dévolution 
d'une  ligne  à  l'autre.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  novembre  1853  rap- 
porté par  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  2,  p.  497  ;  Duranton,  7,  n°  63  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  2530. 

950.    Pour  les  obligations  du  curateur,  V.  Curatelle,  Curateur. 

950  bis.  En  Algérie  et  dans  les  colonies,  il  y  a  des  règles  spé- 
ciales en  matière  de  curatelle  de  succession  vacante. 

CHAPITRE  X 

DROITS    DU  CONJOINT  SURVIVANT. 

(Loi  du  9  mars  1891). 

950.  Cette  loi  ayant  été  commentée  au  mot  Usufruit  légal, 
dans  Y  Encyclopédie, V .  le  mot  Usufruit  légal. 

CHAPITRE  XI 

SUCCESSION   (DROIT    CIVIL). 

DU     NOUVEAU    DROIT    SUCCESSORAL    ÉTABLI  PAR  LA  LOI  DU  30    NOVEMBRE 
SUR   LES    HABITATIONS   A    BON   MARCHÉ. 

952.  Textes  législatifs  ou  réglementaires  dont  le  commentaire 
est  donné  plus  loin. 
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Loi  du  30  novembre  1894. 

Article  premier.  —  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  département 
un  ou  plusieurs  comités  des  habitations  à  bon  marché. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager  la  construction  de  mai- 
sons salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  socié- 
tés, en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéance  fixe  ou  par 
payements  fractionnés  à  des  personnes  n'étant  propriétaires  d'aucune 
maison,  notamment  à  des  ouvriers  ou  employés  vivant  principale- 
ment de  leur  travail  ou  de  leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux~ 
mêmes  pour  leur  usage  personnel. 

Art.  5.  —  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent 
exclusivement. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être  acqui- 
ses par  les  personnes  visées  à  l'article  1er,  ou  construites  par  elles, 
aux  immeubles  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  fon- 
cière, déterminé  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  8  août  1890, 
ne  dépasse  pas  de  plus  d'un  dixième  : 
Daus  les  communes  au-dessous  de  1.000  habitants  .   .  Fr.      90    » 

De  1.001  à  5.000  habitants 150     , 

De  5.001  à  30.000  habitants 170    » 

De  30.001  à  200.000  habitants  et  dans  celles  qui  sont  situées 

dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris 220    » 

Dans  les  communes  de  200.001  habitants  et  au-dessus .   .    300    » 

A   Paris 375     » 

En  ce  qui  a  trait  aux  maisons  individuelles  ou  collectives  destinées 
à  être  louées,  à  celles  dont  le  revenu  net  imposable,  pour  leur  inté- 
gralité ou  pour  chacun  des  logements  les  composant  et  destinés  à 
être  loués  séparément,  ne  comporte  pas  un  chiffre  supérieur  à  ceux 
qui  sont  indiqués  ci-dessus  pour  chaque  catégorie  de  communes. 

Art.  8.  —  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les 
conditions  édictées  par  la  présente  loi,  figure  dans  une  succession, 
et  que  cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur 
ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  ou  l'un  de  ses  enfants 
il  est  dérogé  aux  dispositions  du  code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut-être  main- 
tenue, à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  pendant 
cinq  années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  descendants, 
l'indivision  pourra  être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
majorité  ae  l'aîné  des  mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à 
moins  d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  être 
maintenue  pendant  cinq  ans,  «à  compter  du  décès,  à  la  demande  et 
en  faveur  de  l'époux  survivant,  s'il  en  est  copropriétaire  au  moins 
pour  moitié  et  s'il  habite  la  maison  au  moment  du  décès. 

Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé  par  le 
juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille. 

2°  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de 
copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison,  sur  estimation. 
Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  préfé- 
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rence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à 
l'époux  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses 
égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est 
procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'esti- 
mation de  la  maison,  cette  estimation  est  faite  par  le  comité  des  habi- 
tations à  bon  marché  et  homologuée  par  le  juge  de  paix.  —  Si  l'attri- 
bution de  la  maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les 
intéressés  y  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse 
procès-verbal  des  opérations. 

II 

Règlement  d'Administration  publique  du  21  septembre   1895. 


TITRE   V 
De  l'indivision  ou  de  l'attribution  des  maisons  à  bon  marché. 

Art.  38. —  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les 
conditions  édictées  par  la  loi  du  30  novembre  189i,  figure  dans  une 
sucoession  et  que  cette  maison  est  occupée  au  moment  du  décès  de 
l'acquéreur  ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  ou  l'un 
de  ses  enfants,  il  est  pourvu  à  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  con- 
formément aux  dispositions  ci-après,  sous  l'autorité  du  juge  de  paix 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Art  39.  —  Le  conjoint  survivant  ou  l'héritier  qni  veut  faire  pro- 
noncer le  maintien  de  l'indivision,  ou  l'attribution  de  la  maison  à 
son  profit,  en  forme  la  demande  par  voie  de  déclaration  au  greffe  de 
la  justice  de  paix. 

La  déclaration  doit  contenir  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  requérant  et  la 
qualité  en  laquelle  il  agit  ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  conjoint  survivant 
et  de  chacun  des  héritiers  ou  successeurs,  à  titre  universel,  ainsi  que 
de  leurs  représentants  légaux. 

Elle  est  signée  par  le  requérant  et  contresignée  par  le  greffier. 

Il  est  joint  un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ou  un  cer- 
tificat du  directeur  des  contributions  directes  attestant  que  la  valeur 
locative  de  la  maison  ne  dépasse  pas  les  maxima  déterminés  par  l'ar- 
ticle 50  ci- après. 

Le  requérant  doit,  en  outre,  consigner  somme  suffisante  pour  cou- 
vrir les  frais  immédiats  de  procédure.  Le  juge  de  paix  en  détermine, 
s'il  y  a  lieu,  le  montant. 

Art.  40.  —  Lorsque  le  défunt  aura  laissé  des  héritiers  mineurs 
ayant,  au  moment  du  décès,  leur  domicile  dans  le  canton  où  la  suc- 
cession est  ouverte,  le  Conseil  de  famille  réuni  comme  il  est  dit  à 
l'article  406  du  Gode  civil,  sera  invité  par  le  juge  de  paix  à  donner 
son  avis  sur  le  maintien  de  l'indivision,  si  ce  maintien  est  demandé 
et  si  l'attribution  de  la  maison  n'est  pas  réclamée. 

Si  tous  les  intéressés  sont  présents,  il  pourra  être  procédé  immédia- 
tement et  sans  convocation  spéciale  de  la  façon  prescrite  pur  les  arti- 
cles 44  et  suivants  du  présent  règlement. 

Art.  41.  —  Lorsque  la  succession  s'ouvrira  dans  un  canton  autre 
crue  celui  où  les  héritiers  mineurs  ont  leur  domicile,  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  transmettra  au  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte,  ainsi  qu'au  tuteur  s'il  v  en  a  un, 
copie  de  la  déclaration  à  l'effet  d'appeler  le  conseil  de  famille  à  en 
délibérer. 
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Art.  42.  —  Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  convoque  tous  les 
intéressés,  ou  leurs  représentants,  par  lettres  recommandées  expédiées 
par  le  greffier. 

L'avis  de  réception  de  la  poste  est  joint  au  dossier  de  l'affaire. 

Les  délais  et  formes  de  la  comparution  sont  fixés  conformément 
aux  articles  411  et  412  du  Code  civil. 

Art.  43.  —  Si  l'un  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  résidence 
connus,  le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
lui  nomme  un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribunal,  en  vertu 
de  l'article  113  du  Code  civil,  n'ait  déjà  commis  un  notaire  pour  le 
représenter. 

Art.  44.  —  Au  jour  fixé,  si  toutes  les  parties  sont  d'avis  de  main- 
tenir l'indivision  pour  un  temps  déterminé,  il  leur  en  est  donné  acte 
par  le  juge  de  paix.  Le  pacte  d'indivision  ainsi  conclu  est  définitif, 
même  au  regard  des  mineurs  et  interdits,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ho- 
mologation. 

En  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix  statue,  d'après  les  circonstan- 
ces, en  vue  du  plus  grand  intérêt  de  la  famille,  et,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
nonce le  maintien  de  l'indivision  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  à 
moins  que  l'attribution  delà  maison  ne  soit  demandée  par  quelqu'un 
des  héritiers  ou  le  conjoint  survivant. 

Art.  45.  —  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeu- 
ble et  que  toutes  les  parties  soient  présentes  ou  dûment  averties, 
conformément  à  l'article  42  ci-dessus,  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits,  le  juge  de  paix  prononce  l'attribution  à  celle  des  parties  qui 
l'a  demandée. 

Lorsqu'elle  est  requise  par  plusieurs  ayants  droit,  le  juge  de  paix 
vérifie  s'il  existe  au  profit  de  l'un  d'eux  une  cause  légale  de  préférence 
et,  le  cas  échéant,  prononce  l'attribution  soit  à  celui  que  le  défunt  a 
désigné,  s  oit  à  l'époux  survivant,  s'il  est  copropriétaire  au  moins  pour 
moitié. 

Toutes  choses  égales,  il  met  aux  voix  la  désignation  de  l'attribu- 
taire, les  héritiers  qui  viennent  par  représentation  d'une  même  per- 
sonne n'ayant  droit  ensemble  qu'à  un  seul  suffrage. 

A  défaut  de  majorité,  il  procède,  séance  tenante,  au  tirage  au  sort. 

Il  est  sur  le  champ  dressé  procès-verbal  de  l'attribution,  ainsi  que 
des  conventions  relatives  au  paiement  des  soultes  et  autres  conditions 
accessoires. 

Art.  46.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la  maison,  le  juge 
de  paix  constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord  des  parties,  sursoit 
à  l'attribution  et  requiert  le  comité  des  habitations  à  bon  marché 
dans  la  circonscription  duquel  est  situé  l'immeuble  d'en  faire  l'esti- 
mation et  de  lui  en  adresser  le  rapport  détaillé. 

Il  en  est  de  même  si  quelqu'un  des  intéressés  n'a  pas  reçu  la  con- 
vocation du  juge  de  paix  prévue  par  l'article  42  ci-dessus,  ou  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits. 

_  Au  cas  où  il  n'existe  pas  de  comité  dans  le  département,  l'estima- 
tion est  faite  par  un  expert  nommé  par  le  juge  de  paix,  au  besoin 
par  commission  rogatoire. 

Art.  47.  —  Sur  le  dépôt  du  rapport,  les  parties  sont  invitées  à  en 
prendre  connaissance  au  greffe  dans  le  délai  de  trente  jours,  puis 
convoquées  à  nouveau  devant  le  juge  de  paix,  le  tout  dans  les  formes 
prescrites  à  l'article  42  ci-dessus. 

A  défaut  de  conciliation,  il  fixe  lui-même,  d'après  tous  les  éléments 
de  la  caus^,  le  prix  de  la  maison  et  procède,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 45  ci-dessus,  à  son  attribution. 

Art.  48.  —  Toutes  décisions  du  juge  de  paix  rendues  par  défaut 
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sont  notifiées  aux  parties  défaillantes,  sous  pli  recommandé,  de  la 
façon  prescrite  à  l'article  42  ci-dessus. 

L'opposition  est  recevable  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la 
lettre. 

Art.  49.  —  Il  est  alloué  : 

§  1.  —  Aux  greffiers  des  justices  de  paix 
frais  et  déboursés  non  compris 

1°  Par  chaque  envoi  de  lettres  recommandée Fr.  »  50 

2°  Pour  la  déclaration  faite  au  greffe,  tendant  au  maintien 

de  l'indivision  ou  à  l'attribution  de  l'immeuble 150 

3°  Pour  copie  de  ladite  déclaration 1    » 

4°  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'indivision  ou  d'attri- 
bution de  l'immeuble 1 1  50 

5°  Pour  dépôt  du  rapport  à  fin  d'estimation  de  l'immeuble  .  1  50 
6°  Pour  recherche  et  communication  sans  déplacement  dudit 

rapport »  50 

7»  Pour  chaque  copie  de  jugement 1    » 

§  2.  —  Aux  experts  chargés  de  l'estimation  de  l'immeuble . 

1°  Par  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils  opéreront  dans  le  canton 
où  ils  sont  domiciliés,  ou  môme  hors  du  canton,  mais  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres Fr.    5    » 

2°  Au  delà  de  2  myriamètres,  en  dehors  du  canton,  il  sera 
alloué  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  soit  pour  l'aller 
soit  pour  le  retour,  par  chaque  myriainètre 2  50 

3°  Pour  la  prestation  de  serment  et  pour  le  dépôt  du  rapport, 
indépendamment  du  transport  au  chef-lieu  de  canton  dans  le 
cas  où  il  sera  dû  aux  termes  des  dispositions  qui  précèdent.   .     2    >» 

TITRE  VI 
Des  immunités  fiscales. 

Art.  50.  —  Les  immunités  et  atténuations  d'impôts  accordées  par 
la  loi  sont  exclusivement  applicables  aux  maisons  dont  le  revenu 
net  imposable  à  la  contribution  foncière  n'excédera  pas  les  limites 
fixées  par  l'article  5  de  la  loi,  c'est-à-dire  dont  la  valeur  locative...  (1) 
ne  comportera  pas,  pour  l'intégralité  de  ces  maisons,  ou  pour  cha- 
cun des  logements  les  composant  et  destinés  à  être  loués  séparé- 
ment, des  chiffres  supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessous  pour  chaque 
catégorie  de  communes  : 
Dans  les  communes  de  1.000  habitants  et  au-dessous.  .   .   .     132  fr. 

Dans  les  communes  de  1.001  habitants  à  5.000 220   » 

Dans  les  communes  de  5.001  habitants  à  30.000 250   » 

Dans  les  communes  de  30.001  habitants  à  200.000  et  dans 
celles  qui  sont  situées  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  au- 
tour de  Paris 323  » 

Dans  les  communes  de  200.001  habitants  et  au-dessus  .   .   .    440  » 
A  Paris 550  » 

(1)  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  valeur  locative  les  charges  de  salubrité 
(eau,  vidange,  etc.),  non  plus  que  les  primes  d'assurance  contre  l'incendie  ou 
d'assurance  sur  la  vie,  dont  le  propriétaire  fait  l'avance  et  qu'il  recouvre  en 
les  mettant  par  le  bail  au  compte  du  locataire  (art.  2  de  la  loi  du  31  mars  1896) . 
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III 
Loi  du  31  mars  1806. 


Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  novembre 
189i  sont  applicables  à  toute  maison,  quelle  que  soit  la  date  de  sa 
construction,  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière 
n'excède  pas  les  limites  fixées  par  l'article  5  de  la  dite  loi. 

953.  Dans  un  rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  des  habi- 
tations à  bon  marché  (Journal  officiel,  25  juillet  1896,  annexes, 
page  4262),  M.  Challamel,  membre  rapporteur  du  comité,  est  d'avis 
que  ce  nouveau  droit  successoral  «  n'est  pas  seulement  applicable  à 
l'habitation  annexée  proprement  dite,  mais  à  toute  maison  ou  chau- 
mière qui  est  occupée  au  moment  du  décès  par  le  propriétaire  lui- 
même,  par  son  conjoint  ou  par  l'un  de  ses  enfants.  La  loi  du  31  mars 
1896  a  même  ajouté,  pour  écarter  a  l'avance  toute  controverse, 
qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  l'époque  à  laquelle  la  maison  a  été 
construite,  il  suffit  que  le  décès  se  soit  produit  depuis  le  30  novem- 
bre 1894.  Interprété  de  cette  façon  l'article  8  a  une  étendue  immé- 
diate considérable. 

954.  Revenant  sur  cette  étendue  de  la  loi,  dans  son  rapport  au 
Congrès  national  des  habitations  à  bon  marché,  M.  Challamel  ap- 
puie son  opinion  sur  les  travaux  préparatoires. 

955.  A  l'origine,  les  rédacteurs  de  la  proposition  de  loi  n'avaient 
en  vue  que  les  habitations  ouvrières  proprement  dites,  il  fallait 
donc  que  la  maison  appartint  à  un  ouvrier,  ou  à  un  employé. 

956.  La  commission  du  Sénat  ayant  restreint  l'effet  de  la  loi 
aux  maisons  construites  exclusivement  pour  des  ouvriers  ou  em- 
ployés, vivant  principalement  de  leur  travail  ou  de  leur  salaire  et 
n'étant  propriétaires  d'aucune  maison  ni  d'aucune  propriété  non 
bâtie,  M.  Ruffet  s'éleva  contre  toute  restriction  estimant  qu'il  fallait 
procéder  par  disposition  générale  et  de  droit  commun. 

957 .  Aussi,  lors  de  la  seconde  lecture,  toutes  restrictions  tenant 
à  la  qualité  de  l'occupant  avaient  disparu.  «  Nous  n'avons  imposé 
qu'une  seule  condition,  dit  M.  Diancourt,  rapporteur,  c'est  que  le 
bénéficiaire  appelé  à  jouir  des  avantages  de  la  loi,  ne  fut  pas  déjà 
propriétaire  d'une  maison. 

958.  De  plus  il  faut  que  la  valeur  locative  de  l'immeuble  dé- 
terminée par  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière,  ne 
dépasse  pas  de  plus  d'un  dixième  les  maxima  prévus  par  l'arti- 
cle 5. 

959.  Telles  sont,  d'après  M.  Challamel,  les  deux  seules  condi- 
tions édictées. 

960.  II  en  résulte,  d'après  lui,  que  toute  maison  de  la  valeur 
indiquée,  pourvu  que  le  propriétaire  n'en  possède  point  d'autre  et 
qu'elle  soit  occupée  par  lui-même  au  moment  de  son  décès,  ou  par 
sa  femme  ou  par  un  de  ses  enfants,  tombe  sous  l'application  de  la 
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loi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  elle  a  été  construite 
(article  3  de  la  loi  du  31  mars  1896). 

061 .  M.  Challamel  comprend,  dans  le  mot  maison,  les  dépen- 
dances immédiates  de  cette  habitation,  par  exemple  s'il  s'agit  d'une 
petite  habitation  rurale,  l'enclos  y  attenant,  qui  fait  corps  avec  elle, 
à  l'exclusion  des  terres  de  culture. 

962.  M.  Georges  Michel,  dans  une  dissertation  insérée  dans 
l'Economiste  français  du  10  avril  1897,  donne  à  la  loi  sur  les  habi- 
tations à  bon  marché  la  même  extension  que  M.  Challamel  en  s'ap- 
puyant  comme  lui  sur  le  passage  cité  plus  haut  du  rapport  de 
M.  Diancourt  et  sur  ce  que  le  projet  de  loi  revint  en  seconde  déli- 
bération avec  un  nouveau  titre  :  Loi  sur  les  habitations  à  bon  mar- 
ché, au  lieu  de  :  Loi  sur  les  habitations  ouvrières. 

963.  Mais  M.  Michel  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
c'est  là  une  conséquence  peut-être  inattendue  de  la  loi. 

964.  Si  l'on  admet  cette  extension,  ce  nouveau  droit  successo- 
ral bouleverse  complètement  le  Code  civil  en  matière  de  partage. 

965.  Mais  l'application  de  cette  loi  n'est  pas  obligatoire;  elle 
n'est  que  facultative  ;  il  faut,  en  effet,  que  le  bénéfice  en  soit  ré- 
clamé par  l'une  des  parties. 

966.  En  tout  cas,  la  portée  de  cette  loi,  telle  que  l'entendent 
MM.  Challamel  et  Michel,  n'a  pas  frappé  l'opinion  publique  qui  n'a 
vu  là  qu'une  loi  spéciale. 

967.  De  plus,  les  auteurs  de  la  loi  paraissent  eux-mêmes  douter 
de  son  étendue  puisque  M.  Siegfried  a  déposé  une  proposition  de 
loi  étendant  la  loi  du  30  novembre  1894  à  lapetite  propriété  rurale. 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  application  du  nouveau 
droit  successoral. 

968.  Tout  d'abord,  le  nouveau  droit  successoral  s'applique  à 
toutes  les  habitations  rentrant  dans  le  cadre  de  la  loi,  qu'elles  aient 
été  construites  avant  la  loi  ou  qu'elles  ne  l'aient  été  que  depuis.  — 
Rapport  de  M.  Siegfried  à  la  Chambre  des  députés. 

969.  H  suffit  que  le  décès  soit  postérieur  à  la  promulgation  de 
la  loi,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  l'époque  à  laquelle  les  biens  à 
partager  sont  entrés  dans  le  patrimoine  du  défunt.  —  M.  Challa- 
mel, Rapport  au  Congrès  de  Bordeaux,  page  21. 

970-  Mais  le  texte  ne  prévoit  que  le  décès  de  l'acquéreur  ou  du 
constructeur  de  la  maison. 

971.  Qu'adviendra- t-il  si  ce  n'est  pas  l'acquéreur,  mais  son 
conjoint  qui  décède  le  premier,  à  supposer,  bien  entendu,  que  l'im- 
meuble appartienne  à  la  communauté?  la  question  ne  pouvant  se 
poser  quand  la  maison  est  propre  à  l'époux  survivant. 

972.  Il  paraît  évident  à  M.  Challamel,  —  id.,  page  22  —  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  entre  l'une  et  l'autre  hypothèses. 

973.  Que  la  communauté  soit  dissoute  par  le  décès  de  la  femme 
ou  par  le  décès  du  mari,  les  intérêts  qu'il  s'agit  de  sauvegarder 
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sont  absolument  identiques,  et  l'argument  que  l'on  voudrait  tirer 
du  texte  ne  peut  l'emporter  sur  cette  constatation  que  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  n'est  pas,  à  proprement  parler,  l'époux  qui  a 
passé  l'acte  d'acquisition  et  qui  a  fait  construire,  mais  bien  la  com- 
munauté, là. 

974.  Les  successeurs  irréguliers,  légataires  universels  ou  enfants 
naturels  devraient  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi,  à  défaut 
d'exclusion  dans  le  texte. 

975.  L'opinion  contraire  paraît  cependant  mieux  fondée  à 
M.  Challamel  (page  20)  par  la  raison  que  le  législateur  n'a  eu  en 
vue  que  l'intérêt  familial,  le  texte  plaçant  toujours  le  conjoint  sur 
le  même  rang  que  les  héritiers. 

976  .  On  ne  pourrait,  d'après  M.  Challamel,  tirer  un  argument 
contraire  de  l'article  19  du  règlement  d'administration  publique 
disposant  que  la  demande  devra  contenir  les  noms  de  chacun  des 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  ceux-ci  n'étant  pris  qu'en 
qualité  de  défendeurs,  leur  présence,  au  surplus,  ne  pouvant  em- 
pêcher les  héritiers  légitimes  et  le  conjoint  de  se  prévaloir  de  la  loi 
nouvelle. 

977.  De  plus,  l'article  8  donne  préférence  «  à  celui  que  le  dé- 
funt a  désigné  ».  II  s'ensuit  que  le  légataire  étranger  peut  être  ap- 
pelé à  bénéficier  de  la  loi.  M.  Challamel  est  d'avis  que  cet  attribu- 
taire privilégié  n'est  point  dans  la  pensée  du  législateur  un  léga- 
taire étranger  à  la  famille,  mais  bien  un  des  héritiers. 

Indivision  forcée . 

978.  La  loi  du  30  novembre  1894  déroge  d'abord  à  l'article  815 
du  Code  civil. 

979.  L'indivision  peut  être  maintenue  à  la  demande  d'une 
seule  des  parties  contre  la  volonté  des  autres  parties,  si  le  juge  de 
paix  est  pour  le  maintien  de  l'indivision. 

989.  La  loi  a  prévu  3  cas. 

981.  1er  cas:  Le  défunt  laisse  des  descendants,  tous  majeurs. 
Dans  ce  cas  l'indivision  peut  être  maintenue  à  la  demande  du  con- 
joint ou  de  l'un  des  enfants  du  de  cujus,  comme  le  fait  observer 
M.  Challamel,  la  rédaction  de  la  loi  «  à  la  demande  du  conjoint  ou 
de  l'un  de  ses  enfants  »  est  fautive.  Il  ne  peut  être  question,  en  effet, 
que  des  enfants  du  défunt  à  l'exclusion  des  enfants  naturels  du 
conjoint  et  de  ceux  que  celui-ci  aurait  eus  d'un  précédent  mariage  ; 
mais  tous  les  enfants  du  défunt  auraient  ce  droit,  qu'ils  soient  issus 
du  mariage  qui  vient  de  se  dissoudre,  ou  d'un  mariage  précédent. 

983.  Dans  ce  cas,  le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé  pen- 
dant :6  années  à  partir  du  décès. 

983 .  Et  il  n'est  pas  besoin  évidemment  d'un  conseil  de  famille . 

984.  2e  cas  :  Le  défunt  laisse  des  descendants  parmi  lesquels 
il  y  a  des  mineurs. 

985.  Dans  ce  cas,  le  maintien  de  l'indivision  n'est  prononcé 
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par  le  juge  de  paix  qu'après  avis  du  conseil  de  famille,  mais  jus- 
qu'à ce  que  l'aîné  des  mineurs  ait  atteint  sa  26e  année,  sans  que  la 
durée  de  l'indivision  puisse  excéder  10  ans,  à  moins  que  toutes  les 
parties  ne  consentent  à  une  indivision  plus  longue. 

986.  3e  cas  :  Le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants. 

987-  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  n'a  pas  besoin  de  prendre 
l'avis  d'un  conseil  de  famille,  bien  que  l'article  8  dise  que  dans  ces 
divers  cas,  le  maintien  est  prononcé  après  avis  du  conseil  de  fa- 
mille. 

988.  Il  y  a  là  une  erreur  de  rédaction  provenant  du  remanie- 
ment du  texte. 

989.  L'indivision  ne  peut  être  maintenue  qu'à  la  demande  et 
au  profit  du  conjoint  survivant  et  encore  à  la  condition,  qu'il  soit 
copropriétaire  de  la  maison  au  moins  pour  moitié  et  qu'il  l'habite 
au  moment  du  décès. 

990.  De  plus,  l'indivision,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  maintenue 
que  pendant  5  ans  à  compter  du  décès. 

991 .  C'est  le  juge  de  paix  seul  qui  prononce  le  maintien  de 
l'indivision  ;  il  ne  suffit  donc  pas  que  l'un  des  héritiers  demande  le 
maintien  de  l'indivision  pour  que  cette  indivision  soit  forcée. 

992.  Si  le  juge  de  paix  rejette  la  demande,  on  se  retrouve  sous 
l'empire  du  droit  commun. 

993-  Mais  supposons  l'indivision  maintenue,  le  possesseur  de- 
vra évidemment  une  indemnité  d'occupation,  qui  la  fixera.  Le  juge 
de  paix.  La  loi  est  muette  à  ce  point. 

994.  L'indivision  pourra-t-elle  être  maintenue,  lorsqu'il  y  aura 
des  créanciers  ? 

995.  M.  Challamel  propose  d'adopter  la  solution  généralement 
admise,  de  droit  commun,  dans  le  cas  où  les  cohéritiers  ont  fait 
ensemble  un  pacte  d'indivision,  les  créanciers,  qui  n'auront  pas 
fait  diligence  avant  qu'il  ait  été  statué,  devront  subir  l'effet  de  la 
décision  rendue,  le  jugement  qui  maintient  l'indivision  ne  sera  pas 
opposable,  au  contraire,  aux  créanciers  qui  auraient  une  hypothè 
que  antérieure  ou  qui  auraient  introduit  déjà  une  action  en  par- 
tage. 

996.  Bien  entendu,  ce  jugement  d'indivision  serait  opposable 
aux  cessionnaires,  dont  les  cédants  ne  pouvaient  vendre  leurs  droits 
qu'affectés  de  l'effet  de  la  loi  dont  s'agit. 

Attribution  sur  estimation. 

997.  La  seconde  dérogation  au  Code  civil  en  matière  de  partage 
est  contenue  dans  le  n°  2  de  l'article  8  de  la  nouvelle  loi. 

«  Chacun  des  héritiers,  ainsi  que  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un 
droit  de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison  surestima- 
tion. —  Article  8,  n°  2  de  la  loi. 

«  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la  maison,  le  juge  de  paix 
constate,  en  son  procès-verbal,  le  désaccord  des  parties,  surseoit  à 
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l'attribution  et  requiert  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  dans 
la  circonscription  duquel  est  situé  l'immeuble,  d'en  faire  l'estimation 
et  de  lui  en  adresser  le  rapport  détaillé  etc.  —  Art.  46  du  règle- 
ment. 

998.  Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  comité  des  habitations 
dans  le  département,  l'examen  de  l'immeuble  sera  fait  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  juge  de  paix,  au  besoin  par  commission  roga- 
toire.  —  Art.  46,  dernier  alinéa,  du  règlement. 

999.  Sur  le  dépôt  du  rapport,  les  parties  sont  invitées  à  en 
prendre  connaissance  au  greffe  dans  le  délai  de  10  jours  puis  con- 
voquées à  nouveau  devant  le  juge  de  paix.  — Art.  47  du  règlement. 

f  OOO.  La  valeur  fixée  par  expert  ou  par  le  comité  n'est  donc  pas 
obligatoire  pour  le  juge  de  paix  qui  fixe  seul  le  prix,  mais  seulement 
après  que  les  parties  ont  été  appelées  à  prendre  connaissance  du 
rapport  d'estimation. 

f  OOf  .  Il  peut  arriver  que  l'attribution  soit  demandée  par  plu- 
sieurs ayants  droit.  La  loi  fixe  elle-même  l'ordre  des  préférences. 
En  premier  lieu  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis,  l'époux  survi- 
vant, s'il  est  copropriétaire  au  moins  pour  moitié. 

1002.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  cause  de  préférence,  c'est  la  ma- 
jorité des  intéressés  qui  décide,  les  héritiers  qui  viennent  par  re- 
présentation d'une  même  personne  (art.  740  et  742,  G.  civ.)  n'ayant 
ensemble  qu'un  suffrage.  — V.  Challamel,  p.  10. 

1003.  A  défaut  de  majorité,  le  juge  de  paix  procède,  séance 
tenante,  au  tirage  au  sort.  —  Art.  45  du  règlement,  alinéas  2,  3 
et  4. 

1004.  Au  cas  de  conflit  entre  une  demande  d'indivision  et  une 
demande  d'attribution,  laquelle  des  deux  devra  l'emporter? 

1005.  La  loi  est  muette  sur  ce  point  mais  l'article  44  du  règle- 
ment donne  la  préférence  à  la  demande  en  attribution  En  effet,  aux 
termes  de  cet  article,  «  en  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix  statue 
d'après  les  circonstances,  en  vue  du  plus  grand  intérêt  de  la  famille, 
et  s'il  y  a  lieu,  prononce  le  maintien  de  l'indivision  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi,  à  moins  que  l'attribution  de  la  maison  ne  soit  de- 
mandée par  quelqu'un  des  héritiers  ou  le  conjoint  survivant. 

f  006.  Le  but  définitif  de  la  loi  est  atteint  par  l'attribution, 
tandis  que  le  maintien  de  l'indivision  n'est  toujours  qu'une  me- 
sure provisoire. 

1007.  La  loi  est  muette  également  sur  le  mode  de  paiement  du 
prix,  il  en  résulte  que  ce  prix  doit  être  versé  à  la  masse,  et  que 
l'attributaire  étant  admis  sans  aucun  doute  à  faire  valoir  ses  droits 
sur  ce  prix,  il  ne  pourra  être  forcé  au  paiement  du  solde,  qu'après 
qu'un  partage  aura  fait  connaître  le  solde. 

1008.  En  tout  cas,  les  parties  non  attributaires  auront  le  pri- 
vilège de  l'article  2109  du  Code  civil,  dont  l'inscription  devra  être 
faite  dans  les  60  jours  de  l'attribution. 

1009.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  actif  à  partager,  le  paiement  du 
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prix  ne  peut  être  subordonné  à  un  partage.  C'est  alors  que  le  juge 
de  paix  peut  dresser  les  conventions  relatives  au  paiement  des 
soultes  et  autres  conditions  accessoires.  —  Art.  45,  dernier  alinéa, 
du  règlement. 

\  ©10.  Mais  comme  il  s'agit  alors  de  convention,  il  faut  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées. 

101 1.  Ce  consentement  peut-il  être  suppléé  par  la  justice? 

1012.  M.  Challamel  estime  que  oui,  en  faisant  application  de 
l'article  1244  du  Code  civil. 

1013.  Et  il  accorde  au  juge  de  paix  le  droit  de  faire  applica- 
tion immédiate  de  cet  article. 

Compétence.  —  Procédure. 

1  014  C'est  au  juge  de  paix  qu'a  été  confié  le  soin  d'appliquer 
la  loi  nouvelle. 

1015.Maissa  compétence  ne  s'applique  qu'au  maintien  de 
l'indivision  ou  de  l'attribution  et  ne  nous  paraît  pas  aller  jusqu'au 
règlement  du  mode  de  paiement  du  prix,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut. 

ÎOIO.  C'est  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion qui  a  naturellement  compétence. 

1©17.  Les  décisions  contentieuses  rendues  par  le  juge  de  paix 
seront-elles  susceptibles  d'appel  ?  La  loi  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  sont  muets  sur  ce  point,  comme  sur  bien 
d'autres. 

1018.  On  peut  invoquer  en  faveur  de  la  négative,  d'abord  ce 
silence,  et  de  plus,  le  caractère  exceptionnel  de  la  loi,  dont  le  but 
est  évidemment  la  solution  hâtive  d'un  litige  et  la  suppression  des 
formes  ordinaires. 

ÎOI  9.  Selon  M.  Challamel  ce  serait  une  erreur,  par  les  motifs 
suivants. 

1020.  Plus  la  question  est  importante,  et  ce  peut  être  en  effet 
tout  l'actif  de  la  succession  qui  est  engagé  dans  le  débat,  moins  il 
est  admissible  que  les  parties  soient  privées  des  garanties  que  leur 
assure  le  droit  d'appel.  Et  cette  garantie  ne  saurait  être  mise  en 
balance  avec  l'avantage  qui  résulte  de  l'économie  des  frais  de  pro- 
cédure. 

ÎOSI .  D'ailleurs,  toujours  d'après  M.  Challamel,  il  ne  s'agit 
point  de  faire  la  loi,  mais  seulement  de  l'interpréter,  et  c'est  un 
raisonnement  vicieux  que  de  conclure  du  silence  du  texte  à  la  non- 
application  d'un  principe  d'ordre  public. 

1  ©22.  La  demande  contenant  les  énonciations  prescrites  par 
l'article  39  du  décret  est  le  commencement  de  toute  la  procédure. 

Sur  la  convocation  qui  leur  est  adressée  par  le  greffier  sous  pli 
recommandé,  dans  les  délais  de  l'article  411  du  Code  civil,  les  par- 
ties se  réunissent  devant  le  juge  de  paix.  — Art.  42  du  règlement 
d'administration  publique. 
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1  023.  La  comparution  est  réglée  par  l'article  412  du  Code  ci- 
vil auquel  renvoie  ledit  article  42  du  règlement. 

f  024   Les  mineurs  sont  représentés  par  leur  tuteur. 

1025.  Si  l'un  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  résidence  con- 
nus, le  juge  de  paix  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  lui 
nomme  un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribunal  en  vertu  de 
l'article  113  du  Code  civil  n'ait  déjà  commis  un  notaire  pour  le  re- 
présenter. —  M.  Challamel,  p.  18. 

1026.  Au  jour  fixé,  si  toutes  les  parties  sont  d'avis  de  mainte 
nir  l'indivision  pour  un  certain  temps  déterminé,  il  leur  en  est  donné 
acte  par  le  juge  de  paix.  Le  pacte  d'indivision  ainsi  conçu  est  défi- 
nitif, même  au  regard  des  mineurs  ou  interdits,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'homologation.  —  Id. 

1027.  De  même,  si  l'attribution  est  demandée  et  qu'il  n'y  ait 
pas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  tous  les  intéressés 
d'ailleurs  étant  présents  ou  dûment  appelés,  le  juge  de  paix  pro- 
nonce l'attribution  au  profit  du  requérant.  Lorsqu'elle  est  requise 
par  plusieurs  ayants  droit  il  vérifie  s'il  existe  au  profit  de  l'un  d'eux 
une  cause  légale  de  préférence,  et  dans  le  cas  contraire,  il  met  aux 
voix  la  désignation  de  l'attributaire.  A  défaut  de  majorité  il  procède 
au  tirage  au  sort.  —  Id. 

1028.  On  a  vu  plus  haut  qu'en  cas  de  concours  entre  une  de- 
mande d'indivision  et  une  demande  d'attribution,  le  juge  de  paix 
doit  prononcer  l'attribution. 

1029.  Il  est  dressé  procès-verbal  sur  le  champ  du  maintien  de 
l'indivision  ou  de  l'attribution,  et  s'il  y  a  consentement  des  parties, 
du  mode  et  des  époques  du  paiement  du  prix  au  cas  d'attribution. 

1030.  Mais  s'il  y  a  désaccord  sur  le  prix  au  cas  d'attribution, 
le  juge  de  paix  doit  surseoir  et  désigner  un  expert,  à  défaut  de  co- 
mité d'habitations  à  bon  marché. 

1  031 .  Le  rapport  déposé,  le  juge  de  paix  ne  doit  statuer  qu'a- 
près avoir  invité  les  parties  à  en  prendre  connaissance. 

1 032.  D'après  M.  Chaliamel,  la  demande  d'attribution  peut  être 
retirée  par  celui  de  qui  elle  émane,  même  après  le  jugement  la  pro- 
nonçant si  le  prix  fixé  par  le  juge  de  paix  dépasse  son  offre. 

1033.  Dans  le  cas  d'un  prix  supérieur  à  l'offre,  il  faut  donc 
que  l'attributaire  accepte  l'attribution. 

103  1.  .^'article  48  du  décret  porte  que  les  décisions  rendues 
par  défaut  seront  notifiées  aux  parties  défaillantes  sous  pli  re- 
commandé de  la  façon  prescrite  pour  les  convocations  à  comparaî- 
tre aux  assemblées  de  famille  et  que  l'opposition  est  recevable  dans 
les  8  jours  de  la  réception  de  cette  notification. 

1035.  L'article  4  du  règlement  autorise  le  juge  de  paix  à  procé- 
der malgré  l'absence  des  parties,  lesquelles  ont  été  régulièrement 
convoquées  ;  cela  résulte  des  mots  «  dûment  averties  » . 

1036.  Dans  ce  cas  de  défaut  l'attribution  pourrait  être  pro- 
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noncée  sans  faire  faire  d'estimation,  mais  l'opposition  remettant 
tout  en  question,  il  y  aurait  lieu,  à  défaut  d'accord,  à  expertise,  au 
cas  d'opposition. 

1037.  Même  cette  estimation  par  expert  ou  par  le  comité,  pa- 
raît obligatoire  au  cas  où,  parmi  les  intéressés,  il  y  a  des  mineurs 
ou  des  incapables. 

1038.  Si  la  tutelle  de  ces  mineurs  s'était  ouverte  dans  un  autre 
canton  que  celui  du  juge  de  paix  ayant  compétence  pour  appliquer 
la  loi  nouvelle,  celui-ci  doit  envoyer  copie  de  la  demande  au  juge 
de  paix  du  lieu  de  la  tutelle  qui  convoque  le  conseil  de  famille  pour 
en  délibérer.  —  Art.  41  du  règlement. 

1039.  C'est  même  là  une  mesure  préliminaire  qui  arrête  la  suite 
de  l'affaire,  tant  qu'elle  n'est  pas  remplie. 

1040.  De  même  au  cas  de  tutelle  ouverte  dans  le  canton  du 
juge  appelé  a  appliquer  la  loi, celui-ci  doit  convoquer  préalablement 
le  conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  le  maintien  de  l'in- 
division ou  l'attribution  de  la  maison,  ou  sur  la  demande  aux  mê- 
mes fins  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'après  autorisation.  —  Art.  40 
du  règlement. 

La  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  24  mars  1898,  a  voté 
en  première  lecture,  et  dans  la  séance  du  lnr  avril  1898,  en  seconde 
lecture,  une  proposition  de  loi  émanant  de  M.  Siegfried,  député  de 
la  Seine-Inférieure. 

Cette  proposition  de  loi  actuellement  soumise  aux  délibérations 
du  Sénat  tend  à  déroger,  d'une  façon  générale,  aux  dispositions 
des  articles  815  et  827  du  Code  civil,  elle  a  pour  titre  :  «  Loi  rela- 
tive à  la  constitution  et  au  maintien  de  la  petite  propriété  rurale...  » 

Et  elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  —  En  vue  de  faciliter  l'acquisition  et  le  maintien  de  la 
propriété  rurale  à  l'ouvrier  de  campagne  et  au  paysan,  petit  pro- 
priétaire, les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  relatives 
aux  habitations  à  bon  marché,  seront  applicables  aux  petits  domai- 
nes d'un  ou  de  plusieurs  tenants  sous  les  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  valeur  de  la  propriété  ne  devra  pas  excéder  la 
somme  de  6.000  francs.  La  propriété  bâtie  ou  non  bâtie  devra  ap- 
partenir à  des  personnes  ne  possédant  aucun  autre  immeuble  ;  elle 
devra  être  occupée  et  exploitée  par  le  propriétaire  lui-même. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  en  ce  qui  tou- 
che les  exonérations  et  atténuations  d'impôt  direct,  ne  s'applique- 
ront pas  aux  terrains  non  bâtis  ni  aux  maisons  déjà  construites. 

Art.  3.  —  En  cas  de  contestations  sur  la  valeur  de  l'immeuble, 
on  prendra  pour  base  l'évaluation  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  pour  l'application  de  l'impôt  foncier. 

Le  Comité  local  prévu  à  l'article  6  sera  toujours  appelé  à  don- 
ner son  avis. 

Art.  4.  —  Les  limitations  indiquées  par  l'article  6  de  la  loi  du 
30  novembre  1894  sont  maintenues  en  ce  qui  concerne  les  proprié- 
tés bâties . 

Art.  5.  —  Il  sera  constitué,  auprès  du  ministre  de  l'agriculture, 
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un  conseil  supérieur  de  la  petite  propriété  rurale  auquel  devront 
être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi, 
et  d'une  façon  générale  toutes  les  questions  intéressant  la  petite 
propriété  rurale  ;  les  comités  locaux  prévus  à  l'article  6  lui  adres- 
seront chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  un  rapport  dé- 
taillé sur  leurs  travaux,  le  Conseil  supérieur  en  donnera  le  résumé 
avec  ses  observations  dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  au  pré- 
sident de  la  République. 

Art.  6.  —  Les  comités  locaux  de  la  petite  propriété  rurale  seront 
établis  sur  le  modèle  des  comités  des  habitations  à  bon  marché  et 
jouiront  des  mêmes  faveurs. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  sera  nommé  par  le  Conseil  géné- 
ral, qui  le  choisira  parmi  les  conseillers  généraux,  conseillers  d'ar- 
rondissement, maires  et  les  membres  des  associations  et  syndicats- 
agricoles  ;  les  deux  autres  tiers  seront  nommés  par  le  préfet  :  d'une 
part,  parmi  les  personnes  spécialement  versées  dans  les  questions 
d'agriculture  et  d'économie  sociale  ;  d'autre  part,  parmi  les  mem- 
bres des  sociétés  ayant  pour  objet  l'acquisition  de  la  petite  propriété 
rurale,  des  sociétés  de  prévoyance,  d'épargne  et  de  crédit,  ainsi  que 
des  syndicats  et  associations  agricoles. 

Les  comités,  ainsi  constitués,  font  leur  règlement  qui  est  soumis 
à  l'approbation  du  préfet  ;  ils  désignent  leur  président  et  leur  so- 
ciétaire. Ce  dernier  peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans.  Leur  mandat  peut  être 
renouvelé. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  d'acquisition  de  petites  propriétés  rura- 
les, les  sociétés  de  prévoyance,  d'épargne  et  de  crédit  qui  désire- 
ront prendre  le  caractère  de  sociétés  de  crédit  foncier  prêtant  sur 
hypothèque  et  émettant  des  obligations  seront  soumises  aux  règles 
établies  par  le  décret  du  28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853 , 
relatifs  aux  sociétés  de  crédit  foncier  et  jouiront  des  avantages  ac- 
cordés par  la  loi  aux  sociétés  de  ce  genre. 

Pour  les  avantages  résultant,  au  profit  du  crédit  foncier,  des  ter- 
mes du  décret  du  28  février  1852,  voir  à  V Encyclopédie,  le  mot  Cré- 
dit Foncier. 


Bibliographie.  —  Cow*s  de  droit  cioil  français,  par  Aubry  et 
Rau,  V°  Succession,  tome  VII;  Traité  des  successions  de  Poujol, 
2  vol.  in-8n  ;  Traité  du  -partage  de  successivn,  par  Dutruc,  1  vol. 
in-8°  ;  Traité  pratique  des  liquidations  et  partages  de  communauté 
et  de  succession,  par  A.  Michaux,  1  vol.  in-8°  ;  Traité  pratique  des 
liquidations  et  partages,  par  A.  André,  2  vol.  in-8°  ;  Commentaire 
de  la  loi  du  9  mars  1891  modifiant  les  droits  de  l'époux  survivant  sur 
la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  par  A.  Brédier,  1  vol.  in-18  ; 
Commentaire  de  la  même  loi,  par  Lamache,  1  vol.  in-8°  et  par 
Roger  Teullé,  1  vol.  in-18;  Des  droits  du  conjoint  survivant,  par 
Thomas,  1  vol.  in~8°  ;  De  la  condition  des  enfants  naturels  recon- 
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nus  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère  (Commentaire  de  la  loi 
du  25  mars  1896),  par  Henri  Coulon  ;  De  la  condition  des  enfants 
naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  par  E  Mesnard  ■ 
Commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896  relative  aux  droits  des  en- 
fants naturels  par  P.  Henry  ;  Loi  du  25  mars  1896  relative  aux 
droits  des  enfants  naturels,  par  G.  Fortier. 
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Administrateur,  62. 
Bâtiments,  570. 
Curateur,  61 . 
Déclaration,  SU. 

négative,  £7. 

supplémentaire,  33. 

élégation,  242. 
Désignation,  20. 
Divorce,  874. 
Donation    de   sommes  d'argent, 

682. 
Donation  entre  époui,  912. 
Droits  de  mutation,  773. 


TABLE     ALPHABÉTIQUE. 

Enfant  naturel,  850. 

Epoux  survivant,  1034. 

Faillite,  402. 

Herbage,  570. 

Legs  de  eo  quod  tupererit,  882 

Legs  à  un  créancier,  798  bis. 

—  débiteur,  798  bis. 
Locations  verbales,  637. 
Immeuble  rural,  570. 

—  urbain,  569. 
Insuffisance,  32;  1144. 
Mari,  62. 
Omission,  33,  1144. 

DIVISION. 


Pouvoir,  32. 
Privilège,  1040. 
Rapport,  906. 
Refus  du  receveur,  35. 
Rente  sur  l'Etat,  88. 

—   viagère,  872. 
Reprises,  757. 
Réversibilité,  892. 
Solidarité,  1026. 
Terres,  570. 
Titres,  102. 
Usufruit  à  temps,  655. 


Chapitre  I.  —  Déclaration  de  la  succession,  n°  20. 
Art.  1.  —   Forme  et  éléments  de  la  déclaration,  n°  20. 
Art.  2.  —  Délais  accordés  pour  souscrire  la  déclaration,  n°39. 
§  1.  —  Généralités,  n°  39. 

—  Point  de  départ  du  délai.  Jour  du  décès,  n°  61. 

—  Condition  résolutoire,  n°  73. 

—  Exception  à  condition  suspensive  etc.,  n°  74. 
1 .  —  Bureaux  compétents  pour  recevoir  les  déclarations,  n°  118. 
4.  —  Biens  à  déclarer,  n°  159. 

—  Biens  acquis  par  le  défunt  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
n°  140. 

—  Biens  acquis  par  succession,  n°  140. 
II.  —  Biens  acquis  par  donation,  n°  loi. 

III.  —  Biens  provenant  de  conventions  matrimoniales,  n°  156. 

IV.  —  Biens  acquis  à  titre  onéreux,  n°  157. 

V.  —  Biens  provenant  d'un  contrat  de  société,  n°  182. 
VI.  —  Avantages  résultant  d'un  bail,  antichrèse,  n°  190. 

—  Biens  aliénés  par  le  défunt  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux, n°  206. 

—  Biens  donnés  entre  vifs,  n°  206. 

—  Biens  donnés  sous   la   condition  de  survie  du  donataire, 
n°  215. 

—  Biens  abandonnés  par  le  défunt  ou  aliénés  par  lui  à  titre 

onéreux,  n°  242. 

3.  —  Biens  rentrés  dans  l'hérédité,  n°  169. 

4.  —  De  la  propriété  apparente,  n°  303. 
I.  —  Généralités,  n°  303. 

II.  —  Propriété  apparente  des  immeubles,  n°  305. 


§  2 
§  3 
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III.  —  Propriété  apparente  des  meubles,  n°  318. 

§5.  —  Biens  à  déclarer  d'après  leur  nature,  n°  385. 

§6.  —  Bénéfices  provenant  a  une  assurance  sur  la  vie,  n°  457. 

I.  —  Principes  généraux,  n°  461. 

II.  —  Assurances  entre  époux,  n°  467. 

A.  —  Epoux  mariés  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  com- 

munauté, n°  461. 

B.  —  Epoux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  n°  470. 
1°  Assurance  contractée  par  le  mari,  n°  471. 

2°  Assurance  contractée  par  la  femme,  n°  493. 
III.  —  Assurance  mutuelle  par  deux  personnes  au  profit  du  survi- 
vant, n°  499. 

A.  —  Epoux  séparés,  n°  500. 

B.  —  Epoux  communs  en  biens,  n°  502. 
Chapitre  II.  —  Valeur  imposable  des  biens,  n°  511. 

Art.  1.  —  Valeur  imposable  de  la  propriété  des  meubles,  n°  516. 
Art.  2.  —  Valeur  imposable  de  la  propriété  des  immeubles,  n°  569. 
§  1.  —  Généralités,  n°  569. 
§  2.  —  Biens  loués  ou  uffermés,  n°  586. 
§  3.  —  Biens  non  loués  ni  affermés,  n°  637. 
Art.  3.  —  Démembrement  de  la  propriété,  n°  650. 
§  1.  —  Généralités,  n°  650. 
§  2.  —  Usufruit,  n°  655. 
§3.  —  Nue  propriété,  n°  666. 
Art.  4.  —  Dettes  et  charges,  n°  697. 
§  1.  —  Généralités,  n"  697. 
§  2.  —  Dettes  proprement  dites,  n°  709. 

§  3.  —  Valeurs  détenues  à  litre  précaire  par  le  défunt,  n°  714. 
I.  —  Du  mandat,  n°  715. 

II.  —  Du  dépôt,  n°  728. 

III.  —  Du  gage,  n°  736. 

IV.  —  Valeurs  détenues  par  un  usufruitier,  n°  786. 

V.  —  Valeurs  soumises  au  retour  conventionnel,  n°  786. 

VI.  —  Charges  résultant  des  reprises,  n°  757. 
VII.  —  Legs,  n°  773. 
VIII.  —  Donation,  n°  799. 

IX.  —  Réforme  législative,  n°  817. 
Chapitre  III.  —  Liquidation  et  payement  de  l'impôt,  n°  820. 
Art.  1.  —  Généralités,  n°  820. 
Art.  2.  —  Tarif,  n°  820. 

Art.  3.  —  Justification  des  reprises  ou  récompenses,  n°  888. 
Art.  4.  —  Des  legs  et  des  donations  au  point  de  vue  de  la  liquida- 
tion des  droits,  n°  892. 
§  1.  —  Généralités,  n°  892. 
§2.  —  Legs  de  quotité  disponible,  n°  901. 

I.   —  Généralités,  n°  901. 
II.  —  Dispositions  entre  époux,  n°  912. 
Art.  5.  —  Des  partages  et  licitations,  n°  952. 
Art.  6.  —  Payement  des  droits,  n°  990. 
§  1.  —  Débiteurs  de  l'impôt,  n°  990. 

I.  —  Généralités,  n°  990. 
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II.  —  Solidarité,  n°  1026. 
§  2.  —  Recouvrement  des  droits,  n°  1040. 
I.  —  Privilège  sur  les  revenus,  n°  1040. 
II.  —  Action  sur  les  capitaux,  n°  1104. 
Art.  7.  —  Des  contraventions  et  des  peines,  oP  1111. 

1.  —  Généralités,  n°  1111. 
§  2.  —  Défaut  de  déclaration  dans  le  délai,  n°  1123. 

§" 

Généralités,  n°  1144. 
H.  —  Preuve  des  omissions  et  insuffisances,  no  1176. 
Chapitre  IV.  —  Honoraires  dus  aux  notaires  pour  les  déclarations 
de  successions,  n°  1212. 


§2.  —  Défaut  de  déclaration  dans  le  délai,  n°  1123. 
:$  3.  —  Omissions  et  insuffisances,  n°  1144. 
I    —  Généralités,  n°  1144. 


CHAPITRE  PREMIER 

DÉCLARATION  DE  LA  SUCCESSION. 

Art.  1er.  —  Forme  et  éléments  de  la  déclaration. 

20.  Dans  les  biens  faisant  l'objet  d'une  même  location,  il  suf- 
fit de  porter  dans  la  désignation,  la  contenance  totale  avec  indica- 
tion du  nombre  des  parcelles,  du  nom  des  locataires  et  du  fermage 
annuel  en  principal  et  charges.  —  Inst.  27  avril  1875,  n°  2008, 
§5,  D.  P.  1875.5.199. 

27.  L'administration  ne  peut  exiger  une  déclaration  négative 
quand  il  n'v  a  aucun  bien  ou  valeur  à  déclarer.  —  Castres,  9  août 
1887,  D.  P.  1889.5.222;  Conf.  Garnier,  Rép.  gén.y  n°  16235  ;  Rédac- 
teurs, v°  Succession,  nos  1418  et  2402. 

32.  Si  la  déclaration  a  été  acceptée  malgré  l'absence  de  pou- 
voir en  forme,  elle  n'en  est  pas  moins  valable  du  moment  qu'elle  a 
été  acceptée  par  le  receveur  et  alors  surtout  que  l'intéressé  la  re- 
connaît comme  sienne.  —  Marseille,  27  juillet  1886,  D.  P.  18S6. 
5.202. 

Le  mandat  de  faire  une  déclaration  de  succession  n'emporte  pas 
le  pouvoir  de  reconnaître  une  insuffisance.  —  Trib.  Bordeaux, 
28  janvier  1880,  D.  P.  1881.5.173. 

33.  L'omission  ou  la  déclaration  supplémentaire  doivent  être 
signées  également  sur  le  registre. 

35.  Mais  au  cas  de  refus  par  le  receveur  de  recevoir  la  déclara- 
tion, il  faut  faire  constater  ce  refus  par  exploit  d'huissier  pour  évi- 
ter l'amende.  —  Trib.  St-Yrieix,  20  juillet  1880,  D.  P.  1881.3.96. 

Art.  2.  —  Délais  accordés  pour  souscrire  la  déclaration. 

§  1.  —   Généralités. 
Nos  39  et  suiv. 

§  2.  —  Point  de  départ  du  délai.  —  Jour  du  décès. 

61.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  la  déclaration  sous  peine  du 
demi-droit  en  sus,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  de  fonds  suffisants. 
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62.  Si  le  mari  commun  en  biens  et  l'administrateur  légal  sont 
tenus  de  faire  la  déclaration,  il  n'y  a  pas  d'amende  contre  eux.  — 
Cass.,  10  novembre  1874,  D.  P.  1875.1.115;  Inst.  27  avril  1875, 
n°  2509,  §  2  ;  Bellac,  4  août  1881,  D.  P.  1882.3.64  ;  Contra,  en  ce 
qui  concerne  le  père  administrateur  légal  :  TriL.  Marseille, 12  mars 
1869,  D.   P.   1869.5.181;  Garnier,  Rép.  gén.,  16184  et  1240. 

§  3.  —  Condition  résolutoire. 

73.  Voir  Trib.  Bordeaux,  2  décembre  1891,  Rev.  Not.,  n°  8822  ; 
Dieppe,  3  mars  1892,  Rev.  Not.,  n°  8823,  Dieppe,  3  mars  1892  et 
sur  pourvoi,  Cass.  req.,  28  novembre  1893,  Rev.  Not.,  n°  9067  ; 
Solution,  8  août  1894,  Rev.  Not.,  n°  9685. 

§  4.  —  Exception.  —  Condition  suspensive. 

74.  Voir  Solution,  3  octobre  1895,  Rev.  Not.,  n«  9672. 

80.  Voir  Trib.  Vesoul,  21  décembre  1893,  Rev.  Not.,  n°  9325. 
85.  Voir  Trib.  Pont-1'Evêque,  4  avril  1895,  Rev.  Not.,  n°  9473. 

88.  Par  suite  la  valeur  à  déclarer  est  celle  au  décès  du  premier 
usufruitier.  —  Trib.  Seine,  6  février  1855,  D.  P.  1871.1.313,  note  ; 
25  juillet  1874,  D.  P.  1874.5.210. 

Et  si  le  legs  est  représenté  par  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat, 
c'est  sur  cette  rente  que  le  droit  doit  être  perçu.  —  Civ.  cass., 
4  janvier  1871,  D.  P.  1871.1.313. 

Mais  le  tarif  applicable  est  toujours  celui  du  décès  du  testateur. 

102.  A  l'égard  des  titres  perdus  ou  volés,  le  droit  n'étant  dû 
que  du  jour  où  les  héritiers  se  sont  fait  autoriser  par  ordonnance 
conformément  à  la  loi  du  15  juin  1872  à  encaisser  les  coupons 
échus,  le  délai  ne  court  à  leur  égard  que  du  jour  de  l'ordonnance 
et  c'est  d'après  la  valeur  audit  jour  que  le  droit  de  mutation  doit 
être  liquidé.  —  Versailles,  12  février  1886,  Journ.  Fnreg., 
art.  22632. 

Art.  3.  —  Bureaux  compétents  pour  recevoir  les  déclarations. 

118.  Voir  Cass.  civ.,  26  mars  1889,  Rev.  Not.,  n°  8069. 

119.  Voir  Cass.  req.,  13  janvier  1892,  Rev.  Not.,  n°  8621. 
137.  Voir  Cass.  req.,  30  janvier  1893,  Rev.  Not.,  n°  8966. 

Art.  4.  —  Biens  à  déclarer. 
N° 159. 

§  1.  —  Biens  acquis  par  le  défunt  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux. 

I.  —  Biens  acquis  par  succession. 
N09  140  et  suiv. 

II.  —  Biens  acquis  par  donation. 
Nos  151  à  155  bis. 

III.  —  Biens  provenant  de  conventions  matrimoniales. 
N°»  156  et  156  bis. 
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IV.  —  Biens  acquis  à  titre  onéreux, 

N°*  157  à  180. 

V.  —  Biens  provenant  d'un  contrat  de  société. 

182.  Voir  Trib.  Baume-les-Dames,  3  juillet  1889,  Rev.  Not.f 
n°  8159. 

184.  Voir  Trib.  Rennes,  12  août  1885,  Rev.  Not.,  n°  7541. 

VI.   —  Avantages  résultant  d'un  bail.  Antichrèse. 
190.  Voir  étude  publiée  par  la  Revue  du  Notariat  sous  le  n°  7892. 

§  2.  —  Biens  aliénés  par  le  défunt  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux. 

I.  —  Biens  donnés  entre  vifs. 
N°s  206  à  214. 

II.  —  Biens  donnés  sous  la  condition  de  survie  du  donataire. 
N°  215. 

III.  —  Biens  abandonnés  par  le  défunt  ou  aliénés  par  lui 
à  titre  onéreux. 
242.  Lorsque  la  délégation  du  prix  faite  par  un  héritier  béné- 
ficiaire n'a  pas  été  acceptée,  la  propriété  de  ce  prix  continuant  à 
résider  sur  la  tète  de  l'héritier  bénéficiaire,  ce  prix  doit  être  déclaré 
dans  la  succession.  —  Req.,  8  février  1888,  D.  P.  1888.1.372. 

252.  Dans  le  même  sens:  Sol.,  4  mai  1881,  D.  P.  1882.3.8; 
Orléans,  18  novembre  1856,  D.  P.  1857.2.76. 

§  3.  —  Biens  rentrés  dans  l'hérédité. 

269.  Voir  Gass.  civ.,  28  octobre  1889,  Rev.  Not.,  n«  8195. 

283.  Voir  Trib.  Seine,  12  novembre  1888,  Rev.  Not.,  n°  8156. 

285  bis.  Voir  Rocroi,  20  février  1890,  Rev.  Not.,  n°  8451  et 
Trib.  Château-Gontier,  15  mars  1892,  Rev.  Not.,  n°  8824. 

§  4. —  De  la  propriété  apparente. 

I.  —  Généralités. 
N°s  303  et  304. 

II.  —  Propriété  apparente  des  immeubles. 

305.  Dans  le  même  sens  :  Lyon,  31  juillet  1883,  D.  P.  1883.5. 
247  et  sur  pourvoi  Req.,  18  août  1884,  D.  P.  1885.1.259;  Condom, 
24  février  1881,  D.  P.  1883.5.246-247. 

III.  —  Propriété  apparente  des  meubles. 

318.  Voir  Trib.  Montpellier,  12  février  1891  et  sur  pourvoi 
Gass.  req.,  18  juillet  1892,  Rev.  Not.,  n°  8763. 

354.  Dans  le  même  sens, Solutions,  25  janvier  1873,27  novembre 
1874,  le»  avrii  i^lo,  23  novembre  1877,  30  juillet  1878,  21  novembre 
1878,  29  avril  1879,  30  mai  1879,  13  février  1880.  —  Conf.  Mar- 
seille, 11  août  1879,  Dalloz,  Suppl.  Enreg.,  n°  2310;  Pontoise, 
30  avril  1894,  Rev.  Not.,  n°  9500. 
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§  5.  —  Biens  à  déclarer  d'après  leur  nature. 
385.  Voir  Mantes,  25  juillet  1897,  Rev.  Not.,  n°  7718.  —  Obser- 
vations pratiques  publiées  par  la  Revue  du  Notariat  sous  le  n°  7948  ; 
St-Amand,  12  juillet  1888,  Rev.  Not.,  n°  8029. 

389.  Voir  Solution,  22  mars  1893,  Rev.  Not.,  n°  9283. 

396.  VoirTrib.  Montmorillon  et  sur  pourvoi,  Cass.  req.,  18  juil- 
let 1892,  Rev.  Not.,  n°  8763. 

402 .  Créances  sur  un  débiteur  failli.  —  Voir  Cusset,  1 1  mai  1887 
et  sur  pourvoi  Cass.  civ.,  4  mars  1890,  Rev.  Not.,  n°  8301  ;  Inst., 
2  juin  1890,  n°  2791,  §  4,  Rev.  Not.,  n»  8339.  —  Voir  au  n°  405. 

404.  Voir  ci-dessus  au  n°  402. 

405 .  La  Cour  de  cassation,  4  mars  1890  précité,  a  rejeté  le  pour- 
voi formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Cusset  du  11  mai  éga- 
lement précité. 

416.  Voir  Nice,  30  juillet  1895,  Rev.  Not.,  n»9492. 

§  6.  —  Bénéfices  provenant  du  contrat  d'assurance   sur  la  vie. 
457 .  Voir  au  mot  :  Assurance  sur  la  vie. 

I.  —  Principes  généraux. 
461 .  Voir  Solution  11  mai  1891,  Rev.  Not.,  n°  8880. 
464.  Voir  Verdun,  1er  juin  1894,  Rev.  Not.,  n°  9489. 

II.  —  Assurance  entre  époux. 
N°467. 

A.  Epoux  mariés  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  com  mu- 
nauté. 

Nos468et469. 

B.  Epoux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté. 
N°  470. 

1°  Assurance  contractée  par  le  mari,  nos  471  à  492. 
2°  Assurance  contractée  par  la  femme,  nos  493  à  498. 

III.  —  Assurance  mutuelle  par  deux   personnes  au 
profit  du  survivant. 

499.  Voir  Verdun,  1er  juin  1894,  Rev.  Not.,  n°  9489. 

A.  Epoux  séparés. 
Nos500et501. 

B.  Epoux  communs  en  biens. 
Nos502à  510. 

CHAPITRE   II 

VALEUR  IMPOSABLE  DES  BIENS . 

Art.  1er.  —  Valeur  imposable  de  la  propriété  des  meubles. 

516.  Voir  Marseille,  30  juillet  1885,  Rev.  Not.,  n°  7292. 

555.  Voir  observations  pratiques  publiées  par  la  Revue  du  No- 
tariat sous  le  nIJ  7411. 

561.  Voir  Cass.  req.,  17  mars  1890,  Rev.  Not.,  n°  8285  ;  Trib. 
Seine,  23  janvier  1891,  Rev.  Not.,  n°  8481. 
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^rtÉ  2.  —  Valeur  imposable  de  la  propriété  des  immeubles. 
§  1.  —  Généralités. 

569.  Est  urbaine  pour  le  tout  une  maison  d'habitation  dans  un 
village  avec  grange,  cour  et  jardin.  —  Sol.,  7  juillet  1876,  Rédac- 
teurs, V°  Expertise,  n°  143. 

570.  Sont  ruraux  : 

1°  Les  bâtiments  d'habitation  situés  dans  un  village  alors  qu'ils 
sont  l'accessoire  d'une  exploitation  agricole.  —  Alençon,  17  dé- 
cembre 1877,  D.  P.  1878.3.35  ;  Vitry-le-François,  6  février  1879  ; 
Dalloz,  SuppL,  v°  Succession,  n°  2479. 

2°  Les  terres  ou  herbages  attachés  à  un  moulin  ;  immeubles  ur- 
bains lorsqu'ils  n'en  sont  que  l'accessoire  indispensable.  —  Sol., 
22  août  1878,  D.  P.  1879.3.86. 

§2.  —  Biens  loués  ou  affermés. 

586.  Voir  St-Mihiel,  10  mai  1893,  Rev.  Not.,  n°  9323. 

61©.  Voir  Marseille,  11  août  1893,  Rev.  Not.,  n°  9136. 

§  3.  —  Biens  non  loués  ni   affermés. 

637.  Les  déclarations  de  locations  verbales  ne  sauraient  être  as- 
similées aux  baux  courants  ni  faire  obstacle  à  l'expertise  du  revenu 
que  l'administration  juge  à  propos  de  provoquer.  —  Giv.  cass., 
13  décembre  1882,  Rev.  Not.,  n°  6629. 

Art.  3.  —  Démembrement  de  la  propriété. 

§  1.  —  Généralités. 
N°s  650  et  651. 

§  2.  —  Usufruit. 

655.  Lorsqu'au  contraire,  la  durée  de  l'usufruit  est  déterminée, 
comme  jusqu'à  la  majorité  ou  le  mariage  du  nu  propriétaire,  ou 
jusqu'à  l'expiration  des  dix  années  qui  suivront  le  décès  du  titu- 
laire, c'est  plutôt  un  terme  qu'un  droit  d'usufruit  et  il  n'est  pas  dû 
alors  de  droit  par  l'usufruitier.  —  Nîmes,  14  août  1873,  D.  P.  1873. 
5.218  ;  Mirande,  29  août  1873,  D.  P.  1875.5.202. 

§  3.  —  N^e  propriété. 

666.  Voir  Avranches,  5  août  1887,  Rev.  Not.,  n°  8017. 

680.  Voir  Libourne,  9  août  1888,  Rev,  Not.,  n°  7951. 

682.  Au  cas  de  donation  de  sommes  d'argent  sur  lesquelles  le 
retour  conventionnel  a  été  stipulé,  il  y  a  lieu  de  déduire  la  créance 
en  résultant  pour  le  donateur  de  l'ensemble  du  patrimoine,  sans 
distinction  entre  l'argent  comptant,  les  titres  au  porteur  et  les  au- 
tres valeurs.  —  Beaune,  10  juin  1882,  Journ.  Enreg.,  art.  22003  ; 
Lodève,  20  mars  1872,  D.  P.  1873.5.220  ;  Sol.,  19  septembre  1883, 
D.  P.  1884.5.223. 


Nos  697  à  699. 


Art.  4.  —  Dettes  et  charges. 
§  1.  —  Généralités. 
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§  2.  —  Dettes  proprement  dites. 
N«s  700  à  713. 

§  3.  —  Valeurs  détenues  à  titre  précaire  parle  défunt. 

N°  71-4. 

I.  —  Du  mandat. 
N°s  715  à  727. 

Nos  728  à  735. 


II.  —  Du  dépôt. 
III.  —  Du  gage. 


i\7°s  736  à  738. 

IV.  —  Valeurs  détenues  par  un  usufruitier. 
739.  Voir  Trib.  Seine,  5  août  1887,  Rev.  Not.,  n°  7740. 
V.  —   Valeurs  soumises  au  retour  conventionnel . 

756.  Voir  au  mot  Retour  conventionnel. 

VI.  —  Charges  résultant  des  reprises. 

757.  Les  reprises  pour  raison  de  propres  situés  à  l'étranger 
ne  peuvent  faire  un  passif  déductible.  —  Tours,  26  août  1865, 
D.  P.  1868.5.181. 

763  bis.  Voir  Rocroi,  20  février  1890,  Rev.  Not.,  n°  8451  ; 
Chàteau-Gontier,  15  mars  1892,  Rev.  Not.,  n°  8824. 

765.  Voir  Soissons,  18  décembre  1889,  Rev.  Not.,  n°8452. 

769.  Voir  Sol.  des  7  juillet  1892  et  22  août  1892,  Rev.  Not., 
nû  8889, 

VII.  —  Legs. 

773.  Mais  au  cas  où  les  legs  particuliers  ont  été  affranchis  du 
droit  de  mutation,  on  ne  doit  pas  déduire  les  droits  de  mutation  de 
la  somme  sur  laquelle  doit  payer  l'héritier  ou  le  légataire  univer- 
sel :  les  droits  constituant  une  dette  de  la  succession  non  déductible. 
—  Cass.  req.,  19  novembre  1888,  D.  P.  1890.1.78. 

775.  Voir  Dieppe,  3  mars  1892,  Rev.  Not.,  n°  8823,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  28  novembre  1893,  Rev.  Not.,  n°  9067. 

791.  Voir  au  n°  775  ci-dessus. 

79  8  bis.  Le  legs  fait  à  un  créancier  avec  l'intention  de  faire 
une  libéralité  et  le  legs  fait  au  débiteur  donnent  lieu  au  droit  de 
mutation  par  décès,  à  moins,  dans  le  premier  cas,  que  le  legs  ne 
soit  fait  qu e  soi.s  la  condition  suspensive  que  le  créancier  ne  ré- 
clamera pas  sa  créance.  —  Civ.  rej.,  18  avril  1883,  D.  P.  1884.1. 
244. 

VIII.  —  Donations. 
N08  799  à  816  bis. 

IX.  —  Réforme  législative. 
817.  La   déduction   des  dettes  inscrite  dans  le  projet  de  la 
réforme  fiscale  des  droits  de  succession  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  est,  en  ce  moment,  soumis  aux  délibérations  du  Sénat 
qui  a  élu  une  commission  favorable  à  l'adoption  du  projet. 

Tome  II  :>7 
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CHAPITRE  III 

LIQUIDATION   ET   PAYEMENT  DE  L'iMPOT. 

Art.  1er.  —  Généralités. 

Art.  2.  —  Tarif. 

820.  Voir  Solution,  4  avril  1892,  Rev.  No  t.,  n°  8953. 

840.  Voir  Solution,  3  octobre  1895,  Rev.  ATot.,  n°  9672. 

850.  Depuis  la  nouvelle  loi  sur  les  enfants  naturels,  l'enfant 
naturel  appelé  à  la  totalité  de  la  succession  à  défaut  de  parent  ne 
paie  plus  qu'au  taux  de  1  0  0. 

874.  Voir  Trib.  Bourges,  27  mai  1892;  Toulouse,  27  février 
1893  ;  Poitiers,  17  février  1890, rapportés  dans  la  Revue  du  Notariat, 
sous  le  n°  8918. 

Voir  au  cas  de  divorce  :  Seine,  20  mai  1893,  Rev.  No  t.,  n°  8944  et 
l'étude  publiée  par  la  Revue  du  Notariat  sous  le  n°  8933. 

876.  Voir  Inst.  générale  du  6  juin  1891 ,  no  2805,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  mars  1891. 

883.  Dans  ce  cas  de  legs  de  eo  quod  supererit,  c'est  seulement 
sur  ce  qui  reste  au  décès  du  premier  légataire  en  usufruit  que  le 
second  légataire  en  usufruit  doit  acquitter  le  droit. —  Sol. ,18  janvier 
1864,  D.  P.  1867.5.175;  Foix,  4  mars  1867,  D.  P.  1868.3.7  et  sur 
pourvoi,  Req.,  1er  juillet  1867,  D.  P.  1869.1.105. 

Mais  le  tarif  applicable  est  toujours  celui  du  décès  du  testateur. 

885.  Voir  :  Examen  doctrinal  dans  la  Rev.  NoL,  n°  726  ;  Cass. 
civ.,  19  octobre  1886,  Rev.  Not.,  n°  7499;  Solution,  2  juin  1888, 
Rev.  Not.,  n°  7888. 

Art.  3.  —  Justification  des  reprises  et  récompenses. 

Nos888à891. 

Art.  4.  —  Des  legs  et  des  donations  au  point  de  vue  de  la 
liquidation  des  droits. 

§  1.  —  Généralités. 

892.  Au  cas  de  rente  viagère  constituée  avec  des  conquêts  de 
communauté,  il  y  a  lieu  à  récompense  envers  la  communauté.  — 
Rouen,  18  mars  1869,  D.  P.  1870.3.114  ;  Melun,  27  août  1868,  D. 
P.  1870.3.14  ;  Coulommiers,  27  novembre  1868  ;  Civ.  cass.,  27  no- 
vembre 1868  ;  Civ.  cass.,  20  mai  1873,  D.  P.  1874.1.72  ;  30  décem- 
bre 1873,  D.  P.  1874.1.367. 

Pour  savoir  de  quoi  il  est  dû  récompense,  voir  les  décisions  ci- 
dessus  rappelées. 

Au  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  avec  réserve  au  profit  du 
survivant  des  époux,  les  mêmes  principes  sont  applicables.  — 
Trib.  Saint-Etienne,  27  novembre  1883,  Garnier,  Rép.  pér.,  6361. 

Le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  dû  sur  le  capital  de  la  rente 


Voir Garnier,  i&».  </e'n.,  16320, 
nt"6/e,  n°  552  et  Succession,  n°  1-4 
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réversible,  qu'autant  que  cette  réversibilité  est  stipulée  au  profit 
d'un  autre  que  les  parties  à  la  vente. 

Mais  la  réversibilité  de  l'usufruit  sur  la  tète  du  survivant  cons- 
titue toujours,  en  droit  fiscal,  au  contraire  de  la  rente  viagère,  une 
donation  assujettie  à  l'impôt  de  mutation  par  décès,  môme  lorsque 
cette  réversibilité  est  stipulée  au  profit  de  l'une  des  parties. 

§  2.  —  Legs  de  quotité  disponible. 

I.  —  Généralités. 

901 .  Voir  Tours,  22  juillet  4892,  Rev.  Not.,  n°  8826. 

906.  Dans  ce  sens:  Giv.  cass.,  5  mars  1883,  D.  P.  1883.1.396  ; 
19  juillet  1887,  D.  P.  1888.1.121. 

Toutefois  au  cas  où  le  rapport  devient  réel  par  suite  de  l'action 
en  réduction,  l'administration  prétend  percevoir  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  la  portion  retranchée  pour  remplir  les  réserva- 
taires de  leurs  droits.  —  Sol.,  26  février  1868,  Garnier,  Rép.  gén., 
n°  16512  ;  Conf.  Bernay,  19  décembre  1849  ;  Bagnère,  18  avril  1859, 
J.  Enreg.,  15036-7»  et  16921.    —  Contra  :  Nevers,  24  mai  1870. 

520,  16512;  Rédacteurs,  Quotité  dispo- 
1439. 

II.  —  Dispositions  entre  époux. 

9f  S.  Au  cas  de  donation  entre  époux  de  l'usufruit  de  moitié  des 
biens  composant  la  succession  du  premier  mourant,  l'importance 
de  la  succession  doit  être  déterminée  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  par  l'époux  survivant  seulement  d'après  l'ensemble  des 
biens  de  l'époux  prédécédé,  y  compris  les  rapports  de  dot.  — 
Dreux,  9  septembre  1884,  D.  P.  1885.5.217,  et  sur  pourvoi  Gass. 
req.,  14  décembre  1885,  D.  P.  1886.1.188.  —  Contra  :  Montmoril- 
lon,  15  mai  1878,  D.  P.  1879.3.31  ;  Sol.,  8  octobre  1879,  D.  P.  1881 . 
3.16. 

943.  Voir  le  n°  912  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Des  partages  et  licitations. 
Nos  952  à  983. 

Art.  6.  —  Payement  des  droits. 
§  1.  —  Débiteurs  de  l'impôt. 
I.  —  Généralités. 
990.  Voir  Abbeville,  2  juillet  1895,  Reo.  Not.,  n°  9609. 
998.  Voir  Seine,  18  novembre  1893,  Rev.  Not.,  n°9324. 

II.  —  Solidarité. 

1026.  Comme  il  n'y  a  pas  indivision  entre  l'usufruitier  et  le  nu 
propriétaire,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  droits  l'un  de  l'autre  ;  mais 
néanmoins  l'administration  a  action  contre  l'usufruitier  pour  le 
payement  des  droits  du  nu  propriétaire  sauf  le  recours  de  l'usufrui- 
tier contre  le  nu  propriétaire.  —  Pon toise,  27  avril  1882,  D.  P.  1882. 
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3.311  ;  St-Gaudens,  13  juin  1871,  D.  P.  1873.5.226;  Lons-le-Saul- 
nier,  8  décembre  1884,  D.P.  1886.5.202  ;  Meaux,  12  mai  1886,D.P. 
1888.5.217. 

1034.  Voir  pour  l'époux  survivant  usufruitier  en  vertu  delà 
loi  du  9  mars  1891,  non  solidaire,  Sol..  5 octobre  1892,  Rev.  Not., 
n°  9016. 

§  2.  —  Recouvrement  des  droits. 

I.  —  Privilège  sur  les  revenus. 

1  O ■!©.  Voir  Boulogne,  20  mars  1885,  Rev.  Not.,n°  7556  ;  Laval, 
3  juin  1887,  Rev.  Not.,  n°  7664  ;  Caen,  24  janvier  1888,  Rev.  Nol., 
n°  7822  ;  Trib.  Lyon,  2  mai  1888,  Rev.  Not.,  n°  7991. 

1 083.  Voir  Lyon,  23  juillet  1890,  Rev.  Nol.,  n°  8397  ;  St-Lô, 
26  janvier  1894,  Rev.  Nol.,  n°  9326. 

1080   Voir  Lyon,  23  juillet  1890  précité. 

1089.  Voir  Lyon,  23  juillet  1890  précité. 

1098.  Voir  id. 

II.  —  Action  sur  les  capitaux. 
No*  1104  à  1110. 

Art.  17.  —  Des  contraventions  et  des  peines. 

§  1.  —  Généralités. 
N°sllll  à  1122. 

§  2.  —  Défaut  de  déclaration  dans  le  délai. 

N°s  1123  à  1133. 

§  1.  —  Omissions  et  insuffisances. 

I.  —  Généralités. 

1144.  Voir  Montmorillon,  27  décembre  1887,  Rev.  Not., 
n°  7807. 

II.  —  Preuve  des  omissions  et  insuffisances. 

1176.  Dans  le  même  sens,  Civ.  cass.,  27  juin  1883,  D.  P.  1884. 
1.239. 

1186.  Voir  les  n°s  7581,  7743,  7757,  7825,  8068,  8159  et  8764 
de  la  Revue  du  Notariat. 

1196.  Voir  Dôle,7juinl888,  Rev.  Not.,  n°  7950;  Tours,  22  juil- 
let 1892,  Rev.  Not.,  n°  8826. 

1197.  Voir  Cass.  civ.,  8  janvier  1894,  Rev.  Not.,  n°  9137. 

1201.  Voir  Remiremont,  3  juillet  1890  et  Dieppe,  31  décembre 
1890  rapportés  dans  la  Revue  du  Notariat  sous  le  n°  8542. 

CHAPITRE  IV 

HONORAIRES  DUS  AUX  NOTAIRES  POUR  LES  DÉCLARATIONS  DE  SUCCESSION. 

Nf,s  1212  à  1221. 
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CHAPITRÉ  V 

FORMULES. 

Voir  celles  publiées  dans  l'Encyclopédie. 

SURENCHÈRE. 

DIVISION. 

Section  I.  —  De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

§  i.  —  Dans  quels  cas  et  sur  quels  biens  la  surenchère  peut  être 
formée,  n°  8. 

§    2.  —  Personnes  pouvant  surenchérir,  n0  14. 

§    3.  —  Délai  de  la  surenchère,  n°  48. 

§    4.  —  Forme  des  actes  relatifs  à  la  surenchère. 

§    5.  —  Caution  du  surenchérisseur,  n°  108. 

§    G.  —  Montant  de  la  surenchère.  Sur  quoi  doit  porter  le  dixième. 

§    7.  —  Qui  peut  contester  la  surenchère . 

§    8.  —  Effets  de  la  surenchère,  n°  166. 

§    9.  —  De  la  procédure  pour  la  revente  et  l'adjudication. 

§  10.  —  Effets  de  l'adjudication. 

Art.  1.  —  Du  cas  où  c'est  l'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire, 
n»  186. 

Art.  2.  —  Du  cas  où  c'est  un  autre  que  l'acquéreur  qui  se  rend  ad- 
judicataire, n° 194. 

Section  II.  —  De  la  surenchère  dite  sur  expropriation  forcée. 

§    1.  —  Quelles  ventes  sont  susceptibles  de  surenchère. 

§    2.    —  Qui  peut  surenchérir. 

§    3.  —  Délai  de  la  surenchère,  n°  235. 

§    4.  —  Ce  que  doit  comprendre  la  surenchère. 

§    5.  —  Forme  de  la  surenchère,  n°  247. 

§    6.  —  Effets  de  la  surenchère . 

§    7.  —  De  l'adjudication  après  surenchère,  n°  268. 

Section  III.  —  Surenchère  après  faillite. 

Section  IV.  —  Enregistrement  et  timbre. 

SECTION  I.  —  De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

§    1.    —    Dans    quels   cas  et  sur   quels    biens    la  surenchère 
peut  être  formée. 

8.  Le  droit  de  surenchère  n'est  ouvert  au  cas  d'aliénation  volon- 
taire, au  créancier,  qu'après  notification  à  lui  faite.  Toutefois  au  cas 
où  la  notification  aurait  été  omise  à  l'égard  d'un  créancier,  celui-ci, 
qui  pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  purge,  peut  renoncer  à 
se  prévaloir  de  cette  nullité  en  formant  surenchère,  bien  qu'il  n'ait 
pas  reçu  de  notification. 

§  2.  —  Personnes  pouvant  surenchérir. 

14.  Le  droit  de  surenchérir  n'appartient  qu'au  créancier  ins- 
crit ;  il  faut  donc,  dans  l'opinion  qui  n'admet  pas,  contrairement 
à  la  jurisprudence,  que  la  notification  ait  fait  produire  son  effet  à 
l'inscription,  que  le  créancier  conserve  sa  qualité  de  créancier  ins- 
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crit  jusquà  l'adjudication,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'autres  créanciers 
à  qui  la  péremption  de  l'inscription  du  surenchérisseur  ne  pourrait 
nuire  ;  la  surenchère  une  fois  formée  profitant  a  tous  les  créan- 
ciers. 

Dans  le  même  cas  où  il  existe  d'autres  créanciers  le  paiement  qui 
serait  fait  au  surenchérisseur,  n'annulerait  pas  la  surenchère  qui 
profite  à  tous. 

24 .  La  femme  créancière  de  son  mari  peut  former  surenchère 
sur  un  immeuble  vendu  par  lui,  bien  que  la  vente  entre  époux  soit 
prohibée,  sauf  dans  certains  cas  déterminés  ;  le  droit  de  surenché- 
rir appartenant  à  tout  créancier.  —  Rouen,  7  mars  1892,  D.  1893. 
2.24,  S.  1893.2.78.  Mais  pour  cela  il  faut  que  la  femme  n'ait  pas 
garanti  la  vente. 

25.  Le  tuteur  pourrait  former  une  surenchère  comme  créancier 
inscrit  sur  l'immeuble  acquis  par  son  pupille.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Priv.,  n°  2441. 

La  surenchère  peut  être  valablement  formée  par  l'usufruitier 
créancier  inscrit  du  moment  que  l'inscription  est  requise  à  son  nom  ; 
il  est,  en  effet,  créancier  inscrit. 

Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  surenchérir  sans  l'assistance 
de  son  tuteur  ou  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Priv.,  n°  2449. 

Et  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  26  mai  1883,  D. 
1884.  2.65,  S.  1884.2.97,  le  tuteur  ne  pourrait  former  surenchère 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

26.  Le  failli  lui-même  ne  peut  former  surenchère,  mais  elle 
peut  être  formée  par  le  syndic  avec  l'autorisation  du  juge  commis- 
saire après  union  ou  des  créanciers  de  la  masse  avant. 

§  3.  —  Délai  de  la  surenchère. 

48.  Si  la  réquisition  de  surenchère  émane  d'un  créancier  à  qui 
on  n'a  pas  notifié,  le  délai  est  celui  le  plus  long  accordé  aux  créan- 
ciers qui  ont  reçu  les  notifications. 

S  4.  —  Forme  des  actes  relatifs  à  la  surenchère. 


§  5.  —  Caution  du  surenchérisseur. 
103.  Le  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat  étant  le  seul  permis, 
on  ne  pourrait  le  remplacer  par  un  nantissement  en  obligations  du 
Crédit  Foncier  de  France,  ni  même  en  bons  du  Trésor  au  porteur. 

§  6.  —  Montant  de  la  surenchère.  —  Sur   quoi  doit 
porter  le  dixième. 


§  7.  —  Qui  peut  contester  la  surenchère. 

§  8.  —  Effets  de  la  surenchère. 
166-  Le  surenchérisseur  ne  pourrait  se  désister  de  la  suren- 
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chère  entachée  de  nullité,  il  faudrait  que  la  nullité  en  soit  pronon- 
cée en  justice.  —  Baudry-Lacantinerie,  Priv.,  n°  478. 

§  9.  —  De  la  procédure  pour  la  revente  et  de  l'adjudication. 


§  10.  —  Effets  de  l'adjudication. 

Art.  Ier-  —  Du  cas  où  c'est  l'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire. 

186.  Si  le  surenchérisseur  reste  acquéreur  mais  alors  qu'il  y  a 
eu  enchère,  les  obligations  dont  il  est  tenu  dérivant  de  l'adjudica- 
tion, et  non  de  la  surenchère,  la  caution  est  déchargée.  —  Civ., 
2  août  1870,  D.  1870.1.344,  S.  1871.1.17. 

1  88.  Au  cas  où  l'acquéreur  définitif  était  primitivement  un  ac- 
quéreur à  titre  gratuit,  il  n'aurait  pas  l'action  en  dommages-inté- 
rêts, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  constitution  de  dot  donnant 
lieu  par  elle-même  à  garantie  (art.  1449,  1547,  C.  civ.),  ou  dans  les 
autres  cas  de  donation,  qu'il  y  ait  une  stipulation  formelle  de  ga- 
rantie. 

Art.  2.  —   Du  cas  où  c'est  un  autre  que  l' acquéreur  qui  se 
rend  adjudicataire. 

194.  L'adjudicataire  évincé  est  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire bien  que  dans  ce  cas,  la  transcription  du  jugement  défini- 
tif soit  uécessaire.  -  Civ.,  10  avril  1848  ;  Req.,  15  décembre  1862  ; 
Civ.,  19  avril  1865;  Req.,  13  décembre  1887;  Civ.,  26 juillet 
1894. 

208.  La  résolution  de  la  vente  par  la  survenance  d'une  suren- 
chère suivie  d'adjudication  au  profit  d'une  tierce  personne  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre  en  faveur  de  créanciers  tardivement 
inscrits,  un  droit  définitivement  éteint  par  la  première  transcrip- 
tion. —  Civ.,  26  juillet  1894. 

En  sorte  qu  e  les  droits  réels  du  chef  de  l'acquéreur  évincé  et  ceux 
du  chef  de  l'ancien  propriétaire  entre  la  date  des  deux  adjudica- 
tions s'évanouissent. 

SECTION  II.  —  De  la  surenchère  dite  sur  expropriation  forcée. 
§  1.  —  Quelles  ventes  sont  susceptibles  de  surenchère. 

§  2.  —  Qui  peut  surenchérir. 

§  3.  —  Délai  de  la  surenchère. 

235.  La  Cour  de  Paris,  11  décembre  1890,  Rev.  Not.,  n°  8398,  a 
décidé  que  le  délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  surenchère  du  1/6 
est  prorogé  d'un  jour,  quand  le  dernier  jour  est  férié,  par  applica- 
tion de  l'article  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

S  4.  —  Ce  que  doit  comprendre  la  surenchère. 
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§  5.  —  Formes  do  la  surenchère. 

24T .  Le  notaire  peut  former  surenchère  du  1/6  sur  les  biens  par 
lui  vendus. 

En  tous  cas  la  nullité  n'étant  que  relative  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  intéressés  et  non  par  l'adjudicataire  évincé.  —  Trib.Se- 
mur,  20  décembre  1888,  Rev.  iXol.,  n°  8164. 

248.  La  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
renvoyé  la  vente  et  non  au  greffe  du  ressort  du  notaire  ayant  pro- 
cédé à  l'adjudication.  —  Villeneuve-sur-Lot,  19  décembre  1891, 
Rev.  iXot.,  n°8803. 

§  6.  —  Effets  de  la  surenchère. 


§  7.  —  De  l'adjudication  après  surenchère. 

S68.  Le  tribunal  d'Alger,  23  janvier  1896,  Rev.  Not.,  n"  9354, 
a  décidé  avec  raison  qu'aucun  texte  de  loi  n'obligeant  à  retenir  a 
la  barre  la  vente  par  suite  de  surenchère,  cette  vente  doit  être  ren- 
voyée devant  notaire,  lorsque  l'intérêt  des  parties  le  commande. 

SECTION  III.  —  Surenchère  après  faillite. 
SECTION  IV.  —  Enregistrement  et  timbre. 


Bibliographie.  —  Traité  des  surenchères,  par  Petit,  1  vol.  in-8, 
1898. 

TARIF  LÉGAL  DES  NOTAIRES. 

T.  La  question  du  tarif  légal  des  actes  notariés  est  une  de  celles 
qui  ont  été  le  plus  longtemps  et  le  plus  vivement  discutées.  Elle  a 
été  récemment  tranchée,  en  principe  du  moins,  par  la  loi  du  20  juin 
1896,  qui  a  consacré  le  principe  du  tarif  légal  et  a  ordonné  que  ce 
tarif  serait  établi  par  ressort  de  Cour  d'appel,  par  des  décrets  por- 
tant règlement  d'administration  publique. 

55.  Voici  le  texte  de  cette  loi. 

«  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  fixer,  par 
un  ou  plusieurs  règlements  d'administration  publique, les  honorai- 
res, vacations,  frais  de  rôles  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus 
aux  notaires  à  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère. 

«  Art.  1er.  —  Il  sera  dressé,  au  moyen  de  règlements  d'adminis- 
tration publique,  par  ressort  de  Cour  d'appel,  le  département  de  la 
Seine  excepté,  un  tarif  des  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles  et 
de  voyages  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'oc- 
casion des  actes  de  leur  ministère. 

«  Il  sera  dressé,  en  la  forme  indiquée  au  paragraphe  premier, un 
tarif  spécial  pour  les  notaires  du  département  de  la  Seine. 
■   ■«  Ces  divers-tarifs  pourront  faire  l'objet  de  décrets  successifs. 

«  Art.  2.  —  Pour  les  actes  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans 
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le  tarif,  les  frais  seront,  à  défaut  de  règlement  amiable  entre  les 
parties,  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  la  résidence  du  no- 
taire. 

«  Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  aux  décrets  qui  seront 
rendus  en  exécution  delà  présente  loi  seront  abrogés  à  partir  de  la 
promulgation  de  ces  décrets.    » 

TAXE  DES  ACTES  NOTARIÉS. 

Voyez  V°  Recouvrement  et  le  Commentaire  de  M.  Didio  de  la  loi 
du  24  décembre  1897,  Revue  du  Notariat,  noS  août-sept.  1898. 

TÉMOINS  INSTRUMENT  AIRES. 

Observations  pratiques. 

1.  Les  témoins  instrumentaires  des  actes  ordinaires  sont  choisis 
par  le  notaire  qui  les  prend  toujours  parmi  les  personnes  qu'il  con- 
naît très  bien  et  dont  il  est  sûr  :  aussi  leur  choix  n'a-t-il  presque 
jamais  donné  lieu  à  des  nullités  d'acte  et  entraîné,  par  suite,  de  res- 
ponsabilité. Les  erreurs  sur  la  qualité  des  témoins  ne  se  produisent 
guère  que  quand  le  notaire  instrumente  avec  des  témoins  qu'il  n'a 
pu  choisir,  hors  de  son  étude  et  principalement  dans  les  testaments. 

2.  Quoiqu'en  fait,  les  témoins  des  testaments  soient  le  plus  habi- 
tuellement choisis  par  le  testateur,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
le  notaire  doit  s'assurer  de  leur  aptitude  et  de  leur  capacité  et  il  se- 
rait responsable  de  la  nullité  résultant  de  l'incapacité  des  témoins 
ou  de  l'un  d'eux.  Il  doit  contrôler  avec  soin  leur  capacité,  soit  qu'il 
les  choisisse  lui-même,   soit  qu'ils  soient    appelés  par  le  testateur. 

Les  exemples  de  responsabilité  sont  nombreux  :  ils  se  produisent 
fréquemment  par  suite  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  des  témoins 
avec  les  légataires. 

3. 11  a  été  jugé  que  le  notaire  déclaré  responsable  de  la  nullité 
d'un  testament,  à  raison  de  la  parenté  de  l'un  des  témoins  avec  le 
légataire  universel,  ne  peut  exercer  un  recours  contre  ce  dernier 
pour  lui  avoir  amené  le  témoin  qui  est  cause  de  la  nullité. — Cassation, 
5  février  1872. 

4.  Toutefois,  le  choix  du  témoin  incapable  par  le  testateur,  pou- 
vant présenter  le  caractère  d'une  faute  commune  au  testateur  et  au 
notaire,  permet  aux  juges  du  fond  d'atténuer  la  responsabilité  de  ce 
dernier  et  de  réduire  les  dommages  et  intérêts  à  une  partie  seule- 
ment du  préjudice  éprouvé  par  le  légataire. —  Cassation,3i  mars  1885. 

Dès  lors  i1  sera  très  utile  de  constater  dans  le  testament  même 
que  les  témoins  ont  été  choisis  par  le  testateur  et  que  le  notaire  a 
contrôlé  ce  choix.  La  formule  suivante  nous  paraît  remplir  ces  con- 
ditions. 

Fait,  et  passé  à...  L'an...  En  présence  de  : 

NN. 

Témoins  choisis  et  appelés  par  le  testateur  et  qui,  sur  la  demande 
de  Me ,  notaire  soussigné,  ont  déclaré  être  majeurs,  fran- 
çais, jouissant  des  droits  civils  ;  comme  aussi  n'être  parents  ni  al- 
liés, jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  soit  du  testateur  soit 
d'aucun  des  légataires. 

En  employant  cette  formule  et  en  appelant  l'attention  des  témoins 


586  TÉMOINS 

sur  les  énonciations  qu'elle  contient,  après  l'avoir  lue,  on  évitera 
presque  certainement  les  erreurs  sur  la  capacité  des  témoins  et  dans 
tous  les  cas  la  responsabilité  du  notaire  sera  considérablement  al- 
légée. La  Cour  de  Colmar  a  jugé  dans  ce  sens,  le  26  décembre  1860, 
que  le  témoin  dont  l'incapacité  cause  la  nullité  d'un  testament,  peut 
être  déclaré  responsable  de  cette  nullité,  lorsque,  sur  l'interpellation 
du  notaire,  il  a  déclaré  n'avoir  aucune  cause  d'incapacité  alors  que, 
dans  l'espèce,  il  était  d'une  nationalité  étrangère. 

5.  La  présence  effective  des  témoins  est  exigée,  sans  discontinuité, 
pendant  toute  la  durée  du  testament  et  pour  toute  la  série  des  opé- 
rations dont  il  se  compose.  La  nullité  résulterait  de  l'absence  d'un 
seul  témoin,  ne  fût-ce  que  pendant  très  peu  de  temps. 

6  et  K.  .Tugé  qu'un  testament  authentique  est  nul,  lorsqu'il  a  été 
rédigé  en  langue  française,  en  présence  de  témoins  dont  un,  ou  plu- 
sieurs ne  comprenaient  pas  cette  langue.  On  a  vainement  allégué  que 
le  testament  a  été  dicté  et  lu,  qu'il  a  été  traduit  par  le  notaire  dans 
l'idiome  que  les  témoins  parlaient,  alors  que  la  preuve  de  ce  fait  ne 
résultait  pas  du  testament  lui-même.  —  Rennes,  8  janvier  1884. 

8.  Un  failli  non  réhabilité  pourrait-il  être  témoin  instrumentaire? 
Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer. 

S'il  s'agit  d'un  testament,  le  failli  pourra  être  témoin.  L'article  380 
du  Code  civil,  spécial  en  matière  de  testament,  déclare  que  les  té- 
moins devront  jouir  des  droits  civils.  Or  le  failli  jouit  de  ces  droits  ; 
il  n'est  privé  que  du  droit  électoral. 

S'il  s'agit  d'un  acte  ordinaire,  le  failli  non  réhabilité  ne  pourra 
servir  de  témoin.  L'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  exige  que 
les  témoins  à  ces  actes  soient  citoyens  français.  Le  failli  étant  privé 
du  droit  électoral  n'est  pas  citoyen  français  ;  il  n'a  pas  tout  au  moins 
la  plénitude  de  cette  qualité. 

On  agira  d'ailleurs  prudemment  en  n'acceptant  dans  aucun  cas  un 
failli  non  réhabilité  pour  témoin  instrumentaire,  pas  plus  pour  les 
testaments  que  pour  les  actes  ordinaires. 

9.  Les  domestiques,  même  ceux  attachés  à  la  personne,  jouissent 
actuellement  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  ;  les  incapacités 
civiques  et  politiques  que  les  anciennes  constitutions  leur  infligeaient 
ont  entièrement  disparu  ;  ils  peuvent,  sans  hésitation,  être  témoins 
instrumentaires. 

10.  Les  clercs  du  notaire  instrumentaire  ne  peuvent  être  témoins 
aux  actes  passés  devant  lui. 

La  question  de  savoir  si  une  personne  a  la  qualité  de  clerc  est  une 
question  de  fait  que  les  tribunaux  doivent  décider  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause.  On  admet,  en  général,  que  la  qualité  de  clerc 
résulte  du  travail  habituel  dans  l'étude  du  notaire,  à  condition  que 
ce  travail  concerne  le  notariat.  L'inscription  sur  les  registres  de  la 
chambre  de  discipline  n'est  pas  nécessaire. 

1 1 .  La  possession  publique  et  constante  de  la  qualité  de  Français, 
suffit  pour  empêcher  la  nullité  d'un  acte  que  devrait  entraîner  l'ex- 
tranéité  de  l'un  des  témoins.  On  applique  dans  ce  cas  la  maxime 
error  communis  facit  jus.  Les  circonstances  suivantes  ont  été  ju- 
gées comme  suffisantes  à  l'effet  de  produire  l'erreur  commune.  Il  était 
constaté  que  le  témoin,  quoique  réellement  étranger,  avait  depuis 
longtemps  son  domicile  en  France  et  s'y  était  marié  ;  qu'il  était  in- 
corporé dans  la  garde  nationale,  inscrit  sur  la  liste  électorale  et  sur 
celle  du  jury  ;  qu'il  avait  voté  pour  les  élections  municipales  et  lé- 
gislatives ;  qu'il  avait  déjà  servi  de  témoin  instrumentaire  dans  un 
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testament  ;  qu'il  avait  en  un  mot  la  possession  publique  et  constante 
de  la  qualité  de  Français. 

12.  Mais  la  preuve  que  l'un  des  témoins  est  étranger  incombe  au 
demandeur  en  nullité.  Cette  preuve  peut  d'ailleurs  être  faite,  à  défaut 
d'acte  de  naissance,  par  des  présomptions  suffisantes,  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  résultant  d'autres  actes  de  l'état 
civil  et  d'actes  de  notoriété. 

13.  La  privation  du  droit  d'être  témoin  résulte  de  la  dégradation 
civique  et  de  la  condamnation  à  certaines  peines.  —  Code  pénal,  art.  34 
et  42. 

14.  Il  n'y  a  pas  nullité  du  testament  lorsqu'un  des  témoins  de  cet 
acte  est  parent  au  degré  prohibé  de  l'une  des  personnes  appelées  à 
recueillir  le  bénéfice  de  la  disposition,  si  cette  personne,  non  dénom- 
mée, est  incertaine  au  moment  de  la  confection  du  testament. —  Trib. 
Charleville,  16  juin  1864. 

15.  Nous  avons  dit  (suprà,  n°  10)  que  la  qualité  de  clerc  appar- 
tient, en  général,  à  ceux  qui  travaillent  habituellement  dans  l'étude 
du  notaire.  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  spécialement,  qu'on  ne  peut 
reconnaître  cette  qualité  à  celui  qui  fait  chez  lui,  et  non  dans  l'étude, 
des  expéditions  qui  lui  sont  payées  au  rôle.  Le  testament  auquel 
cette  personne  a  assisté  comme  témoin,  n'est  pas  nul.  —  Rennes, 
20  novembre  1868. 

16.  Les  témoins  pourraient  être  parents  ou  alliés  entre  eux  :  ni 
les  articles  975  et  980  du  Code  civil,  ni  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  ne  le  défendent.  C'est  là  néanmoins  une  de  ces  sin- 
gularités qui  impressionnent  mal  et  qu'il  est  bon  d'éviter. 

1?.  On  admet  généralement  aussi  aujourd'hui  que  les  parents  ou 
alliés  du  notaire  peuvent  être  témoins  aux  testaments  passés  devant 
lui.  Le  motif  de  cette  solution,  c'est  que  l'article  975  du  Code  civil 
ne  le  défend  pas  et  que  cet  article,  contenant  des  règles  spéciales  sur 
la  forme  des  testaments,  déroge  par  cela  même  aux  règles  générales 
que  la  loi  du  25  ventôse  établit  (Aubry  et  Rau,  page  119).  Nous  di- 
rons, comme  au  numéro  précédent,  que  c'est  là  encore  une  singula- 
rité qu'il  faut  éviter. 

18.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  même  principe,  que  la  rè- 
gle spéciale  de  l'article  975  déroge  aux  règles  générales  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  que  le  domestique  ou  serviteur  du  notaire  peut 
être  témoin  à  un  testament  reçu  par  ce  dernier.  —  Grenoble,  12  juil- 
let 1879. 

19.  Les  actes  notariés  doivent  être  signés  par  deux  témoins,  dési- 
gnés dans  l'acte,  ou  par  un  second  notaire. 

A  l'exception  des  actes  désignés  par  la  loi  du  21  juin  1843,  il  suffit 
que  les  a  'tes  notariés  soient  signés  par  les  témoins,  après  coup,  sans 
que  les  témoins  assistent  à  leur  réception. 

SO.  Ce  système  de  la  loi  n'est  pas  sans  avoir  été  critiqué.  C'est,  dit- 
on, une  anomalie.  Si  la  présence  des  témoins  à  la  réception  des  actes 
n'est  pas  exigée,  c'est  que  la  loi  s'en  rapporte  au  notaire  agissant  seul 
en  présence  des  parties.  Pourquoi  dès  lors  exiger  une  signature  don- 
née quand  tout  est  fini,  quand  le  concours  de  ceux  qui  la  donnent 
ne  peut  rien  changer,  rien  contrôler,  rien  empêcher.  Le  respect  des 
anciens  usages  et  des  traditions  peut  seul  expliquer  un  concours 
donné  dans  de  telles  conditions. 

On  ajoute  que  c'est  une  rigueur  incompréhensible  que  de  faire  dé- 
pendre la  validité  des  actes  de  l'apposition  de  la  signature  des  té- 
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moins  et  de  la  mention  de  cette  signature,  alors  que  la  présence  réelle 
des  témoins  à  l'acte  n'est  pas  nécessaire. 

IL  y  a  plus,  ces  témoins  inutiles  pour  la  preuve  et  dont  la  signa- 
ture est  généralement  désagréable  aux  parties,  qui  n'aiment  pas  cette 
publicité  donnée  à  leurs  actes,  ces  témoins  doivent  remplir  certaines 
conditions  exceptionnelles  de  capacité  ;  si  une  seule  fait  défaut  la 
validité  de  l'acte  est  compromise,  sa  validité  comme  acte  authentique 
et  même  sa  validité  comme  acte  sous  seings  privés,  si  toutes  les  par- 
ties ne  savaient  pas  signer.  Il  arrive  que  les  témoins,  qui  sont  tou- 
jours inutiles  pour  faire  le  bien  peuvent  occasionner  un  très  grand 
préjudice  si  une  erreur  a  été  commise  dans  leur  choix. 

On  en  conclut  qu'il  serait  préférable  d'accorder  l'authenticité  aux 
actes  notariés  sans  les  faire  signer  après  coup  soit  par  des  témoins 
soit  par  un  notaire  en  second.  Les  actes  spécifiés  par  la  loi  du  21  juin 
1843  resteraient  toujours  soumis,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  cette 
loi,  et  assujettis  à  la  présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  témoins 
à  la  passation  de  l'acte. 

Les  partisans  de  la  suppression  de  la  signature  des  témoins  pensent 
que  cette  suppression  contribuerait  à  augmenter  le  nombre  des  actes 
notariés.  Les  parties,  disent-ils,  tiennent  en  général  beaucoup  au 
secret  dans  le  règlement  de  leurs  affaires  ;  elles  n'aiment  pas  que  des 
témoins  les  connaissent. 

21.  Ces  critiques  ne  sont  pas  sans  quelque  fondement,  mais  elles 
sont  exagérées  :  elles  ne  sauraient  justifier  la  suppression  de  la  signa- 
ture du  notaire  en  second  ou  des  témoins.  La  question  fut  examinée 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  juin  1843.  Il  fut  alors  reconnu 
que  les  témoins  ont  leur  utilité  dans  les  actes  ordinaires,  soit  pour 
exercer  un  certain  contrôle,  quelque  faible  qu'il  puisse  être,  sur  l'of- 
ficier public,  au  point  de  vue  de  la  sincérité  de  l'affaire  constatée, 
soit  pour  éviter  des  additions  ou  des  retranchements  ultérieurs. 

La  signature  des  témoins  et  surtout  celle  du  notaire  en  second  sont 
une  certification  de  la  signature  du  notaire  en  premier,  un  contrôle 
un  peu  vague  peut-être,  mais  qui  n'est  assurément  pas  inefficace  de 
la  régularité  apparente  de  l'acte  et  de  l'observation  des  règles  sur 
leur  forme  extérieure.  Ajoutons  que  par  l'influence  de  la  tradition  et 
de  l'usage,  l'acte  notarié  a  tiré  de  tout  temps  une  partie  de  son  auto- 
rité, surtout  à  l'égard  des  tiers,  du  concours  de  témoins  à  sa  perfection 
alors  même  que  ce  concours  se  réduit  à  leur  signature  pure  et  sim- 
ple. 

La  suppression  de  la  signature  des  témoins,  au  lieu  d'augmenter 
le  nombre  des  actes  notariés,  comme  le  pensent  certaines  personnes, 
aurait  peut-être  pour  résultat  de  le  restreindre,  en  portant  atteinte  à 
leur  autorité,  en  la  diminuant. 

Quant  à  l'argument  tiré  du  secret  des  actes,  disons  d'abord  que  les 
témoins,  signant  après  coup,  ne  s'inquiètent  que  bien  rarement  du 
contenu  des  actes  qu'ils  signent  et  s'il  peut  leur  arriver  d'en  prendre 
connaissance,  ils  en  gardent  en  général  le  secret.  Bien  d'autres  cau- 
ses, plus  sérieuses  que  l'indiscrétion  des  témoins,  penvent  porter  at- 
teinte au  secret  des  actes. 

Tout  acte  en  effet  doit  être  porté  sur  le  répertoire  du  notaire  qui  l'a 
reçu  ;  ce  répertoire  est  vérifié  et  déposé  à  de  fréquentes  reprises  au 
bureau  de  l'enregistrement  ;  il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil 
où  tout  le  monde  peut  en  prendre  connaissance. 

Tout  acte  doit  être  enregistré  au  bureau  de  l'enregistrement  du  no- 
taire qui  l'a  reçu. 

Lorsqu'un  acte  doit  servir  hors  du  département  de  la  résidence  du 
notaire,  ou  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel,  il  doit  être  légalisé  par 
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le  juge  de  paix  ou  le  président  et  à  cet  effet  déposé  au  greffe  soit  de 
la  justice  de  paix,  soit  du  tribunal. 

Beaucoup  d'actes  sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  les- 
quels sont  publics. 

Ce  sont  là  autant  de  causes  qui  font  que  le  secret  des  actes  ne 
peut  être  absolument  gardé  :  la  suppression  de  la  signature  des  té- 
moins n'y  ferait  rien  ;  ces  causes  et  d'autres  encore  qu'il  est  sans  in- 
térêt de  rappeler,  subsisteraient  toujours. 

Il  serait  néanmoins  désirable  que  les  conditions  exigées  pour  être 
témoin  aux  actes  fussent  moins  cumplique'es,  ce  seraient  des  difficul- 
tés et  des  causes  de  nullité  de  moins.  La  loi  est  moins  exigeante  en 
ce  qui  concerne  les  témoins  des  testaments  :  elle  ne  demande  pas, 
comme  pour  les  actes  ordinaires,  qu'ils  aient  la  qualité  de  citoyens, 
elle  ne  demande  pas  qu'ils  soient  domiciliés  dans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  est  passé.  Il  pourrait  en  être  de  même  pour  les 
témoins  des  actes  ordinaires.  Celte  simplification  s'étendrait  aux  té- 
moins certificateurs  de  l'identité  des  parties,  puisqu'ils  doivent  rem- 
plir les  mêmes  qualités  que  celles  requises  des  témoins  instrumentai- 
res.  L'embarras  que  les  parties  éprouvent  souvent  à  produire  des 
témoins  certificateurs  en  serait  d'autant  diminuée. 

22.  Rappelons  que  les  témoins,  tout  comme  le  notaire  en  second, 
peuvent  signer  les  actes  après  l'enregistrement,  même  après  le  décès 
des  parties,  sans  limitation  de  temps,  à  moins  qu'une  partie  intéres- 
sée n'ait  fait  constater  le  défaut  de  signature  et  demandé  pour  cette 
cause  la  nullité  de  l'acte.  La  Cour  de  cassation  fait  exception  à  cette 
règle  en  ce  qui  concerne  les  contrats  de  mariage  :  elle  décide  que  la 
signature  des  témoins  ne  peut  plus  être  donnée  sur  ces  actes  après 
la  célébration  du  mariage.  Le  contrat  est  nul  si  la  signature  des  té- 
moins n'a  pas  été  donnée  avant  la  célébration  et  les  époux  se  trou- 
vent mariés  sans  contrat  si  la  signature  n'intervient  qu'après. 

23.  Rappelons  également  que  la  signature  des  témoins  peut  être 
donnée  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'acte  a  été  passé,  pourvu  que 
le  lieu  où  les  témoins  signent  soit  situé  dans  ln  ressort  du  notaire.  Si 
par  exemple  un  notaire  du  chef-lieu  de  canton  va  recevoir  un  acte 
dans  une  des  communes  de  ce  canton,  il  peut  très  bien  le  faire  signer 
par  ses  témoins  ordinaires  habitant  le  chef-lieu  du  canton,  soit  chez 
eux,  soit  dans  son  étude. 

24.  Les  notaires  choisissant  eux-mêmes  leurs  témoins,  engagent 
leur  responsabilité  par  ce  choix  :  ils  doivent  donc  s'assurer  avec  soin 
de  leur  pleine  capacité.  Pour  cela  ils  peuvent  consulter  les  actes  de 
l'état  civil,  les  listes  électorales,  les  tableaux  des  interdits,  les  regis- 
tres des  greffes  de  tribunaux  et  autres  documents.  Mais  ils  doivent 
se  souvenir  que  certaines  condamnations  ne  reçoivent  aucune  publi- 
cité, par  exemple  la  condamnation  à  la  dégradation  civique,  à  l'inter- 
diction légale,  à  la  privation  de  certains  droits  politiques,  publics  ou 
civils. 

La  capacité  putative  consacrée  par  l'erreur  commune  suffit  néan- 
moins pour  conserver  à  l'acte  sa  validité.  —  Cassation,  12  de'cembre 
18.S2. 

Une  loi  du  7  décembre  1897,  promulguée  pendant  que  ce  supplé- 
ment à  l'encyclopédie  s'imprimait,  accorde  aux  femmes  le  droit  d'être 
témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  instrumentaires  en 
général. 

Cette  loi  se  borne  à  étendre  aux  femmes  le  droit  d'être  témoins  aux 
actes  qu'elle  vise,  sans  s'occuper  des  conditions  à  remplir  soit  quant 
à  la  parenté  ou  à  l'alliance  avec  les  parties,  soit  autrement.  Il  en  ré- 


390 


TESTAMENT 


suite  que  les  témoins  femmes  doivent  satisfaire  sous  ces  divers  rap- 
ports aux  mêmes  conditions  que  les  témoins  hommes,  sauf  bien  en- 
tendu la  jouissance  des  droits  civiques,  que  la  loi  ne  pouvait  pas 
exiger. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  du  7  décembre  1897. 

Article  unique.  —  Les  articles  37,  980  du  code  civil  ;  les  articles  9 
et  11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sont  modifiés  ainsi  quïl  suit  : 

Gode  civil. 

A.rt.  37.  —  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  devront 
être  âgés  de  21  ans  au  moins,  parents  ou  autres,  sans  distinction  de 
sexe  ;  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées.  Toutefois  le  mari 
et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans  le  même  acte. 

Art.  989.  —  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
devront  être  majeurs,  Français,  sans  distinction  de  sexe.  Toutefois  le 
mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans  le  même 
acte. 

L'administration  des  postes  et  télégraphes,  par  application  de 
cette  loi,  a  notifié  a  ses  agents  qu'ils  devront  admettre  les  femmes 
qui  interviendraient  en  qualité  de  témoins  pour  certifier  l'identité 
des  personnes  non  connues  ayant  à  accomplir  une  opération  pos- 
tale ou  télégraphique  (livraison  aux  guichets  des  objets  chargés  ou 
recommandés,  paiement  de  mandat,  etc.). 

Toutefois  et  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  le  mari 
et  la  femme  ne  pourront  servir  de  témoins  ensemble  pour  l'accom- 
plissement de  la  môme  opération. 

Loi  du  25  ventôse  an  XI. 

Art,  9.  —  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sachant 
signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  sera 
passé.  Toutefois  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensem- 
ble dans  le  même  acte. 

Art.  11.  —  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront  être 
connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  per- 
sonnes connues  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises 
pour  être  témoins  instrumentaires  (1). 
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(1)  Voir  le  commentaire  de  cette  loi  par  M.  Didio  dans  le  numéro  de  juillet 
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III.  —  Signature  du  notaire  ou  des  notaires,  n°  563. 
Section       III.  —  Force  probante  du  testament  par  acte  public. 
|     1.  —  Règles  générales. 
|     2.  —   Quand   le    testament  par  acte  public   fait  foi  jusqu'à 

inscription  de  faux,  n°  571. 
|     3.  —  Quand  le  testament  par  acte  public  ne  fait  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire,  n°  581. 
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Chapitre  III.  —  Du  testament  mystique. 
Section       I.  —  Origines  et  avantages  du  testament  mystique. 
Section      II.  —  Des  dispositions  qui  régissent  le  testament  mys- 
tique et  des  actes  dont  il  se  compose. 
Textes. 

Qui  peut  faire  un  testament  mystique,  n°  610. 
Actes  dont  se  compose  le  testament  mystique, 
■  De  l'écrit  testamentaire. 
-  Ecriture,  date  et  signature  de  l'écrit  testamentaire,  n°  614 
—  Clôture  et  scel  de  l'écrit  testamentaire  (Renvoi),  n°  623. 
Art.  2.  —  De  l'acte  de  suscription  (Renvoi),  n°  624. 
Section     III.  —  De  l'effet ,  soit  de  rinaccomplissement ,   soit  de 

l'accomplissement  des  formalités  requises. 
§     1.  —  Inaccomplissement    des   formalités,  nullité  du  testament 

mystique,  n°  626. 
§     2.  —  Accomplissement  des  formalités.  Force  probante  du  testa- 
ment mystique,  n°  628. 
Section     IV.  —  Ouverture,  constat  et  dépôt  du  testament  mys- 
tique. 
Chapitre  IV.  —  Du  testament  olographe. 

Section        I.  —  Historique  et  avantages  du  testament  olographe. 
Section      II.  —  Formes  du  testament  olographe. 
§     i.  —  Actes  qui  ont  ce  caractère,  n°  634. 
§     2.  —  Ecriture  du  testament  olographe. 
Art.  1.  —  Corps  du  testament,  n°  654. 
Art.  2.  —  Valeur  des  renvois  et  interlignes,  n°  672. 
§     3.  —  Date  du  testament  olographe. 
Art.  1.  —  Manière  de  dater,  n°  697. 

Art.  2.  —  Des  vices  de  la  date  et  de  sa  rectification,  n°  740. 
§    4.  —  Signature  du  testament  olographe,  n°  755. 
Section     III.  —  Force  probante  du  testament  olographe. 
§     1.  —  Force  probante  du  testament  lui-même,  n°  77 '4. 
§2.  —  Foi  due  à  sa  date,  n»  785. 

Section    IV.  —  Droits  et  devoirs  respectifs  des  légataires  et  des 
héritiers  après  le  décès  du  testateur.  —  Obliga- 
tions du  dépositaire.  —  Ouverture,  constat  et 
dépôt  du  testament  olographe,  n°  800. 
Des  testaments  privilégiés. 
Du  testament  militaire,  n°  829. 
Du  testament  fait  en  temps  de  peste,  n°  851. 
Du  testament  maritime,  n°  864. 
Chapitre  VI.  --  Des  testaments  faits  par  les  Français  à  l'étranger 
et    des  testaments  faits  par  les  étrangers   en 
France. 
I.  —  Des  testaments  faits  parles  Français  à  l'étranger. 
Généralités. 
Testaments  olographes. 
Testaments  reçus  dans  les  formes  usitées  dans  les  pays  où 

ils  sont  passés. 
Testaments  reçus  par  les  chanceliers  de  consulat. 
Testaments  des  agents  diplomatiques. 
Tome  II  38 
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§     6.  - 
Section 


Mesures  d'exécution. 

I.  —  Des  testaments  faits  par  les  étrangers  en  France 
et  à  l'étranger. 

Chapitre  VII.  —  Sanction  par  laquelle  la  loi  garantit  l'observation 
des  formalités  testamentaires.  —  Nullités  pour 
vices  de  forme. 
—  Principes  généraux. 


Section 
Section 
Section 


II.  —  De  l'action  en  nullité,  n°  936. 

III.  —  Confirmation  du  testament  nul,  par  le  testateur, 

n°  945. 
Section     IV.  —  Confirmation  du  testament  nul,  par  les  héritiers 

du  testateur,  n°  9-47. 
§     1.  —  Confirmation  expiasse. 
§2.  —  Confirmation  tacite,  n°  968. 
VIe      Partie.  —  Effet  et  exécution  du  testament. 
Chapitre     I.  —  Formalités    à    remplir   aussitôt   après  le   décès, 

n°  980  (Renvoi). 
Chapitre  II.  —  Envoi  en  possession  du  légataire  universel  (Ren- 
voi), n°  987. 
Chapitre  III.  —  Délivrance  du  legs  (Renvoi),  n°  988. 
VIIe     Partie.  —  Révocation  et  caducité  des  testaments. 
Chapitre     I.  —  Révocation  des  testaments. 
Section        I.  —  Révocation  du  testament  par  le  testateur. 
§     1.  —  Du  droit  de  révocation  en  général. 
§2.  —  Révocation  expresse,  n°  1005. 
§     3.  —  Révocation  tacite. 

Art.  1.  —  Des  différents  modes  de  révocation  tacite,  en  général. 
Art.  2.  —  Révocation  tacite  par  testament  postérieur,  n°  1050. 
I.  —  Dispositions  successives  au  profit  de  légataires  différents, 

n« 1054. 
II.  —  Dispositions  successives    au    profit    du    même   légataire, 
n°  1080. 
—  Du  cas  prévu  par  l'article  1037,  n°  1103. 


111. 
Art 


3.  —  Révocation  tacite  par  suite  de  l'aliénalion  de  la  chose 
léguée,  n«  1114. 

Art.  4.  —  Révocation  tacite  par  suite  de  la  cessation  de  l'unique 
motif  qui  avait  déterminé  le  testateur  à  faire  le  legs, 
n°  1138. 

Ait.  5.  —  Révocation  tacite  par  destruction,  lacération,  cancel- 
lation  du  testament,  ny  1146. 

Section        II.  —  Révocation  judiciaire. 

§     1.  —  Révocation    pour    cause    d'inexécution    des    conditions, 
n°  1160. 

§     2.   —  Révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

Art.  1.  —  Des  faits  qui  constituent  l'ingratitude. 

Art.  2.  —  Commenta  lieu  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude, 
n°1176. 

Art.  3.  —  Par  qui,  et  contre  qui  l'action  en  révocation  du  testa- 
ment, pour  cause  d'ingratitude,  peut  être  intentée. 

Art.  4.  —  Effets  delà  révocation  du  testament  pour  cause  d'in- 
gratitude, n°  1192. 
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Chapitre  II.  —  Caducité  des  testaments,  n°  1195. 
Section       1.  —  Causes  de  caducité  tenant  à  la  personne  du  léga- 
taire. 
§     1.  —    Prédécès  du  légataire,  n°  1197. 

§     2.  —  Incapacité  du  légataire  ou  refus  par  lui  de  recueillir. 
Section      II.  —  Causes  de  caducité  relatives  k  la  chose  léguée. 
§     1.  —  Perte  delà  chose  léguée  du  vivant  du  testateur,  n°  1244. 
§2.  —  Perte  de  la  chose  léguée  après  la  mort  du  testateur. 
Chapitre  III.  —  Effets  de  la  révocation  et  de  la  caducité  des  tes- 
taments, n°  1249. 
VIIIe  Partie.  —  Honoraires  des  testaments. 
IXe      Partie.  —   Enregistrement  et  timbre. 
Xe       Partie.  —  Formules. 

PREMIÈRE    PARTIE 
Historique . 

CHAPITRE  PREMIER 

APEJRÇU  HISTORIQUE    SUR    LE    DROIT  DE  TESTER. 


CHAPITRE  II 

APERÇU    HISTORIQUE    SUR   LES   FORMES   DE   TESTAMENTS. 

SECTION  I.  —  Formes  des  testaments  à  Rome. 


SECTION  II. 

—  De  la  forme  des  testaments  dans 
l'ancienne  France. 

§  1-  - 

Testament  par  acte  public. 

§  2. 

—  Testament  mystique. 

S  3. 

—  Testament  olographe. 

§  4.  — 

-  De  l'institution   d'héritier. 

S  5.  —  Des  codicilles. 

DEUXIEME  PARTIE 

Capacité    de  disposer  et  de  recevoir  par  testament 

(Renvoi). 

455.  Certaines  règles  sont  communes  aux  donations  et  testaments, 
ces  règles  communes  sont  exposées  : 
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Quant  au  fondement  du  droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  soit  par 
donation,  soit  par  testament,  au  mot  Donation.  Voir  ce  mot. 

Quant  à  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre 
vifs  ou  par  testament,  également  au  mot  Donation.  Voir  ce  mot. 

Quant  à  la  portion  disponible  et  à  la  réduction,  aux  mots  Portion 
disponible,  Réduction.  Voir  aussi  Rapport  à  succession . 

Quant  aux  modalités,  clauses,  charges  et  conditions,  permises  ou 
prohibées  en  matière  de  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires, 
au  mot  Donation  et  au  mot  Substitution. 

TROISIÈME  PARTIE 
Dispositions  que  peut  contenir  un  testament. 

CHAPITRE  PREMIER 
legs  (Renvoi). 

43.  Voir  au  mot  :  Legs. 

CHAPITRE  II 

NOMINATION  D'UN  EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE  (Renvoi). 

44.  Voir  au  mot  :  Exécuteur  testamentaire. 

CHAPITRE  III 

partage  d'ascendant  (Renvoi). 

45.  Voir  au  mot  :  Partage  d'ascendant. 

CHAPITRE  IV 

NOMINATION  DE  TUTEUR  ET  DE  CONSEIL 
DE  TUTELLE  (Renvoi). 

46.  Voir  aux  mots  :  Conseil  de  tutelle  et  Tutelle . 

CHAPITRE  V 

ADOPTION  TESTAMENTAIRE  (Renvoi). 

47.  Voir  aux  mots  :  Adoption  et  Tutelle  officieuse. 

CHAPITRE  VI 

RECONNAISSANCE  D'ENFANT  NATUREL. 


CHAPITRE  VII 

RECONNAISSANCE  DE  DETTE. 

CHAPITRE  VIII 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  FUNÉRAILLES  (Renvoi). 

58,  Voir  au  mot  :  Sépulture. 
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CHAPITRE  IX 


CONVENTIONS. 


CHAPITRE  X 

MANDAT. 


CHAPITRE  XI 

PEINES  TESTAMENTAIRES. 


QUATRIEME  PARTIE 

Interprétation  des  testaments. 

(Renvoi). 

67.  Voir  aux  mots  :  Interprétation  des  testaments,  Legs,  Substi- 
tution. 

CINQUIÈME  PARTIE 

Formes  des  testaments. 

CHAPITRE  PREMIER 

RÈGLES  COMMUNES  A  TOUTES  LES  FORMES  DE  TESTAMENT  ADMISES 
PAR  LE  CODE  CIVIL. 


SECTION  I.  —  De  la  manière  dont  les  volontés  du  testateur 
doivent  être  exprimées. 

76.  La  question  de  savoir  si  le  disposant  a  fait  une  disposition 
entre  vifs  ou  testamentaire,  ne  peut  s'élever  lorsque  celui-ci  s'est 
servi  du  mot  léguer;  ce  n'est  donc  qu'au  cas  où  le  testateur  s'est 
servi  du  mot  donner  sans  addition  ou  sans  l'accompagner  d'autres 
expressions  revêtant  son  intention  exacte,  que  la  question  se  pose. 

L'intention  de  disposer  pour  le  temps  où  le  disposant  ne  sera 
plus  résulte  suffisamment  : 

1°  De  l'acte  contenant  plusieurs  dispositions  dont  l'une  serait  ex- 
primée pai  les  simples  mots  «  je  donne  »  et  les  autres  par  les  mots 
«  je  lègue  »  ou  «  je  donne  et  lègue  »,  le  disposant  n'ayant  pas  en- 
tendu faire  à  la  fois  dans  le  même  acte  une  donation  entre  vifs  et 
un  testament.  —  Duranton,  t.  9,  n°  43. 

2°  De  l'acte  dans  lequel  on  s'est  servi  des  expressions  «  je  donne  », 
«  donation  »,  alors  que  la  disposition  porte  sur  toute  la  fortune  du 
disposant  ;  celui-ci  ne  devant  pas  être  censé  avoir  voulu  se  dépouil- 
ler de  son  vivant.  —  Cass.,  41  mai  4831,  S.  4831.4.489,  D.  P.  4834. 
1.392. 

3°  De  l'enveloppe  renfermant  la  disposition,  portant  de  la  même 
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main  les  mots  «  dispositions  dernières  »  ou  «  mes  dernières  volon- 
tés ».  —  Caen,  3  février  1826,  D.  P.  1827.2.6.  Voir  Cass.,  21  mai 
1833,  S.  1833.1.523,  D.  P.  1833.1.239. 

4°  De  la  déclaration  écrite,  datée  et  signée  par  un  maître  qu'il 
donne  à  son  domestique,  s'il  est  encore  à  son  service,  à  son  décès, 
tout  son  mobilier.  —  Reims,  25  avril  1811,  D.  A.,  5.622. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  mots  «  je  donne  et  je  lègue  »  se 
trouvent  dans  le  testament,  lorsqu'ils  résultent  de  son  ensemble, 
comme  dans  la  clause  suivante  :  «  pour  donner  des  preuves  de  ma 

reconnaissance  a  mes  domestiques 20.000  francs,  dix  à  chacune 

d'elles,  lesquels  seront  pris  à  mon  décès  sur  ma  maison  de  campa- 
gne à  la  charge  de  faire  dire  une  grand'messe  de  requiem  ».  — Aix, 
25  août  1825,  D.  P.  1826.2.80. 

80.  L'acte  par  lequel  une  personne  déclare  exclure  de  sa  suc- 
cession tous  ses  parents  collatéraux,  constitue  un  testament  au  pro- 
fit des  ascendants,  bien  qu'il  n'institue  expressément  aucun  de 
ceux-ci.  —  Bordeaux,  26  août  1850,  S.  1850.2.598,  D.  P.  1851.2.31. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  après  avoir  exhérédé  un 
héritier  et  sa  descendance,  institue  un  légataire  de  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  et  ordonne  qu'à  l'extinction  de  cet  usufruit  la  part 
de  l'héritier  exclu  sera  remise  à  qui  de  droit,  a  pour  effet  d'attri- 
buer la  nue  propriété  des  biens  aux  autres  héritiers.  —  Paris, 
27  novembre  1877,  D.  P.  1878.1.188. 

La  disposition  par  laquelle,  après  avoir  institué  un  légataire 
universel,  le  testateur  entend  exclure  ses  collatéraux,  ne  doit  pas 
être  séparée  de  l'institution  qui  la  précède  et  ne  peut  produire  d'ef- 
fet qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  celle-ci  ;  par  suite,  cette  exclusion 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  le  legs  qui  la  vi- 
vifie devient  caduc,  et  ne  saurait  rendre  l'Etat  habile  à  recueillir 
l'hérédité  au  préjudice  des  héritiers  du  sang.  — Trib.  Lyon,  15  mai 

1884,  D.  P.  1885.3.24. 

Un  testateur  ne  peut  exhéréder  indistinctement  tous  ses  héritiers 
sans  faire  de  dispositions  ;  il  n'y  a  pas  en  effet  de  testament  sans 
disposition,  et,  par  suite,  pas  d'exhérédation  possible.  —  Cass., 
17  novembre  1863,  S.  1864.1.5,  D.  P.  1864.1.441;  Bordeaux. 
20  février  1865,  S.  1865.2.238,  D.  P.  1865.2.150;  Lyon,  29 juillet 

1885,  D.  P.  1886.2.229. 

SECTION  IL  —  Delà  prohibition  des  testaments  conjonctifs. 

89.  Il  n'y  a  pas  testaments  conjonctifs  si  les  dispositions  faites 
par  la  femme  sont  séparées  de  celles  faites  par  le  mari  par  un  trait 
de  plume.  —  Dijon,  29  juillet  1870,  Rec.  arrêts  Dijon,  1872, 
p.  155. 

L'engagement  écrit  et  signé,  en  suite  du  testament,  par  le  léga- 
taire universel  institué,  d'exécuter  fidèlement  le  testament  qu'il 
déclare  accepter  dans  toute  sa  teneur,  ne  constitue  pas  un  testa- 
ment tombant  sous  le  coup  de  la  nullité  de  l'article  968.  —  Paris, 
20  novembre  1876,  D.  P.  1877.2.111. 
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SECTION  III.  —  Des  diverses  formes  de  tester  admises 
par  la  loi  française. 

§  1.  —  Du  choix  laissé  au  testateur  dans  l'emploi  de  ces  formes, 
et  de  la  nullité  du  testament  qui  serait  fait  sous  une  autre 
forme. 


§  2.  —  De  la  nullité  des  testaments  verbaux. 
î)&.   Il  n'y  a  donc  pas  de  legs  manuel  possible. 

98.  L'écrit  est  exigé  alors  même  que  le  montant  de  la  disposi- 
tion serait  inférieur  à  150  francs. 

104.  De  même,  les  charges  non  écrites  dans  le  testament  ne 
peuvent  être  prouvées. 

§  3.  —  De  la  perte  ou  de  la  destruction  du  testament. 

106.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  au  cas  de  perte  ou  de 
destruction  d'un  testament  révocatoife. 

120.  La  preuve  par  témoins  se  fait  aussi  bien  dans  le  cas  de 
l'article  1438  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  application  de  l'article  1382. 
—  Toulouse,  12  août  1862  ;  Cassation,  20  novembre  1873  ;  Lyon, 
1-4  décembre  1875;  Grenoble,  1er  juillet  1875  ;  Toulouse,  17  janvier 
1876;  Rouen,  18  juin  1877;  Poitiers.  16  juillet  1879;  Cassation, 
12  juin  1882,  D.  P.  1882. 1.299. 

Mais  au  premier  cas,  si  le  légataire  fait  la  preuve,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  condamnation,  le  testament  détruit  sortant  alors 
son  plein  et  entier  effet  ;  tandis  que  dans  le  deuxième  cas  il  y  a  lieu 
à  des  dommages-intérêts  variables,  sans  qu'ils  puissent  excéder  le 
montant  du  legs. 

g  4.  —  Du  cas  où  une  personne  a  été  empêchée  de  tester  par 
suite  de  dol  ou  de  violence. 

g  5.  —  Du  testament  incomplet. 

Art.  1er.  —  Dans  quels  cas  le  testament  peu l  être  complété. 

143.  Le  testament  devant  contenir  pour  constituer  une  dispo- 
sition testamentaire  valable  :  1°  la  désignation  du  légataire  ;  2°  la 
désignation  de  la  chose  léguée  ;  le  pouvoir  du  juge  ne  peut  aller 
jusqu'à  suppléer  ces  indications  ;  il  peut  seulement  les  compléter 
au  moyen  du  testament  lui-même. 

Art.  2.  —  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  d'autres  écrits  ? 

146.  Le  simple  rappel  que  ferait  le  testateur  d'une  disposition 
antérieure,  ne  pourrait  suppléer  à  la  représentation  de  cette  dispo- 
sition antérieure,  qui  forme  le  vrai  titre  de  la  disposition.  — Cass., 
24  mai  1852,  S.  1852.1.553,  D.  P.  1852.1.287. 

Mais  la  disposition  peut  être  faite,  et,  à  plus  forte  raison,  renou- 
velée par  une  phrase  incidente.  —  Paris,  12  avril  1833,  S.  1833.2. 
306. 

Art.  3.  —  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  une  coutume. 
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CHAPITRE  II 

DU   TESTAMENT    AUTHENTIQUE   OU    PAR  ACTE    PUBLIC. 

SECTION  I.  —  Des  personnes  qui  figurent  dans  un  testament 
par  acte  public. 

§  1.  —  Du  testateur. 
169.  Pour  connaître  de  la  capacité  de  disposer  par  testament 
qui  est  la  même  qu'en  matière  de  donation,  il  est  renvoyé  au  mot 
Donation,  o\\  cette  question  commune  aux  donations  et  testaments 
est  traitée. 

§  2.  —  Du  notaire  et  des  notaires. 

§  3.  —  Des  témoins  instrumentâmes. 
Art.  1er.  —  Nombre  et  présence  des  témoins  instrumentaires. 

Art.  2.  —  Conditions  de  capacité  des  témoins. 

1.  —   Généralités.  —  Division. 

227.  La  constatation  faite  par  le  notaire  que  les  témoins  ap- 
pelés remplissent  les  conditions  voulues  par  la  loi,  ne  rend  pas 
nécessaire  l'inscription  en  faux  de  la  part  de  celui  qui  allègue  l'in- 
capacité d'un  témoin  ;  le  notaire  n'ayant  pas  qualité  pour  consta- 
ter authentiquement  la  capacité  des  témoins. 

230.  Au  cas  d'incapacité,  soit  absolue,  soit  même  relative  d'un 
témoin,  le  testament  est  nul  dans  son  entier,  alors  même,  au  cas  de 
légataire  parent  ou  allié  du  témoin,  que  le  legs  serait  modique  ou 
à  titre  rémunérateur  ou  à  titre  de  gratification  ;  il  s'agit  là,  en  effet, 
d'une  question  de  forme.  —  Dijon,  1er  avril  1874,  D.  P.  1875.2.84. 

Mais  le  testament  public  nul  par  l'incapacité  des  témoins,  vaut-il 
comme  acte  révocatoire  des  précédents  testaments,  pour  laquelle 
révocation  la  loi  n'exige  que  deux  témoins.  Pour  la  négative  : 
Cass.,  2  mars  1836,  S.  1836.1.174,  D.  P.  1836.1.132. 

II.  —  Conditions  absolues  de  capacité  légale. 

233.  La  capacité  des  témoins  appelés  aux  testaments  publics 
étant  régie  par  l'article  980,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  les 
conditions  voulues  par  la  loi  de  ventôse. 

11  faut  donc  leur  appliquer  seulement  les  conditions  exigées  par 
l'article  980. 

243.  Les  faillis  peuvent-ils  être  témoins  dans  un  testament?  — 
Pour  l'affirmative  :  Cass.,  10  mars  1829;  Bruxelles,  29  janvier  1872, 
mais  nous  conseillons  de  ne  pas  choisir  les  témoins  dans  cette 
catégorie. 

III.  —  Incapacités  naturelles  ou  accidentelles. 
247.  Les  infirmités  morales  sont  aussi  des  causes  d'exclusion, 
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comme  au  cas  d'idiotie,  de  démence,  de  folie  furieuse  ou  même 
d'ivresse. 

IV.  —  Incapacités  relatives. 
261.  Un  testateur  ne  laissant  que  quelques  cousins  germains  et 
un  grand  nombre  de  cousins  issus  de  germains,  avait  fait  un  tes- 
tament par  lequel  il  voulait  qu'à  son  décès,  sans  distinction  de  li- 
gne paternelle  et  maternelle,  sa  succession  fût  partagée  par  bran- 
ches, de  manière  que  les  héritiers  de  chaque  branche  recueillissent 
la  part  afférente  à  cette  branche.  Un  des  témoins  instrumentaires 
était  allié  au  quatrième  degré  de  l'un  des  nombreux  légataires  qui 
n'étaient  pas  dénommés,  comme  on  le  voit,  dans  le  testament. 
Malgré  cette  incertitude  et  malgré  l'insertion  dans  le  testament  que 
le  testateur  et  les  témoins  avaient  déclaré,  sur  l'interpellation  du 
notaire,  que  les  témoins  n'étaient  ni  parents  ni  alliés  au  degré 
prohibé  du  testateur  ou  des  légataires,  le  testament  fut  annulé  ; 
l'alliance  étant  un  fait  pouvant  être  connu  du  testateur  et  du  té- 
moin, il  n'y  avait  pas  erreur  invincible.  —  Bruxelles,  11  août 
1843. 

262.  L'interdiction  de  prendre  un  légataire  pour  témoin  s'ap- 
plique non  seulement  au  légataire  conditionnel,  mais  encore  au 
légataire  indirect,  sous  forme  de  charge  imposée  au  légataire  uni- 
versel. —  Colmar,  10  mars  1832,  S.  1832.2.499,  D.  P.  1832.2.215. 

Mais  cette  interdiction  cesse  de  s'appliquer  au  cas  où  le  légataire 
témoin  était  de  trop,  comme  au  cas  de  5  témoins,  et  au  cas  où  le 
légataire  était  présent  à  la  réception  du  testament,  mais  non  comme 
témoin. 

Dans  la  pratique,  les  notaires  ont  le  soin  de  ne  laisser  entrer 
personne,  sinon  celles  dont  la  présence  est  essentielle  à  la  solen- 
nité du  testament. 

28©.  La  question  de  savoir  si  une  personne  doit  être  considé- 
rée comme  clerc  ou  non,  n'est  pas  tranchée  par  l'inscription  ou  le 
défaut  d'inscription  sur  le  registre  de  stage. 

La  parenté  ou  l'alliance  entre  les  témoins  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  —  Bruxelles,  25  mars  1806.  —  Grenier,  1. 1,  n°  252  ;  Del- 
vincourt,  t.  2,  n°  315  ;  Duranton,  t.  9,  n°  117  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  670,  p.  120;  Demolombe,  t.  4,  n°  216;  Laurent,  t.  13,  n°  280. 

V.  —  Capacité  putative.  Erreur  commune. 

VI.  —  Précautions  à  prendre  par  le  notaire. 

§  4.  —  Pourrait-on  appeler  au  testament  par  acte  public,  d'au- 
tres personnes  que  le  testateur,  le  notaire  et  les  témoins. 


SECTION  II.  —  Formalités  du  testament  par  acte  public. 
§  1.  —  Formalités  générales  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 
322.  Les  causes  d'incapacité  qui  existeraient  chez  les  témoins 
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certificateurs  n'entraîneraient  pas  la  nullité  du  testament  ;  il  en  se- 
rait autrement  si  les  témoins  certificateurs  étaient  en  même  temps 
témoins  instrumentantes  ;  ils  peuvent  être  en  effet  à  la  fois  l'un  et 
l'autre. 

323.  Si  un  témoin  a  été  indiqué  sous  un  autre  nom  que  son 
nom  patronymique,  le  testament  est  nul,  à  moins  que  ce  témoin 
ne  soit  connu  sous  le  nom  d'emprunt  et  qu'il  n'ait  signé  sous  ce 
même  nom.  —  Trib.  Die,  8  janvier  18G7. 

32  1.  Il  n'est  pas  nécessaire  en  général  de  désigner  le  domicile 
des  témoins  par  l'indication  du  nom  de  la  rue  et  du  numéro.  — 
Rennes,  18  juillet  1816. 

327 .  La  fausse  énoncialion  du  lieu  ou  de  la  demeure  où  le 
testament  a  été  passé,  le  rend  nul.  —  Gaen,  15  mars  1850. 

328.  Les  mots  «  passé  dans  l'étude  »,  suffisent. — Gass.,  27  jan- 
vier 1813,  Dalloz,  Réf.,  V°  Disposition  entre  vifs,  n°2796,  3°.  —  De 
même  les  mots  «  passé  dans  la  maison  de.  .  .  »  s'il  est  dit  dans  le 
corps  du  testament  que  cette  personne  demeure  dans  telle  com- 
mune. —  Bruxelles,  2  novembre  1831.  Ou  «  à  la  maison  de  ladite 
testatrice  ».  —  Douai,  28  novembre  1814,  D.  A.  582. 

329.  La  surcharge  des  mots  «  écrit  par  le  notaire  »  entraîne  la 
nullité  du  testament.  —  Agen,  27  août  1811.  De  même,  la  surcharge 
du  nom  d'un  témoin.  —  Aix,  15  janvier  1824. 

L'addition  des  mots  «  le  présent  écrit  par  moi  notaire  soussigné  ». 
alors  que  cette  indication  ne  se  trouvait  nulle  autre  part,  entraîne 
aussi  la  nullité  du  testament.  —  Cass.,  20  février  1821,  D.  A.  6.149. 

Mais  la  surcharge  d'une  seule  lettre  comme  celle  du  mot  dicté  écrit 
ditté  ou  dunomFaurtet  écrit  avant  la  surcharge  Faure,  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  testament.  —  Cass.,  3  août  1808  :  Agen,  5  août 
1824;  Cass.,  24  juillet  1840. 

Il  en  est  de  même  de  la  surcharge  de  la  date  quand  il  ne  s'élève 
aucun  doute  sur  l'erreur  qu'elle  a  corrigée.  —  Cass.,  21  mai  1838, 
S.  1838.1.398,  D.  P.  1838.1.234. 

Le  défaut  de  signature  du  renvoi  contenant  le  lieu  de  passation 
de  l'acte  ou  indiquant  la  mention  aussi  essentielle  de  l'écriture  par 
le  notaire,  entraîne  la  nullité  du  testament.  —  Lyon,  18  janvier 
1832  et  Toulouse,  1er  août  1843. 

Les  mots  raturés,  mais  non  compris  dans  la  mention  finale,  doi- 
vent être  considérés  comme  subsistants,  si  on  peut  les  lire.  — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  V°  Rature. 

§  2.  —  Formalités  spéciales  du  testament  par  acte  public, 
déterminées  par  le  Gode  civil. 

356.  Il  a  été  jugé,  au  cas  d'interruption  et  de  remise  au  lende- 
main occasionnées  par  une  défaillance  du  testateur,  que  le  testa- 
ment peut  ne  porter  que  la  date  du  jour  où  il  a  été  commencé.  — 
Limoges,  14  décembre  1842,  D.  P.  1844.2.86. 

On  peut,  en  effet,  procéder  au  testament  authentique  en  plusieurs 
séances,  la  règle  de  l'article  976  ne  s'appliquant  qu'à  l'acte  de 
suscription  du  testament  mystique.  —  Douai,  28  novembre  1814  ; 
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Bordeaux,  17  mai  1833,  D.  P.  1834.2.66  ;  Troplong,  t.  3,  no  1507  ; 
Déniante,  t.  4,  n°  121  bis  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3, 
p.  108;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  664,  p.  94-3°;  Demolombe,  t.  4, 
n°  240;  Laurent,  t.  13,  n°  296. 

Art.  I01".  —  Dictée  par  le  testateur  au  notaire. 

378.  II  n'est  pas  interdit  au  notaire  d'employer  une  rédaction 
qui,  sans  changer  la  substance  de  la  volonté  du  testateur,  la  rend 
plus  correcte  et  plus  facilement  compréhensible.  —  Cass.,  3  mars 
1890,  Pand.  fr.  pér.,  1890.1.405. 

379.  En  résumé,  ce  qui  ne  remplit  pas  le  but  delà  dictée,  c'est 
le  testament  fait  simplement  sur  les  réponses,  par  oui  ou  non,  du 
testateur.  —  Dijon,  16  février  1872,  S.  1872.2.102,  D.  P.  1872.2. 
213  ;  Trib.  Roanne,  23  juillet  1872.  Voir  les  autres  décisions  rap  - 
portées  à  l'Encyclopédie. 

396.  La  nullité  serait  encourue  si  le  notaire  se  contentait  de 
copier  le  projet  de  testament  apporté  par  le  testateur  sans  que  ce- 
lui-ci en  ait  donné  lecture  en  présence  des  témoins  et  alors  que  le 
notaire  se  contente  de  demander  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, si  ce  projet  est  bien  l'expression  exacte  de  ses  volontés,  bien 
que  celui-ci  confirme  ce  que  le  notaire  a  écrit.  —  Poitiers,  30  juin 
1836  ;  Cass.,  27  avril  1857  ;  Nancy,  17  juin  1882  ;  Caen,  17  novem- 
bre 1884,  S.  1885.2.171. 

Mais  la  lecture  par  le  testateur  en  présence  des  témoins  de  son 
projet  de  testament,  suivie  immédiatement  de  la  transcription  par 
le  notaire,  suffit.  —  Cass.,  6  novembre  1889,  Pand.  fr.  pér.,  1890. 
1.178. 

Art.  2.  —  Ecriture  par  le  notaire  ou  par  l'un  des  notaires. 

413.  On  sait  que  le  notaire  n'est  pas  obligé  de  reproduire  mot 
à  mot  les  paroles  du  testateur  ;  la  jurisprudence  reconnaît  au  no- 
taire le  droit  de  corriger  les  fautes  de  langage  du  testateur,  ses 
tournures  vicieuses,  de  mettre  dans  un  meilleur  ordre  les  termes 
dont  il  s'est  servi,  du  moment  que  le  notaire  n'ajoute  rien,  ni  ne 
retranche  rien  à  la  pensée  du  testateur.  —  Voir  outre  les  arrêts  ci- 
tés à  l'Encyclopédie  au  n°  378;  Beaugé,  23  décembre  1884  ;  Pau, 
18  juillet  1887,  Pand.  fr.  pér.,  1889.2.121  ;  Nancy,  21  juin  1888, 
Droit  du  27  juin  1888  ;  Iliom,  24  décembre  1888,  Loi  du  6  juin  1889  ; 
Cass.,  3  mars  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1890.1.405. 

4SI  bis.  Le  ministre  de  la  justice,  par  une  circulaire  en  date  du 
1er  février  1888,  a  invité  les  notaires  à  s'abstenir  d'encres  mauvaises, 
pour  l'écriture  de  leurs  actes,  spécialement  des  testaments. 

Art.  3.  —  Lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

437 .  Dans  le  sens  de  la  validité  du  testament  dont  lecture  est 
donnée  à  haute  voix  par  le  testateur  en  présence  des  témoins, 
voir  Besançon,  22  mai  1823,  D.A.  5.753  ;  Montpellier,  1er  décembre 
1852.S.  1853.2.7,  D.  P.  1853.2.82.  Voir  en  outre  les  décisions  rap- 
portées à  l'Encyclopédie. 

Même,  la  lecture  à  haute  voix  par  le  testateur  ne  serait  pas  exi- 
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gée  si,  après  l'avoir  lu,  il  ajoutait  la  bien  comprendre  et  y  persévé- 
rer. —  D  après  arrêts  :  Aix,  16  novembre  1869  ;  Cass.,  14  février 
1872  et  Paris,  21  février  1879,  et  dernier  arrêt  déjà  cité  à  Y  Ency- 
clopédie. 

Art.  4.  —  Des  mentions  de  la  dictée,  de  l'écriture  et  de  la  lecture. 
I.  —  Principes  généraux. 

460.  La  mention  de  la  dictée  par  le  testateur  au  notaire  ne 
peut  être  faite  après  la  signature  du  testateur  ni  après  la  déclara- 
tion du  testateur,  de  ne  savoir  signer.  —  Douai,  9  novembre  1809, 
D.  A.  5.770. 

Mais  la  mention  de  la  lecture  peut  précéder  celle  de  la  dictée.  — 
Lyon,  28  juin  1820. 

II.  —  Applications. 

1°  Mention  de  la  dictée  par  le  testateur. 

474.  La  mention  suivante  :  «  X...  a  requis  le  notaire  de  consi- 
gner ici  ses  dernières  volontés,  ce  à  quoi  il  a  obtempéré  de  la  ma- 
nière et  ainsi  qu'il  suit  :  j'institue...  »  a  été  jugée  suffisante  par  la 
Cour  d'Orléans,  26  mai  1886  et  sur  pourvoi,  Cass.,  14  décembre 
1886,  Pond.  fr.  pér.,  1888.1.276,  D.  P.  1887.1.389,  par  les  motifs 
suivants  :  Attendu,  dit  la  Cour  d'Orléans,  qu'on  ne  saurait  dire, 
raisonnablement  du  moins,  qu'à  la  réquisition  du  testateur  de  con- 
signer ses  dernières  volontés,  le  notaire  puisse  obtempérer  d'une 
manière  spéciale  plutôt  que  d'une  autre  ;  la  seule  et  unique  manière 
d'obtempérer  à  une  réquisition  étant  de  consigner  ce  que  dit  le  tes- 
tateur ;  —  que  la  forme  matérielle  elle-même  de  l'institution  du  legs 
universel,  institution  dans  laquelle  les  paroles  du  testateur  s'expri- 
mant  à  la  première  personne  sont  mises  à  la  ligne  et  placées  entre 
guillemets  comme  une  reproduction  textuelle  de  ce  que  le  testateur 
vient  d'énoncer,  indique,  sans  doute  possible,  que  cette  disposition 
testamentaire  a  été  dictée  ;  —  que  si  l'acte  ne  constate  pas  textuel- 
lement que  la  disposition  a  été  dictée,  cependant  il  constate  ce  fait 
par  des  équivalents  rendant  exactement  la  même  idée. 

2°  Mention  de  l'écriture  par  le  notaire. 

479.  Les  mots  «  fait,  passé,  dressé,  reçu,  retenu,  rédigé  »,  ne 
constatent  pas  l'écriture  par  le  notaire. 

3°  Mention  de  la  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

490.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  à  la  mention  de  la  lecture 
qu'elle  a  été  faite  «  en  entier  ».  —  Cass.,  8  messidor  an  XI  ;  Nîmes, 
11  février  1866;  Cass.,  3  novembre  1808;  Toulouse,  22  février 
1809  ;  12  mai  1818  ;  7  mai  1827. 

491.  Si  la  clause  additionnelle  est  suivie  des  mots  «  relu,  fait 
et  passé,  comme  ci-dessus  »,  cette  clause  ne  peut  être  arguée  de 
nullité  comme  n'étant  pas  accompagnée  d'une  mention  de  lecture 
régulière.  —  Dijon,  8  janvier  1811,  D.  A.  5.784  ;  Cass.,  18  novem- 
bre 1812,  Dalloz,  Rép.',Y°  Disp.  entre  vifs,  n°  3005. 

496.    L'expression  «  le  tout  en  présence  des  témoins   »  lors- 
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qu'elle  termine  l'acte,  étant  générale  de  sa  nature,  s'applique  à 
toutes  les  formalités  et  par  conséquent  à  la  lecture.  —  Orléans, 
26  mai  1886  et  sur  pourvoi  Cass.,  14  décembre  1886,  Pand.  fr.  pér., 
1888.1.276. 

Art.  5.  —  Des  signatures. 

I.  —  Signature  du  testateur  et  mentions  que  le  testament 
doit  contenir  à  ce  sujet. 

511 .  C'est  seulement  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pou- 
voir signer  qui  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  expresse  de  la 
part  du  testateur  et  d'une  mention  expresse  par  le  notaire  en  ajou- 
tant de  plus,  au  dernier  cas,  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de 
signer. 

La  présence  des  témoins  à  cette  déclaration  n'a  pas  besoin  de 
faire  l'objet  d'une  mention  spéciale. 

Et  la  loi  n'exige  pas  la  mention  de  la  lecture  de  cette  déclaration, 
puisqu'on  décide  généralement  que  même  la  lecture  de  cette  décla- 
ration n'est  pas  nécessaire.  —  Voir  not.  Cass.,  1er  juillet  1874, 
S.  1874.1.465,  P.  1874.1.398. 

Au  cas  où  le  testateur  signe,  la  mention  de  cette  signature  ne 
serait  exigée  que  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Elle  n'a  donc  pas 
besoin  d'être  sacramentelle,  comme  la  déclaration  du  testateur  de 
ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

514.  Dans  le  même  sens  :  Rouen,  12  décembre  1888,  Rec.  arr. 
Caen  et  Rouen,  t.  52.2,  p.  254. 

515.  On  ne  peut  considérer  comme  une  signature  les  simples 
initiales  des  noms  et  prénoms.  —  Cass.,  Il  décembre  1822,  même 
suivies  de  caractères  confus  tracés  parla  main  défaillante  du  tes- 
tateur. —  Cass..  25  avril  1825  ;  Aix,  21  juin  1886. 

526.  Le  testament  devrait  être  maintenu  si  la  fausse  déclaration 
de  ne  savoir  signer  avait  été  faite  de  bonne  foi.  —  Orléans,  31  oc- 
tobre 1890.  La  Loi,  26  novembre  1890,  Le  Droit,  10  novembre  1890. 

535-  L'indication  de  l'impuissance  de  signer  ne  suffit  pas  ;  il 
faut,  de  plus,  l'indication  de  la  cause  de  l'impuissance. 

II.  —  Signature  des  témoins  et  mentions  requises  à  ce  sujet. 

548.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  19  avril  1822, 
D.  A.  5.254.  de  quelque  manière  que  les  témoins  aient  signé,  il  faut 
que  leurs  signatures  soient  d'accord  avec  les  noms  que  le  notaire  a 
écrits  et  un  testament  doit  être  annulé  quand  la  signature  des  té- 
moins ne  présente  pas  les  mêmes  noms  que  ceux  écrits  par  le  no- 
taire dans  le  corps  de  l'acte. 

550.  La  mention  de  la  signature  des  témoins  n'était  exigée  que 
par  la  loi  de  ventôse,  elle  n'est  pas  soumise  à  une  forme  sacramen- 
telle. 

560.  La  mention  de  la  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne  sa- 
voir signer  de  la  part  des  témoins,  n'est  exigée  également  que  par 
la  loi  de  ventôse.  D'où  pas  de  formule  sacramentelle. 
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III.  —  Signature  du  notaire  ou  des  notaires. 

563.  La  mention  delà  signature  du  notaire  n'est  pas  exigée  à 
peine  de  nullité.  —  Avis  Conseil  d'Etat,  20  juin  18-10  ;  Nîmes, 
29  avril  1806  ;  Lyon,  23  avril  1812  ;  Riom,  17  novembre  1808  : 
Bastia,  29  décembre  1856,  S.  1857.2.333,  P.  1857.1025. 

SECTION  III.   —  Force  probante  du  testament 
par  acte  public. 

§  1.  —  Règles  générales. 

§2.  —  Quand  le  testament  par  acte  public  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

571.  On  ne  peut  attaquer  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  l'indication  que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur.  — 
Cass.,  19  décembre  1810;  1er  décembre  1851;  8  janvier  1866; 
18  juin  1888,  Pand.  fr.  pér.,  1888.1.539  ;  Amiens,  3  juillet  1888  ; 
Tri'b.  Lyon,  3  août  1888. 

La  mention  de  la  lecture  a  la  même  force  probante.  —  Paris, 
16  janvier  1874,  S.  1874.2.137,  D.  P.  1875.2.39. 

575.  11  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  décla- 
ration de  ne  savoir  ni  de  ne  pouvoir  signer.  —  Limoges,  26  no- 
vembre 1823. 

g  3.  —  Quand  le  testament  par  acte  public  ne  fait  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire. 

581 .  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  s'inscrire  en  faux  contre 
l'assertion  du  notaire  que  le  testateur  était  sain  d'esprit  et  de  corps. 
—  Cass.,  22  novembre  1810  ;  27  février  1821  ;  Caen, 9  janvier  1823  ; 
Douai,  15  février  1854,  et 4  août  1855;  Chambéry,  26  décembre  1885; 
Dijon,  8  décembre  1881  ;  Lyon,  24  janvier  1885;  Cass.,  5  juillet 
1888,  Pand.  fr.  pér.,  1888.1.400. 

CHAPITRE   III 

DU   TESTAMENT    MYSTIQUE. 

SECTION  I.  —  Origines  et  avantages  du  testament  mystique. 


SECTION  II.  —  Des  dispositions  qui  régissent  le  testament 
mystique  et  des  actes  dont  il  se  compose. 

§  1.  —  Textes. 


S  2.  —  Qui  peut  faire  un  testament  mystique. 

61 0.  La  loi  ne  l'exigeant  pas,  cette  déclaration  n'aurait  pas  be- 
soin d'être  signée  ;  au  surplus,  la  signature  du  testateur  se  trouvera 
toujours  au  bas  de  l'acte  de  suscription  et  emportera  approbation 
de  la  déclaration  en  question  qui  doit  se  trouver  en  tète  de  l'acte 
d'après  l'article  979. 
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§  3.  —  Actes  dont  se  compose  le  testament  mystique. 

Art.  Ie*.  —  De  l'écrit  testamentaire. 

I.  —  Ecriture,  date  et  signature  de  l'écrit  testamentaire. 

G  I  S.  Le  testament  mystique  peut  même  être  imprimé. 

6i8.  Si  la  date  portée  au  testament  était  fausse,  cela  n'entraî- 
nerait pas  la  nullité  du  testament,  du  moment  que  l'acte  de  suscrip- 
lion  est  régulièrement  daté.  —  Douai,  14  août  4878. 

II.   —  Clôture  et  scel  de  l'écrit  testamentaire  (Renvoi). 

623.  Voir  au  mot  :  Acte  de  suscriplion. 

Art.  2.  —  De  Vue  te  de  suscriplion  (Renvoi). 

624.  Voir  également  au  mot  :  Acte  de  suscriplion. 

-SECTION  III.  —  De  l'effet,  soit  de  Tinaccomplissement,  soit 
de  l'accomplissement  des  formalités  requises. 

§  1.  —  Inaccomplissement  des  formalités. 
Nullité  du  testament  mystique. 

626.  Il  faut  que  le  testament  et  l'acte  de  suscription  remplissent 
tous  deux  les  conditions  légales  ;  mais  si  le  testament  mystique 
remplissait  par  lui-même  toutes  les  conditions  d'un  testament  olo- 
graphe, il  vaudrait  comme  tel. 

§  2.  —  Accomplissement  des  formalités.  —  Force 
probante  du  testament  mystique. 

628.  L'acte  de  suscription  fait  donc  foi  de  sa  date,  de  la  pré- 
sentation du  testament  et  de  la  déclaration  exigée  par  l'article  976 
du  Code  civil.  —  Douai,  28  juillet  1880. 

SECTION  IV.  —  Ouverture,  constat  et  dépôt 
du  testament  mystique. 


CHAPITRE  IV 

DU  TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

SECTION  I.  —  Historique  et  avantages  du  testament  olographe. 

SECTION  II.  —  Formes  du  testament  olographe. 
§  1.  —  Actes  qui  ont  ce  caractère. 

634.  On  ne  peut  exiger  non  plus  que  le  testament  olographe 
soit  clos  et  scellé. 

Au  cas  où  il  a  été  fait  en  plusieurs  originaux,  chaque  exemplaire 
a  une  force  égale. 

Et  l'écrit,  intitulé  copie,  vaut  comme  testament,  s'il  réunit  toutes 
les  conditions  voulues  pour  le  testament  olographe  :  la  disparition 
de  l'original  ne  pouvant  être  interprétée  comme  une  révocation, 
lorsque  surtout  la  copie  est  déposée  entre  les  mains  de  l'exécuteur 
testamentaire.  —  Nîmes,  18  avril  1883,  Gaz.  Pal.,  1884.1.74. 
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L'écrit  testamentaire  n'a  pas  besoin  non  plus  de  porter  le  titre  de 
testament. 

638.  Le  testament  olographe  peut  être  fait  par  lettre  missive. 
—  Douai,  2  février  1890  ;  Trib.  Annecy,  6  février  1890,  La  Loi 
28  avril  1890. 

641 .  Mais  il  faut  que  l'auteur  de  la  lettre  ait  la  volonté  de  faire 
un  testament  en  écrivant  la  lettre.  —  Lyon,  26  février  1851  ;  Rouen, 
17  décembre  1883  ;  Douai,  28  décembre  1887  ;  Seine,  22  mars 
1889. 

Une  lettre  explicative  jointe  à  un  testament  doit  recevoir  son 
exécution  comme  le  testament  lui-même  dont  elle  forme  le  complé- 
ment. —  Trib.  Seine,  30  juillet  1890,  Le  Droit,  16  août  1890. 

Une  simple  note  écrite  par  le  défunt  et  trouvée  à  son  domicile 
attachée  à  un  portefeuille  et  portant  que  la  somme  contenue  dans 
ce  portefeuille  appartient  à  une  personne  désignée  ne  suffit  pas  pour 
constituer  au  profit  de  cette  personne  un  titre  de  propriété,  mais 
constitue  seulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Cass., 
30  juillet  1855  et  23  juin  1879,  D.  P.  1880.1.408. 

Ne  constitue  pas  un  testament  la  mention  datée,  signée  et  écrite 
par  une  personne  sur  un  pli  cacheté  contenant  des  valeurs  de  bourse 
et  ainsi  conçue  :  «  à  remettre  après  moi  sans  aucune  formalité  et 
sans  le  concours  de  personne  à  ma  domestique  »,  lorsque  le  dépo- 
sant n'a  remis  ce  pli  à  son  notaire  que  contre  un  récépissé  dans 
lequel  il  se  réservait  non  seulement  la  jouissance  des  titres,  mais 
encore  le  droit  de  retirer  ce  pli  à  son  gré.  — Amiens,  13  avril  1889. 

§  2.  —  Écriture  du  testament  olographe. 
Art.  lep.  —  Corps  du  testament. 

654.  Un  testament  olographe  qui  contient  en  marge  et  entre 
les  lignes  des  mots  écrits  au  crayon  de  la  main  d'un  tiers  ainsi  que 
des  ratures,  surcharges  et  additions  également  au  crayon  opérées 
dans  le  texte  pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  notes  marginales, 
a  pu  être  déclaré  valable,  bien  que  ces  modifications  aient  eu  lieu 
du  consentement  et  sous  l'inspiration  du  testateur,  s'il  est  établi 
qu'elles  n'ont  été  préparées  qu'en  vue  d'un  projet  de  nouveau  tes- 
tament auquel  le  testateur  n'a  donné  aucune  suite.  —  Cass., 
16  juillet  1878,  D.  P.  1879.1.129. 

656.  L'assistance  d'un  tiers  qui  n'est  intervenu  que  pour  diri- 
ger la  main  du  testateur  atteint  de  tremblement,  ne  saurait  vicier 
un  testament,  alors  qu'il  est  constant  que  ce  secours  matériel  n'a 
point  enlevé,  à  la  volonté  du  testateur,  sa  puissance  indépendante. 
—  Amiens,  21  juillet  1888,  La  Loi,  12  février  1889. 

658.  Mais  bien  qu'écrit  par  le  testateur,  le  testament  est  nul, 
lorsque  le  testateur  n'est  qu'un  instrument  passif  ne  comprenant 
pas  le  sens  des  mots  qu'il  ne  fait  que  tracer  matériellement  et  sans 
se  rendre  compte  du  résultat  de  leur  combinaison..— Douai,  18  jan- 
vier 1879  et  24  mai  1879.  V.  Amiens,  5  janvier  1889. 

666.  Le  testateur  peut  employer  plusieurs  genres  d'écritures  et 
plusieurs  sortes  d'encre. 
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669.  Si  l'une  des  dispositions  séparées  est  écrite  de  la  main 
d'un  tiers,  les  autres  dispositions  séparées  seraient  valables  si, 
d'ailleurs,  par  elles-mêmes,  elles  remplissent  les  conditions  exigées. 

Art.  2.  —   Valeur  des  renvois  et  interlignes. 

672.  Les  mots  rayés  par  le  testateur  ne  subsistent  plus  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  approbation  des  ratures,  comme  en  matière 
d'actes  notariés  ;  le  bàtonnement,  de  même  que  la  cancellation 
d'un  testament  étant  réputé,  jusqu'à  preuve  contraire,  l'œuvre  du 
testateur. 

Mais,  il  est  préférable  que  le  testateur  approuve  ses  ratures. 

Si  la  rature  porte  sur  la  date  ou  la  signature,  le  testament  doit 
donc  être  considéré  comme  nul,  bien  que  cette  rature  ne  soit  pas 
approuvée. 

Au  cas  d'un  testament  bille  en  partie  par  des  traits  au  crayon 
traversant  plusieurs  pages,  il  appartient  aux  juges  de  décider  s'il  y 
a  là  annulation.   —  Cass.,  10  juin  1890,  Gaz.  7'rib.,  13  juin  1890. 

§  3.  —  Date  du  testament  olographe. 
Art.  1er.  —  Manière  de  dater. 

691.  Le  testament  devant  être  daté  entièrement  de  la  main  du 
testateur,  ne  remplirait  pas  cette  condition,  le  testament  dont  une- 
partie  du  millésime  de  la  date,  les  chiffres  18...,  par  exemple,  serait 
imprimée  comme  au  cas  d'un  testament  fait  sur  un  imprimé.  — 
Cass.  req.,  9  janvier  1894. 

702.  L'erreur  de  date  entraîne  la  nullité  du  testament  comme 
la  fausseté  de  la  date,  si  cette  erreur  ne  peut  être  rectifiée  à  l'aide 
des  énonciations  du  testament.  —  Bordeaux,  24  mars  1858  ;  Tou- 
louse, 18  décembre  1858  ;  Montpellier,  24  décembre  1879,  sous 
Cass.,  S.  1883.1.317  ;  Besancon,  12  février  1878  ;  Nîmes,  30  juillet 
1883  :  Amiens,  14  février  1883  ;  Cass.,  29  novembre  1882  ;  13  mars 
1883;  Caen,  1er  mai  1883;  Cass.,  11  janvier  1886  ;  Paris,  26  mai 
1886;  Sens,  5  mars  1887  ;  Corbeil,  16  mai  1888. 

703.  Le  seul  millésime  du  filigrane,  du  papier  timbré  ne 
peut  suppléer  au  défaut  d'indication  du  millésime  dans  la  date  du 
testament.  —  Caen,  11  juillet  1887  ;  Cass.,  29  mai  1889,  Pand.  fr. 
pér.,  1889.1.552,  D.  P.  1889.1.273. 

709.  Il  n'est  pas  défendu  à  un  testateur  de  donner  plusieurs 
dates  successives  à  son  testament.  Par  suite,  est  valable  le  testa- 
ment dont  la  date  a  été  surchargée  et  clans  lequel  le  testateur  a 
ajouté  en  marge  un  renvoi  signé  de  lui  reportant  cette  nouvelle 
date,  ce  changement  affirmant  la  volonté  persistante  du  testateur 
de  disposer  de  la  succession  comme  il  l'avait  fait  précédemment,  en 
sorte  qu'elle  constitue  une  réitération.  —  Paris,  21  janvier  1889, 
Gaz.  Trib.,  10  mai  1889. 

7i3.  Le  fait  que  le  testateur, en  indiquant  le  domicile  de  certains 
de  ses  légataires,  a  porté  celui  qu'ils  n'ont  habité  que  postérieure- 
ment h  la  date  du  testament,  prouve  suffisamment  l'antidate.  — 
Paris,  26  mai  1886,  Gaz.  Pal.,  1880.2.500. 

Tome  II  39 
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715.  Dans  le  même  sens:  Cass.,  4  janvier  1847  ;  Amiens, 
19  février  1856  ;  Orléans,  24  janvier  1857  ;  Amiens,  8  juin  1858  ; 
Cass.,  31  janvier  1859;  Amiens,  2  février  1860;  Riom,  19  juillet 
187 J  ;  Montpellier,  31  décembre  1872  ;  Cass.,  5  février  1873  ;  Lyon, 
9  décembre  1874;  St-Etienne,  26  avril  1875  :  Bordeaux,  12  juin 
1876  ;  Lyon,  5  avril  1878  ;  Douai,  28  juillet  1880  ;  Caen,  8  janvier 
1884. 

727.  Si,  après  des  dispositions  datées  et  signées,  le  testateur 
ajoute  d'autres  dispositions  signées  mais  non  datées,  on  doit  con- 
sidérer celles-ci  comme  ayant  été  ajoutées  aussitôt  après  les  pre- 
mières, surtout  si  elles  se  lient  avec  le  corps  du  testament  et  si 
d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  qu'elles  ont  été  ajoutées  après  un  in- 
tervalle quelconque  ;  par  suite  elles  ont  la  date  précédemment  in- 
diquée. —  Metz,  10  juillet  1816  ;  Paris,  2  avril  1836  ;  Cass.,  18  avril 
1862  et  7  juillet  1869,  S.  1869.1.409,  D.  P.  1870.1.76;  Bordeaux, 
23  janvier  1871,  S.  1871.2.22,  D.  P.  1871.2.199. 

Art.  2.  —  Des  vices  de  la  date  et  de  la  rectification. 

74©.  L'incertitude  portant  sur  l'un  des  3  éléments  de  la  date 
suffit  pour  entraîner  la  nullité  du  testament. 

Mais  si  cette  incertitude  résulte  d'un  mot  informe  qui  peut  être  ré- 
tabli avec  certitude,  comme  cela  a  été  jugé  pour  le  mot  «  mrce  »  dans 
lequel  il  suffirait  d'intercaler  la  lettre  a  pour  en  faire  le  mot  marce, 
on  peut  en  négligeant  les  incorrections  d'ortbographe  arriver  à  re- 
connaître la  véritable  date  du  testament.  —  Lyon,  25  juin  1879, 
S.  1880.1.197,  D.  P.  1881.2.138,  Rev.  Not.,  n°  5045,  cité  à  l'Ency- 
clopédie au  n°  753. 

Cette  incertitude  partielle  lorsqu'elle  porte  seulement  sur  l'indi- 
cation ou  l'année  peut  être  réparée  par  le  millésime  du  filigrane 
du  papier  timbré.  —  Metz,  4  juillet  1867,  D.  P.  1867.2  164  ;  Aix, 
16  février  1881,  P.  1882.1.811  ;  Douai,  8  novembre  1881,  P.  1882. 
2.69  ;  Cass.,  14  mai  1867,  S.  1867.1.236,  D.  P.  1867.1.202. 

§  4.  —  Signature  du  testament  olographe. 

755.   Un  testament  olographe  est  valable  : 

Bien  que  le  testateur  ne  l'ait  pas  signé  de  son  nom  de  famille, 
mais  d'un  nom  sous  lequel  il  était  depuis  longtemps  connu  et  dé- 
signé et  qu'il  était  dans  l'usage  de  prendre  dans  les  actes  publics. 
—  Voir  arrêt,  7  avril  1848,  S.  1848.2.217,  D.  P.  1848.2.90. 

Si,  au  lieu  d'apposer  son  véritable  prénom  devant  son  nom  de 
famille,  il  en  a  apposé  un  autre  qui  ne  lui  appartenait  pas  réelle- 
ment, mais  sous  lequel  il  était  connu  dans  le  public,  dans  sa  fa- 
mille, alors  d'ailleurs  qu'il  avait  déjà  signé  de  ce  prénom  des  actes 
de  la  vie  civile.  —  Lyon,  21  août  1874  ;  Riom,  4  décembre  1889. 

Si  le  testateur  signe  de  son  nom  suivi  d'un  nom  de  terre,  puis  biffe 
le  nom  de  famille.  —  Demolombe,  t.  4,  n°  105. 

Si  le  testateur  n'accompagne  pas  sa  signature  de  son  paraphe 
habituel.  —  Aix,  27  janvier  1846. 

757.  L'annexe  au  testament,  non  signée,  bien  que  placée  sous 
la  même  enveloppe  avec  ces  mots  :  «  testament  et  instruction  »  est 
un  simple  projet.  —  Cass.,  28  mars  1864. 
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SECTION  III.  —  Force  probante  du  testament  olographe. 
§  1.  —  Force  probante  du  testament  lui-même. 

774.  Cette  preuve  de  l'écriture  et  de  la  signature  incombe  éga- 
lement au  légataire  à  titre  universel  ou  particulier  soit  que  ce  lé- 
gataire invoque  le  testament  contre  l'héritier,  réservataire  ou  non, 
soit  qu'il  l'invoque  contre  le  légataire  universel  si  celui-ci  est  insti- 
tué par  un  autre  testament. 

Mais  entre  deux  légataires  universels,  c'est  à  celui  non  envoyé 
en  possession  à  faire  la  preuve.  — Orléans,  8  mars  1889,  Gaz.  Pal., 
31  mars  1889. 

775.  Dans  le  même  sens  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge, 
voir  Rouen,  2  décembre  1872  ;  Rennes.  24  juin  1876  ;  Cass.,  10  août 
1885,  Pand.  fr.  pér.,  1886.131,  D.  P.  1886.1.212  ;  Lyon,  10  février 
1888  et  29  décembre  1888. 

779.  Voir  dans  le  même  sens:  Lyon,  19  juin  1886,  Pand.  fr. 
pé, .,  1887.232  ;  Amiens,  23  juin  1886. 

780.  Voir  conf.  Vervins,  19  novembre  1885,  Gaz.  Pal.,  1886. 
1.125. 

§  2.  —  Foi  due  à  la  date  du  testament  olographe . 

785.  Voir  dans  le  même  sens  :  Cass.,  29  avril  1824,  D.  P.  1824. 
1.13;  Caen,  14  juillet  1852;  Cass.,  22  février  1852,  S.  1853.1.328, 
D.  P.  1853.1.131  ;  Toulouse,  9  décembre  1867,  S.  1868.2.1,  P.  1868. 
78;  Aix,  11  juillet  1881,  D.  1883.1.237;  Cass.,  8  juin  1890. 

790.  Lorsque  le  testament  est  attaqué  pour  cause  de  dol  ou 
fraude  et  qu'il  est  soutenu  qu'il  a  été  obtenu  à  l'aide  de  suggestions 
dolosives  et  de  manœuvres  frauduleuses,  la  question  de  la  fausseté 
de  la  date  ne  se  présente  qu'accessoirement  à  l'action  de  dol  et 
fraude  ;  l'antidate  du  testament  n'est  donc  présentée  en  ce  cas  que 
comme  l'un  des  éléments  de  la  fraude.  On  ne  peut  admettre  que  la 
date  du  testament,  qui  n'est  qu'une  partie  du  testament,  eut  plus 
de  force  que  les  dispositions  essentielles  du  testament,  en  sorte 
qu'il  faudrait  recourir  à  la  procédure  de  l'inscription  de  faux  pour 
infirmer  cette  date,  alors  que  de  simples  présomptions  suffisent 
pour  anéantir  les  clauses  les  plus  essentielles  du  testament.  — 
Cass.,  30  juin  1873,  D.  P.  1874.1.104;  21  août  1876,  S.  1877.1. 
157,  D.  P.  1878.5.444. 

791 .  Dans  le  même  sens  :  Amiens,  16  juin  1885,  Rec.  Amiens, 
1886,  p.  10. 

SECTION  IV.  —  Droits  et  devoirs  respectifs  des  légataires  et  des 
héritiers  après  le  décès  du  testateur. —  Obligations  du  déposi- 
taire. —  Ouverture,  constat  et  dépôt,  du  testament  olographe . 

800-  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  acte  de  dépôt 
des  testaments  olographes  qui  leur  sont  déposés  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  président  qui  tient  lieu  précisément  de  cet  acte 
de  dépôt.—  Cass.,  5  décembre  1860,  S.  1861.1.133,  D.P.  1861.1.36. 

825  bis.    Il  faut,    de  plus,  que  le   légataire  universel  institué 
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par  testament  olographe,  soit  envoyé  en  possession  parle  président 
du  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession.  Remarquons 
à  ce  sujet  que  l'envoi  en  possession  est  un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse toujours  susceptible  d'appel  de  la  part  des  héritiers, mais  que 
les  tiers  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  précarité  du  titre  du  léga- 
taire universel,  tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  d'opposition  ou  de  signi- 
fication de  la  part  des  héritiers. 

CHAPITRE  V 

DES    TESTAMENTS    PRIVILÉGIÉS. 

SECTION  I. —  Du  testament  militaire. 

8S9.  La  loi  du  8  juin  1893  a  modifié  de  la  façon  suivante  les 
articles  981  à  984  et  988  à  998,  concernant  les  règles  particulières 
à  la  forme  des  testaments  militaires  et  maritimes. 

Art.  981. —  Les  testaments  des  militaires,  des  marins  de  l'Etat  et 
des  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  pourront  être  reçus 
dans  les  cas  et  conditions  prévus  à  l'article  93,  soit  par  un  officier 
supérieur,  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  deux  fonctionnai- 
res de  l'intendance  ou  officiers  du  commissariat,  soit  par  un  de  ces 
fonctionnaires  ou  officiers  en  présence  de  deux  témoins,  soit  enfin, 
dans  un  détachement  isolé,  par  l'officier  commandant  ce  détache- 
ment assisté  de  deux  témoins,  s'il  n'existe  pas  dans  le  détachement 
d'officier  supérieur,  de  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  d'officier  du 
commissariat. 

Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  isolé  pourra 
être  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 

Art.  982.  —  Les  testaments  mentionnés  à  l'article  précédent  pour- 
ront encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  dans  les 
hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires  militaires,  par  le  médecin  chef 
assisté  de  l'officier  d'administration  gestionnaire. 

A  défaut  de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de  deux  té- 
moins sera  nécessaire. 

Art.  983.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du 
testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament  pour  tenir  lieu 
du  second  original  ;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins  et 
par  les  officiers  inslrunientaires.  Il  y  sera  fait  mention  des  causes 
qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  original. 

Dès  que  la  communication  sera  possible,  et  dans  le  plus  bref  délai, 
les  deux  originaux  ou  l'original  et  l'expédition  du  testament  seront 
adressés,  séparément  et  par  courriers  différents,  sous  pli  clos  et  ca- 
cheté, au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  pour  être  déposés 
chez  le  notaire  indiqué  par  le  testateur  ou,  à  défaut  d'indication,  chez 
le  président  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  du 
dernier  domicile. 

Art.  984. —  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul 
six  mois  après  que  le  testateur  sera  venu  dans  un  lieu  où  il  aura  la 
liberté  d'employer  les  formes  ordinaires,  à  moins  que,  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  il  n'ait  été  de  nouveau  placé  dans  une  des  situa- 
tions spéciales  prévues  à  l'article  93.  Le  testament  sera  alors  valable 
pendant  la  durée  de  cette  situation  spéciale  et  pendant  un  nouveau 
délai  de  six  mois  après  son  expiration. 
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Art.  988.  — Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit 
pendant  un  arrêt  dans  un  port,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de 
communiquer  avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le  port, 
si  l'on  est  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français 
investi  de  fonctions  de  notaire,  les  testaments  des  personnes  présen- 
tes à  bord  seront  reçus,  en  présence  de  deux  témoins  :  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  ou,  à  son  défaut,  par 
le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  sur  les  au- 
tres bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  assisté  du  second 
du  navire  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

L'acte  indiquera  celle  des  circonstances  ci-dessus  prévues  dans  la- 
quelle il  aura  été  reçu. 

Art.  989.  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  de  l'officier 
d'administration  sera,  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  pré- 
cédent, reçu  par  le  commandant  ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, et,s'il  n'y  a  pas  d'officiers  d'administration, le  testament  du  com- 
mandant sera  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 

Sur  les  autres  bâtiments,  le  testament  du  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron, ou  celui  du  second,  seront,  dans  les  mêmes  circonstances,  reçus 
par  les  personnes  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service. 

Art.  990.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du 
testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament  pour  tenir  lieu 
du  second  original  ;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins  et  par 
les  officiers  instrumentaires.  Il  sera  fait  mention  des  causes  qui  ont 
empêché  de  dresser  le  second  original. 

Art.  991.  —  Au  premier  arrêt  dans  un  port  étranger  où  se  trouve  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  français,  il  sera  fait  remise,  sous 
pli  clos  et  cacheté,  de  l'un  des  originaux  ou  de  l'expédition  du  testa- 
ment entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  qui  l'adressera  au  minis- 
tre de  la  marine  afin  que  le  dépôt  puisse  en  être  effectué  comme  il  est 
dit  à  l'article  983. 

Art.  992.  —  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  de  France,  les 
deux  originaux  du  testament,  ou  l'original  qui  reste,  en  cas  de  trans- 
mission ou  de  remise  effectuée  pendant  le  cours  du  voyage,  seront 
déposés,  sous  pli  clos  et  cacheté,  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  au 
bureau  des  armements,  et  pour  les  autres  bâtiments,  au  bureau  de 
l'inscription  maritime.  Chacune  de  ces  pièces  sera  adressée,  séparé- 
ment et  par  courrier  différent',  au  ministre  de  la  marine,  qui  en 
opérera  la  transmission  comme  il  est  dit  à  l'article  988. 

Art.  993.  — Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  en  regard 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  des  originaux  ou  expédition  du  tes- 
tament faite,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  précédents, 
au  consulat,  au  bureau  des  armements  ou  au  bureau  de  l'inscription 
maritime. 

Art.  99i.  —  Le  testament  fait  au  cours  d'un  voyage  maritime,  en  la 
forme  prescrite  par  les  articles  988  et  suivants,  ne  sera  valable  qu'au- 
tant que  le  testateur  mourra  à  bord  ou  dans  les  six  mois  après  qu'il 
sera  débarqué  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires. 

Toutefois,  si  le  testateur  entreprend  un  nouveau  voyage  maritime 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  testament  sera  valable  pendant  la 
durée  de  ce  voyage  et  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après 
que  le  testateur  sera  de  nouveau  débarqué. 

Art.  995.  —  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait,  au 
cours  d'un  voyage  maritime,  au  profit  des  officiers  du  bâtiment  au- 
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très  que  ceux  qui  seraient  parents,  ou  alliés  du  testateur,  seront 
nulles  et  non  avenues. 

Il  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme  olographe 
et  qu'il  soit  reçu  conformément  aux  articles  988  et  suivants. 

Art.  £96.  — Il  sera  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  té- 
moins, des  dispositions  de  l'article  9S4,  987  ou  994,  suivant  les  cas, 
la  mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  testament. 

Art.  997.  — Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de 
la  présente  section  seront  signés  par  le  testateur,  par  ceux  qui  les  au- 
ront reçus  et  par  les  témoins. 

Art.  998.  —  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
il  sera  fait  mention  desa  déclaration  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'em- 
pêche de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testa- 
ment sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  il  sera  fait  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

SECTION  II.  —  Du  testament  fait  en  temps  de  peste. 

851 .  La  forme  de  ce  testament  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du 
8  juin  1893,  concernant  uniquement  les  testaments  militaires  et  ses 
auteurs. 

SECTION  III.  —  Du  testament  maritime. 

864.  Les  formes  de  ce  testament  sont  actuellement  régies  par 
les  articles  981  à  984  nouveaux  et  988  à  998  nouveaux  depuis  la  loi 
du  8  juin  1893. 

Ce  nouveau  texte  est  rapporté  plus  haut  sous  le  n°  829. 

CHAPITRE  VI 

DES  TESTAMENTS  FAITS  PAR  LES  FRANÇAIS  A  L'ÉTRANGER  ET  DES 
TESTAMENTS  FAITS  PAR  DES  ÉTRANGERS  EN   FRANCE. 

SECTION  I.  —  Des  testaments  faits  par  les 
Français  à  l'étranger. 

§1.  —  Généralités. 

§  2.  —  Testaments  olographes. 

g  3.  —  Testaments  reçus  dans  les  formes  usitées 
dans  les  pays  où  ils  sout  passés. 

g  4.  —  Testaments  reçus  par  les  chanceliers 
de  consulat. 

>•••• • 

§  5.  —  Testaments  des  agents  diplomatiques. 

§  6.  —  Mesures  d'exécution. 

SECTION  II.  —  Des  testaments  faits  par  les  étrangers 
en  France  et  à  l'étranger. 
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CHAPITRE  VII 

SANCTION  PAR  LAQUELLE  LA  LOI  GARANTIT  L'OBSERVATION  DES  FORMALITÉS 
TESTAMENTAIRES.  NULLITÉS  POUR  VICES  DE  FORME. 

SECTION  I.  —  Principes  généraux. 

SECTION  II.  —  De  l'action  en  nullité. 

936.  L'héritier  légitime  n'est  pas  admis  pour  défaut  d'intérêt  à 
demander  la  nullité  d'un  testament  qui  l'exclut  de  la  succession 
alors  que  ce  testament  étant  annulé,  il  en  existe  un  autre  qui  l'ex- 
clurait également.  -  Pau,  21  février  1835,  S.  1836.2.35.  D.  P. 
4835.2.17-2;  Caen,  24  mars  1854,  1er  juin  1854  ;  Bastia,  27  juin 
1865,  S.  1866.2.265,  D.  P.  1866.2.162;  Chambéry,  26  décembre 
1866  ;  Trib.  Lyon,  16  mars  1872.  —  Contra:  Bordeaux,  9  mars 
1859  et  sur  pourvoi  Cass.,  26  juin  1860  cité  à  VFncycIopédie. 

942.  Le  point  de  départ  de  cette  prescription  est  le  décès  du 
testateur.  —  Cass.,  28  janvier  1863,  S.  1863.1.71,  D.  P.  1863. 
1.88. 

SECTION  III.  —  Confirmation  du  testament  nul  par  le  testateur. 

945.  Un  testament  nul  pour  défaut  de  date  ne  peut  être  con- 
firmé par  un  second  testament  qu'à  la  condition  que  celui-ci  en  re- 
produise les  dispositions.  —  Riom,  19  juillet  1871  et  sur  pourvoi 
Cass.,  5  février  1873,  S.  1873.1.107,  D.  P.  1873.1.435. 

SECTION  IV.  —  Confirmation  du  testament  nul  par  les 
héritiers  du  testateur. 

947.  La  confirmation  peut  intervenir  de  la  part  des  héritiers 
après  le  décès  du  testateur.  —  Paris,  21  février  1814  ;  Metz,  23  mars 
1820  ;  Douai,  23  juin  1838  ;  Rennes,  12  mai  1851  ;  Lyon,  1er  juillet 
1853  ;  Langres,  24  février  1887. 

§  1.  —  Confirmation  expresse. 

§  2.  —  Confirmation  tacite. 
968-  II.  Exécution  volontaire.  —  Dans  le  même  sens  :  Paris, 
21  février  1814;  Douai,  16  juin  1823  ;  Lyon,  7  février  1824  :  Col- 
mar,  17  février  1838  ;  Cass.,  24  juillet  1839  ;  Caen,  1er  mars  1849  ; 
Colmar,  30  juin  1857;  Rouen,  13  décembre  1871  ;  Cass.,  9  janvier 
1884,  S.  1884.1.375,  D.  P.  1884.1.231. 

SIXIÈME  PARTIE 
Effets  et  exécution  des  testaments. 

CHAPITRE  PREMIER 

FORMALITÉS  A  REMPLIR  AUSSITOT  APRÈS  LE  DKCÈS. 

980.  Voir  aux  mots:  Dépôt  de  testament,  Envoi  en  possession. 
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CHAPITRE  II 

ENVOI  EN  POSSESSION  DU  LÉGATAIRE  UNIVERSEL  (Renvoi). 

987.  Voir  au  mot  :  Envoi  en  possession. 

CHAPITRE  III 

DÉLIVRANCE  DES  LEGS  (Renvoi). 

988.  Voir  au  mot  :  Délivrance  de  legs. 

SEPTIÈME  PARTIE 
Révocation  et  caducité  des  testaments. 

CHAPITRE  PREMIER 

RÉVOCATION  DES  TESTAMENTS. 

SECTION  I.  —  Révocation  du  testament  par  le  testateur. 
§  1. —  Du  droit  de  révocation  en  général. 

§  2.  —  Révocation  expresse. 

1005.  La  révocation  doit  s'appliquer  à  la  personne  même  à  qui 
le  legs  a  été  fait  ;  si,  par  exemple,  le  testateur  après  avoir  légué  une 
certaine  somme  au  fils  de  Pierre  s'exprimait  ainsi  dans  un  acte 
postérieur:  «  Je  prive  Pierre  du  legs  que  j'ai  fait  à  son  fils  »,  le  legs 
ne  serait  point  révoqué  ;  il  en  serait  de  même  si  le  testateur  privait 
le  mari  d'un  legs  antérieurement  fait  à  la  femme.  Tout  ce  que  l'on 
pourrait  admettre  pour  donner  quelque  effet  à  la  clause  c'est  que 
le  père  ne  pourrait  prétendre  sur  le  bien  légué  à  aucun  droit  en  vertu 
de  sa  puissance  paternelle,  dans  la  mesure  toutefois  où  il  est  permis 
de  restreindre  cette  puissance,  et  que  quant  au  mari,  le  bien  n'en- 
trerait pas  en  communauté.  —  Pand.  fr.,  Don.  et  test.,  n°  9289  ; 
Pothier,  Don.  test.,  chap.  VI,  sect.  II,  §  1  ;  Demolombe,  t.  o, 
n°  150. 

Il  faut  de  même  pour  que  la  révocation  soit  valable  que  la  chose 
dont  le  testateur  déclare  priver  le  légataire  soit  la  même  que  celle 
qu'il  lui  avait  léguée  ou  qu'elle  en  fasse  partie,  ainsi  si  celui  qui 
a  légué  l'usufruit  d'un  immeuble  déclare  par  un  autre  acte  qu'il  ré- 
voque a  le  droit  au  passage  qu'il  a  légué  sur  cet  immeuble  »  la  ré- 
vocation ne  produit  pas  d'effet  parce  que  le  droit  de  passage  est  une 
chose  différente  et  ne  fait  pas  partie  de  ce  qui  a  été  légué.  Il  en 
serait  autrement  de  la  révocation  du  legs  soit  de  la  nue  propriété, 
soit  de  l'usufruit  appliquée  au  legs  d'un  héritage  ;  elle  aurait  pour 
effet  de  réduire  la  disposition  dans  le  premier  cas  à  l'usufruit,  dans 
le  second  cas  à  la  nue  propriété.  —  Pand.  fr.,  Don.,  n°  9290;  Po- 
thier, loc.  cit.  ;  Demolombe,  loc.  cit. 

1007.  Un  acte  exprès  étant  nécessaire  pour  la  révocation  d'un 
testament,  on  ne  doit  donc  pas  admettre  la  preuve  orale  de  la  dé- 
claration faite  par  le  dépositaire  d'un  testament  que  le  testateur  ne 
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lui  en  a  remis  un  second  révoquant  le  premier,  qu'en  lui  recom- 
mandant de  le  remettre  au  légataire  institué  par  le  premier  testa- 
ment, dans  le  cas  où  il  lui  survivrait,  à  lui  testateur,  avec  faculté 
d'en  faire  ce  qu'il  jugerait  à  propos.  —  Cass.,  1er  septembre  181:2. 
—  Voir  Cass.,  19  novembre  1867,  S.  1868.1.27,  D.  P.  1868.1.216  ; 
Lyon,  14  décembre  1875,  S.  1876.2.293,  D.  P.  1876.2.197. 

ÎOI  4  La  date  de  la  révocation  mise  à  la  suite  du  testament 
n'est  pas  exigée  lorsque  cette  révocation  s'appliquait  aux  testaments 
antérieurs,  fait  partie  du  nouveau  testament. 

Au  contraire  la  date  est  exigée  pour  la  révocation  du  testament 
mise  à  la  suite  du  testament  qu'elle  invoque.  —  Cass.,  10  janvier 
1865,  S.  1865.1.118,  D.  P.  1855.1.185. 

10S4.  Lorsque  la  rétractation  est  contenue  clans  un  testament 
contenant  des  dispositions  nouvelles,  cette  révocation  n'étant  en 
général  que  la  conséquence  ou  la  suite  des  nouvelles  dispositions, 
doit  tomber  avec  celles-ci.  mais  au  cas  seulement  où  les  disposi- 
tions ne  peuvent  recevoir  exécution  par  suite  de  violation  des  for- 
mes du  testament. 

Au  cas  contraire  où  le  testament  nouveau  n'a  pu  recevoir  son 
exécution  par  suite  du  refus  ou  de  l'incapacité  du  légataire,  il  n'y 
a  pas  nullité  du  testament,  mais  seulement  un  testament  inexécuté 
(art.  1037). 

11  faut  étendre  cet  article  aux  cas  d'indignité  et  de  prédécès  du 
second  légataire. 

Si  la  révocation  est  contenue  dans  un  testament  mystique  nul 
comme  tel  mais  valable  comme  testament  olographe,  cette  révoca- 
tion recevra  son  effet.  —  Demolombe,  t.  5,  n°  137. 

lOSo.  2°  Si  le  second  testament  est  nul  comme  renfermant  une 
substitution,  la  révocation  n'en  est  pas  moins  valable.  —  Besançon, 
15  juillet  1887.  La  Loi,  14  août  1887. 

Un  a  considéré  comme  ne  révoquant  pas  le  premier  testament,  la 
clause  révocatoire  insérée  dans  le  second  testament,  dans  un  cas 
où  les  deux  testaments  instituaient  le  même  légataire  universel,  en 
se  basant  sur  ce  que  cette  révocation  n'avait  été  que  conditionnelle 
c'est-à-dire  n'existait  que  dans  la  supposition  que  le  second  testa- 
ment serait  exécuté.  —  Cass.,  10  juillet  1860,  S.  1860.1.708.  D.  P. 
1860.1.454.  —  Voir  toutefois  Poitiers,  6  mai  1847,  S.  1847  2  353, 
D.  P.  1849.1  321  et  sur  pourvoi  :  Cass.,  25  juillet  1849,  S.  1849.1 . 
673,  D.  P.  1849.1.321. 

1029.  La  question  de  savoir  si  la  révocation  d'un  second  tes- 
tament contenant  des  dispositions  nouvelles,  fait  revivre  le  premier 
testament  est  une  question  de  fait. —  Cass.,  20  juin  1883, S.  1884. 
1.377,  D.  P.  1884.1.159;  Cass.,  7  février  1888,  Pond.  fr.  pér., 
1888.1.421. 

§  3.  —  Révocation  tacite. 

Art.  1er.  —  Des  différents  modes  de  révocation  tacite  en  général. 

Art.  2.  —  Révocation  tacite  par  testament  postérieur . 
IOoO.  Dans  le  sens  de  la  recherche  de  l'intention  du  testateur, 
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voir:  Nancv,  10  juillet  1885,  Le  Droit,  25  octobre  1885  ;  Bordeaux, 
13  juillet  1886,  Gaz.  Pal.,  1886,  2e  suppl.,  97  ;  Seine.  8  juin  1887, 
Rev.  Not.,  n°  7709  ;  Meaux,  8  février  1888  ;  Seine,  28  mars  1888, 
Gaz.  Pal.,  1888.1.582  ;  Paris,  9  janvier  1889, Gaz.  Pal.,  1889.  2.21  ; 
Xancy,  27  juillet  1889,  La  Loi,  20  novembre  1889. 

1051.  Mais  au  cas  d'incompatibilité  matérielle,  il  n'y  a  plus 
lieu  comme  au  cas  précédent  à  la  recherche  de  l'intention  du  tes- 
tateur ;  la  révocation  tacite  en  résultant  nécessairement.  —  Cass., 
25  juin  1828,  22  juin  1831,  29  mai  1832,  5  juin  1834,  8  juillet  1835, 
30  mars  1841,  10  mars  1851,  5  avril  1870,  31  juillet  1876,  S.  1877. 
1.158,  D.  P.  1877.1.28. 

I.  —    Dispositions  successives  an  profit  de  légataires  différents. 

105-4.  Si  après  avoir  institué  un  légataire  universel  par  un 
premier  testament,  le  testateur  qualifie  «  héritiers  naturels,  dans  un 
second  testament,  ses  neveux  qui  n'étaient  que  légataires  particu- 
liers dans  le  premier  testament  et  met  à  leur  charge  un  legs  à  titre 
particulier,  il  y  a  révocation  du  premier  testament.  —  Paris, 
19  mars  1885,  Rev.  Not.,  n°  7209. 

1058.  Dans  le  sens  de  la  présomption  seulement  de  la  révo- 
cation: Cass.,  31  juillet  1876,  S.  1877.1.158,  D.  P.  1877.1.28; 
17  août  1876.  D.  P.  1876.1.148  ;  7  juillet  1886,  Pand.  fr.pér.,  1886. 
1.180,  Rev.  Not.,  n°  7396,  D.  P.  1887.1.75. 

Mais  c'est  la  présomption  de  la  révocation  qui  doit  l'emporter.  — 
Paris,  6  février  1890,  La  Loi,  16  août  1890. 

1069.  Dans  le  sens  de  la  révocation  des  legs  particuliers  par 
un  legs  universel  postérieur  :  Paris,  12  février  1877  ;  Lyon,  4  août 
1877  ;  Sens.  28  mars  1890,  Le  Droit,  22  juin  1890.  —  Voir  Cass., 
22  juin  1831,  6  février  1839,  30  mars  1841,  23  juillet  1868,  S. 
1869.1.115,  D.  P.  1868.1.475. 

Mais  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  n'y  a  là  qu'une  question  d'appré- 
ciation. —  Cass.,  19  juillet  1847,  S.  1847.1.181,  D.  P.  1847.1.308. 
appréciation  qui  appartient  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  30  mars 
1841,  11  juin  1890. 

10T8.  L'institution  contractuelle  bien  que  nulle  comme  por- 
tant sur  des  biens  dotaux  emporte  cependant  révocation  d'un  tes- 
tament antérieur  par  lequel  la  femme  avait  disposé  des  biens  com- 
pris dans  l'institution.  —  Pau,  26  février  1868,  S.  1868.273,  D.  P. 
1868.1.132  ;  Cass.,  25  avril  1887,  Pand.  fr.  pér.,  1887.1.182. 

Mais  la  donation  par  contrat  de  mariage  faite  par  l'un  des  époux 
à  son  conjoint,sous  condition  de  survie  du  donataire,  n'emporte  pas 
révocation  d'un  testament  antérieur,  lorsque  la  condition  de  sur- 
vie ne  s'est  pas  réalisée.  —  Caen,  25  novembre  1847;  Rennes. 
28  mars  1860,  S.  1860.2.325,  D.  P.  1861.1.431. 

IL  —  Dispositions  successives  au  profit  du  même  légataire. 

1080.  Si  le  premier  testament  chargeait  le  légataire  universel 
de  legs  particuliers  non  rappelés  dans  le  second  testament,  le  léga- 
taire universel  en  serait  affranchi.  —  Comp.  Paris,  30  novembre 
1887,  La  Loi,  8  décembre  1887  ;  Trib.  Seine,  8  février  1891. 
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1082.  Le  legs  particulier  fait  au  légataire  universel  institué  par 
un  premier  testament,  n'emporte  pas  révocation  du  legs  universel. 
—  Voir  Lyon,  23  juillet  189G.—  Demolombe,  t.  5,  n°  176  ;  Laurent, 
t.  14,  n°  213. 

108-4.  Il  y  a  incompatibilité  entre  le  legs  d'une  somme  à  pla- 
cer en  rente  viagère  et  un  legs  d'usufruit  total  au  profit  d'une  autre 
personne  dans  un  testament  postérieur.  —  Nice,  26  mars  1889,  Le 
Droit,  10  mai  1889. 

1092.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  un  premier  testament 
par  lequel  un  mari  lègue  à  sa  femme  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles et  une  donation  postérieure  par  laquelle  il  lui  donne  l'en- 
tière propriété  de  tous  les  biens  meubles  qui  lui  appartiendront  au 
jour  de  son  décès  et  l'usufruit  seulement  de  tous  les  immeubles  qu'il 
laisserait  à  la  même  époque.  —  Cass.,  3  avril  1889,  Pand.fr.  pér., 
1889.1.377,  U.  P.  1889.1.461. 

1093.  Dans  le  même  sens  :  Bourges,  17  mars  1882  et  sur 
pourvoi  Cass.,  23  juillet  1883,  S.  1884.1.377,  D.  P.  1884.1.123. 

1095.  Lorsqu'un  testateur  a  laissé  deux  testaments  contenant 
des  dispositions  semblables  et  d'autres  différentes,  ces  deux  testa- 
ments peuvent  être  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  seul  quant 
à  ce  qu'ils  ont  de  conforme  entre  eux  et  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions conformes  peut  être  ordonnée,  nonobstant  une  clause  révoca- 
toire  que  chacun  de  ces  deux  testaments  renferme  ;  cette  clause 
dans  un  pareil  cas  devant  être  regardée  comme  ne  s'appliquant 
qu'aux  testaments  d'une  date  antérieure  qui  pourraient  exister.  — 
Cass.,  5  juin  1834,  S.  1834.1.725,  D.  P.  1837.2.238,  cité  à  l'Ency- 
clopédie. 

Au  cas  de  deux  testaments  de  la  même  date  instituant  les  mêmes 
légataires  mais  variant  quant  au  mode  de  partage,  ce  mode  seul 
doit  être  annulé  pour  partager  la  succession  comme  si  elle  était  ab 
intestat.  —  Liège,  26  avril  1849. 

Au  cas  de  deux  ou  de  plus  de  deux  testaments  du  même  jour 
instituant  chacun  un  légataire  universel,  les  légataires  universels 
institués  partagent  entre  eux.  —  Cass.,  17  août  1876,  D.  P.  1878. 
1.148  ;  Riom,  2  février  1886,  Pand.  fr.  pér.,  1886.2.336. 

1097.  S'il  y  a  incompatibilité  entre  deux  testaments  du  même 
jour,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  lequel  a  été  écrit 
le  dernier.  —  Rennes,  10  mai  1886  et  sur  pourvoi  Cass.,  18  juillet 
1887,  Pand.  fr.  pér.,  1887.1.265,  Rev.  Xot.,  n°  7035,  D.  P.  188i. 
1.  369,  cité  à  !' Encyclopédie  ;  Lyon,  10  juin  1884. 

III.  —  Du  cas  prévu  par  l'article  1037. 

1103.  La  substitution  contenue  dans  un  second  testament  doit, 

en  général,  être  considérée  comme  entraînant  la  nullité  du  premier 

testament,  malgré  la  nullité  du  second  résultant  de  la  substitution 

prohibée.  —  Cass.,  5  juillet  1858,  S.  1858.1.577,  D.  P.  1858.1.385. 

Art.  3.  —  Révocation  tacite  par  suite  de  l'aliénation 
de  la  chose  léguée. 
1114.  Dans  le  même  sens  :  Chambéry,  17  décembre  1877  ;  voir 
les  arrêts  cités  au  n°  1078,  2e  alinéa. 
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1117.  La  vente  faite  parle  disposant  au  légataire  universel 
de  tous  ses  biens  ou  d'un  seul  d'entre  eux  n'emporte  pas  révocation 
du  legs  universel. —  Cass.,  9  mai  1808;  Angers,  19  avril  1820. — 
Voir  au  cas  de  donation  de  partie  des  biens  légués  :  Bordeaux, 
25  avril  1855  et  au  cas  de  donation  de  l'usufruit  seulement  par 
contrat  de  mariage:  Dijon,  8  décembre  1869.  S.  1870.2.19,  D.  P. 
1870.2.151  ;  Douai,  26  décembre  1882.  S  1884.2.114,  D.  P.  1883.2. 
217  ;  Angers,  4  décembre  1868,  D.  P.  1869.2.89. 

1128.  La  constitution  d'un  usufruit  sur  la  cbose  léguée  n'em- 
porte révocation  du  legs  qu'à  l'égard  de  l'usufruit. 

1131.  La  novation  et  la  compensation  opèrent  également  ré- 
vocation du  legs,  mais  au  cas  de  l'affectation  à  l'acquit  d'un  legs 
d'une  créance  désignée,  le  legs  subsiste,  si  la  créance  qui  y  était 
affectée  n'existe  plus  lorsque,  d'après  la  volonté  du  testateur  inter- 
prétée souverainement  par  les  juges,  cette  affectation  étant  démons- 
trative et  non  limitative.  —  Toulouse,  9  juin  1864  et  sur  pourvoi, 
Cass.,  20  décembre  1865,  S.  1866.1.25,  D.  P.  186-1.1.154. 

1135.  Un  arrêt  accordant  au  légataire  la  subrogation  dans  le 
prix  de  l'immeuble  à  lui  légué  n'est  pas  tombé  sous  la  censure  de 
la  Cour  suprême.  —  Cass. ,  9  mars  1836,  S.  1836.1.379,  D.  P.  1838. 
1.64. 

Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  30  janvier  1851  et 
sur  pourvoi,  Cass.,  7  juin  1852,  la  substitution  du  prix  à  la  chose 
doit  être  exprimée. 

Art.  4.  —  Révocation  tacite,  par  suite  de  la  cessation  de  l'unique 
motif  qui  avait  déterminé  le  testateur  à  faire  le  legs. 

1138.  Il  peut  arriver  que  le  disposant  ait  eu  l'intention,  en 
faisant  une  donation  entre  vifs,  de  réaliser  de  son  vivant  une  libé- 
ralité qu'il  n'avait  d'abord  l'intention  de  faire  qu'à  sa  mort  ; 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

Que  la  donation  entre  vifs  à  la  même  personne  et  pour  les  mê- 
mes raisons  des  choses  ou  valeurs  qui  lui  avaient  été  léguées  par 
testament  antérieur,  emporte  révocation  du  legs.  Ainsi  le  legs  fait 
par  un  père  à  sa  fille  cadette,  non  encore  mariée,  d'une  somme 
équivalente  à  celle  qu'il  a  donnée  à  sa  fille  aînée,  doit  être  réputé 
révoqué  par  la  donation  de  pareille  somme  que  le  père  a  faite  à  cette 
fille  cadette  en  la  mariant.  —  Rouen,  3  décembre  1846,  S.  1847.2. 
332,  D.  P.  1847.2.163. 

Voir  dans  des  espèces  différentes  f  Rouen,  31  mars  1845.  S.  1847.2. 
335.  D.  P.  1847.2.164  ;  Paris.  11  avril  1851  et  sur  pourvoi.  Cass., 
27  avril  1852,  S.  1852.1.459,  D.  P.  1852.1.121  ;  Cass.,  25  juin  1828. 

Deux  libéralités  faites  l'une  par  testament  et  l'autre  par  dona- 
tion postérieure  à  la  même  personne,  pour  même  cause,  doivent, 
en  etfet.  se  confondre.  —  Rouen,  16  novembre  1875,  S.  1876.2.47, 
D.  P.  1876.2.154.  —  Contra:  Limoges,  12  juin  1852,  S.  1852.2. 
581,  D.  P.  1853.2.229. 

Art.  5.  —   Révocation  tacite  par  destruction,  lacération  ou 
cancellation  du  testament. 

1146.  Les  ratures  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvées  par  le 
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testateur  pour  emporter  la  révocation  des  dispositions  biffées.  — 
Poitiers,  18  mars  1885,  D.  P.  1886.1.290;  Cass.,  15  janvier  1834, 
21  février  1837  ;  Douai,  19  mai  1877,  D.  P.  1878.2.27. 

Mais  si  les  ratures  n'étaient  faites  que  légèrement  et  au  crayon, 
la  disposilion  biffée  devrait  être  considérée  comme  existante.  — 
Metz,  15  mars  1853,  D.  P.  1855.2.21. 

SECTION  II.  —  Révocation  judiciaire. 


§  1.  —  Révocation  pour  cause   d'inexécution  des  conditions. 

11 60.  La  révocation  peut  être  demandée  par  le  légataire  uni- 
versel seul  lorsqu'il  s'agit  de  l'inexécution  des  conditions  imposées 
à  un  legs  particulier.  — Roanne,  19  avril  1888. 

Les  corps  savants,  investis  par  une  disposition  testamentaire  de 
la  mission  de  distribuer  des  récompenses,  sont  juges  souverains 
soit  des  conditions  d'admission  des  prétendants  à  l'examen, soit  de 
leurs  titres  à  l'obtention  des  prix  proposés,  et  les  prétendants  n'ont 
jamais  le  droit  d'en  appeler  de  leurs  décisions  à  la  justice.  —  Pa- 
ris, 10  juillet  1865,  S.  1866.2.197,  D.  P.  1865.2.191. 

1164.  L'inexécution  d'une  obligation  de  faire  se  résout  en 
dommages-intérêts . 

§  2.  —  Révocation  pour  cause  d'ingratitude. 
Art.  1er.  —  Des  faits  qui  constituent  V ingratitude. 

Art.   2.  —  Comment  a  lieu  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

1176.  C'est  une  question  controversée  en  doctrine  que  celle 
de  savoir  si  on  doit  étendre  l'article  299  à  la  séparation  de  corps. 
Mais  la  jurisprudence  est  d'accord  pour  l'appliquer  à  ce  cas.  — 
Cass.  (chambres  réunies),  23  mai  1845,  S.  1845.  1.321,  D.  P. 
1845.1.225  ;  Cass.,  5  décembre  1849,  S.  1850.1.6.  D.  P.  1850.1.33; 
Nancy,  16  février  1850,  S.  1852.2.521,  D.  P.  1851.  2.34  ;  Lyon, 
26  janvier  1861,  S.  1861.2.553,  D.  P.  1861.5.440. 

Art.  3.  —  Far  qui  et  contre  qui  l'action  en  révocation  du  testament 
pour  cause  d'ingratitude  peut  être  intentée. 

Art.  4.  —  Effets  de  la  révocation  des  testaments 
pour  cause  d'ingratitude. 

1192.  Cette  révocation  ne  préjudicie  pas  aux  aliénations  faites 
par  le  légataire,  ni  aux  hypothèques  ou  autres  droits  réels  qu'il 
aurait  pu  consentir  jusqu'au  jour  de  la  demande  sur  la  chose  lé- 
guée. —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  727,  texte  et  note  2;  Deinolombe, 
t.  5,  n°  225  ;  Laurent,  t.  14,  n°  274. 

CHAPITRE  11 

CADUCITÉ    DES   TESTAMENTS. 

1195.  Remarquons  que  la  cause  de  caducité  du  chef  de  la 
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personne  du  légataire  ne  peut  s'appliquer  au  legs  conjoint,  ou  en 
d'autres  termes  au  legs  fait  avec  droit  d'accroissement.  —  Voir 
au  mot  Accroissement  {droit  d'). 

SECTION  I. — Causes  de  caducité  tenant  àla  personne  du  légataire. 
§  1.  —  Prédécès  du  légataire. 

119T.  La  disposition  par  laquelle  une  personne  après  avoir 
légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  lègue  à  un  autre  une  somme 
d'argent  pour  n'en  avoir  la  jouissance  qu'après  le  décès  du  pre- 
mier, n'est  pas  caduque  par  suite  du  décès  du  légataire  de  l'usu- 
fruit avant  le  testateur.  —  Trib.  Angers,  3  février  1873. 

1199.  L'intention  de  gratifier  les  héritiers  du  légataire  désigné 
en  premier  lieu  doit  résulter  clairement  soit  des  termes  et  de  la 
forme  de  la  disposition, soit  de  l'ensemble  des  clauses  du  testament. 

—  Douai,  11  mai  1863,  S  1863.2.157,  D.  P.  1S63.2.196  ;  Bourges, 
28  juillet  1863,  S.  1864.2.261,  D.  P.  1863.2.223;  Paris,  44  mai 
1864,  D.  P.  1864.2.104;  Rouen,  12  mars  1872,  D.  P.  1873.2.219. 

Il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  caduc  le  legs 
fait  à  un  parent  sous  ce  prétexte  qu'il  est  décédé  antérieurement, si 
ce  parent  laisse  un  fils  vivant  alors  que  le  testateur  n'a  désigné  le  lé- 
gataire que  par  son  nom  de  famille. —  Villefranche,  27  janvier  1882. 

J200.  Au  cas  de  décès  du  testateur  et  du  légataire  dans  un 
même  événement,  les  articles  720  et  suivants  sur  la  présomption  de 
survie  sont-ils  applicables?  La  jurisprudence  est  pour  la  négative. 

—  Bordeaux,  29  janvier  1849,  S.  1849.2.625,  D.  P.  1850.2.180; 
Paris,  30  novembre  1850,  S.  1851.2.404,  D.  P.  1851.2.108. 

1  SOI .  Dans  le  cas  où  le  testateur  en  léguant  un  capital  en  pres- 
crit l'emploi  en  rente  viagère  sur  la  tète  du  légataire,  c'est  en  réa- 
lité un  legs  de  rente  viagère  qui  devient  caduc  si  le  légataire  décède 
avant  l'emploi. —  Paris, 12  février  1884, Gaz.  iW.,1884,2esuppl.,ll. 

i  208.  "Voir  des  exemples  au  mot  Condition. 

§  2.  —  Incapacité  du  légataire  ou  refus 
par  lui  de  recueillir. 


SECTION  II.  —  Causes  de  caducité  relatives 
à  la  chose  léguée. 

§  1.  —  Perte  de  la  chose  léguée  du  vivant  du  testateur. 

1244.  Le  legs  de  tous  les  objets  qui  appartiennent  au  testateur 
dans  la  maison  où  il  habite  au  moment  de  son  testament  et  qu'il 
désigne  d'une  manière  spéciale  n'est  pas  caduc  par  cela  seul  que  le 
testateur  vient  à  changer  d'habitation  ;  dans  ce  cas  le  legs  s'appli- 
que aux  objets  appartenant  au  testateur  dans  la  maison  habitée 
par  lui  à  son  décès.  —  Rouen,  21  février  1842,  S.  1842.2.262,  D.  P. 
1843.2.60. 

Au  cas  de  legs  de  l'usufruit  d'une  maison,  si  celle-ci  est  détruite 
le  legs  est  caduc  puisqu'il  s'agissait  du  droit  d'habiter  la  maison. 
—  Demolombe,  t.  5,  n°  343  ;  Laurent,  t.  14,  n<>  286. 
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§  2.  —  Perte  de  la  chose  léguée  après  la  mort  du  testateur. 

CHAPITRE  III 

EFFETS  DE  LA  RÉVOCATION  ET  DE  LA  CADUCITÉ  TES  TESTAMENTS. 

1249.  C'est  pour  la  même  raison  que  la  caducité  des  legs  pro- 
fite au  légataire  universel  en  présence  d'héritiers  réservataires  puis- 
que c'était  lui  qui  était  tenu  de  les  acquitter.  —  Cass.,  20  juillet 
1809,  25  mai  1831,  22  juillet  1835,  24  mai  1837, 11  avril  1838,  20  no- 
vembre 1843,  3  mars  1857,  S.  1857.1.182,  D.  P.  1857.1.198. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  légataire  universel  se  trouve  en 
concours  avec  des  légataires  à  titre  universel.  — Bruxelles,  14  jan- 
vier 1891,  La  Loi  du  9  février  1891. 

1253.  11  a  été  jugé  que  la  disposition  testamentaire  contenant 
un  legs  de  rente  viagère  avec  réversibilité  partielle  au  profit  de  la 
femme  du  légataire  a  pu  être  interprétée  comme  renfermant  deux 
legs  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre  ;  et  que  par  suite  la 
caducité  du  legs  principal  résultant  du  prédécès  de  celui  enfaveur 
de  qui  il  avait  été  fait,  n'entraînait  pas  la  caducité  de  la  clause  de 
réversibilité.  —  Cass.,  19  novembre  1860,  S.  1861.1.156,  D.  P. 
1861.1.265. 

HUITIEME  PARTIE 

Honoraires  des  testaments. 


NEUVIEME  PARTIE 
Enregistrement  et  timbre. 

Voir  à  Y  Encyclopédie. 

DIXIÈME  PARTIE 
Formules. 

Voir  celles  publiées  dans  Y  Encyclopédie  et  celles  publiées  dans 
le  premier  supplément  au  mot  Succession  (droit  civil)  à  l'occasion 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  droits  des  enfants  naturels. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE  OU  PAR  ACTE  PUBLIC. 

—  V.  Testament. 

TESTAMENT  CONJONCTIF.  —  V.  Testament. 
TESTAMENT  MARITIME.  —  V.  Testament. 
TESTAMENT  MILITAIRE.  —  V.  Testament. 
TESTAMENT  MYSTIQUE.  —  V.  Testament. 
TESTAMENT  NUNCUPATIF.  —V.  Testament. 
TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  V.  Testament. 
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TESTAMENT  PRIVILÉGIÉ.  —  V,  Testament. 
TESTAMENT  VERBAL.  —  V.  Testament. 

TESTAMENT. 

Observations  pratiques. 

1.  Un  testament  peul  être  fait  sous  trois  formes  :  il  peut  être  no- 
tarié, olographe,  ou  mystique. 

2.  C'est  un  acte  solennel,  en  ce  sens  que  l'écriture  est  indispensa- 
ble pour  la  constatation  des  dispositions  testamentaires.  Le  droit 
romain  admettait  dans  certains  cas  le  testament  verbal  :  tel  était  le 
cas  de  celui  que  l'on  nommait  Testamenlum  procinctum  ;  c'était  le 
testament  que  pouvait  faire  un  soldat  avant  le  combat;  il  suffisait 
que  sa  volonté  fût  exprimée  devant  ses  camarades,  puis  ensuite  at- 
testée par  eux  pour  valoir  comme  disposition  testamentaire.  On  don- 
nait à  ce  testament  le  nom  de  procinctum,  parce  qu'il  était  fait  in 
procinctu,  au  moment  où  le  soldat  se  ceignait  avant  le  combat. 
Notre  législation  n'admet  en  aucun  cas  de  testament  verbal.  La  vo- 
lonté d'un  disposant,  si  elle  ne  se  manifeste  que  verbalement,  est  inef- 
ficace, alors  même  qu'elle  serait  établie  avec  une  certitude  incontes- 
tée. Cependant  les  héritiers  de  ce  disposant  peuvent  exécuter,  mais 
volontairement, ses  dispositions.  S'ils  les  ont  une  fois  exécutées,  ils  ne 
pourraient  revenir  sur  cette  exécution  en  se  prévalant  de  ce  qu'elles 
étaient  dénuées  de  valeur  légale  (V.  article  1340  du  Code  civil). 

3.  Et  dans  le  cas  où  un  testament  régulièrement  fait  par  écrit  vien- 
drait à  être  détruit  soit  par  un  accident,  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  on 
admet  généralement  que  les  intéressés  peuvent  prouver  par  témoins 
que  le  testament  a  été  régulièrement  fait  et  qu'il  contenait  telle  ou 
telle  disposition.  C'est  là  une  application  régulière  de  l'article  1848 
du  Code  civil. 

4.  Tout  testateur  peut  se  faire  délivrer  expédition  de  son  testament 
notarié,  sans  que  ce  testament  soit  enregistré  :  mais  ses  légataires  ne 
pourront  faire  usage  de  l'expédition  sans  que  la  minute  du  testament 
ait  été  préalablement  enregistrée. 

5.  Deux  personnes  ne  peuvent  faire  leur  testament  par  un  seul  et 
même  acte  (article  968  du  Code  civil).  Cette  prohibition  a  pour  but 
d'assurer  à  chaque  testateur  la  faculté  de  révoquer  son  testament 
quand  il  le  juge  convenable. 

6.  Un  testament  notarié  peut-il  être  délivré  en  brevet? 
La  question  a  été  controversée. 

Pour  nous  nous  pensons  qu'un  testament  ne  peut  être  passé  qu'en 
minute. 

La  solennité  des  formes  dont  le  Code  civil  a  entouré  le  testament 
notarié,  nous  paraît  d'abord  incompatible  avec  la  qualité  d'actes 
simples  que  l'article  20  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  attribue  aux  actes 
susceptibles  d'être  délivrés  en  brevet. 

Le  Conseil  d'Etat  l'a  d'ailleurs  ainsi  décidé  par  un  avis  du  7  avril 
1821.  La  même  solution  peut  s'induire  de  l'article  21  de  la  loi  du 
22  frimaire  anVII, portant  que  les  testaments  déposés  chez  les  notaires 
ou  par  eux  reçus  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
testateur.  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires  sont  les  testa- 
ments olographes,  qui  y  sont  déposés  pour  y  être  gardés  en  minute  : 
la  loi  de  frimaire  en  mettant  sur  le  même  pied  qu'eux  les  testaments 
reçus  par  les  notaires,  semble  bien  les  considérer  tous  comme  de 
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même  nature  et  assujettis  à  la  même  règle  quant  à  leur  conservation, 
leur  enregistrement  et  leur  représentation  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration. 

Un  notaire  encourrait  une  trop  grande  responsabilité  à  délivrer  un 
testament  en  brevet.  L'article  68  de  la  loi  du  25  ventôse  déclare  nuls 
comme  actes  authentiques,  les  actes  faits  en  contravention  à  l'arti- 
cle 20,  c'est-à-dire  non  gardés  en  minute  alors  qu'ils  auraient  dû 
l'être  :  or  un  testamentn  otarie  serait  toujours  nul,  car  étant  écrit  par 
le  notaire,  c'est-à-dire  par  une  autre  personne  que  le  testateur,  il  ne 
pourrait  jamais  valoir  comme  testament  olographe. 

H .  Dans  un  testament  olographe  on  peut  écrire  la  date  en  chiffres  : 
le  testament  n'en  est  pas  moins  valable  ;  il  est  plus  prudent  toutefois 
d'écrire  la  date  en  toutes  lettres,  afin  de  prévenir  les  erreurs. 

8.  Quoique  le  testament  olographe  soit  un  véritable  acte  sous  seing 
privé,  sa  date  a  cependant  la  valeur  de  date  certaine  à  l'égard  de 
tout  le  monde  malgré  la  règle  écrite  dans  l'article  1328.  Ce  point  est 
consacré  par  une  pratique  constante. 

Un  seul  original  suffit  pour  la  valeur  légale  du  testament,  sauf 
au  testateur  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  soit  con- 
servé et  produit  à  son  décès. 

9.  La  loi  accorde  de  très  grandes  facilités  pour  la  confection  du 
testament  mystique,  puisqu'elle  permet  qu'il  soit  écrit  par  une 
personne  autre  que  le  testateur  et  même  qu'il  ne  soit  pas  signé  par 
lui.  C'est  en  considération  des  précautions  qu'elle  édicté,  à  l'occasion 
de  l'acte  de  suscription,  pour  s'assurer  que  le  papier  qui  fait  l'objet 
de  cet  acte  est  bien  celui  qui  contient  les  dispositions  prises  par  le 
testateur. 

Il  sera  prudent  néanmoins,  pour  le  testateur  qui  croit  devoir 
employer  cette  forme,  d'écrire  lui-même,  de  dater  et  de  signer  ses 
dispositions,  pour  qu'elles  puissent  valoir  comme  testament  ologra- 
phe pour  les  cas  où  les  formalités  voulues  pour  la  régularité  du  tes- 
tament mystique  se  trouveraient  n'être  pas  exactement  observées. 

1  O.  Les  testaments  tant  olographes  que  mystiques  sont  assujet- 
tis à  la  formalité  de  la  présentation,  du  dépôt  entre  les  mains  d'un 
notaire  et  de  l'envoi  en  possession. 

11 .  La  présentation  se  l'ait  al'époque  du  décès  du  testateur. 

Le  président  auquel  elle  doit  être  faite  est,  en  général,  celui  du 
tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire  du  lieu  où 
le  testateur  avait  son  domicile  à  l'époque  de  son  décès. 

Cependant,  lorsqu'un  testament  est  trouvé,  soit  par  un  juge  de 
paix  lors  de  l'apposition  des  scellés,  soit  par  un  notaire  en  procédant 
à  un  inventaire,  ce  testament  doit  être  présenté  par  le  juge  de  paix 
ou  par  le  notaire  au  présidentdu  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
font  l'apposition  des  scellés  ou  l'inventaire. 

On  décide  également,  en  règle  générale,  que  tout  détenteur  d'un 
testament  olographe  est  autorisé  à  le  présenter  au  président  du  tri- 
bunal de  sa  résidence, qui  se  trouve  être  alors  celui  qui  a  compétence. 

La  loi  n'assigne  aucun  délai  pour  la  présentation  d'un  testament, 
mais  il  est  dans  son  esprit  qu'elle  soit  immédiate. 

12.  Le  plus  souvent  c'est  en  l'absence  des  légataires  et  sans 
les  consulter  que  le  président  du  tribunal  choisit  le  notaire  entre  les 
mains  duquel  il  ordonne  le  dépôt  du  testament.  Dans  ce  cas  les  lé- 
gataires peuvent-ils  former  opposition  à  cette  ordonnance  et  le  pré- 
sident peut-il  la  rétracter  et  ordonner  le  dépôt  entre  les  mains  d'un 
autre  notaire?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

Tome  II  40 
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Bibliographie.  —  Traité  pratique  des  testaments  avec  formules, 
par  A.  Michaux,  1  vol.  in-8.  —  Traité  pratique  et  formulaire  des 
testaments,  par  Alb.  André,  1  vol.  in-8.  —  Formulaire  portatif  des 
testaments  et  donations,  par  Schmitt,  1  vol.  in-8.  —  Le  testament 
public,  par  de  Boch-Bauwens,  1  vol.  gr.  in-8. 

TIMBRE. 

121-1.  Le  bordereau  d'inscription  hypothécaire  qui,  d'après 
l'article  2148  du  Code  civil,  peut  être  rédigé  à  la  suite  de  l'expé- 
dition du  titre  constitutif  de  l'hypothèque,  ne  peut  profiter  de  cette 
faculté  lorsque  l'expédition  est  comme  celle  d'un  jugement  de  paix, 
par  exemple  (art.  12,  loi  du  26  janvier  1892],  dispensée  du  timbre. 
Dans  ce  cas  le  bordereau  doit  être  délivré  sur  papier  timbré  sous 
peine  d'amende.  —  Solution  de  la  Régie,  30  juin  1893,  Rev.  Nol., 
n°9273;  Rev.  Enreg.,  533. 

121-2.  Cette  solution  paraît  très  douteuse,  en  présence  des 
termes  de  l'article  2145  du  Code  civil,  d'autant  plus  qu'il  a  tou- 
jours été  admis  que  le  bordereau  peut  être  écrit  sur  le  titre  quoi- 
que le  timbre  n'en  soit  plus  en  usage.  —  Journ.  Enreg.,  5587. 

121-3-  Mais  cependant,  les  immunités  prévues  par  la  loi  du 
26  janvier  1892  sont,  en  effet,  spéciales  aux  actes  qu'elle  a  visés 
expressément,  et  elles  ne  doivent  pas  être  étendues  à  d'autres 
pièces  ou  écrits. 

121-4.  La  faculté  accordée  aux  parties  par  l'article  2145  du 
Code  civil  de  rédiger  à  la  suite  de  l'expédition  du  titre  le  borde- 
reau d'inscription  ne  saurait  donc  avoir  pour  conséquence  de  pro- 
curer indirectement  une  exemption  d'impôt  à  un  acte  qui.  par  sa 
nature,  et  d'après  les  termes  mêmes  de  la  disposition  précitée  du 
Code  civil,  y  demeure  formellement  assujetti. 

121-5.  La  quotité  du  droit  exigible  semble  devoir  se  détermi- 
ner, comme  pour  les  certificats  délivrés  par  les  imprimeurs  sur 
des  exemplaires  de  journaux  contenant  des  insertions  légales, 
d'après  la  dimension  du  papier  resté  en  blanc,  en  marge  ou  en  bas 
de  l'expédition,  et  utilisé  pour  la  confection  du  bordereau. 

121-6.  L'administration  admet,  d'ailleurs,  que  le  paiement  de 
l'impôt  peut  être  constaté  au  moyen  de  l'apposition  d'un  timbre 
mobile  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  timbrage  à  l'ex- 
traordinaire. 

121-7.  L'amende  applicable  à  défaut  de  paiement  est  celle  de 
50  francs  édictée  par  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1862  pour 
tout  écrit  sous  signature  privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et 
fait  sur  papier  libre. 

121-8.  Ce  ne  peut  être  celle  de  5  francs,  encourue  en  cas  de 
contravention  à  l'article  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  portant 
interdiction  de  faire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré,  attendu  que  l'immunité  dont  jouit 
l'expédition  est  spéciale  à  cette  pièce  et  que  le  bordereau  est  à 
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considérer,  par  suite,  comme  ayant  été  rédigé  sur  papier  non  tim- 
bré. 

121-9.  L'écrit  par  lequel  une  personne  règle  ses  funérailles 
constitue  un  acte  de  dernière  volonté.  II  doit,  par  conséquent,  bien 
qu'il  ne  renferme  pas  d'autres  dispositions,  être  écrit  sur  timbre, 
et  est  passible,  lors  de  son  enregistrement,  qui  doit  avoir  lieu  dans 
tous  les  cas  avant  tout  usage  en  justice  ou  par  un  acte  public,  du 
droit  de  7  fr.  50  auquel  ont  été  assujettis  les  testaments.  —  Solu- 
tion de  la  Régie,  8  septembre  189-1,  li^v.  i\ot.,  n°  9014. 

121 -IO  Cette  solution  paraît  exacte  en  ce  qui  concerne  l'exi- 
gibilité du  droit  de  timbre,  mais  quant  au  droit  fixe  d'enregistre- 
ment il  paraît  n'être  dû  que  celui  de  3  francs  et  non  celui  de  7  fr.  50 
alors  du  moins  que  le  défunt  s'étant  borné  à  manifester  la  volonté 
d'avoir  telles  ou  telles  obsèques,  n'a  pas  affecté  de  sommes  déter- 
minées pour  l'exécution  de  cette  disposition. 

121-11 .  L'article  68  §  3  n°  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
assujettit  au  droit  fixe  de  3  francs  (aujourd'hui  7  fr.  50)  «  les 
testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que 
des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès  ». 

121-12.  La  loi  du  15  novembre  1887,  sur  la  liberté  des  funé- 
railles, n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  ces  règles  de  perception. 

121-13.  L'écrit  dont  s'agit,  aurait  dû  être  rédigé  sur  papier 
timbré  de  dimension  et  enregistré  avant  tout  usage.  —  Cass., 
7  avril  1849;  Instr.  n°  1844,  §  12  ;  Dict.  Enreg.,Y°  Testament, 
n°  118. 

121-14.  Le  codicille  qui  n'est  pas  purement  révocatoire  ou 
confirmatif  du  testament,  ne  peut,  sans  contravention  à  l'article  23 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  être  écrit  à  la  suite  du  testament 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

121-15.  La  contravention  existe  et  l'amende  est  encourue  en- 
core bien  que  le  codicille  soit  seulement  signé  et  non  daté,  l'impôt 
étant  dû  par  le  seul  fait  de  l'existence  de  l'acte  qui  y  est  assujetti, 
abstraction  faite  de  son  utilité  périodique  et  de  sa  validité  entre  les 
contractants. 

121-16.  Dans  le  cas  où  deux  codicilles  sont  écrits  à  la  suite 
du  testament  il  y  a  deux  contraventions  et  il  est  dû  deux  droits 
ainsi  que  deux  amendes,  chaque  codicille  constituant  un  écrit  de 
nature  à.  faire  titre  et  devant  être  considéré  comme  un  acte  distinct 
existant  par  lui-même.  —  Solut.  de  l'Enreg.,  25  octobre  1893. 

121-17.  Depuis  la  loi  du  26  janvier  1892  les  avoués  ne  sont 
pas  plus  autorisés  que  les  notaires,  huissiers,  greffiers  etc..  de  faire 
ou  rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  avant  que  ce  dernier  ait  été  enregistré,  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  soit  exempt  de  la  formalité.  —  Lois  des  16  juin  1846,  article  11; 
22  frimaire  an  VII,  art.  41  et  42. 

121-18.  Aucune  dérogation  expresse  ou  implicite  n'est  appor- 
tée à  cette  règle.  —  Inst.  2816. 
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•  127-1.  Il  a  été  jugé  que  la  taxe  annuelle  perçue  et  due  par 
suite  de  l'abonnement  contracté  par  une  compagnie  d'assurances, 
ne  s'étend  pas  aux  capitaux  encaissés  comme  prix  de  contrats 
constitutifs  de  rentes  viagères,  ces  contrais  étant  absolument  dis- 
tincts, par  leur  qualification  comme  par  leur  nature,  des  contrats 
d'assurances.  —  Giv.  rej.,  23  mai  1891. 

127-3.  Comme  l'expriment  deux  arrêts  récents  rendus  pour  la 
perception,  l'un  du  droit  d'accroissement,  l'autre  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  en  matière  d'impôts  c'est,  avant 
tout,  dans  le  texte  même  de  la  loi  qui  les  établit,  qu'il  faut  chercher 
quelle  a  été  l'intention  du  législateur,  et  les  dispositions  dans  les- 
quelles il  l'a  manifestement  exprimée  doivent  recevoir  l'application 
stricte  et  littérale  que  leur  teneur  commande.  —  Civ.  rej.,  27  no- 
vembre 1889  ;  27  décembre  1893. 

127-3.  Ce  sont  là  les  principaux  points  de  contact  que  l'on 
constate  entre  les  lois  qui  régissent  les  deux  impôts  du  timbre  et 
de  l'enregistrement. 

127-4.  Pour  le  timbre  comme  pour  l'enregistrement,  l'impôt 
est  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  de  l'existence  de  l'acte  assu- 
jetti, abstraction  faite  de  la  validité  de  cet  acte,  de  son  utilité  ju- 
ridique ou  de  l'usage  qu'en  peuvent  faire  les  parties.  Mais  les  con- 
ditions dans  lesquelles  un  acte  est  assujetti  à  la  formalité  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  les  deux  impôts. 

167-1.  Il  a  été  établi  que,  dans  quelque  sens  qu'elles  soient 
rendues,  les  solutions  de  l'Administration  de  l'Enregistrement,  sur 
les  difficultés  que  soulève  la  perception  de  l'impôt,  ne  constituent 
que  de  simples  actes  administratifs  qui  ne  lient  ni  les  parties  ni  le 
Trésor. 

167-2.  Les  décisions  de  la  jurisprudence  sont  tombées  sur  ce 
principe  que  la  perception  de  l'impôt,  étant  d'ordre  public,  ne  peut 
être  modifiée  d'aucune  sorte,  augmentée  ni  diminuée,  que  par  une 
loi. 

167-3.  Elles  ont  été  rendues  au  sujet  de  la  perception  de  droits 
d'enregistrement,  mais  elles  sont  parfaitement  applicables  en  ma- 
tière de  timbre,  le  principe  étant  le  même. 

167-4.  Cela  résulte  d'un  jugement  récent,  par  lequel  il  a  été 
décidé  que  le  droit  de  timbre  dû  pour  des  actions  de  sociétés  peut 
être  réclamé  quoiqu'elles  aient  été  timbrées  gratuitement,  attendu 
que  l'impôt  étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  augmenté,  modifié 
ou  supprimé  que  par  une  loi  ;  que,  par  suite,  l'administration  n'est 
liée,  sauf  le  cas  de  prescription  acquise,  ni  par  ses  solutions,  ni 
par  ses  erreurs,  ni  par  des  négociations  qui  paraîtraient  offrir  le 
caractère  de  transaction.  —  Trib.  Seine,  19  novembre  1892  ;  Conf. 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  n°  11,  Garnier,  Répertoire 
général,  17e  édit. 

167-5.  L'exactitude  de  cette  doctrine  a  été  reconnue  tout  ré- 
cemment dans  les  termes  les  plus  explicites,  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  aux  termes  desquels  la  perception  des  impôts, 
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intéressant  essentiellement  l'ordre  public,  ne  peut  être  la  matière 
d'un  contrat  ni,  par  suite,  d'une  transaction. 

167-6.  Les  décisions  et  solutions  de  l'administration  ne  sont 
que  des  actes  de  gestion  qui  n'ont  qu'un  caractère  provisoire,  ne 
lient  pas  plus  le  Trésor  public,  que  les  contribuables. 

167-7.  ...Et  conséquemment  peuvent  toujours  être  rétractées 
tant  qu'il  n'est  point  intervenu  une  décision  judiciaire  passée  en 
force  de  chose  jugée  ou  que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  — 
Civ.  rej.,  13  mars  1895. 

167-8.  Les  instances  engagées  au  sujet  des  droits  et  amendes 
de  timbre,  devront  être  instruites  et  jugées,  d'après  la  disposition 
de  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  instances  en  matière  d'enregistrement,  toutes  les  règles 
concernant  ces  dernières  instances  s'appliquent  également  à  celles 
en  matière  de  timbre. 

167-9.  Ainsi  décidé,  par  l'application  de  l'article  76  de  la  loi 
du  28  avril  1816  et  de  l'article  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
que  l'instance  à  laquelle  donne  lieu  une  contrainte  décernée  pour 
une  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  doit  être  jugée  par  le 
tribunal  du  ressort  du  bureau  lançant  la  contrainte. 

211-1.  D'après  une  solution  de  l'Administration  de  l'Enregis- 
trement du  23  juin  1890,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  la  restitu- 
tion effectuée  par  application  de  la  loi  du  28  octobre  1884  sur  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment du  pouvoir  donné  à  l'avance  en  vue  de  requérir  la  conversion 
d'une  vente  sur  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  (/feu.  Nol., 

n°  8549) 

Mais  la  restitution  des  droits  de  timbre  des  expéditions  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  représentation  matérielle  des  pièces  timbrées, 
et  il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  représentation  par  le  certificat  du 
notaire  rédacteur  attestant  que  ces  documents  ont  été  rédigés  sur 
papier  timbré. —  Sol.  Adm.  Enreg. ,18  octobre  1894,/oi/rn.  Enreg., 
art.  24616. 

SI  1-2.  Le  délai  de  deux  ans  pendant  lequel  la  restitution  peut 
être  demandée  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  court,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  timbre  des  actes,  du  jour  de  l'emploi  du  papier  tim- 
bré, c'est-à-dire  de  la  rédaction  des  actes. 

211-3.  En  cas  d'assignation  en  restitution,  le  remboursement 
doit  comprendre  la  totalité  du  coût  de  l'exploit  et  non  pas  seule- 
ment les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  il  a  été  as- 
sujetti.—  Solut.  Adm.  Enreg.,  18  octobre  1894,  Journ.  Enreg.,  arti- 
cle 24618. 

211-4.  D'après  l'article  3,  dernier  alinéa,  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1891,  les  droits  perçus  et  payés  ne  sont  jamais  restituables 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  en  matière  d'affiches.  Dès  lors,  s'il 
arrivait  que,  la  déclaration  étant  souscrite  et  la  taxe  acquittée  ré- 
gulièrement, il  ne  fût  pas  donné  suite  au  projet  d'apposition  ou 
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d'inscription,  cette  circonstance  n'autoriserait  pas  la  restitution  de 
l'impôt. 

211-5.  Le  droit  de  condamnation  régulièrement  acquitté  sur 
un  jugement  ne  devient  pas  sujet  à  restitution,  lorsque  la  décision 
qui  l'a  rendu  exigible  est  réformée  en  appel.  —  Art.  61,  L.  22  fri- 
maire an  VII  ;  Solution  Adm.  Enreg.,  9  juin  1893. 

23©  1.  C'est  par  exception  que  la  loi  du  28  avril  1893,  qui  a 
établi  un  droit  spécial  de  timbre  sur  les  opérations  de  bourse,  a 
réduit  à  deux  ans  par  son  article  33,  le  délai  de  la  prescription 
pour  les  droits  et  amendes  exigibles  par  suite  de  ses  dispositions. 

230-2.  D'après  une  solution  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement du  24  août  1895,  le  droit  et  l'amende  dus  sur  un  acte  non 
rédigé  sur  timbre  étant  prescrits  par  le  délai  de  trente  ans  à  par- 
tir de  la  date  de  cet  acte,  aucune  amende  ne  peut  être  exigée  lors 
de  sa  présentation  à  la  formalité,  mais,  le  droit  de  timbre  est  régu- 
lièrement perçu  si  la  formalité  a  été  requise  volontairement,  cette 
réquisition  équivalant  à  une  renonciation.  —  Rev.  Enreg., art.  1059; 
Rev.  Not.,  n°9686. 

230  3.  Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  s'applique,  au  cas  de  décès  des  contre- 
venants, aux  droits  et  amendes  de  timbre  relevés  à  la  charge  de 
leurs  représentants,  et  ce  privilège  s'exerçant  avant  tout  autre 
sur  les  meubles  et  autres  effets  des  redevables  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent.  —  Loi,  12  novembre  1808,  art.  1er;  Trib.  civ.  de 
Marseille,  3  avril  1895. 

234-1 .  L'exemption  de  timbre  et  d'enregistrement  accordée  par 
les  articles  20  et  21  de  la  loi  du  9  avril  1881  aux  actes  nécessaires 
pour  le  service  des  caisses  d'épargne,  ne  profite  aux  procurations 
notariées  produites  par  les  créanciers  illettrés  pour  le  retrait  de  leurs 
dépôts  que  dans  la  limite  où  ces  procurations  sont  rendues  obliga- 
toires par  les  règlements  de  la  caisse.  —  Art.  24,  loi  du  20  juillet 
1886. 

23  4-2.  Il  en  résulte  que  si  d'après  ces  règlements, tels  que  ceux 
qui  régissent  la  caisse  d'épargne  nationale,  une  procuration  doit 
être  produite  pour  le  retrait  de  fonds  dépassant  telle  ou  telle  somme, 
tandis  que  pour  les  sommes  inférieures  à  ce  chiffre,  les  retraits 
peuvent  avoir  lieu  en  présence  de  deux  témoins,  les  procurations 
dressées  dans  le  premier  cas,  sont  exemptes  de  timbre,  tandis 
qu'elles  restent  soumises  aux  droits  dans  la  seconde  hypothèse.  — 
Solutions  de  la  Régie,  29  janvier  1892;  9  mai  1892  ;  31  octobre  1893; 
Journ.  Enreg.,  24431  ;  Cire,  direct,  gén.  Caisse  dépôts,  6  février 
1894,  Journ.  Enreg.,  24350;  Rev.  Not.,  nos  9275,  9275  bis. 

234  3.  Sont  exempts  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et 
d'hypothèques  :  1°  les  actes,  copies  ou  extraits  dressés  en  vue  de  la 
reconstitution  des  archives  et  titres  d'une  étude  de  notaire  détruite 
par  une  inondation  ou  un  incendie,  et  destinés  à  remplacer  les  mi- 
nutes des  actes,  antérieurement  timbrées  et  enregistrées  ;  2°  et  les 
états  ou  certificats  ou  autres  actes  demandés  aux  conservateurs  des 
hypothèques  pour  tenir  lieu  de  ceux  qui  ont  été  détruits. 


TIMBBE  631 

334-4.  Mais  cette  exemption  est  limitée  aux  pièces  destinées  à 
remplacer  les  minutes  détruites  et  ne  doit  être  étendue  ni  aux  expé- 
ditions détruites  en  même  temps  que  les  minutes,  ni  aux  expéditions 
des  actes  reconstitués  qui  seraient  délivrées  ultérieurement.  Elle  ne 
s'applique  pas  non  plus  aux  salaires  et  émoluments  qui  pourraient 
être  dus  aux  agents  appelés  à  concourir  à  cette  reconstitution.  — 
Solution  de  la  Régie,  1er  mars  1893,  Rev.  Not.,  n°  8949,  dans  le 
même  sens  Dec.  min.  des  fin.,  6  mai  1879,  Rev.  Not.,  n°  5925  ; 
V°  Minute,  n°  119. 

334-5.  Dans  une  instruction  de  la  Régie  du  22  avril  1895, 
n«  288-1,  il  est  dit: 

Le  Président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  a,  par  décision 
du  2  avril  1895,  concertée  avec  son  collègue  de  l'Instruction  publi- 
que, des  beaux-arts  et  des  cultes,  et  sur  l'avis  conforme  de  l'admi- 
nistration, reconnu  que  les  facultés  jouissent  comme  les  lycées, 
pour  les  actes  de  leur  vie  civile,  des  immunités  réservées  à  l'Etat, 
ainsi  qu'aux  établissements  qui  en  dépendent,  et  spécialement  qu'ils 
sont  affranchis  du  paiement  des  droits  de  mutation  sur  les  libéra- 
lités qu'ils  recueillent  par  donation  ou  testament.  —  L.  22  frimaire 
an  Vil,  art.  70,  §11-1. 

234-6.  L'assimilation  établie  entre  les  lycées  d'une  part,  et  les 
facultés  et  corps  de  facultés,  d'autre  part,  entraîne,  en  outre,  la 
double  conséquence  : 

1°  Que  les  marchés  concernant  les  facultés  et  corps  de  facultés 
tombent,  comme  ceux  qui  sont  passés  pour  le  compte  des  lycées 
(Instr.  n°  2123,  §  1er),  sous  l'application  du  tarif  deO  fr.  20  p.  100 
édicté  par  la  loi  du  28  avril  1893  pour  les  marchés  dont  le  prix  est 
payé  directement  par  le  Trésor  public  (Instr.  n°  2838),  sauf  le  cas 
où  des  fonds  de  concours  national  seraient  fournis  par  des  départe- 
ments,communes  et  établissements  publics.  —  Instr.  nos  2760  et 
2834,  §  8. 

2°  Que  leurs  registres  de  comptabilité  et  les  minutes  de  leur 
compte  de  gestion  sont  exempts  du  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre.  —  Instr.  n°2341,  §  3. 

234-7.  En  exécution  de  la  convention  passée  les  11  avril  et 
1er  mai  1895  entre  le  ministère  impérial  des  finances  russe  et  la 
Banque  de  France: 

234-8.  La  Banque  de  France  receva... 

234-9  En  représentation  de  ces  titres  au  porteur,  la  Banque 
délivrera  aux  déposants  des  certificats  nominatifs,  timbrés  à  leurs 
frais,  signés  par  deux  fonctionnaires,  etc. 

234-1 0.  Et  ils  n'auront  à  leur  charge  que  le  timbre  des  certi- 
ficats. —  Rev.  Not.,  n°  9392. 

234-11.  Il  a  été  reconnu  que  les  états  concernant  les  ouvriers 
employés  au  compte  de  l'Etat  doivent  être  affranchis,  en  toute  hy- 
pothèse, de  droit  de  timbre,  aussi  bien  lorsque  les  ouvriers  sont 
payés  par  un  comptable  du  Trésor  que  lorsqu'ils  touchent  leur  sa- 
laire par  l'intermédiaire  d'un  régisseur.  —  Décis.  min.  fin.,  16  mars 
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et  25  juin  1893  ;  circul.dir.gen.de  la  comptabilité  publique,  21  avril 
1893,  §  10;  Instr.  admin.  Enreg.,  17  janvier  1894,  n°  2856,  §  1. 

234-12.  Les  extraits  des  matrices  cadastrales  ainsi  que  des 
plans,  délivrés  aux  propriétaires,  sont  exempts  du  timbre  (Décis. 
min.  fin.,  24  novembre  1821).  Les  extraits  ou  copies  de  plans  mi- 
nutes qu'un  règlement  organique  du  1er  mai  1887  autorise  le  ser- 
vice topographique  de  l'Algérie  à  délivrer  aux  particuliers  sont 
exempts  du  timbre  attendu  qu'ils  constituent,  comme  le  cadastre, 
une  mesure  générale  d'administration  publique. 

2  34  13.  Mais  ces  documents  deviennent  passibles  du  timbre 
lorsqu'il  en  est  fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice.  —  Décis. 
min.  fin.,  9  août  1893  ;  Instr.  adm.  Enreg.,  17  janvier  1894,  n°2856, 
§7. 

234-14.  L'exemption  du  timbre  applicable  d'après  l'article  12 
de  la  loi  du  26  janvier  1892  à  l'expédition  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  ne  s'étend  pas  aux  actes  qui  peuvent  être  rap- 
portés à  la  suite.  —  Instr.  adm.  Enreg.,  27  juin  1894;  Revue  de 
V enregistrement,  art.  778  ;  Journal  de  V enregistrement,  art.  24585  ; 
—  Be'sson,n°  152  ;  Manuel  et  Louis,  p.  119  ;  Tissier,  p.  130  ;  Godin, 
p.  98. 

2  34-15.  Les  trésoriers  des  fabriques  et  consistoires  remplis- 
sant les  fonctions  de  comptables  ou,  à  leur  défaut,  les  receveurs 
spéciaux,  prêtent,  devant  les  conseils  de  fabrique,  les  conseils  pres- 
bytéraux  ou  les  consistoires,  le  serment  professionnel  des  compta- 
bles publics  (Décret  du  27  mars  1894),  les  percepteurs  seuls,  ne 
sont  pas  astreints  à  cette  obligation. 

234-10.  La  prestation  de  serment  est  constatée  sur  le  registre 
des  délibérations  de  l'établissement  (Instr.  min.  cultes  et  fin.,  15  dé- 
cembre 1893,  art.  45  ;  24  décembre  1893  et  19  juin  1894,  art.  44). 
Le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  ces  dispositions  a  paru,  de 
prime  abord,  passible  du  timbre  de  dimension  (Instr.  admin.  En- 
reg., 17  septembre  1894,  n°  2868).  Mais  il  a  été  reconnu  que  ces 
prestations  de  serment,  ayant  lieu  devant  le  conseil  des  établisse- 
ments intéressés,  constituent  de  simples  mesures  de  réglementation 
intérieure  et  sont,  à  ce  titre,  exemptés  du  timbre.  —  Décis.  min. 
fin.,  27  octobre  1894  ;  Instr.  adm.  Enreg.,  31  octobre  1894. 

234-17.  Cependant  ces  mêmes  comptables  s'ils  veulent  cons- 
tituer leur  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat  doivent  remettre  leurs 
inscriptions,  soit  au  chef  de  la  division  du  contentieux  des  finances, 
s'il  s'agit  d'inscriptions  directes,  soit  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment qui  remplit  les  fonctions  de  chef  de  la  division  du  contentieux 
des  finances,  s'il  s'agit  d'inscriptions  de  la  série  départementale. 
Les  actes  doivent  être  établis  en  double  sur  papier  timbré.  —  Inst. 
min.  cultes  et  fin.,  15  décembre  1893,  art.  48  ;  24  décembre  1893 
et  19  juin  1894,  art.  47;  Instr.  adm.  Enreg.,  17  septembre  1894, 
n°  2868. 

234-18.  Les  minutes  des  comptes  de  gestion  des  facultés  et 
des  corps  de  facultés  sont  exemptes  du  timbre.  —  Instr.  22  avril 
1895,  n»  2881. 
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234-19.  Les  procès-verbaux  constatant  la  prestation  de  ser- 
ment des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  enfants  assistés  sont 
sujets  au  timbre  et  h  l'enregistrement  ;  mais  les  simples  procès-ver- 
baux d  installation  de  ces  fonctionnaires,  sans  prestation  de  ser- 
ment, constituant  des  actes  d'ordre  intérieur,  en  sont  affranchis. 
—  Décis.  min.  lin.,  3  décembre  1890. 

234-20.  L'exonération  accordée  aux  avis  de  parents  s'étend 
aux  actes  nécessaires  pour  la  convocation  et  la  constitution  des 
conseils  de  famille. 

23-4-21.  Au  nombre  de  ces  actes  figurent  notamment,  la  re- 
quête présentée  au  juge  de  paix  à  fin  de  convocation  et  l'ordon- 
nance de  ce  magistrat  (C.  civ.,  art.  406)  ;  la  citation  notifiée  par 
huissier  aux  personnes  désignées  pour  constituer  le  conseil  de  fa- 
mille (C.  civ.,  art.  411);  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix 
pour  constater  s'il  y  a  lieu  à  ajournement  ou  prorogation  de  l'assem- 
blée. 

234-22.  L'article  12,  premier  alinéa,  de  la  loi  du  26  janvier 
1892  dispense  du  timbre,  «  les  expéditions  délivrées  par  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  en  matière  civile  et  par  les  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes  ». 

234-23.  Dans  son  instruction  n°  2816,  l'administration  de  l'en- 
registrement enseigne  également  que  l'article  12  de  la  loi  de  1892 
profite  à  toutes  les  expéditions  qui  sont  délivrées  par  les  greffiers 
des  justices  de  paix,  en  matière  civile,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  entre  les  expéditions  de  jugements  et  celles 
d'actes  étrangers  à  la  juridiction  contentieuse,  tels  que  les  procès- 
verbaux  d'avis  de  parents,  d'apposition  ou  de  levée  de  scellés,  etc. 

234-24.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  une  solution  du 
3  septembre  1892,  d'après  laquelle  la  disposition  précitée  est  ap- 
plicable «  aux  expéditions  des  procès-verbaux  constatant  le  dépôt 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  des  actes  des  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales ».  —  R.  P.,  7963  ;  Hev.  Enreg.,  219. 

234-25  On  peut  induire  de  cette  décision  que  l'administra- 
tion considère  l'exemption  de  timbre  comme  acquise,  en  matière 
civile,  aux  expéditions  de  tous  actes  reçus  par  les  greffiers  de  paix, 
en  leur  dite  qualité. 

23  i-2<»  D'après  la  solution  du  3  septembre  1892,  la  dispense 
d'impôt  profite  également  aux  expéditions,  délivrées  par  les  gref- 
fiers de  pai^,  des  procurations  authentiques,  pouvoirs  sous  seings 
privés,  certificats  de  médecin,  ordonnances  du  président  du  tribu- 
nal, qui  ont  été  annexés  aux  actes  de  la  justice  de  paix. 

234-27.  En  résumé,  les  expéditions  affranchies  de  timbre 
par  l'article  12  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  sont,  toutes  celles, 
mais  exclusivement  celles,  que  les  greffiers  de  justice  de  paix  sont 
appelés  à  délivrer,  en  matière  civile,  en  tant  que  greffiers. 

234-28.  Le  minimum  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syl- 
labes à  la  ligne  est  maintenu  pour  ces  expéditions.  —  Décret  du 
16  février  1807,  art.  9. 
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234-29.  La  loi  nouvelle  a  limité  l'exemption  aux  expéditions 
en  matière  civile  ,  elle  a  par  la  même  cause  maintenu  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  les  expéditions  en  matière  répres- 
sive, qu'il  y  ait  ou  non  partie  civile  en  cause. 

234-30.  Par  identité  de  motifs,  les  explications  précédentes 
relatives  aux  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  de  justice  de 
paix  s'appliquent  aux  expéditions  délivrées  par  les  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes. 

234-31.  L'article  13  de  la  loi  du  26  janvier  1892  exige  que 
les  expéditions  visées  par  l'article  6  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII 
sur  les  droits  de  greffe,  renferment  désormais  de  douze  à  quatorze 
syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  entre  les  lignes.  Le  nombre 
de  lignes  à  la  page  n'est  pas  modifié  ;  il  reste  par  conséquent  fixé  à 
vingt.  En  somme  l'impôt  se  trouve  réduit  d'un  tiers. 

234-32.  La  compensation  doit  se  faire  sur  l'ensemble  de  l'ex- 
pédition et  non  pour  chaque  page  ou  par  chaque  ligne. 

234-33.  L'article  13  de  la  loi  du  26  janvier  1892  étant  spé- 
cial aux  expéditions  visées  par  l'article  6  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII,  il  en  résulte  que  celles  qui  n'étaient  point  régies  par  cette 
dernière  disposition,  continuent  d'être  soumises  aux  mêmes  règles 
que  précédemment,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  lignes  et  de 
syllabes  qu'elles  doivent  contenir. 

234-34.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  expéditions  délivrées 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (ordonn. 
18  septembre  1833,  art.  9),  en  matière  de  police  simple,  correction- 
nelle ou  criminelle,  avec  ou  sans  partie  civile  (Décr.  18  juin  1811, 
art  48  ;  Instr.  531  ;  Décis.  min.  fin.  et  just.,  19juillet  1822  ;  lnstr. 
1051,  n°  6),  et  de  celles  des  jugements  des  tribunaux  civils  rendant 
exécutoire  une  condamnation  prononcée  par  un  conseil  de  guerre 
(Loi  30  nivôse  an  V,  art.  3  ;  Décis.  min.  fin.,  29  septembre  1812, 
/.  E.,  3438).  Toutes  ces  expéditions  peuvent,  en  effet,  contenir 
vingt-huit  lignes  à  la  page  et  de  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ligne. 

234-35.  Cette  remarque  s'applique  également  aux  expéditions 
d'actes  de  notaires  déposés  dans  les  greffes  antérieurement  à  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  sur  l'organisation  du  notariat,  car  ces  expé- 
ditions que  les  greffiers  dépositaires  des  minutes  sont  appelés  à 
délivrer  (art.  60  de  la  loi  précitée),  doivent  renfermer  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  quatorze  syllabes  à  la  ligne,  comme  celles  de 
tous  les  actes  reçus  par  les  notaires. 

234-36.  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  civil  d'Orléans,  le  19  dé- 
cembre 1894,  que  c'est  ajuste  titre  que  la  Régie  réclame  au  notaire 
rédacteur,  une  amende  de  5  francs  (LL.  13  brumaire  an  VII, 
art.  20  et  16  juin  1824,  art.  10)  outre  le  supplément  de  droit  de 
timbre  exigible  ;  l'article  474  du  décret  du  16  février  1807  qui  fixe 
le  nombre  de  lignes  à  la  page  à  25  et  celui  des  syllabes  à  la  ligne 
à  15,  pour  les  expéditions  délivrées  par  les  notaires,  détermine 
tant  pour  les  lignes  que  pour  les  syllabes  un  maximum  et  non  pas 
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un  minimum.  S'il  existe  un  renvoi  en  marge  d'une  expédition,  le 
nombre  de  lignes  qu'il  représente  doit  donc  être  compté  et  calculé 
à  raison  de  15  syllabes  à  la  ligne.  Il  en  résulte  que  l'expédition, 
dressée  sur  une  feuille  de  papier  timbré  à  1  fr.  80  et  qui  contient  : 
1°  25  lignes  à  la  première,  à  la  seconde  et  à  la  troisième  page,  et  H 
à  la  quatrième,  soit  d'une  part  86  lignes,  avec  un  total  de  2048  syl- 
labes ;  2°  à  la  deuxième  page  un  renvoi  contenant  lui-même  313 
syllabes  et  représentant  par  conséquent  plus  de  20  lignes. doit  être 
considérée  comme  renfermant  au  moins  106  lignes,  c'est-à-dire  un 
excédent  de  plus  de  six  lignes. 

S34-3T.  La  compensation  d'une  page  à  une  autre  du  nombre 
de  lignes,  est  admise  —  L.  13  brumaire  an  VII,  art.  20,  mais  elle 
n'est  point  autorisée  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  syllabes,  de 
sorte  qu'il  y  aurait  contravention  à  insérer  plus  de  100  lignes  dans 
quatre  rôles  quand  bien  même  le  nombre  total  des  syllabes  n'excéde- 
rait pas  1500  (100  X  15).  —  Senlis,  16  février  1841,  Journ.  Enreg., 
10937  ;  Ghàteaubriant,  24  septembre  1842,  Journ.  Enreg.,  13100  ; 
Roanne,  2  mars  1863,  Journ.  Enreg.,  13215;  Ghinon,  5  mars  et 
9  juillet  1859. 

231  38.  Il  paraîtrait  cependant  aussi  logique  qu'équitable 
d'admettre  la  compensation  même  pour  les  syllabes,  alors  surtout 
qu'aucune  disposition  ne  l'interdit  expressément. 

234-39.  Les  tribunaux  de  Gannat  (10  août  1854)  etd'Issoudun 
(19  décembre  1853)se  sont  d'ailleurs  prononcés  en  ce  sens. —  Y.Dict. 
réd.,  V°  Expédition,  n°  33. 

234-40.  Mais  la  Régie  a  jusqu'à  ce  jour  refusé  de  se  rallier  à 
cette  doctrine.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'amende  n'est  encourue  qu'au  cas 
d'excédent  de  lignes. 

234-41 .  Le  décret  de  1807  qui  seul  fixe  le  nombre  de  syllabes, 
n'accompagne  d'aucune  sanction  la  disposition  qu'il  édicté  à  cet 
égard.  Il  en  résulte  qu'une  expédition  en  quatre  rôles,  qui  ne  con- 
tiendrait que  100  lignes,  mais  plus  de  quinze  syllabes  à  la  ligne, ne 
donnerait  lieu  à  aucune  pénalité  fiscale. 

264-1.  Les  articles  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893 
{Journ.  offte.  du  27  juillet  1893)  sont  ainsi  conçus  en  ce  qui  concerne 
les  affiches  : 

264-2.  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches  manus- 
crites concernant  exclusivementles  demandes  et  les  offres  d'emplois . 
—  Art.  18 

264-3.  La  taxe  de  timbre  à  laquelle  sont  assujetties  les  affiches 
visées  par  l'article  5  de  la  loi  du  26  décembre  1890  cesse  d'être  an- 
nuelle. La  quotité  en  est  fixée  par  mètre  carré  pour  toute  la  durée 
de  l'affiche,  savoir  : 

264-4.  A  1  franc  dans  les  communes  dont  la  population  n'ex- 
cède pas  5,000  habitants  ; 

264  5.  A  1  fr.  50  dans  les  communes  de  5,000  à  50,000  habi- 
tants : 
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264-6.  A  2  francs  dans  les  communes  supérieures  à  50,000  ha- 
bitants ; 

264-7.  A2fr.  50  à  Paris. 

264-8.  Pour  la  liquidation  du  droit  toute  fraction  du  mètre  carré 
est  comptée  pour  un  mètre  carré. 

264-9.  Celles  desdites  affiches  qui  auront  été  inscrites  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  disposition  n'auront  à  supporter 
d'autre  taxe  que  celle  qui  pourra  être  exigible  pour  le  passé  en 
vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1890,  sans  qu'elle  soit  inférieure  au 
droit  établi  par  celle  du  26  juillet  1893. 

264-10.  ...Les  dispositions  des  lois  et  règlements  antérieurs  et 
notamment  les  dispositions  du  règlement  d'administration  publi- 
que du  48  février  1891,  sans  qu'elle  soit  inférieure  au  droit  établi 
par  la  loi  du  26  juillet  1893. 

264-11.  D'après  l'article  20  de  la  loi  de  1893  les  articles  pré- 
cédents 18  et  19  seront  exécutoires  à  partir  du  1er  janvier  1894. 

264-12.  L'article  21  ajoute  que  l'action  du  Trésor,  en  recou- 
vrement de  la  taxe  établie  est  soumise  à  la  prescription  de  cinq 
ans. 

264- 1 3 .  Les  receveurs  doivent,  en  vue  de  faciliter  le  paiement 
de  l'impôt,  accepter  les  déclarations  qui  leur  sont  transmises  parla 
poste,  lorsque  ces  déclarations  sont  régulières  sur  tous  les  points 
et  que  la  somme  jointe  à  la  déclaration  représente  exactement  les 
droits  exigibles.  —  Instr.  adm.  Enreg.,  n°  2803-3. 

264-14.  L'article  5  de  la  loi  du  26  décembre  1890  déclare  ex- 
pressément que  les  droits  dont  il  détermine  la  quotité  ne  sont  pas 
sujets  aux  décimes. 

264-1 5.  Bien  que  l'article  19  de  la  loi  du  26  juillet  1893  ne  soit 
pas  explicite  à  cet  égard,  il  est  certain  que  les  tarifs  qu'il  substitue 
aux  précédents  n'y  sont  pas  soumis  davantage.  —  Instr.  2850. 

264-16.  Le  répertoire  imposé  aux  entrepreneurs  d'affichage, 
ayant  pour  unique  objet  d'assurer  le  contrôle  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  n'est  pas  sujet  à  l'impôt  du  timbre.  —  Instr.  2803. 

301-1 .  Aux  termes  d'une  loi  du  8  août  1893  sur  le  séjour  des 
étrangers  en  France  et  la  protection  du  travail  national,  tout  étran- 
ger non  admis  à  domicile  arrivant  dans  une  commune  pour  y  exer- 
cer une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  doit  faire  à  la 
mairie  une  déclaration  de  résidence  en  justifiant  de  son  identité 
dans  les  huit  jours  de  son  arrivée.  Il  est  tenu  à  cet  effet  un  registre 
d'immatriculation  des  étrangers. 

301-2.  Un  extrait  de  ce  registre  est  délivré  aux  déclarants  «  dans 
la  forme  des  actes  de  l'état  civil,  moyennant  les  mêmes  droits  » 
(art.  1er  de  la  loi).  Il  résulte  de  cette  disposition  que,  comme  les  ex- 
traits ou  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  et  plus  généralement 
les  expéditions  des  actes  des  autorités  administratives,  l'extrait  de 
la  déclaration  de  résidence  est  soumis  à  l'impôt  du  timbre,  c'est-à- 


TIMBRE  637 

dire  au  droit  minimum  de  1  fr.  80.   —   Décis.  min.  fin.,  29  août 
1892;  Instr.  adm.  Enreg.,  28  novembre  1892,  n°  2849. 

301-3.  Quant  au  registre  d'immatriculation,  considéré  comme 
établi  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  il  est,  à  défaut  d'une  dispo- 
sition expresse  analogue  à  celle  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1792  qui  a  soumis  à  l'impôt  les  registres  de  l'état  civil,  dis- 
pensé du  timbre  par  application  de  l'article  16,  no  1,  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  "VII.  —  Même  décision,  29  août  1893  ;  même  instr., 
28  novembre  1893,  n°  2849. 

Les  formules  à  détacher  des  extraits  des  registres  d'immatricula- 
tion sont  timbrées  à  l'extraordinaire  ou  revêtues  par  les  receveurs 
de  timbres  mobiles  de  dimension.  —  Inst.  Enreg.,  n°  2849. 

368-1.  Une  loi  du  29  décembre  1891  a  approuvé  une  conven- 
tion signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890,  entre  la  France,  l'Allema- 
gne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Luxembourg  et  la  Suisse,  relativement  aux  transports  internatio- 
naux de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

368-2.  La  convention  de  1890  a  reçu  également  l'approbation 
de  tous  les  autres  gouvernements  qui  ont  pris  part  à  son  élabora- 
tion et  une  conférence  des  pays  intéressés  a  eu  lieu  à  Berne  le  30  sep- 
tembre 1892,  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications.  A  la  suite 
de  cet  accord,  l'acte  international  a  été  promulgué  par  un  décret 
du  25  novembre  1892,  et  il  est  entré  en  vigueur,  conformément  à 
son  article  60,  trois  mois  après  la  date  de  l'échange  des  ratifications 
c'est-à-dire  le  Ier  janvier  1893. 

368-3.  Le  but  de  la  convention  de  Berne  a  été  d'établir  une  lé- 
gislation uniforme  pour  les  transports  internationaux  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer,  en  grande  et  petite  vitesse,  sur  la  base 
d'une  lettre  de  voiture  directe  valable  pour  les  expéditions  effec- 
tuées du  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants  à  destination  d'un 
autre  Etat  contractant,  par  les  lignes  de  chemins  de  fer  comprises 
dans  une  liste  annexée  à  la  convention.  —  Instr.  adm.  Enreg., 
J  6  janvier  1893,  n°2828. 

368-4.  Toute  expédition  internationale  doit  être  accompagnée 
d'une  lettre  de  voiture  rédigée  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  l'article  6. 

368-5.  Cette  pièce  fait  preuve  du  contrat  de  transport,  dès 
qu'elle  est  revêtue  du  timbre  de  la  zone  expéditrice  (art.  8),  et  elle 
doit  être  délivrée  au  lieu  d'arrivée,  au  destinataire,  en  même  temps 
que  la  marchandise  (art.  16).  En  outre  le  chemin  de  fer  est  tenu 
de  certifier  la  réception  de  la  marchandise  et  la  dale  de  la  remise 
sur  un  duplicata  qui  lui  est  présenté  par  l'expéditeur  en  même 
temps  que  la  lettre  de  voiture  (art.  8).  D'après  le  paragraphe  2  des 
dispositions  réglementaires  jointes  à  la  conventionnés  lettres  de 
voiture  internationales  doivent  être  rédigées  soit  en  français,  soit 
en  allemand,  ou  contenir  une  traduction  dans  l'une  de  ces  deux 
langues.  Elles  sont  imprimées  sur  papier  rose  foncé  pour  la  grande 
vitesse,  et  doivent  être  exactement  conformes  à  un  modèle  déter- 
miné. —  Instr.  19  janvier  1893,  n°  2828. 
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368  6.  L'obligation  de  substituer  désormais,  pour  les  expédi- 
tions faites  aux  conditions  de  la  convention  de  Berne,  une  lettre 
de  voiture  rédigée  en  double  récépissé  délivré  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  aurait  eu  pour  conséquence  d'augmenter  sensi- 
blement les  droits  de  timbre  applicables  à  ces  transports,  surtout 
en  ce  qui  concerne  ceux  effectués  en  grande  vitesse,  ce  qui  eût  été 
contraire  au  but  de  la  convention  qui  est  d'accorder  de  nouvelles 
facilités  au  commerce.  —  Instr.  16  janvier  1843,  n°  2828. 

368-7.  L'article  Indisposé  que  les  lettres  de  voiture  internatio- 
nales créées  en  vertu  de  la  convention  de  Berne  sont  assimilées, au 
point  de  vue  du  timbre,  aux  récépissés  de  chemins  de  fer  et  aux 
pièces  en  tenant  lieu  pour  les  expéditions  venant  des  pays  étrangers. 

368-8.  L'assimilation  prononcée  implique  que  les  lettres  de 
voiture  internationales,  sont  comme  les  récépissés  passibles  d'un 
droit  de  timbre  de  0  fr.  35  ou  0  fr.  70,  y  comprisse  cas  échéant,  le 
droit  de  la  décharge  donnée  par  le  destinataire  suivant  que  les  trans- 
ports qu'elles  accompagnent  ont  lieu  en  grande  ou  en  petite  vitesse. 

368-9.  En  outre,  le  droit  de  0  fr.  35  ou  de  0  fr.  70  s'applique 
à  l'ensemble  des  formules  dont  l'emploi  est  nécessaire  a  l'expédi- 
tion, c'est-à-dire  à  la  lettre  de  voiture  proprement  dite,  à  son  du- 
plicata et,  le  cas  échéant,  au  talon,  de  même  qu'il  couvre  actuelle- 
ment l'usage  des  trois  parties  du  récépissé. 

368-1 0.  Il  va  de  soi,  enfin,  que  les  lettres  de  voiture  interna- 
tionales timbrées  à  0  fr.  70  peuvent,  comme  les  récépissés  qui  sup- 
portent le  même  droit,  recevoir  en  cours  de  route  certaines  men- 
tions modificatives,  et  continuer  d'accompagner  les  expéditions 
en  dehors  des  voies  ferrées  conformément  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1,  2e  alinéa,  de  la  loi  du  30  mars  1872.  —  Instr.  16  janvier 
1893,  n"  2828. 

36  8-11 .  L'article  2  de  la  loi  du  27  décembre  1892  a  pour  ob- 
jet d'assurer  le  paiement  des  droits  de  timbre  des  lettres  de  voi- 
ture internationales  créées  en  France,  au  moyen  de  mesures  ana- 
logues à  celles  auxquelles  sont  soumis  les  récépissés.  Il  stipule 
notamment  que  les  compagnies  doivent  tenir  à  la  disposition  des 
expéditeurs,  moyennant  le  remboursement  des  droits,  des  formules 
timbrées  de  lettres  de  voiture  internationales. 

36 8-1  S.  En  outre  l'article  2,  s'autorisant  de  la  faculté  laissée 
aux  lois  et  règlements  du  lieu  d'expédition  par  l'article  6  de  la 
convention  de  Berne,  dispose  qu'il  sera  ajouté  au  modèle  adopté 
un  talon  destiné  à  être  conservé  par  le  chemin  de  fer  expéditeur 
pour  être  représenté  aux  préposés  de  l'enregistrement  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  10  de  la  loi  du  13  mai  1863  (Instr. 
2252).  Ce  talon  énonce  les  noms  de  l'expéditeur  et  du  destinataire, 
la  date  de  la  gare  expéditrice  et  de  la  gare  destinataire,  la  date  de 
la  remise  et  le  numéro  de  l'expédition.  —  16  janvier  1893,  n°2828. 

368-13.  Chaque  contravention  à  ces  dispositions  est  punie 
d'une  amende  de  50  francs.  —  Même  instr.,  janvier  1893,  n°  2828. 

368-14.  Les  droits  de  0  fr.  35  et  de  0  fr.  70  sont  perçus  au 
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moyen  de  l'apposition  d'un  timbre  à  l'extraordinaire  dans  les  con- 
ditions prévues  pour  les  récépissés,  sur  chacune  des  trois  parties 
(lettre  de  voiture,  duplicata,  talon)  des  formules  destinées  aux  ex- 
péditions de  France  à  destination  de  l'étranger.  —  Instr.  2828. 

368-15.  Quant  aux  lettres  de  voiture  internationales  créées 
hors  de  France,  elles  sont  revêtues  de  timbres  mobiles  par  les  soins 
des  agents  des  douanes  de  la  même  façon  que  les  pièces  tenant 
lieu  de  récépissés  qui  accompagnent  les  marchandises  venant  de 
l'étranger. 

368-16.  Toutefois  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  français  (Nord,  Est,  Ouest,  Paris-Lyon-31éditerranée,  Orléans 
et  Midi)  et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qui  se  sont 
soumises  aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  9  juin  1892 
(Instr.  de  l'Adm.  Enreg.,  n°  2822),  ont  à  percevoir  sous  leur  res- 
ponsabilité et  à  leurs  risques  et  périls,  pour  le  compte  du  Trésor, 
les  droits  de  timbre  des  lettres  de  voiture  internationales  de  grande 
et  petite  vitesse  de  la  même  façon  et  aux  mêmes  conditions  que 
ceux  des  récépissés  que  ces  lettres  de  voiture  remplacent  pour  les 
transports  effectués  en  conformité  de  la  convention  de  Berne. 

368-1 H .  En  conséquence,  il  est  suppléé  à  l'apposition  maté- 
rielle du  timbre  par  la  mention  imprimée  :  Droits  de  timbre  perçus 
en  compte  avec  le  Trésor  (Instr.  du  16  janvier  1893,  n°  2828).  Les 
agents  de  l'enregistrement  doivent  veiller  tout  particulièrement  à 
ce  que  des  compagnies  autres  que  celles  énumérées  ci-dessus  n'ac- 
ceptent pas.  à  l'expédition,  de  lettres  de  voiture  internationales 
revêtues  de  cette  mention. 

368-18.  D'autre  part,  les  agents  des  douanes  n'ont  point  à 
apposer  de  timbres  mobiles  sur  les  lettres  de  voiture  accompagnant 
les  expéditions  de  provenance  étrangère,  toutes  les  fois  que  la  gare 
destinataire  fait  partie  du  réseau  de  l'une  des  compagnies  qui  ont 
obtenu  la  facultéde  se  libérer  des  droits  de  timbre  sur  états.  —  Instr. 
16  janvier  1893,  n°  2828. 

368-19.  La  loi  du  27  décembre  1892  ne  modifie  en  rien  l'o- 
bligation imposée  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1872,  aux 
entrepreneurs  de  messageries  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
ports qui  se  livrent  à  des  opérations  de  groupage,  de  créer  un 
récépissé  individuel  pour  chacun  des  destinataires  réels. 

368  20.  La  seule  innovation,  du  reste  sans  conséquence  au 
point  de  vue  fiscal,  consiste  dans  le  remplacement  de  récépissé 
applicable  a  l'envoi  collectif  par  une  lettre  de  voiture  internatio- 
nale. 

368-21.  La  loi  nouvelle  laisse  subsister  l'obligation  imposée 
aux  entrepreneurs  de  transports  par  l'article  10  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1874  (Instr.  n°  2480,  §  5)  de  créer,  aux  frais  de  l'expéditeur 
de  la  marchandise,  un  récépissé  ou  une  lettre  de  voiture  au  tarif 
uniforme  de  0  fr.  35,  pour  le  retour  réel  ou  fictif  des  fonds  ou  va- 
leurs recouvrés  sur  les  destinataires  à  titre  de  remboursement  des 
objets  transportés. 
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368-33.  Elle  n'apporte,  non  plus,  aucune  modification  dans  le 
régime  spécial  auquel  sont  soumis  les  colis  postaux.  —  Instr. 
nos  2648,  2652,  2655  et  2824  ;  15  janvier  1893,  n°  2828. 

368-23.  C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'est  intervenue  la  loi 
du  28  avril  1893  dont  l'article  38  a  également  réglementé  l'appli- 
cation de  l'impôt  du  timbre  aux  transports  par  tramways.  —  Instr. 
Adm.  Enreg.,  8  mai  1893,  n°  2827,  §3. 

368-24.  Et  elle  déclare  applicables  aux  récépissés  des  compa- 
gnies de  tramways  les  dispositions  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  30  mars  1872. 

472-1.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
28  avril  1894,  d'après  une  solution  du  19  juin  1888,  le  droit  de 
timbre  de  10  centimes,  établi  pour  les  quittances  et  décharges  n'é- 
tait pas  dû  sur  les  bordereaux  des  agents  de  change,  signés  ou  non 
de  la  partie,  énonçant  dans  leur  contexte,  soit  la  remise  à  l'agent 
de  change  des  titres  vendus,  soit  le  prélèvement  ou  le  paiement  de 
frais  de  courtage  supérieurs  à  10  francs.  Le  droit  de  0  fr.  10  était 
au  contraire  exigible  quand  ces  mentions  ne  faisaient  pas  corps 
avec  le  bordereau,  notamment  lorsqu'elles  portaient  une  date  diffé- 
rente de  celle  de  cet  écrit. 

472  2.  Cette  distinction  a  été  rapportée,  sous  le  nouveau  régi- 
me, par  une  solution  du  9  juin  1893,  aux  termes  de  laquelle  les 
décharges  de  titres  ou  de  quittances  de  sommes  renfermées  dans  le 
contexte  même  des  bordereaux  d'agent  de  change  sont  passibles  du 
timbre  spécial  de  0  fr.  10,  depuis  la  mise  en  vigueur  des  articles  28 
à  35  de  la  loi  du  28  avril  1893. 

476-f .  La  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  articles  28  a  35,  a 
établi  sur  les  opérations  de  Bourse,  un  impôt  dont  le  fonctionnement 
a  été  assuré  par  un  décret  du  20  mai  suivant. 

476-2.  Les  articles  28  à  35  de  la  loi  de  1893  applicables  à  par- 
tir du  1er  juin  1893,  assujettissent,  à  un  droit  proportionnel  de  5  cen- 
times par  1,000  francs  du  montant  de  l'opération  calculé  d'après  le 
taux  de  la  négociation,  toute  opération  de  bourse  ayant  pour  objet 
l'achat  ou  la  vente  au  comptant  ou  à  terme  de  valeurs  de  toute  na- 
ture. 

476-3.  Ce  droit  frappe,  en  principe,  l'instrument  officiel  de  la 
négociation,  c'est-à-dire  le  bordereau  d'agent  de  change. 

476-4.  Cette  idée  d'un  droit  de  timbre  proportionnel  assis  sur 
le  bordereau  d'agent  de  change  est  dominante  dans  le  texte  nou- 
veau. 

476-5.  Les  articles  28  et  29  envisagent  toutes  les  personnes  qui 
interviennent,  par  profession,  dans  les  opérations  d'achat  ou  de 
vente  de  valeurs  de  bourse,  parce  que  c'est  chez  elles  qu'il  est  facile 
de  saisir  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  étapes  de  la  circulation  de 
la  matière  imposable. 

476-6.  La  loi  oblige,  en  principe,  ces  personnes  à  justifier  de 
ra:quittement  du  droit  de  timbre  par  la  représentation  du  borde- 
reau de  l'agent  de  change,  qu'elle  suppose  être  nécessairement  in- 
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tervenu  pour  consommer  l'opération  et  qui  doit  effectuer  le  paiement, 
non  au  moyen  de  l'apposition  effective  d'un  timbre,  mais  au  moyen 
de  versements  sur  états. 

476-7.  Cette  production  à  laquelle  il  peut,  d'ailleurs,  être  sup- 
pléé parla  simple  indication  delà  date  et  du  numéro  du  bordereau 
prouve  que  le  Trésor  a  été  désintéressé,  et  elle  affranchit,  par  con- 
séquent, du  paiement  de  l'impôt,  les  diverses  personnes  qui  ont  pré- 
paré l'exécution  de  l'ordre  d'achat  ou  de  vente. 

476-8.  Faute  de  représenter  le  bordereau  d'agent  de  change 
ou  d'y  suppléer  par  les  indications  dont  il  vient  d'être  parlé,  ces 
personnes  sont  tenues  d'acquitter  elles-mêmes  le  montant  du  droit, 
à  l'exemple  d'un  débiteur  ordinaire  qui,  faute  de  pouvoir  justifier 
de  sa  libération,  se  trouverait  obligé  au  paiement  de  la  créance  exis- 
tant contre  lui. 

476-9.  Mais  un  seul  et  même  achat  ne  saurait  autoriser  plusieurs 
perceptions. 

476-1  O.  Le  règlement  d'administration  publique  édicté  donc 
un  ensemble  de  dispositions  qui  permettent  aux  simples  transmet- 
teurs d'ordres  de  ne  point  acquitter  eux-mêmes  l'impôt,  à  la  condi- 
tion que  le  paiement  en  soit  assuré  au  moment  où  l'opération  défi- 
nitive se  consomme. 

476-11.  Pour  déterminer  la  nature  spécifique  des  valeurs  at- 
teintes par  la  loi  de  1893,  enseigne.it  MM.  Lyon  et  Tissier  {Opéra- 
tions de  bourse  et  l'impôt  du  timbre,  p.  44),  il  est  nécessaire  de  faire 
intervenir  la  formule  dont  se  sert  l'article  28  pour  caractériser  les 
opérations  auxquelles  la  loi  s'applique. 

476-12.  Ces  valeurs  ce  sont  celles  qui  comportent  les  opéra- 
tions de  bourse.  Il  en  ressort  que  ce  qu'a  voulu  le  législateur,  c'est 
atteindre  ce  que  l'on  appelle  communément  les  «  valeurs  de 
bourse  ». 

476-13.  Il  faut  entendre  par  valeurs  de  bourse  d'après  les 
mêmes  auteurs,  celles  qui  sont  susceptibles  d'être  cotées. 

476-14.  La  doctrine  administrative  ne  s'écarte  pas  de  celle 
enseignée  par  MM.  Tissier  et  Lyon  ;  c'est  du  moins  ce  qui  semble 
résulter  du  passage  suivant  de  l'instruction  n°  2840  (p.  3). 

476-15.  Aux  termes  de  l'article  28  delà  loi,  porte  le  document 
dont  il  s'agit,  l'impôt  frappe  toute  opération  de  bourse  ayant  pour 
objet  l'achat  ou  la  vente  de  valeurs  de  toute  nature. 

476-16.  Cette  disposition  atteint  toutes  les  opérations  relati- 
ves aux  titres  ou  promesses  de  titres  de  la  catégorie  de  ceux  qui 
se  négocient,  soit  sur  le  marché  officiel,  soit  sur  le  marché  en  ban- 
que. Ces  opérations  comprennent,  notamment,  la  négociation  à  la 
bourse  ou  en  banque  des  fonds  d'Etat  français,  rentes  sur  l'Etat, 
bons  du  Trésor,  promesses  d'inscriptions  de  rente  ;  des  titres  de 
rente,  emprunts  ou  autres  effets  publics  des  gouvernements  étran- 
gers ;  des  actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnies  ou  entre- 
prises quelconques,  françaises  ou  étrangères;  des  titres  d'obliga- 
tions ou  d'emprunts  émis,  sous  quelque  dénomination  que  cesoil, 
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par  les  départements,  communes  ou  établissements  publics  fran- 
çais, et  par  les  villes,  provinces  et  corporations  étrangères  ou  éta- 
blissements publics  étrangers. 

476-17.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
qu'il  s'agisse  de  valeurs  cotées  ou  non  cotées,  ou  même  de  valeurs 
non  susceptibles  d'être  admises  à  la  cote  officielle  pour  un  motif 
quelconque,  par  exemple  à  raison  de  ce  que  le  montant  de  chaque 
coupure  serait  inférieur  au  chiffre  déterminé  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

476-18.  Il  convient  de  remarquer  à  cet  égard  que,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  elles  aient  lieu,  les  cessions  de  promesses 
de  titres  sont  passibles  de  l'impôt,  qu'elles  soient  ou  non  licites. 

476-19.  En  visant  les  ventes  et  achats  de  valeurs,  poursuit 
l'Instruction  n°  2840,  l'article  28  de  la  loi  du  28  avril  1893  donne 
à  ce  dernier  mot  la  signification  particulière  qu'il  revêt  dans  l'ex- 
pression de  valeurs  mobilières  employée  comme  terme  de  bourse. 
Il  en  résulte  que  les  négociations  de  marchandises  (art.  78,  G. 
com.)  échappent  à  la  taxe,  de  même  que  les  négociations  de  lettres 
de  change,  billets  ou  autres  papiers  commerçables  (art.  76,  G. 
com.)  et  les  ventes  et  achats  de  matières  d'or  ou  d'argent.  Gette 
interprétation  découle  formellement  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi,  de  son  économie  même  et  du  règlement  d'administration 
publique  rendu  pour  en  assurer  l'exécution.  —  Naquet,  Traité  des 
droits  de  timbre,  n°  393. 

476  20.  Les  lois  des  22  juin  1845,  article  6,  et  9  avril  1881, 
articles  20  et  21,  ont  dispensé  du  timbre  les  bordereaux  d'agents 
de  change  intéressant  les  caisses  d'épargne  et  les  caisses  de  re- 
traites, ces  dernières  actuellement  représentées  par  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse.  La  même  faveur  a  été  ac- 
cordée par  l'article  19  de  la  loi  du  11  juillet  1868  aux  bordereaux 
concernant  les  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'ac- 
cidents, dont  la  gestion  est  confiée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

476-21.  Ces  exceptions  ont  cessé  d'être  applicables.  En  effet, 
la  loi  du  28  avril  1893,  conçue  en  termes  généraux  et  absolus,  ne 
comporte  aucune  exception,  et,  par  suite,  abroge  d'une  manière 
implicite  les  dispositions  antérieures  qui  avaient,  dans  certains 
cas,  exonéré  les  bordereaux  d'agents  de  change  de  l'impôt  du  tim- 
bre. 

476-22.  En  conséquence  la  taxe  établie  par  l'article  28  de  la 
loi  de  1893  a  été  reconnue  exigible  sur  toute  opération  de  bourse 
effectuée  :  1°  pour  le  compte  des  déposants  aux  caisses  d'épargne, 
sur  l'ordre,  soit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  —  Décis. 
min.  fin.  du  9  juin  1893  ;  soit  de  la  caisse  nationale  d'épargne  — 
Décis.  min.  fin.  du  10  juillet  1893  ;  soit  des  caisses  d'épargne  pri- 
vées —  Décis.  min.  fin.  du  17  juillet  1893  ;  2°  pour  le  compte  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  des  caisses 
d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents,  par  la  Caisse 
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des  dépôts  et  consignations.  — Décis.  min.  fin.  du  9  juin  1893; 
Instr.  2848-5  ;  Lyon  et  Tissier,  p.  206  ;  Naquet,  n°  397. 

476-23.  La  loi  du  28  avril  1893  est  inapplicable  aux  trans- 
missions de  titres  négociables  résultant  d'actes  notariés   —  Instr 
2848-41. 

476-24.  C'est  le  taux  de  la  négociation,  en  d'autres  termes  le 
cours  auquel  les  titres  ont  été  vendus  ou  achetés,  qui  doit  servir 
de  base  à  la  liquidation  de  l'impôt, 

476-25.  Le  cours  des  valeurs  tel  qu'il  est  établi  dans  les  bour- 
ses françaises,  comprend  les  sommes  restant  à  verser  sur  le  prix 
d'émission.  Aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  20  mai  1893 
ces  sommes  doivent  être  déduites  pour  l'assiette  de  l'impôt. 

476-26.  Les  fonctions  dont  les  notaires  sont  investis  leur  in- 
terdisent de  se  livrer  au  commerce  de  recueillir  des  offres  et  des 
demandes  de  valeurs  de  bourse. 

476-27.  Lorsque  ces  officiers  publics  s'entremettent  accidentel- 
ment  entre  leurs  clients  et  un  agent  de  change  ou  tout  autre  assu- 
jetti, ils  ne  font  que  rendre  un  service  qui  se  rattache  accessoire- 
ment à  la  gestion  ou  à  l'administration  des  intérêts  qui  leur  sont 
confiés. 

476-28.  II  en  résulte  qu'en  principe  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  avril  1893  ne  leur  sont  point  applicables.  Il  est  d'ailleurs 
évident  que  les  notaires  qui  feraient  commerce  habituel  de  recueil- 
lir des  ordres  de  bourse,  au  mépris  des  règlements  de  leur  pro- 
fession, devraient  se  soumettre  à  ces  dispositions.  —  Instr.  2808-3. 

476-29.  La  Cour  de  cassation, le  6  mars  1895,  a  infirmé  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine  du  18  juillet  1890  et  condamné  la  per- 
ception,au  sujet  de  la  détermination  du  moment  précis  où  le  droit 
proportionnel  de  timbre  est  exigible  sur  les  obligations  émises  par 
les  départements,  communes,  établissements  publics  et  compagnies 
(art.  27, loi  du  5  juin  1850)  au  cas  en  question,  attendu  que  le  droit 
de  timbre  applicable  aux  obligations  négociables  n'est  pas  dû  par 
le  seul  fait  de  l'existence  des  titres  ;  qu'il  ne  le  devient  qu'autant 
que  les  obligations  ont  été  souscrites  ;  que  «  la  souscription  sup- 
pose nécessairement  son  engagement  envers  un  tiers  déterminé  qui 
est  investi  d'un  droit  propre  sur  le  titre  à  lui  remis  »  ;  que  cette 
condition  d'exigibilité  de  l'impôt  ne  se  trouvait  pas  réalisée  dans 
l'espèce,  les  caisses  de  retraite,  de  prévoyance  et  autres  de  la  com- 
pagnie n'ayant  pas  d'existence  propre  ;  que  l'attribution  qui  leur 
avait  été  faite  n'avait  conféré  aux  agents  de  la  compagnie  aucun 
droit  direct  sur  les  titres  affectés  ;  que  ce  n'était  qu'une  simple  opé- 
ration de  comptabilité  qui,  en  réalité,  n'avait  pas  fait  sortir  les  ti- 
tres de  la  caisse  de  la  compagnie  et  ne  pouvait  les  faire  considérer 
comme  souscrits. 

476-30-  Le  droit  de  timbre  ne  peut  être  assimilé  aux  impôts 
directs  de  la  répartition,  qui  ne  sont  dus  que  par  les  contribuables 
dont  les  noms  se  trouvent  inscrits  sur  les  rôles. 

476-31.  Même  le  fait  que  la  formalité  avait  été  remplie  gra- 
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tuitement  par  erreur,  ne  soustrait  pas  le  contribuable  à  l'obligation 
d'acquitter  le  droit  de  timbre. —  Trib.  Seine,  19  novembre  1892. 

476-32.  Les  quittances  délivrées  par  les  comptables,  trésoriers 
ou  receveurs  des  fabriques,  sont  sujettes  au  droit  de  timbre  de 
0  fr.  25  depuis  que  l'article  78  de  la  loi  de  finances  du  20  janvier 
1892  a  soumis  les  comptes  et  budgets  des  fabriques  et  consistoires 
à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  publique.  —  Instr.  min.  fin. 
et  cultes,  15  et  24  décembre  1894;  19  juin  1894,  art.  32;  Instr. 
adm.  Enreg.,  17  septembre  1894,  n°  2868. 

476-33.  Il  n'est  dû  également  que  le  droit  de  timbre  deO  fr.  10 
pour  les  simples  quittances  explicatives  produites,  au  lieu  de  mé- 
moires ou  de  factures,  dans  la  comptabilité  des  fabriques  et  con- 
sistoires à  l'appui  des  mandats  pour  le  paiement  des  prix  de  four- 
nitures ou  de  travaux. 

4*76-34.  Le  droit  est  dû  toutes  les  fois  que  la  somme  excède 
10  francs  ou  que,  n'excédant  pas  cette  somme,  elle  a  pour  objet 
soit  un  acompte,  soit  un  paiement  final  sur  une  somme  supérieure. 
—  Instr.  adm.  Enreg.,  17  septembre  1894,  n°  2868, d'après  la  cire, 
min.  cultes  et  finances,  des  15  et  24  décembre  1893,  19  juin  1894, 
art.  31. 

476-35.  Il  a  été  jugé,  par  le  tribunal  civil  de  Lisieux,  le  18  dé- 
cembre 1895  et  par  la  Cour  de  Caen,  le  30  juin  1896,  que  le  droit 
de  timbre  spécial  de  10  centimes  établi  sur  les  quittances  sous  si- 
gnature privée,  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871, n'est  appli- 
cable qu'aux  actes  ne  contenant  pas  d'autres  dispositions  que  la 
quittance.  Il  est  inapplicable  notamment  à  l'acte  sous  seing  privé 
qui  constate,  d'une  part,  le  paiement  de  la  somme  due  par  un  créan- 
cier postérieur  avec  subrogation  légale  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1251,  |  1,  du  Gode  civil,  et  par  lequel,  d'autre  part,  le  créan- 
cier qui  reçoit  s'oblige  à  effectuer  le  remploi  de  la  somme  touchée 
et  à  en  justifier  dans  un  délai  déterminé.  Un  tel  acte  doit  être  ré- 
digé sur  papier  au  timbre  de  dimension,  à  peine  d'une  amende 
de  50  francs.  —  Résolu  par  le  tribunal. 

476-36.  L'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871  a  assujetti  au 
timbre  de  10  centimes,  les  quittances  sous  signatures  privées,  lors- 
qu'elles sont  pures  et  simples. 

476-37.  Quant  aux  actes  qui,  indépendamment  d'une  quit- 
tance, contiennent  d'autres  dispositions,  ils  rentrent  dans  le  droit 
commun  et  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  de  dimension.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé,  notamment,  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  24  mars  1893  (Journ.  Enreg. ,  24082),  au  sujet  d'un  acte 
qui,  outre  la  quittance  donnée  par  un  vendeur  de  titres  d'actions  à 
son  acquéreur,  contenait  d'autres  clauses  constitutives  de  la  vente, 
et  notamment  une  clause  de  garantie. 

476-38.  La  solution  rapportée  au  texte  peut' inspirer,  néan- 
moins, des  doutes  sérieux.  Il  est  vrai  que  la  quittance  incriminée 
constatait,  en  plus  du  paiement  fait  au  créancier  de  la  somme  qui 
lui  était  due,  la  subrogation  de  la  partie  aux  droits  de  ce  dernier, 
dans  les  termes  de  l'article  1251,  nQ  1,  du  Code  civil. 
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476-39.  Mais  comme  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  cas  de 
subrogation  s'opérant  de  plein  droit,  renonciation  qui  en  était  faite 
dans  la  quittance  était  surabondante  et  ne  pouvait,  ce  semble,  avoir 
pour  effet  de  faire  perdre  a  cet  écrit  sa  qu  alité  de  reçu  pur  et  sim- 
ple. 

476-40.  Il  est  vrai,  aussi,  que  la  partie  prenante  s'obligeait 
dans  le  même  écrit  à  effectuer  le  remploi  de  la  somme  touchée,  dans 
les  termes  de  son  contrat  de  mariage,  et  à  justifier  de  ce  remploi 
dans  un  délai  déterminé. 

476-41.  Mais  la  Régie,  à  une  époque  où  elle  se  montrait  plus 
libérale  dans  l'interprétation  de  la  loi  fiscale,  reconnaissait  elle- 
même  que,  lorsqu'une  somme  était  versée  avec  une  destination  pré- 
cise, la  mention  de  cette  destination,  dans  le  reçu  délivré  à  la  par- 
tie, n'empêchait  pas  la  quittance  de  conserver  sa  qualité  de  reçu 
pur  et  simple  (Sol.  24  janvier  1877,  Journ.  Enreg.,  20324-8),  et 
qu'il  en  était  ainsi,  spécialement,  des  reçus  de  sommes,  délivrés 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  parties  qui  avaient  de- 
mandé que  les  sommes  versées  fussent  employées  à  l'achat  d'obli- 
gations émises  par  ces  compagnies.  —Sol.  22  octobre  1877,  Journ. 
Enreg.,  20610. 

476-43.  Il  n'est  donc  pas  trop  téméraire  de  penser  que  si  une 
interprétation  différente  a  prévalu  dans  l'espèce,  c'est  la  façon  ma- 
ladroite dont  la  défense  de  la  partie  a  été  présentée  qui  a  amené  ce 
résultat. 

476-43.  L'acte  constatant  un  engagement  conditionnel  doit 
être  écrit  sur  papier  revêtu  du  timbre  de  dimension  encore  bien 
que  la  convention  qu'il  constate  soit  nulle  comme  ayant  pour  but 
de  frauder  le  Trésor  pour  le  droit  d'enregistrement.  —  Trib.  Seine. 
29  mai  1893. 

476-44.  La  qualité  et  la  dimension  du  papier  employé  pour  la 
confection  des  actes  d'avoué  à  avoué  ont  été  déterminées,  en  exé- 
cution de  l'article  25  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  par  un  décret  du 
23  juin  1892.  —  Journ.  off.  du  25  juin  1892  portant  : 

476-45  .  Article  premier.  —  Le  papier  servant  aux  actes  d'a- 
voué à  avoué  doit  être  de  la  même  qualité  et  des  mêmes  dimensions 
que  le  petit  papier  ou  la  demi  feuille  visée  au  tableau  de  l'article  3 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

476-46.  Art.  2.  —  Ne  pourront  être  admis  en  taxe  par  les 
magistrats  taxateurs  que  les  actes  d'avoué  à  avoué  rédigés  sur  le 
papier  ayant  la  qualité  et  les  dimensions  indiquées  par  l'article 
précédent. 

560-1 .  Dans  une  instruction  de  la  Régie  du  21  mai  1892, 
n°  2816,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  sur  la 
réforme  des  frais  de  justice,  il  est  dit  : 

La  loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  promulguée  au  Journal 
officiel  du  27  du  même  mois,  contient,  sous  les  articles  4  a  25,  ap- 
plicables à  partir  du  1er  juillet  1892,  un  ensemble  de  dispositions 
tendant  à  proportionner  le  montant  des  frais  de  justice  à  l'impor- 
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tance  des  litiges  et  destinées  k  réaliser,  autant  que  les  circonstances 
le  permettent,  une  réforme  depuis  longtemps  réclamée  par  l'opi- 
nion publique. 

56©  S.  Les  mesures  nouvelles  consistent  dans  l'abolition  pres- 
que complète  des  droits  de  greffe  perçus  au  profit  du  Trésor,  dans 
la  suppression  ou  la  réduction  d'un  certain  nombre  de  droits  fixes 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

560  3  Les  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  les  cours  d'appel,  ainsi  que  les 
exploits  de  signification  de  ces  actes,  sont  dispensés  de  la  forma- 
lité du  timbre  et  de  l'enregistrement  par  l'article  o  de  la  loi  de 
1892. 

560--1 .  Le  même  article  dispense  du  droit  de  timbre  le  bulletin 
n°  2  du  casier  judiciaire  délivré  aux  particuliers. 

56(55.  Sont  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, dispose  l'article  10  de  la  loi  de  1892,  les  actes  rédigés 
en  exécution  des  lois  relatives  aux  faillites  et  liquidations  judi- 
ciaires et  dont  l'énumération  suit  : 

560-6.  Les  déclarations  de  cessation  de  paiements,  les  bilans, 
les  dépôts  de  bilans,  les  affiches  et  certificats  d'insertion  relatifs  k 
la  déclaration  de  faillite  ou  aux  convocations  de  créanciers,  les 
actes  de  dépôt  des  inventaires,  des  transactions  et  autres  actes  ; 
les  procès-verbaux  d'assemblée,  de  dire,  d'observations  et  délibé- 
rations de  créanciers  ;  les  états  des  créances  présumées  ;  les  actes 
de  produit,  les  requêtes  adressées  au  juge-commissaire,  les  ordon- 
nances et  décisions  de  ce  magistrat  ;  les  rapports  et  comptes  des 
syndics  ;  les  états  de  répartition,  les  procès-verbaux  de  vérification 
et  d'affirmation  de  créances  ;  concordats  ou  atermoiements. 

560-7.  Toutefois,  ces  différents  actes  continueront  à  être  sou- 
mis à  la  formalité  du  répertoire,  en  conformité  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIL 

560-8.  Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers 
restent  soumises  au  droit  de  timbre  spécial  créé  par  l'article  18  de 
la  loi  du  23  août  1871. 

560-9.  L'article  12  de  la  loi  de  1892  dispense  du  timbre  les 
expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  en  ma- 
tière civile  et  par  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes. 

560-1 0.  Sont  affranchis  des  droits  de  toute  nature  les  avis  de 
parents  de  mineurs  dont  l'indigence  est  constatée  conformément  k 
l'article  6  et  au  premier  alinéa  de  l'article  8  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 1850. 

560  11.  Même  dispense  est  concédée  aux  actes  nécessaires 
pour  la  convocation  et  la  constitution  des  conseils  de  famille  et 
l'homologation  des  délibérations  prises  dans  ces  conseils  dans  le 
cas  d'indigence  des  mineurs. 

560-12.  Les  personnes  dont  l'interdiction  est  demandée  et  les 
interdits  sont,  dans  les  mêmes  cas,  assimilés  aux  mineurs. 
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560-13.  Les  mandements  ou  bordereaux  de  collocation  déli- 
vrés aux  créanciers  par  les  greffiers,  en  matière  d'ordre  et  de  con- 
tribution, seront  rédigés  sur  du  petit  papier  au  tarif  ordinaire  de 
60  centimes  ou  4  fr.  20.  Ils  contiendront  trente-cinq  lignes  à  la 
page  et  de  vingt  à  vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne,  compensation 
faite  d'une  feuille  à  l'autre  (art.  44,  L.  26  janvier  4892). 

560-14.  Les  originaux  des  conclusions  respectivement  signi- 
fiées, bien  que  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment par  l'article  5  de  la  loi  de  4892,  devront  néanmoins  être  pré- 
sentés par  Fbuissier  au  receveur  de  l'enregistrement  dans  les  qua- 
tre jours  de  la  signification  sous  peine  d'une  amende  de  40  francs 
pour  chaque  original  non  représenté  (art.  48,  L.  26  janvier  4892). 

560-15.  Les  huissiers  tiendront,  sous  les  sanctions  édictées 
en  l'article  48  de  la  loi  de  4892,  sur  registre  non  timbré,  coté  et 
parafé  par  le  président  du  tribunal  civil,  des  répertoires  à  colonnes 
sur  lesquels  ils  inscriront,  jour  par  jour,  tous  les  actes,  exploits, 
jugements  et  arrêts  qui  sont  dispensés,  par  la  loi  de  4892,  des  for- 
malités du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

596-1.  Le  décret  du  2  janvier  1896,  relatif  au  timbrage  des 
affiches  imprimées  au  moyen  de  timbres  mobiles,  dispose  : 

Art.  4er.  —  Les  timbres  mobiles  dont  il  est  fait  emploi  dans  les 
conditions  spécifiées  par  l'article  9  de  la  loi  du  28  décembre  4895, 
sont  collés,  avant  l'affichage,  aux  risques  et  périls  de  l'auteur  de 
l'affiche,  et  oblitérés  soit  par  l'inscription,  entravers  du  timbre,  de 
la  date  de  l'oblitération  et  de  la  signature  de  l'auteur  de  l'affiche, 
soit  par  l'apposition,  en  travers  du  timbre,  d'une  griffe,  a  l'encre 
grasse,  faisant  connaître  le  nom  de  l'auteur  de  l'affiche  ou  la  raison 
sociale  de  sa  maison  de  commerce,  ainsi  que  la  date  de  l'oblitéra- 
tion. —  Rev.  Not.,  n°  9543. 

596-2.  En  effet  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895 (/ourn. 
of  fie.  du  29)  a  autorisé,  par  son  article  9,  «  les  auteurs  des  affi- 

ch  es  sur  papier à  les  timbrer  eux-mêmes  après  l'impression  par 

l'apposition  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  l'article  6  de 
la  loi  du  27  juillet  4870  ». 

596-3.  De  plus,  ce  même  article  a  déclaré  «  abrogées  les  dispo- 
sitions contraires  de  l'article  6  précité  de  la  loi  du  27  juillet  4870 
et  de  l'article  2  du  décret  du  24  décembre  4872. — lnstr.  Adm.  Enreg., 
34  décembre  4895,  n°  2897. 

596-1.  Lorsque  le  paiement  de  l'impôt  pour  les  opérations  de 
Bourse,  est  effectué  sur  état  récapitulatif  de  versement  par  une 
chambre  syndicale  d'agents  de  change,  la  question  se  pose  de  savoir 
s'il  doit  être  délivré  à  cette  chambre  une  quittance  unique  timbrée 
a  0  fr.  25  centimes,  quand  la  somme  versée  dépasse  40  francs,  ou 
si,  au  contraire,  le  receveur  est  obligé  de  rédiger  une  quittance 
particulière  pour  chaque  agent  de  change. 

596-5.  L'administration  de  l'enregistrement  a  statué  sur  ce  point 
par  une  solution  du  42  avril  4894,  conçue  en  ces  termes  : 

5  96-6.  En  autorisant  un  versement  unique,  par  quittance,  sur 
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la  production  d'un  état  récapitulatif,  certifié  par  la  chambre  syndi- 
cale, la  décision  ministérielle  du  44  juin  1893  a  substitué,  en  fait, 
sinon  en  droit,  le  syndicat  aux  agents  de  change  eux-mêmes  ;  d'où 
la  conséquence  qu'une  seule  quittance  doit  être  délivrée  à  la  chambre 
syndicale  qui  effectue  le  versement,  et  qu'un  seul  droit  de  timbre 
est  exigible  lorsque  l'impôt  total  est  supérieur  à  dix  francs  (40  fr.). 

596-7.  Rien  n'empêche  les  représentants  du  marché  libre  d'o- 
pérer, par  l'entremise  d'un  mandataire  commun,  le  versement  des 
droits  dont  ils  sont  redevables.  Mais,  en  toute  hypotbèse,  le  receveur 
doit  rédiger  une  quittance  particulière  pour  chaque  assujetti  et  la 
timbrer  si  elle  excède  40  francs.  —  Solution  du  29  août  4894. 

t  598-8.  Lorsque  des  fonds  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations en  sont  retirés,  le  droit  de  timbre  de  la  quittance  exi- 
gée par  la  caisse  est  à  la  charge  de  celle-ci  et  non  pas  à  celle  de  la 
partie  prenante. 

596-9.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  possède  en  effet 
une  personnalité  propre  qui  ne  permet  pas  de  la  considérer  comme 
une  administration  publique  proprement  dite  et  s'oppose,  en  con- 
séquence^ ce  qu'elle  puisse  revendiquer  le  bénéfice  de  l'article  29 
de  la  loi  du  43  brumaire  an  VII  qui  met  à  la  charge  du  créancier 
le  timbre  des  quittances  données  à  l'Etat.  —  Civ.  cass.,  22  février 
4893,   Rev.  Not.,  n°  8875. 

596-1 0.  Les  frais  de  paiement,  porte  l'article  1248  du  Gode 
civil,  sont  à  la  charge  du  débiteur. C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe général  que  l'article  23  de  la  loi  du  23  août  4874  met  expres- 
sément à  la  charge  du  débiteur  le  droit  de  timbre  auquel  les  quit- 
tances sous  seing  privé  sont  assujetties  par  l'article  48  de  la  même 
loi  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  sommes  supérieures  à  40  francs. 

596-11.  Toutefois  la  règle  souffre  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  quittances  données  à  l'Etat.  L'article  29  de  la  loi  du 
43  brumaire  an  VII  dispose,  en  effet,  que  le  «  timbre  des  quittan- 
ces fournies  à  la  République  ou  délivrées  en  son  nom,  est  à  la 
charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ou  les  reçoivent  ».  Le  même 
article  ajoute  d'ailleurs  qu'il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres 
actes  entre  la  République  et  les  citoyens.  —  V.  décret  du  2  février 
4890,  Rev.  Not.,  n°  8230. 

596-13.  D'après  une  solution  de  la  Régie,  du  30  mars  4896, 
l'écrit  en  forme  de  lettre  missive,  adressé  par  un  commerçant  à  un 
de  ses  clients  et  ainsi  conçu  :  «  Nous  avons  l'honneur  de  vous  ac- 
cuser réception  de  votre  lettre  du...  ainsi  que  de  son  contenu  con- 
forme, dont  nous  vous  créditons  pour  solde  de  notre  facture  », 
rentre  manifestement  dans  la  catégorie  des  titres  libératoires,  visés 
par  l'article  48  de  la  loi  du  22  août  4874,  et  assujettis  au  timbre 
sous  la  condition  que  la  somme  qu'ils  ont  pour  objet  soit  supé- 
rieure à  40  francs. 

596-13.  C'est  d'ailleurs  a  l'administration  qu'il  incombe  de 
prouver  que  cette  condition  d'exigibilité  de  l'impôt  (somme  supé- 
rieure  à  40  fr.)    se  trouve  remplie,  la  présomption  pour  un  écrit 
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libératoire  qui  ne  mentionne  pas  le  montant  de  la  somme  acquittée, 
étant  qu'il  n'est  pas  assujetti. 

596-14.  Cette  preuve  peut  être  fournie  par  tous  les  moyens 
compatibles  avec  l'économie  de  la  loi  fiscale  3t,  notamment,  au 
moyen  des  renseignements  régulièrement  recueillis  par  les  agents 
de  l'administration  au  siège  des  sociétés  et  autres  établissements 
assujettis  à  l'exercice  du  droit  de  communication. —  Journ.  Enireq  ., 
art.  24829,  Rev.  NoL,  n°  9682. 

596  15  Les  paiements  effectués  par  les  particuliers  entre  les 
mains  des  entrepreneurs  d'affichage,  autorisés  à  les  recevoir,  sont 
libératoires  à  l'égard  du  Trésor,  si  bien  qu'en  cas  de  faillite  ou  de 
malversation  des  entrepreneurs,  l'administration  n'aurait  de  re- 
cours que  contre  les  cautions  de  ceux-ci  par  elle  acceptées. 

596-16.  Les  entrepreneurs  qui  reçoivent  le  paiement  de  l'im- 
pôt dû  au  Trésor,  agissent  en  la  circonstance  comme  auxiliaires  de 
l'administration  de  l'enregistrement. 

596-1 H.  Ils  doivent  donc  délivrer,  pour  chaque  recette,  la  quit- 
tance que  le  receveur  aurait  dû  lui-même  délivrer  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865. 

596-18.  Il  en  résulte,  d'autre  part,  que  lorsque  la  recette  est 
supérieure  à  dix  francs  (10  fr.),  la  quittance  doit  être  revêtue  du 
timbre  spécial  de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  et  non  d'un  timbre 
de  dix  centimes  (0  fr.  10).  —  Cass.,  16  avril  1878,  lnstr.  Adm. 
Enreg.,  2597-8,2803-13  et  15. 

596-19.  L'oblitération  des  timbres  mobiles  apposés  par  les  en- 
trepreneurs sur  leurs  quittances,  se  fait  à  l'encre  grasse,  au  moyen 
d'une  griffe  portant  les  initiales  A.  E. 

596-20.  Cette  griffe  est  fournie  aux  entrepreneurs,  à  leurs 
frais,  par  l'industriel  chargé  de  la  fabrication  des  griffes  des  bu- 
reaux de  l'enregistrement. 

596-21.  Les  simples  quittances  produites,  au  lieu  de  mémoi- 
res ou  factures  des  entrepreneurs  et  fonctionnaires,  dans  la  comp- 
tabilité des  fabriques  et  consistoires  à  l'appui  des  mandats  pour  le 
paiement  des  prix  de  fournitures  et  de  travaux,  ne  sont  soumises 
qu'au  droit  de  timbre  de  0  fr.  10.  —  lnstr.  min.  cultes  et  fin.,  15, 
24  décembre  1893  et  19  juin  1894,  art.  31  ;  lnstr.  Adm.  Enreg., 
17  septembre  1894,  n°  2868. 

596-32.  L'exemption  du  timbre  établie  par  la  loi  du  22  janvier 
1895,  relative  à  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  et  employés  et  à  la  distribution,  par  le  juge  de  paix,  des 
deniers  saisis,  ne  s'applique  pas  aux  quittances  données,  en  marge 
des  copies  de  l'état  de  répartition  par  les  ayants  droit  aux  frais  et 
aux  collocations. 

596-23.  Ces  quittances  doivent  donc  être  revêtues  du  timbre 
de  0  fr.  10  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  18  de  la  loi  du 
23  août  1871.  —  lnstr.  Adm.  Enreg.,  15  février  1895,  n°  2875. 

596-24.  Le  droit  de  timbre  de  0  fr.10  établi  sur  les  quittances, 
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reçus  et  décharges, s'applique  a  la  mention  dans  une  facture,  de  la 
restitution  au  fournisseur  qui  l'a  délivrée,  de  caissettes  ou  enve- 
loppes pour  une  valeur  supérieure  à  10  francs.  Le  droit  de  0  fr.  10 
est  dû.  —  Trib.  civ.  Rouen,  25  juillet  1894. 

596-35.  L'article  2  de  la  loi  du  1er  août  1893  ayant  interdit 
pendant  les  deux  premières  années  à  partir  de  la  constitution  des 

sociétés,  la  négociation  des  actions  d'apport restent  soumises 

aux  dispositions  générales  de  la  loi  fiscale.  —  L.  23  juin  1857. 

596-26.  Mais  cette  interdiction  demeure  sans  influence  sur  la 
perception  du  droit  de  timbre,  qui  frappe  les  titres  d'après  leur 
nature  intrinsèque  et  devient  dès  lors  exigible  au  moment  et  à  par- 
tir de  leur  émission,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  aient  été  maté- 
riellement créés.  —  Sol.  de  la  Régie,  6  novembre  1895,  Journ. 
Enreg.,  art.  24754. 

596-27.  De  même  par  une  solution  du  16  décembre  1895,  les 
bulletins  de  souscription  à  un  emprunt  d'une  ville,  qui  contiennent 
engagement  par  le  signataire  d'effectuer  les  versements  promis  aux 
époques  fixées  par  l'arrêté  municipal  autorisant  l'émission,  et  qui, 
d'autre  part,  se  réfèrent  aux  clauses  de  cet  arrêté,  notamment  pour 
la  vente  des  titres  non  libérés  à  l'échéance,  offrent  tous  les  carac- 
tères d'actes  susceptibles  de  faire  titre  entre  les  souscripteurs  et  la 
ville,  et  sont,  dès  lors,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII,  assujettis  au  timbre  de  dimension.  — Journ.  Enreg., 
art.  24753. 

661-1.  Le  droit  de  timbre  applicable  aux  actions  et  obligations 
des  sociétés,  villes,  provinces  et  corporations  étrangères,  ainsi  que 
de  tout  autre  établissement  public  étranger,  est  de  1  fr.  20  0/0  du 
capital  nominal,  décimes  compris  (Loi  du  30  mars  1872,  art.  2)  et 
de  plus  payable  au  comptant. 

661-2.  Par  une  lettre  commune  du  30  mars  1895,  n°  188,  le 
conseiller  d'Etat,  directeur  général,  M.  Liotard-Vogt,  dit  ce  qui 
suit  : 

661-3.  D'après  l'article  2,  §  1",  de  la  loi  du  30  mars  1872 
(Instr.  2445),  nul  ne  peut  énoncer  dans  un  acte  public  ou  sous- 
seing  privé,  autre  qu'un  inventaire,  des  titres  étrangers  qui  n'ac- 
quittent pas  la  taxe  annuelle  d'abonnement  au  timbre  (Loi  du 
23  juin  1857,  art.  9  ;  décret  du  17  juillet  1857,  art.  11  ;  loi  du  29  juin 
1872,  art.  4  ;  décret  du  6  décembre  1872,  art.  3)  ou  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  préalablement  au  droit  du  timbre  au  comptant. 

Le  Journal  officiel  publie  chaque  année  le  relevé  des  sociétés 
étrangères  qui  paient  en  France,  par  voie  d'abonnement,  le  droit 
de  timbre  afférent  à  des  titres  d'actions  ou  d'obligations  pour  les- 
quelles l'insertion  faite  au  Journal  officiel  tient  lieu  de  l'apposi- 
tion des  timbres  conformément  aux  décret  et  loi  précités. 

661  -4.  Le  même  article,  ||  2  et  suivants,  de  la  loi  du  30  mars 
1872  exige,  à  peine  d'amendes,  que  tout  acte  concernant  un  titre 
étranger  qui  ne  supporte  pas  la  taxe  annuelle  d'abonnement  indi- 
que la  date  et  le  numéro  du  visa  pour  timbre  apposé,  sur  ce  titre, 
ainsi  que  le  montant  du  droit  payé. 
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661-5.  Le  mode  de  timbrage  ainsi  prévu  ne  répondant  pas 
suffisamment  aux  besoins  du  service,  la  loi  du  20  juin  1881  (Instr. 
n°  2653)  a  décidé,  dans  son  article  11,  que  «  le  visa  pour  timbre 
pourra  être  remplacé  sur  les  titres  étrangers  de  toute  nature  par 
l'application  du  timbre  extraordinaire  à  l'atelier  général  »,  et  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  du  11  août  1881  a  créé  pour  l'exécution  de  cette 
loi: 

661-6.  1°  Trois  nouveaux  types  destinés  au  timbrage  des  let- 
tres, titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouver- 
nements étrangers,  savoir  : 

661-7.  Le  premier,  pour  les  titres  de  500  francs  et  au-dessous  ; 
661-8.  Le  second,  pour  les  titres  de  500  francs  et  au-dessus 
jusqu'à  1.000  francs  ; 

661-9.  Le  troisième,  pour  les  titres  au-dessus  de  1,000  francs  ; 

661-1 0.  Et  2°  un  type  destiné  à  timbrer  les  titres  émis  par  les 
sociétés,  villes,  provinces,  corporations  étrangères  ou  tout  autre 
établissement  public  étranger,  et  portant  l'indication  du  tarif  de 
1  0/0  outre  les  décimes  établis  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars 
1872. 

661-11.  Quand  le  droit  de  timbre  a  été  acquitté  au  moyen  du 
visa,  l'application  de  la  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars 
1862,  relative  à  l'obligation  pour  les  parties  et  pour  les  officiers 
publics  ou  ministériels  de  relater  clans  les  actes  les  mentions  pres- 
crites (date,  numéro  du  visa  et  montant  du  droit  payé),  ne  donne 
lieu  à  aucune  difficulté. 

661-12.  Mais,  lorsque  les  titres  ont  été  timbrés  à  l'extraordi- 
naire, conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  20  juin  1881  et  à 
l'article  1er  du  décret  du  11  août  suivant,  l'empreinte  du  timbre 
n'indique  actuellement  ni  la  date  ni  le  numéro  de  la  formalité,  ni 
même,  pour  les  titres  des  gouvernements  étrangers  d'un  capital 
nominal  supérieur  à  1,000  francs  et  pour  les  actions  et  obligations 
des  collectivités  étrangères,  le  montant  du  droit  payé,  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  parties  et  les  officiers  publics  ou  ministériels 
doivent  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  2,  §  2,  de  la  loi 
du  30  mars  1872  a  soulevé  des  controverses. 

661-13.  Un  certain  nombre  de  notaires  ont  pensé  que,  dans 
cette  hypothèse,  il  suffit,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  d'indi- 
quer que  les  titres  étrangers  énoncés  dans  les  actes  ont  été  régu- 
lièrement timbrés. 

661-14.  Il  a  paru,  au  contraire,  à  l'administration  qu'il  est 
nécessaire  de  reproduire,  tout  incomplètes  qu'elles  sont,  les  men- 
tions figurant  dans  l'empreinte  du  timbre  apposé,  c'est-à-dire  soit 
le  montant  du  droit  payé,  soit  la  taxe  du  droit  ayant  servi  de  base 
à  la  perception  selon  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  indications  se 
trouve  renfermée  dans  l'empreinte. 

661-15.  Cette  dernière  interprétation  a  été  sanctionnée  par 
une  décision  du  ministère  des  finances  en  date  du  8  septembre 
1893. 
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661-16.  Des  contraventions  ont  été,  par  suite,  relevées  contre 
des  notaires  qui  s'étaient  bornés  à  insérer  dans  leurs  actes  des 
mentions  telles  que  :  «  titres  timbrés  en  France  »  ou  «  titres  frap- 
pés du  timbre  français  »,  et  d'autres  mentions  analogues  ne  repro- 
duisant pas  rigoureusement  les  indications  contenues  dans  l'em- 
preinte du  timbre  extraordinaire. 

66 1-1 H .  Ces  réclamations  ont  attiré  l'attention  de  la  chambre 
des  notaires  de  Paris.  Après  examen,  elle  s'est  montrée  disposée  a 
admettre  l'interprétation  de  l'administration,  si  celle-ci  consentait 
à  ne  pas  insister  sur  les  contraventions  qui  ont  pu  être  commises 
antérieurement  au  1er  mai  1895. 

661-18.  Cette  offre  ayant  paru  de  nature  à  être  acceptée,  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  a  décidé,  le  27  avril 
1895,  qu'il  ne  serait  pas  insisté  sur  les  contraventions  commises 
jusqu'au  1er  mai  1895  pour  énonciation  dans  les  actes  de  titres  étran- 
gers timbrés  à  l'extraordinaire  sans  indication  des  mentions  figu- 
rant dans  l'empreinte  du  timbre,  à  la  condition  toutefois  du  paie- 
ment préalable  des  frais  qui  auraient  été  exposés  dans  les  instances 
en  cours. 

661-19.  De  son  côté,  le  secrétaire  de  la  Chambre  des  notaires 
de  Paris  a  adressé  à  ses  confrères,  à  la  date  du  10  mai  1893,  une 
circulaire  destinée  à  assurer  l'exécution  de  la  loi  telle  qu'elle  vient 
d'être  interprétée, 

661-20.  Les  titres  étrangers  soumis,  avant  tout  usage,  au  droit 
de  timbre  au  comptant  sont  : 

661-21.  1°  Tous  les  titres  de  rente,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers,  que  ces  titres  aient  été  ou  non 
admis  aux  négociations  officielles  d'une  bourse  française. 

661-22. 2°Les  actions  et  les  obligations  des  sociétés,villes  étran- 
gères, etc.,  qui  n'ont  pas  fait  agréer  de  représentant  responsable 
du  paiement  des  droits  et  amendes  dus  au  Trésor,  ou  ont  cessé  le 
service  de  l'abonnement.  —  V.  à  cet  égard  le  relevé  publié  au  Jour- 
nal officiel  du  19  décembre  1892,  p.  6107  et  suivantes,  et  la  circu- 
laire du  27  décembre  1892. 

661-23.  La  loi  du  28  décembre  1895  a  fixé  le  droit  de  timbre 
applicable  aux  titres  étrangers  aux  opérations  de  bourse  de  la  ma- 
nière suivante  : 

661-24.  Art.  3.  — A  partir  du  1er  janvier  1896,  le  droit  de  tim- 
bre au  comptant  des  titres  étrangers  est  fixé,  savoir  : 

661-25.  1°  A  deux  pour  cent  (2  p.  100)  pour  ceux  désignés  dans 
les  articles  9  de  la  loi  du  22  juin  1857  et  1er,  §  4,  de  la  loi  du  30  mars 
1872. 

661-26.  2°  A  cinquante  centimes  pour  cent  (0  fr.  50  p.  100) 
pour  ceux  désignés  dans  l'article  6  de  la  loi  du  13  mai  1863.  — 
Rev.  Not.,  n°  555. 

661-27.  Ce  droit  n'est  pas  soumis  aux  décimes.  Il  sera  perçu 
sur  la  valeur  nominale  de  chaque  titre  ou  coupon  considéré  isolé- 
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ment  et,  dans  tous  les  cas,  sur  un  minimum  de  cent  francs  (100  fr.). 

661-28.  Les  titres  déjà  timbrés  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  tomberont  sous  son  application,  mais  le  droit  ci-des- 
sus ne  leur  sera  appliqué  qu'imputation  faite  du  montant  de  l'im- 
pôt déjà  payé. 

661-29-  Le  décret  du  2  janvier  1896  qui  a  créé  de  nouveaux 
types  destinés  à  timbrer  les  titres  étrangers  passibles  du  droit  de 
timbre  au  comptant  dispose  : 

661-30.  Art.  1er.  —  Il  est  créé  quatre  nouveaux  types  desti- 
nés à  timbrer  a  l'extraordinaire,  à  l'atelier  général,  à  Paris,  les  ti- 
tres étrangers  passibles  du  droit  de  timbre  au  comptant,  savoir  : 

661-31 .  Le  premier,  pour  les  titres  désignés  dans  les  articles  9 
de  la  loi  du  23  juin  1857  et  1er,  §  4,  de  la  loi  du  30  mars  1872  qui 
n'acquittent  pas  la  taxe  d'abonnement  prévue  par  l'article  10  du 
décret  du  17  juillet  1857  et  l'article  4  du  décret  du  24  mai  1872  et 
qui  n'auront  supporté,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  de  finan- 
ces du  28  décembre  1895,  aucun  droit  de  timbre  au  comptant. 

661-32.  Le  second  pour  les  titres  ci-dessus  désignés  qui  étaient 
déjà  timbrés  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  précitée. 

661-33.  Le  troisième  pour  les  titres  désignés  dans  l'article  6 
de  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  n'auront  pas  été  timbrés  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895. 

661-34.  Le  quatrième  pour  les  titres  ci-dessus  désignés  qui 
étaient  déjà  timbrés  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  précitée. 

661-35.  Ces  types  seront  conformes  aux  modèles  annexés  au 
présent  décret. 

661-36.  La  couleur  des  timbres  pourra  être  changée  ou  mo- 
difiée par  décision  du  ministre  des  finances. 

661-37.  Art.  2.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribu- 
naux une  empreinte  de  chacun  des  timbres  créés  par  l'article  pré- 
cédent. —  Rev.  Nol.,  n°  9512. 

661-38.    D'après  le  relevé  officiel  n°  8  (Journal  officiel  du 

5  avril  1896)  des  sociétés  et  villes  étrangères  qui  paient  en  France, 
par  voie  d'abonnement,  le  droit  de  timbre  afférent  à  des  titres  d'ac- 
tions ou  d'obligations,  pour  lesquelles  cette  insertion  a  tenu  lieu  de 
l'apposition  du  timbre  conformément  aux  articles  11  du  décret  du 
17  juillet  '857,  4,  §  2  de  la  loi  du  29  juin  1872  et  4  du  décret  du 

6  décembre  1872,  un  certain  nombre  de  sociétés  comprises  dans  les 
relevés  précédents  (Relevés  officiels,  nos  1  à  7,  insérés  au  Moniteur 
des  30  juin  1860  et  9  septembre  1865,  et  Journal  officiel  des  30  avril 
1875,  23  mars  1877,  24  août  1881,  3  octobre  1887  et  19  décembre 
1892)  -ayant  cessé  de  payer  le  droit  d'abonnement  au  timbre,  leurs 
titres  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  exempts  de  la  forma- 
lité et  du  paiement  du  droit  ordinaire  de  timbre.  Les  sociétés  de 
cette  catégorie  sont  désignées  dans  un  état  publié  par  le  Journal 
officiel  du  5  avril  1896  à  titre  d'annexé  au  relevé  n°  8. —  Rev.  Not., 
n°  9656. 
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821-1.  Avant  la  loi  du  28  avril  1893,  les  duplicata  de  borde- 
reaux des  agents  de  change  étaient  assujettis  au  même  droit  de 
timbre  que  les  originaux.  —  Décis.  min.  fin.,  31  janvier  1851. 

821  -2.  La  loi  du  28  avril  1893  a  modifié  le  régime  fiscal  ap- 
plicable aux  bordereaux  de  l'espèce,  en  tant  seulement  qu'ils  con- 
cernent une  opération  de  bourse  effectuée  à  partir  du  1er  juin  1893. 
—  Art.  28  et  35. 

821-3.  D'où  la  conséquence  que  les  duplicata  de  bordereaux, 
relatifs  à  des  opérations  antérieures  à  cette  date,  doivent  continuer 
à  être  frappés  du  droit  de  timbre  déterminé  par  l'article  19  de  la 
loi  du  2  juillet  1862. 

821-4.  Rien  ne  s'opposerait,  d'ailleurs,  à  ce  que  des  formules 
de  bordereaux  soient  timbrées  à  l'extraordinaire  à  l'ancien  tarif. 

821-5.  Dans  tous  les  cas  les  agents  de  change  pourraient  faire 
usage  de  feuilles  de  papier  timbré  de  la  débite  à  0  fr.  60  ou  à  1  fr.  80. 
Il  est  vrai  que,  d'après  la  loi  de  1862,  le  papier  destiné  aux  borde- 
reaux doit  être  timbré  à  l'extraordinaire,  mais  il  n'a  pas  été  éta- 
bli de  pénalité  fiscale  pour  le  cas  où  l'agent  de  change  se  servi- 
rait de  papier  timbré  de  la  débite  ;  l'article  13  de  la  loi  du 
16  juin  1850,  qui  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  de  1862,  se  borne, 
en  effet,  à  prononcer  une  amende  de  500  francs,  contre  l'agent  de 
change  qui  n'a  pas  rédigé  le  bordereau  sur  papier  timbré  de  di- 
mension ou  timbré  à  l'extraordinaire,  conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  11  juin  1842.  Par  suite,  l'agent  de  change  qui  aurait, 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1862,  employé  du  pa- 
pier non  timbré  à  l'extraordinaire,  pourrait  seulement  être  pour- 
suivi par  la  voie  disciplinaire. 

821-6.  Mais  eu  égard  aux  circonstances,  l'administration  n'a 
plus  d'intérêt  à  la  stricte  application  de  ces  prescriptions.  Elle  peut 
donc  admettre  actuellement  que  les  duplicata  de  bordereaux  dont 
il  s'agit,  soient  établis  sur  papier  timbré  de  la  débite.  —  Sol . 
Adm.  Enreg.  du  28  mars  1894. 

939-1 .  Dans  une  circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux  à  MM.  les 
procureurs  généraux  en  date  du  23  juillet  1896,  sur  l'application 
de  la  loi  du  20  juin  1896,  concernant  les  formalités  du  mariage,  il 
est  dit  que  : 

939-2.  L'acte  reçu  par  un  officier  de  l'état  civil  est  délivré  sans 
frais  ;  il  est  soumis  seulement  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment ;  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  10  décembre  1850,  il  est  visé 
pour  timbre  et  enregistré  gratis 

939-3.  La  loi  nouvelle  s'est  préoccupée  d'une  façon  toute  spé- 
ciale du  mariage  des  indigents. 

939-4.  Elle  range  les  actes  respectueux  dans  la  catégorie  de 
ceux,  compris  dans  l'article  4  de  la  loi  du  10  décembre  1850,  qui 
doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.:... 

939-5.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  10  décembre  1850  n'est  acquis 
que  moyennant  la  production  du  certificat  d'indigence  délivré  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  6. 
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939-6.  Sont  affranchis  des  droits  de  toute  nature,  porte  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  les  avis  de  parents  de  mineurs 
dont  l'indigence  est  constatée  conformément  à  l'article  6  et  au  pre- 
mier alinéa  de  l'article  8  de  la  loi  du  8  décembre  1850. 

939-7.  Même  dispense  est  concédée  aux  acles  nécessaires  pour 
la  convocation  et  la  constitution  des  conseils  de  famille  et  l'homo- 
logation des  délibérations  prises  dans  ces  conseils  dans  le  cas  d'in- 
digence des  mineurs.  Les  personnes  dont  l'interdiction  est  demandée 
et  les  interdits  sont  dans  les  mêmes  cas  assimilés  aux  mineurs. 

1°  Certificats  de  vie,  agents  forestiers. 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  en  date  du  18  jan- 
vier 1897,  rappelle  aux  notaires  que  d'après  une  décision  de  M.  le 
Ministre  des  finances,  en  date  du  28  juin  1895,  prise  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  64  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VII  et  de 
l'ordonnance  du  21  juin  1847,  les  certificats  de  vie  produits  par  les 
agents  et  préposés  forestiers  dénommés  dans  l'article  1er  de  la  loi 
du  4  mai  1892,  ainsi  que  par  leurs  veuves  et  leurs  orphelins,  à  l'ef- 
fet de  toucher  les  arrérages  de  leurs  pensions  de  retraite,  peuvent 
être  établis  sur  papier  non  timbré. 

2°  Certificats  de  maladie. 

L'article  4  de  la  loi  du  2  mars  1897,  contient  la  disposition  sui- 
vante :  «  Sont  exempts  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les 
certificats  de  maladie  délivrés  par  les  médecins  non  assermentés, 
quand  ces  documents  concernent  des  agents  accomplissant  un  ser- 
vice actif  de  l'Etat.  » 

3°  Réclamations  pour  impôts  indûment  perçus. 

L'article  12  de  la  même  loi  du  2  mars  1897,  contient  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Lorsqu'à  la  suite  d'une  réclamation  reconnue  fon- 
dée, il  y  aura  lieu  de  rembourser  des  contributions,  droits  ou  taxes 
quelconques  indûment  perçus,  le  Trésor,  le  Département,  la  Com- 
mune ou  l'Etablissement  public  pour  le  compte  duquel  la  percep- 
tion aura  été  faite  remboursera  au  pétitionnaire,  en  même  temps 
que  le  principal,  le  montant  des  droits  de  timbre  auxquels  aura  été 
assujettie  la  pétition,  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII. 

«  En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction 
de  contributions  et  de  taxes  y  assimilées,  les  frais  de  timbre  de  la 
demande  introductive  d'instance,  sauf  le  cas  d'exemption  de  ces 
frais  prévu  par  Tarticle  28  de  la  loi  du  21  avril  1832,  sont  compris 
dans  les  dépens  de  l'instance  et  les  articles  62  et  65  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  leur  sont  applicables.  » 

Observations  pratiques. 

1.  Les  minutes  et  les  originaux  des  actes,  tant  notariés  que  sous 
seings  privés,  peuvent  être  écrits  sur  papier  timbré  de  toute  dimen- 
sion. 

Les  expéditions  ne  peuvent  être  délivrées  sur  du  papier  timbré 
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d'une  dimension  plus  petite  que  celle  du  moyen  papier,  dont  la  feuille 
est  frappée  du  droit  de  1  fr.  80. 

S.  Une  remarque  à  faire  au  sujet  du  timbre  proportionnel,  c'est  que 
les  actes  soumis  à  ce  droit  de  timbre  ne  sont  pas  astreints  à  être 
écrits  sur  du  papier  frappé  à  ce  droit.  Quel  que  soit  le  papier  timbré 
employé  il  suffit  que  le  Trésor  ne  perde  rien.  Un  effet  de  commerce 
peut  très  bien  être  écrit  sur  papier  timbré  de  dimension,  si  le  coût  de 
ce  papier  est  égal  au  droit  proportionnel  de  timbre  dû  pour  cet  effet. 
Par  exemple  un  billet  à  ordre  de  mille  francs  sera  écrit,  sans  contra- 
vention, sur  un  timbre  de  dimension  de  soixante  centimes,  puisque 
le  droit  proportionnel  ne  serait  que  de  cinquante  centimes. 

3.  Le  droit  proportionnel  de  timbre  est  dû  non  seulement  sur  les 
billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce,  mais  aussi  sur  les  bil- 
lets simples,  obligations  et  reconnaissances  de  dettes  purement  civi- 
les. Ces  actes,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  écrits  sur  du  papier  frappé  du  timbre  proportionnel  : 
ils  peuvent  l'être  sur  du  timbre  de  dimension  mais  à  la  condition  que 
le  prix  sera  suffisant,  qu'il  sera  égal  au  droit  proportionnel  dû  à  rai- 
son du  chiffre  de  l'obligation.  Si  le  prix  du  timbre  de  dimension 
n'est  pas  assez  élevé,  on  le  complète  en  y  apposant  des  timbres  mo- 
biles pour  la  différence  ;  ces  timbres  doivent  être  apposés  en  signant 
l'acte  et  oblitérés. 

Toutefois,  les  obligations  notariées,  à  quelque  chiffre  qu'elles 
s'élèvent,  sont  écrites  sur  timbre  de  dimension,  par  application  de 
l'article  12,  n°  1,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  qui  ordonne  que  les 
actes  des  notaires,  leurs  extraits,  copies  et  expéditions  seront  écrits 
sur  du  timbre  de  dimension. 

4.  Les  particuliers  qui  ne  veulent  pas  se  servir  du  papier  timbré 
débité  parla  Régie,  sont  admis  à  faire  timbrer  leurs  papiers  avant  de 
s'en  servir  :  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  y  apposer  aussi  des  tim- 
bres mobiles  d'une  valeur  égale  au  droit  de  timbre  dû  et  qui  doivent 
être  oblitérés  en  signant  l'acte. 

Les  notaires  sont  obligés  de  se  servir  du  papier  timbré  débit  par 
la  Régie  :  ils  ne  sont  admis  à  faire  timbrer  que  du  parchemin. 

5.  La  loi  du  23  août  1871  a  introduit  quelques  modifications  dans 
les  règles  établies  pour  l'application  du  droit  de  timbre  de  dimension. 

L'article  18  de  cette  loi  soumet  à  un  droit  de  timbre  de  10  centi- 
mes :  1°  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et 
mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de  som- 
mes, titres,  valeurs  ou  objets  et  généralement  tous  les  titres  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emportent  libéra- 
tion, reçu  ou  décharge  ;  2°  les  chèques. 

Le  droit  est  dû  pour  chaque  acte,  reçu,  décharge  ou  quittance  ;  il 
peut  être  acquitté  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile. 

Le  droit  de  timbre  est  applicable  seulement  aux  actes  faits  sou6 
signature  privée  et  ne  contenant  pas  des'dispositions  autres  que  les 
libérations  dont  il  s'agit. 

Mais  le  droit  n'est  dû  et  l'apposition  du  timbre  ne  devient  obliga- 
toire qu'au  moment  où  la  quittance  devient  véritablement  un  titre  libé- 
ratoire, c'est-à-dire  au  moment  où  elle  est  remise  au  débiteur.  Si  elle 
a  été  préparée  d'avance  et  si  elle  reste  plus  ou  moins  longtemps  en- 
tre les  mains  du  créancier  sans  être  remise,  elle  ne  constitue  qu'un 
projet,  elle  ne  libère  pas  et  reste  sans  aucun  effet  :  l'apposition  du 
timbre  de  10  centimes  n'est  pas  nécessaire.  —  Cassation,  arrêt  des 
chambres  réunies  du  3  juin  1880. 

Le  timbre  doit  être  oblitéré,  conformément  aux  règles  du  décret 
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rendu  pour  l'exécution  de  la  loi,  soit  par  l'apposition  de  la  signature 
de  l'oblitérateur  et  par  celle  de  la  date,  soit  par  l'apposition  d'un 
timbre  à  l'encre  grasse  portant  le  nom  de  l'oblitérateur  et  la  date  du 
l'oblitération.  Toute  autre  oblitération  serait  inefficace,  comme  n'étant 
pa6  conforme  à  celle  que  la  loi  a  indiquée. 

L'oblitération  par  l'indication  de  la  date  et  par  l'apposition  d'un 
simple  paraphe,  au  lieu  de  la  signature,  ne  serait  pas  régulière  et 
pourrait  être  passible  de  l'amende. 

Quelques  personnes  appliquent  le  timbre  à  l'endroit  même  où  ils 
vont  écrire  la  quittance  et  écrivent  sur  le  timbre  comme  s'il  faisait 
corps  avec  le  papier,  de  telle  sorte  qu'il  se  trouve  oblitéré  par  le 
contexte  de  la  quittance.  Cette  pratique  n'est  pas  conforme  à  la  lettre 
de  la  loi  et  peut  encore  donner  lieu  à  l'application  d'une  amende. 

6.  Tous  les  écrits  libératoires  sont  assujettis  au  droit  de  timbre  de 
10  centimes  ;  cette  règle  s'applique  même  aux  quittances  d'arrérages 
des  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. —  Loi  du  30  mars  1888,  article  8. 

K.  Remarquons  qu'au  moyen  de  ce  droit  de  timbre  de  10  centimes, 
les  quittances  se  trouvent  dispensées  du  timbre  de  dimension.  Elles 
peuvent  être  écrites  sur  papier  libre  et,  quelle  que  soit  la  dimension 
de  ce  papier,  elles  ne  sont  assujetties  qu'à  l'application  d'un  timbre 
mobile  de  10  centimes. 

Mais  si  le  timbre  de  dimension  n'est  plus  obligatoire  pour  les  quit- 
tances, il  n'en  reste  pas  moins  facultatif.  Une  quittance  peut  donc, 
sans  contravention,  être  écrite  sur  papier  du  timbre  de  dimension  : 
l'essentiel  est  que  le  Trésor  soit  désintéressé. 

Cette  interprétation  est  conforme  au  texte  de  la  loi  du  23  août  1871  ; 
l'article  18  de  cette  loi,  que  nous  avons  rappelé  plus  haut,  porte 
qu'on  peut  se  servir  de  timbres  mobiles  pour  acquitter  le  droit,  il  ne 
défend  pas  l'emploi  du  timbre  ordinaire  de  dimension. 

8.  Les  affiches,  imprimées  et  autres,  sont  soumises  à  une  législa- 
tion spéciale.  Nous  avons  donné  sur  ce  point  tous  les  développements 
nécessaires. V.  suprà,  Affiches,  Afficheurs . 

9.  Les  quittances  de  produits  et  revenus  délivrées  par  les  compta- 
bles sont  soumises  au  droit  de  timbre  de  25  centimes,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  25  juillet  1865.  11  en  est  de  même  des  recon- 
naissances de  valeurs  cotées.  —  Loi  du  23  août  1871,  article  2. 

10.  L'article  24  de  la  loi  du  18  brumaire  an  VII  défend  aux  notai- 
res, huissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts  d'agir,  aux  juges  de  pro- 
noncer aucun  jugement  et  aux  administrations  publiques  de  rendre 
aucun  arrêté  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur 
papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  peut  non  plus  coter  et  parapher 
un  registre  assujetti  au  timbre,  si  les  feuillets  n'en  sont  pas  timbrés. 

L'article  2"  de  ia  même  loi  sanctionne  cette  disposition  en  pronon- 
çant une  amende  de  100  francs  contre  les  notaires  et  autres  fonction- 
naires publics  contrevenants.  Cette  amende  a  été  réduite  à  20  francs 
par  l'article  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

Les  notaires  peuvent  néanmoins  agir  en  vertu  d'actes  non  revêtus 
du  timbre  prescrit  et  les  énoncer  dans  leurs  propres  actes,  à  la  con- 
dition qu'ils  seront  annexés  à  l'acte  notarié  qui  les  énonce  et  présentés 
avec  lui  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Les  notaires  sont  alors 
responsables  non  seulement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
dus  sur  les  actes  ainsi  annexés,  mais  encore  des  amendes  qui  peuvent 
être  dues  pour  ces  actes. 

f  1 .  Les  expéditions  des  arrêtés  préfectoraux  autorisant  une  com- 
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mune  ou  un  établissement  public  à  accepter  une  libéralité,  à  acqué- 
rir ou  à  aliéner,  peuvent,  comme  celles  des  décrets  rendus  dans  les 
mômes  cas,  être  énoncées  dans  les  actes  notariés  et  annexées  à  ces 
actes,  quoiqu'elles  ne  soient  ni  timbrées,  ni  enregistrées. 

12.  D'après  l'article  22  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  le  papier 
timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte  quelconque,  ne  pourra  plus 
servir  pour  un  autre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été 
achevé. 

11  ne  peut  non  plus,  d'après  l'article  23  de  la  même  loi,  être  fait  ni 
expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire. 

11  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  cette  règle. 

13.  Les  acceptations  nécessaires  pour  la  régularité  ou  la  perfec- 
tion de  certains  actes  sont  de  ce  nombre,  lorsqu'elles  ont  lieu  dans 
l'acte  même.  Par  exemple,  l'acceptation  parla  forme  d'un  achat  fait 
pour  elle  par  son  mari  en  remploi  de  ses  deniers  propres  ;  l'accepta- 
tion d'une  cession  de  créance  par  le  débiteur  cédé;  l'acceptation  qu'un 
nu  propriétaire  ferait  de  la  renonciation  d'un  usufruitier  à  son  usu- 
fruit, ne  fût-ce  que  pour  rendre  cette  renonciation  irrévocable.  Dans 
ces  divers  cas,  la  personne  qui  accepte  peut  intervenir  à  l'acte  et  y 
faire  son  acceptation. 

On  peut  encore  sans  contravention  écrire  la  quittance  notariée  du 
prix  d'une  vente  à  la  suite  de  l'acte  de  vente  et  sur  le  même  timbre  ; 
il  en  est  de  même  de  la  quittance  notariée  soit  d'un  remboursement 
de  rente,  soit  d'une  obligation.  Nous  disons  les  quittances  notariées, 
car,  si  les  quittances  sous  seing  privé  jouissaient  de  la  même  faveur 
sous  l'empire  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  elles  n'en  jouissent  plus 
aujourd'hui.  La  loi  du  23  août  1871  les  assujettit  au  droit  de  timbre 
de  0  fr.  10,  alors  même  qu'elles  sont  écrites  sur  la  grosse  du  titre. 
Le  droit  s'acquitte  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile.  Néanmoins, 
on  peut  encore  aujourd'hui  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  bru- 
maire an  VII,  acquitter  sur  les  titres  mêmes,  sans  aucun  droit  de 
timbre,  les  chèques,  les  récépissés  de  chemins  de  fer,  les  effets  de 
commerce. 

Toutes  les  quittances  sous  seing  privé  de  10  francs  et  au-dessous 
sont  exemptes  de  timbre,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  quittance  d'a- 
compte ou  d'une  quittance  pour  solde  d'une  plus  forte  somme. 

14.  Une  autre  exception  à  la  règle  que  plusieurs  actes  ne  peuvent 
être  écrits  sur  le  même  timbre  est  faite  en  faveur  des  révocations  de 
procurations  et  de  testaments  :  elle  résulte  d'un  décret  du  15  juin 
1812,  ainsi  conçu  : 

o  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les  révocations  soit 
des  procurations, soit  des  testaments,  jouiront  de  l'exception  accordée 
par  le  premier  et  le  deuxième  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII  sur  le  timbre.  En  conséquence  elles  pourront  être  faites 
et  expédiées  sur  la  même  feuille  que  ces  actes.  » 

On  s'est  demandé  si  cette  exemption  était  applicable  aux  codi- 
cilles. 

Le  mot  codicille  n'est  pas  employé  par  le  Code  civil  :  ce  Gode,  sui- 
vant en  cela  les  errements  du  droit  coutumier,  ne  connaît  que  les 
testaments.  Tous  les  actes  par  lesquels  une  personne  dispose  de  ses 
biens  pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus  sont  des  testaments.  Que  la 
disposition  soit  principale  ou  secondaire  et  accessoire,  peu  importe  : 
toutes  sont  assujetties  aux  mêmes  formes  et  l'expression  même  de 
codicille  a  disparu  du  Gode  civil.  Cette  expression  cependant  est  très 
usitée  dans  la  pratique  :  elle  y  désigne  habituellement  une  disposi- 
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tion  secondaire,  faite  après  le  testament, mais  s'y  rattachant  et  desti- 
née, dans  l'esprit  du  disposant,  à  s'y  ajouter  pour  le  compléter  et  le 
modifier. 

Dans  ces  conditions,  on  a  considéré  qu'un  codicille  n'est  en  défini- 
tive qu'une  révocation  totale  ou  partielle,  expresse  ou  implicite  d'un 
testament  et  que  pour  cette  raison  il  devait  bénéficier  du  décret  du 
15  juin  1812.  On  a  dit  que  sans  cela  il  n'y  aurait  presque  jamais  lieu 
à  l'application  de  ce  décret  ;  que  rarement  un  codicille  se  réduit  à  une 
pure  révocation,  mais  que  les  dispositions  qu'il  contient  emportent 
toujours  une  révocation. 

Exemple  : 

Je  fais  un  testament  dans  lequel  je  ne  porte  que  ceci  : 

»  Je  lègue  à  Pierre  mille  francs  ».  C'est  comme  si  je  disais  :  «  Je 
lègue  à  Pierre  mille  francs  et  à  mes  héritiers  naturels  tout  le  surplus 
de  mes  biens  ». 

Puis  à  une  autre  date  postérieure  j'ajoute  à  ce  testament  un  codi- 
cille ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  aussi  à  Paul  mille  francs  ». 

Par  là  je  diminue  ce  que  je  laissais  à  mes  héritiers  naturels  ;  je  fais 
une  révocation  implicite  partielle  de  ce  que  je  laissais  à  mes  héritiers 
naturels. 

On  ajoute  qu'à  un  autre  point  de  vue  et  en  vertu  d'une  autre  règle 
posée  par  l'article  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  \II  elle-même,  les 
codicilles  pourraient  être  écrits  sur  le  même  timbre  que  le  testament 
dont  ils  sont  la  suite  et  le  complément. 

Cette  règle  est  celle  que  l'article  23  de  la  loi  de  brumaire  énonce  en 
ces  termes,  lorsqu'il  permet  d'écrire  sur  le  même  papier  timbré  «  les 
actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la 
même  vacation  ».  Or  tous  les  testaments  et  codicilles  d'une  même 
personne  sont  dans  ce  cas  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  sont  complets 
jusqu'au  décès  du  testateur. 

L'administration  de  l'enregistrement,  après  avoir  adopté  cette  ma- 
nière de  voir  pendant  longtemps,  paraît  l'abandonner  aujourd'hui 
pour  les  codicilles  contenant  des  dispositions  nouvelles. 

Nous  pensons  qu'elle  a  raison. 

Un  codicille  qui  contient  une  disposition  nouvelle  ne  révoque  aucun 
testament  profitant  aux  héritiers  naturels,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  et 
que  les  héritiers  tiennent  leur  vocation  de  la  loi.  A  cet  égard  donc  le 
codicille  ne  rentre  pas  dans  les  termes  du  décret  de  1812,  il  n'est  pas 
une  révocation,  il  est  un  autre  testament. 

Quant  aux  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  dans  la  même  journée,  la 
loi  vise  par  là  les  inventaires  et  procès-verbaux  se  rapportant  à  la 
même  opération  matérielle. 

1 5.  Les  exceptions  de  faveur  s'appliquent  alors  même  que  le  tim- 
bre du  premier  acte  aurait  cessé  d'être  valable. 

Elles  s'appliquent,  en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés,  aussi  bien 
aux  copies  ie  ces  actes  qu'à  leurs  minutes. 

Bibliographie.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  par  les  Rédacteurs  du  «  Journal 
de  l'Enregistrement  ».  8  vol.  in-4.  —  Traité  théorique  et  pratique 
des  taxes  fiscales,  droits  de  timbre,  etc.,  par  Primot.  1  vol.  in-4.  — 
Questions  fiscales  (Enregistrement,  timbre  et  hypothèque),  par  Va- 
vasseur,  1  vol.  in-8. 

TITRE  NOUVEL. 

Voir  à  Y  Encyclopédie. 
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TRANSACTION. 

DIVISION 

—  Généralités. 

—  Caractères  de  la  transaction.  Condition  essentielle  à  son 
existence,  n°  10. 

—  Personnes  capables  de  transiger,  n°  41. 

—  Formes  de  la  transaction.  Preuves  de  ce  contrat,  n°  75. 

—  De  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  transaction,  n°  87. 

—  Effets  de  la  transaction.  Interprétation,  n°  109. 
§     7.  —  Causes  de  nullité  ou  de  rescision  des  transactions  . 
§     8.  —  Enregistrement. 

§1.  —  Généralités. 


§  2.  —  Caractères  de  la  transaction.  —  Conditions 
essentielles  à  son  existence. 

ÎO.  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  ne  peut  être  considéré  comme  une 
transaction  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  de  terminer  ou  de  préve- 
nir au  moyen  de  concessions  réciproques,  une  contestation  née  ou 
à  naître.  —  Req.,  8  novembre  1892,  D.  P.  1893.1.92. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  de  la  contestation  ré- 
sulte des  énonciations  de  l'acte  lui-même  et  il  n'est  pas  nécessaire 
davantage  que  l'acte  porte  le  nom  de  transaction.  —  Req.,  13  août 
1862,  D.  P.  1862.1.456;  Civ.  rej.,  27  octobre  1892,  D.  P.  1893. 
1.17. 

33  bis.  Jugé  qu'en  transigeant  sur  des  droits  litigieux,  des  léga- 
taires universels  ne  font  pas  une  cession  de  ces  mêmes  droits,  et 
que  par  suite  l'article  780  du  Gode  civil  ne  leur  est  pas  applicable. 
—  Civ.  cass.,  3janvier  1883,  D.  P.  1883.1.457. 

De  ce  que  la  transaction  n'est  que  déclarative,  elle  ne  donne 
pas  lieu  à  garantie,  en  cas  d'éviction,  à  moins  que  l'objet  donné  à 
titre  de  transaction  n'ait  formé  auparavant  l'objet  de  la  transaction 
car  il  y  a  alors  dation  en  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  p.  668,  notes 
18  et  20  ;  Laurent,  t.  28,  p.  388,  n°  396. 

§  3.  —  Personnes  capables  de  transiger. 

41 .  La  transaction  faite  par  l'héritier  apparent  avec  un  tiers  de 
bonne  foi  est  valable  et  lie  l'héritier.  —  Cass.  req.,  10  avril  1888, 
Rev.  Not.,  n°8001. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'héritier  apparent  et  l'héritier 
véritable  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  héritiers  du  sang,  mais  au  con- 
traire, tous  deux  héritiers  testamentaires.- —  Résolu  implicitement 
par  le  même  arrêt.  —  Comp.  12  août  1876,  Rev.  Not.,  n°  5246  et 
sur  pourvoi  Cass.,  3  juillet  1877,  Rev.  Not.,  n°  5462. 

47.  Le  mandataire  ne  peut  transiger  sans  un" pouvoir  spécial. 

48.  La  loi  du  4  mars  1889  règle  les  conditions  sous  lesquelles  il 
est  permis  de  transiger  en  matière  de  liquidation  judiciaire. 
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§  4.  —  Formes  de  la  transaction.  —  Preuve  de  ce  contrat. 

75.  Les  jugements  d'expédient  constituent  des  transactions.  — 
Dalloz,  Rép.,  V°  J'ransactions,  n°  39;  Supplément,  n°  25  ;  Laurent, 
t.  28,  n°»  365  et  370. 

§  5.  —  De  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  transaction. 

87.  S'il  est  interdit  de  transiger  sur  les  matières  qui  touchent  a 
l'ordre  public  il  n'est  pas  permis  davantage  de  transiger  sur  les  in- 
térêts civils  qui  naissent  de  ces  matières  mêmes.  —  Cass.  civ., 
5  février  1895,  D.  P.  1895.1.199. 

Et  on  ne  peut  transiger  que  sur  ce  dont  on  est  propriétaire.  — 
Req.,  7  novembre  1892,  D.  P.  1893.1.61. 

94.  La  nullité  dont  est  entachée  une  obligation  dont  la  cause 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ne  pouvant  être  couverte  par  une 
transaction,  les  billets  souscrits  à  titre  de  transaction,  au  lieu  et 
place  des  billets  précédemment  créés  par  une  cause  immorale,  sont 
à  bon  droit  déclarés  nuls,  au  même  titre  que  les  billets  originaires 
qu'ils  remplacent.  —  Cass.  civ.,  18  décembre  1893,  fiev.  Not., 
n°  9074.  —  Voir  pour  dette  de  jeu,  Cass.,  17  janvier  1882,  D.  P. 
1882.1.333  et  en  matière  de  transaction  sur  traité  secret  pour  ces- 
sion d'office,  Rourges,  18  novembre  1890,  D.  P.  1892.2.11. 

99.  On  ne  peut  transiger  sur  une  substitution  entachée  de  nul- 
lité d'ordre  public.  —  Req.,  8  novembre  1892,  D.  P.  1893.1.92. 

Ni  sur  une  obligation  nulle  comme  ayant  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  Civ.  rej.,  18  décembre  1893.  D.  P.  1894.1. 
64. 

§  6.  —  Effets  de  la  transaction.  —  Interprétation. 

109.  Conf.  :  Aubry  etRau,  t.  28,  p.  669  ;  Laurent,  t.  28,  p.  389, 
n°  317.  -—  Orléans,  13  mai  1817,  La  Loi  des  15-16  septembre  1897  ; 
Rordeaux,  17  mars  1892,  Rev.  Not.,  n°  8766. 

112.  Conf.  :  Rordeaux,  23  mai  1892,  D.  P.  1894.2.11. 

125.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'interprétation, 
dénaturer  le  sens  et  la  portée  d'une  transaction  dont  les  clauses  sont 
claires  et  précises.  —  Cass.  civ.,  23  février  1892,  Rev.  Not.,  n°8634; 
comp.  Cass.,  21  décembre  1859,  D.  P.  1860.1.26;  8  mai  1861,  S. 
1861.1.716  ;  2  mars  1874,  D.  P.  1874.1.359  ;  17  janvier  1877,  D.  P. 
1878.1.258;  26  avril  1880,  D.  P.  1881.1.12  ;  25  juillet  1881,  S.  1882. 
1.168  ;  7  avril  1882,  D.  P.  1883.1.360;  3  décembre  1889,  S.  1890. 
1.140.—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §411,  p.  666. 

Spécialement,  un  arrêt  doit  être  cassé,  lorsqu'au  mépris  des  ter- 
mes généraux  et  absolus  d'une  transaction  qui  a  réglé  à  forfait  et 
d'une  manière  définitive,  entre  l'auteur  et  la  victime  d'un  accident, 
toutes  conséquences  quelles  qu'elles  puissent  être,  résultant  ou  de- 
vant résulter  de  cet  accident  et  qui  contient  renonciation  formelle 
de  la  victime  à  toute  action  de  ce  chef,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir,  cet  arrêt  reconnaît  néanmoins  le  principe  d'une  indemnité 
pouvant  être  due  à  celle-ci  en  en  subordonnant  l'éventualité  aux 
résultats  d'une  expertise  sur  le  point  de  savoir  si, depuis  ladite  tran- 
saction, il  est  survenu  une  aggravation  de  préjudice  impossible  de 
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prévoir  au  moment  où  elle  a  été  conclue.   —   Voir  sur  ce  point  la 
note  sous  le  n°  8635  de  la  Revue  du  Notariat. 

§  7.  —  Causes  de  nullité  ou  de  rescision  des  transactions. 


g  8.  —  Enregistrement. 

Voir  à  Y  Encyclopédie . 

Observations  pratiques. 

1.  La  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit  (article  2044  du  Gode 
civil).  Elle  peut  être  faite  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte 
sous  signature  privée.  Dans  ce  dernier  cas  il  faut  appliquer  la  règle 
du  double  écrit. 

2.  Les  transactions  sont  en  général  déclaratives  de  propriété  ;  dès 
lors,  elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  de  la  transcription.  Il 
peut  arriver  néanmoins  qu'elles  opèrent  une  mutation  de  propriété 
immobilière  ;  elles  doivent  alors  être  transcrites. 

3.  L'objet  de  la  transaction  ne  doit  être  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à 
l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  nullité  dont  une  obligation  est 
entachée,  comme  ayant  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ne 
peut  être  couverte  par  une  transaction  ;  que,  par  suite,  des  billets 
souscrits  à  titre  de  transaction  en  remplacement  de  précédents  billets 
dont  la  cause  est  illicite,  sont  nuls. 

4.  Il  a  également  été  jugé  qu'une  transaction  ne  peut  rendre  vala- 
ble un  testament  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public. 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

1 .  Un  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  devant  les 
Chambres  organise  un  nouveau  système  hypothécaire,  dont  il  est 
parlé  au  mot  Inscription. —  Voir  au  mot  Inscription  hypothécaire. 
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Chapitre  II.  —  Transcription  des  actes  entre  vifs  k  titre  oné- 
reux et  des  jugements,  au  point  de  vue  de  la 
transmission  de  la  propriété  immobilière,  d'a- 
près la  législation  antérieure  k  la  loi  du  23 
mars  1855. 
-  De  la  transcription  sous  le  régime  actuel. 
Actes  et  jugements  sujets  à  la  transcription. 

—  Généralités,  n<>  39. 
Vente,  n°  82. 

—  Dation  en  paiement,  n°  113. 
Echange. 
Société,  n°  124. 

Contrat  de  mariage,  communauté  conjugale. 
Transaction,  n°  149. 
Partage,  licitation,  n°  152. 

Exécution  volontaire  de  contrat.  —  Retraits,  no  163. 
Actes  entre  vifs  k  titre  onéreux  translatifs  de  droits 

réels  susceptibles  d'hypothèques.  —  Actions  immo- 
bilières, n°  180. 

Art.  11.  —  Actes  constitutifs  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage 
et  d'habitation,  n°  196. 

Art.  12.  —  Actes  contenant  renonciation  k  des  droits  réels  pour 
lesquels  la  transcription  est  requise. 

Art.  13.  —  Baux,  actes  ou  jugements  portant  quittance  ou  cession 
de  loyers  ou  fermages  non  échus,  n«  217. 

Art.  14.  —  Jugements.  —  Mention  des  jugements  prononçant  la 
résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit. 

%     1.  —  Transcription  des  jugements. 

§  2.  —  Mention  des  jugements  prononçant  la  résolution,  nullité 
ou  rescision  d'un  acte  transcrit. 

Art.     15.  —  Donations  et  substitutions  (Renvoi). 

Section  II.  —  Forme  de  la  transcription.  —  Personnes  chargées 
de  requérir  la  formalité,  n°  274. 

Section    III.  —  Effets  de  la  transcription,  n°  316. 

Art.  1.  —  Règles  générales.  —  Transcription  a  titre  onéreux, 
n°  316. 

Art.     2.  —  Donations  et  substitutions  (Renvoi). 

Art.  3.  —  Baux,  quittances  et  cessions  de  loyers  ou  fermages, 
n°  375. 

Art.     4.  —  Privilèges  et  hypothèques  (Renvoi),  n°  382. 

Art.  5.  —  Subrogations  a  l'hypothèque  légale  de  la  femme  (Ren- 
voi), n°  385. 

Section  IV.  — Devoirs  et  responsabilité  des  conservateurs  (Renvoi). 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

IIe  Partie.  —  Droit  fiscal,  n°  407. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
Droit  civil. 

CHAPITRE  PREMIER 

HISTORIQUE.    —    TEXTE  DE  LA  LOI  DU  23  MARS  1855. 


CHAPITRE  II 

TRANSCRIPTION  DES  ACTES  ENTRE  VIFS  A  TITRE  ONÉREUX  ET  DES  JUGEMENTS, 
AU  POINT  DE  VL'E  DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE  d'a- 
PRÈS  LA  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA  LOI  DU  23  MARS  1855. 


CHAPITRE  III 

DE  LA  TRANSCRIPTION  SOUS  LE  RÉGIME  ACTUEL. 

SECTION  I.  —  Actes  et  jugements  sujets  à  la  transcription. 
Art.  l°r.   —  Généralités. 

39.  La  dispense  de  transcription  admise  par  la  loi  du  23  mars 
1855  à  l'égard  des  actes  de  partage  est  spéciale  aux  actes  qui  ne 
contiennent  absolument  qu'un  partage.  Lors  donc  que  la  cession 
immobilière,  consentie  par  convention  verbale,  a  servi  de  base  à 
un  partage,  consacré  par  jugement  postérieur,  elle  n'est  opposable 
aux  tiers  qu'après  la  transcription  de  l'acte  de  partage  ou  du  juge- 
ment. —  Civ.  cass.,  10  juin  1890,  Rev.  Xot.,  n°8315. 

59.  Lorsque  le  bailleur  a  renoncé  à  son  droit  d'accession,  les 
constructions  élevées  par  le  locataire  ont  un  caractère  immobilier  ; 
par  suite,  la  cession  qui  en  est  faite  par  le  locataire  est  soumise  à 
la  transcription  pour  être  opposable  aux  tiers.  —  Paris,  1er  mars 
1889,  D.  P.  1891.2.38. 

74.  La  transcription  est  également  nécessaire  pour  les  actes 
immobilisant  les  actions  de  la  Banque  de  France.  —  Art.  5,  loi 
17  mai  1834. 

Les  actes  portant  immobilisation  des  actions  du  canal  du  Midi 
doivent  également  être  transcrits. 

Art.  2.  —  Vente. 

83  .  La  vente  d'une  source  faite  séparément  du  fonds  doit  être 
transcrite  pour  être  opposable  aux  tiers. 

83.  On  ne  voit  pas  l'utilité  de  la  transcription  d'une  promesse 
de  vente  puisqu'une  promesse  de  ce  genre  se  résout  en  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  d'une  obligation  de  fait,  sans  que  cette 
transcription  puisse  être  opposée  aux  tiers. 

90.  Mais  l'écrit  étant  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  transcrit, 
on  ne  peut  transcrire  évidemment  une  vente  verbale. 
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91.  La  cession  de  son  droit  conditionnel  faite  par  l'acquéreur 
doit  également  être  transcrite. 

102.  La  nécessité  de  la  transcription  d'un  acte  de  ratification 
par  un  mineur  devenu  majeur  du  contrat  de  vente  passé  par  lui- 
même  pendant  sa  minorité  pourrait  être  discutable.  —  Hervieu, 
Traité  des  hypothèques,  V°  Transcription,  n°  12. 

Si  le  contrat  de  vente  a  été  consenti  par  un  porte-fort,  la  ratifi- 
cation est  le  complément  de  la  vente  et  doit  être  transcrite.  Mais 
c'est  la  formalité  de  la  transcription  qui  lui  donne  la  publicité  né- 
cessaire vis-à-vis  des  tiers.  Une  seconde  inscription  d'office  ferait 
double  emploi.  —  Rev.  IVot.,  n°  7521,  340. 

Art.  3.  —  Dation  en  payement. 

113.  De  même,  la  cession  de  ses  propres  faite  par  le  mari  à  la 
femme  acceptant  la  communauté,  est  soumise  à  transcription.  — 
Civ.,  15  janvier  1867,  D.  P.  1867.1.158;  17  décembre  1888,  D.  P. 
1889.1.465. 

Art.  4.  —  Echange. 


Art.  5.  —  Sociétés. 

121.  L'apport  d'immeubles  fait  à  une  société  et  rémunéré  par 
l'attribution  d'un  certain  nombre  d'actions  de  cette  société,  est  un 
acte  translatif  de  propriété,  soumis  à  la  transcription. —  Gass. 
req.,  25  avril  1893,  Rev.  Not.,  n°  9141. 

Et,  à  défaut  de  transcription  de  cet  apport,  la  société  est  réputée, 
au  regard  des  tiers,  n'avoir  jamais  été  acquéreuse  des  immeubles 
apportés,  dont  l'associé  apporteur  a  conservé  la  propriété  sans  avoir 
besoin  qu'elle  lui  fût  rétrocédée  par  la  société.  —  ïd. 

Par  suite  l'acte  de  rétrocession  entre  la  société  et  l'associé  appor- 
teur, qu'il  doive  être  qualifié  entre  les  parties  contractantes  comme 
une  vente  ou  comme  une  licitation  valant  partage,  n'a  pu  donner 
naissance,  pour  la  société  en  liquidation,  à  aucun  privilège  oppo- 
sable aux  créanciers  à  qui  l'associé  apporteur  a  consenti  des  hypo- 
thèques régulièrement  inscrites  sur  les  immeubles  apportés.  — 
là. 

Art.  6.  —  Contrat  de  mariage.  —  Communauté 
conjugale. 

Art.  7.   —   Transaction. 

149.  Gonf.  :  Pau,  10  avril  1891,  D.  P.  1892.2.543  ;  Bordeaux, 
17  mars  1892,  D.  P.  1893.2.182;  Orléans,  23  novembre  1893,  D.P. 
1894.2.287  ;  Orléans,  13  mai  1897,  La  Loi  des  14-16  septembre 
1897. 

Art.  8.  —  Partage-licitation. 

1  52.  Il  importe  peu  que  le  partage  soit  fait  avec  soulte. 

154.  Gonf.  Req.,  3  décembre  1890,  D.  P.  1891.1.219. 

155.  In  fuie.  Dans  le  même  sens  :  Gass.,  4  juin  1890, D.P.  1891. 
1.161. 
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156.  In  fine.  Dans  ce  sens  :  Civ.,  6  février  1889,  D.  P.  1889.1. 
299. 

Art.  9.  —  Résolution  volontaire  de  contrat.  —  Retraits. 

163.  La  résolution  amiable  et  sans  fraude  d'une  vente  d'im- 
meubles pour  défaut  de  paiement  du  prix,  par  suite  de  l'impossi- 
bilité pour  l'acquéreur  de  se  libérer  k  l'égard  du  vendeur,  produit 
non  seulement  entre  les  parties  mais  encore  erga  omnes,  les  mêmes 
effets  qu'une  résolution  judiciaire.  —  Trib.  Sarlat,  7  mars  1890, 
Rev.  No  t.,  n°  8602. 

Dés  lors,  ce  contrat  n'est  pas  de  nature  k  être  transcrit  et  ne 
donne  pas  ouverture  k  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  — 
Id. 

Art.  10.  —  Actes  entre  vifs  à  titre  onéreux  translatifs  de  droits  réets 
susceptibles  d'hypothèque.  —  Actions  immobilières. 

180.  La  loi  du  21  ventôse  an  VII  n'assujettit  au  droit  de  trans- 
cription que  la  transcription  des  valeurs  immobilières. 

Les  concessions  de  chemins  de  fer,  ne  conférant  qu'un  droit  d'ex- 
ploitation et  de  jouissance  distinct  du  droit  de  propriété,  ont  le 
caractère  d'une  mutation  de  valeurs  mobilières,  et  par  suite,  ne 
sont  pas  soumises  au  payement  du  droit  de  transcription.  — Cass. 
civ.,  20  juillet  1896,  Rev.  Not.,  n°  7767. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ou  même  purement  industriels.  —  Id. 

Mais  si  dans  la  vente  d'une  ligne  de  chemin  de  fer.  on  a  compris 
des  terrains  accessoires,  il  y  a  lieu  k  transcription  pour  ceux-ci.  — 
Cass.  civ.,  20  juillet  1886,  D.  P.  1887.1.302. 

Art.  il.  —  Actes  constitutifs  d'antichrèse,  de  servitude, 
d'usage  et  d'habitation. 

196.  L'article  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  soumettant  k  la 
transcription  les  actes  d'où  résultent  des  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation qu'autant  que  lesdits  actes  sont  constitutifs  de  ces  droits, 
n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  l'usufruit 
d'un  immeuble,  en  même  temps  qu'il  fait  donation  au  nu  proprié- 
taire de  son  usufruit,  se  réserve  par  l'acte  même  de  donation,  pour 
un  cas  éventuel,  l'usage  et  l'habitation  d'une  partie  d'un  immeuble  ; 
il  n'y  a  pas  là  constitution  d'un  droit  immobilier  nouveau.  —  Douai, 
11  décembre  1891,  Rev.  Not.,  n°  8666. 

196  bis.  La  cession  de  mitoyenneté  d'un  mur  doit  être  trans- 
crite, mais  la  transcription  est  surtout  nécessaire  en  faveur  du  cé- 
dant, s'il  n'est  pas  payé,  pour  lui  assurer  le  paiement  du  prix  à 
rencontre  du  tiers  acquéreur  de  son  voisin. 

Art.  12.  —   Actes  contenant  renonciation  à  des  droits  réels  pour 
lesquels  la  transcription  est  requise. 


i 
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Art.  13.  —  Baux,  actes  ou  jugements  portant  quittance  ou  cession 
de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

21  T.  Les  baux  à  vie  doivent  être  transcrits. 

Une  quittance  de  loyers  à  échoir,  consentie  par  le  bailleur  au 
profit  du  preneur  pour  plus  de  trois  ans  et  qui  n'a  pas  été  trans- 
crite, n'est  pas  opposable,  même  pour  une  durée  de  trois  années, 
aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  con- 
servés en  se  conformant  aux  lois.  —  Riom,  11  décembre  1860,  S. 
1862.2.415;  Caen,  21  décembre  1874,  D.  P.  1876.2.81  ;  Vannes, 
13  avril  1883,  Rev.  Xot.,  n°  6621  ;  Seine,  20  mai  1883,  Rev.  Not., 
n°  6683  ;  Saint-Girons,  Rev.  Not.,  n°  8205. 

221.  La  transcription  de  la  cession  ou  de  la  sous-location  inu- 
tile à  l'égard  du  bailleur  et  des  tiers  pouvant  traiter  avec  lui,  serait 
nécessaire  à  l'égard  de  ceux  qui  peuvent  traiter  avec  le  cédant  ;  la 
préférence  entre  deux  cessionnaires  étant  due  à  celui  qui  a  fait 
transcrire  le  premier.  —  Dalloz,  Suppl.,  V°  Transe,  hyp.,  n°  105. 

228.  Les  concessions  d'éclairage  par  le  gaz  ne  constituant  pas 
de  baux,  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcription  lorsqu'elles  excè- 
dent 18  ans.  —  Paris,  10  juin  1869.  D.  P.  1870.1.303. 

Art.  14.  — Jugements.  Mention  des  jugements  prononçant  la  réso- 
lution, nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit. 

§  1.  —  Transcription  des  jugements. 


§  2. —  Mention  des  jugements  prononçant  la  résolution, nullité  ou 
rescision  d'un  acte  transcrit,  en  marge  de  la  transcription  de 
oet  acte. 


Art.  15.  —  Donations  et  substitutions  (Renvoi). 
V.  aux  mots  :  Donation  et  Substitution. 

SECTION  II.  —  Forme  de  la  transcription.  —  Personnes  chargées 
de  requérir  la  formalité. 

274.  Lorsqu'un  contrat  de  société  est  présenté  par  extrait  à  la 
formalité  de  la  transcription,  le  droit  de  1  fr.  50  0/00  n'est  exigible 
que  sur  la  valeur  des  apports  immobiliers  compris  dans  l'extrait. 
Les  apports  même  immobiliers,  laissés  en  dehors  et  à  l'égard  des- 
quels, par  conséquent,  la  transcription  n'a  pas  été  requise,  ne 
sauraient  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'assiette  de  l'impôt.  — 
Vigan,  19  juillet  1888,  Rev.  Not.,  n°  797. 

276.  Contra:  St-Julien,  5  avril  1892,  Journ.  Cons.,  1892, 
art.  4272,  p.  211. 

278.  Rapp.  Seine,  18  décembre  1891,  D.  P.  1892.2.363. 

281  bis.  Gonf.  Inst.  n°  1569. 

282.  Dans  ce  sens  :  Villefranche,  24  juillet  1885. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  transcrire  les  procurations, 
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autorisations  et  autres  annexes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  174  bis, 
note  9;  Verdier,  t.  1,  nos  276  et  suivants. 

SECTION  III.  —  Effets  de  la  transcription. 
Art.  1er.  —  Règles  générales.  —  Transmission  à  titre  onéreux. 

31  6.  Entre  les  deux  acquéreurs  successifs  du  même  immeuble 
qui  ont  fait  transcrire  leur  contrat  d'acquisition  le  même  jour,  celui 
qui  est  investi  à  l'égard  des  tiers  préférablement  à  l'autre  est  celui 
dont  le  titre  a  été  transcrit  le  premier  d'après  le  numéro  d'ordre  qu'il 
porte  sur  le  registre  des  transcriptions.  Peu  importe  qu'en  fait, 
l'acte  qui  a  été  transcrit  le  second  ait  été  déposé  le  premier,  cette 
erreur  ne  pouvant  permettre  de  modifier  au  regard  des  tiers  un  or- 
dre de  transcriptions  qui  constitue  pour  eux  un  fait  acquis  ;  une 
semblable  erreur,  contraire  aux  prescriptions  de  l'article  2200  du 
Code  civil  ne  saurait  engendrer  en  l'absence  de  toute  fraude,  que 
des  dommages-intérêts  à  la  charge  du  conservateur  des  hypothè- 
ques. —  Orléans,  4  mars  1890,  Rev.  Not.,  n°  9641. 

317.  Dans  ce  sens:  Pau,  4  février  1884,  D.  P.  1885.2.85  ;  Req., 
27  novembre  1893,  D.  P.  1894.1.347  ;  Dijon,  10  juin  1891,  D.  P. 
1892.2.469. 

319.  Le  légataire  particulier  ne  continuant  pas  la  personne  du 
testateur  a  la  faculté  de  purger  les  hypothèques  qui,  du  chef  de  ce 
dernier,  grèvent  l'immeuble  à  lui  légué.  —  Cass.  civ.,  6  février  1889, 
Rev.  Not.,  n°  8129. 

En  conséquence,  l'adjudication  sur  licitation  d'un  immeuble  pro- 
noncée à  la  requête  des  légataires  particuliers  de  cet  immeuble  au 
profit  de  l'un  d'eux,  constitue  un  acte  de  nature  à  être  transcrit  et 
par  cela  seul,  donne  ouverture  au  droit  de  transcription.  —  Ici. 

328.  1er  alinéa.  _  Dans  ce  sens:  Heq.,  5  août  1869,  D.  P. 
1870.1.161. 

344.  Conf.  :  Dijon,  10  juin  1891,  D.  P.  1892.2.469;  Bayonne, 
9  mai  1893,  Journ.  des  Not.,  1894,  art.  25521,  p.  623. 

345.  La  vente  d'un  immeuble  même  si  elle  a  date  certaine  avant 
la  saisie  qui  en  a  été  faite,  n'est  pas  opposable  au  créancier  hypo- 
thécaire saisissant,  dans  le  cas  où  elle  n'a  été  transcrite  que  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  saisie.  —  Bordeaux,  3  mai  1888, 
Rev.  Not.,  n°  8883  et  Cass.  req.,  18  décembre  1888,  Rev.  Not., 
^  8122. 

Dans  le  cas  où  il  est  déposé  le  même  jour  à  la  conservation  des 
hypothèques  une  vente  et  une  saisie  relatives  au  même  immeuble, 
c'est  au  débiteur  saisi,  vendeur  de  l'immeuble,  qu'il  incombe  de 
prouver  l'autorité  de  la  transcription  de  la  vente,  alors  qu'il  a  de- 
mandé la  nullité  de  la  saisie  et  que  le  récépissé  de  dépôt,  mis  par 
le  conservateur  à  la  suite  du  procès-verbal  de  saisie, est  numérique- 
ment inférieur  à  celui  qu'il  a  mis  à  la  suite  de  l'acte'de  vente.  —  Ici. 

347.  Voir  le  n°  316  ci-dessus. 

358.  Conf.  :  Req.,  18  décembre  1888,  D.  P.  1889.1.185. 
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Art.  2.  —  Donations  et  substitutions  (Renvoi). 
V.  aux  mots  :  Donation  et  Substitution. 

Art.  3.  —  Baux,  quittances  et  cessions  de  loxjers  ou  fermages. 

375.  Dans  le  même  sens  :  St-Dié,  3  juillet  1891,  Dalloz,  Suppl., 
\°  Priv.,  n°1186;  Contra,  Bordeaux,  14  juin  1883  ;  Trib.  Bor- 
deaux, 21  novembre  1894,  D.  P.  1895.2.390. 

Art.  4.  —  Privilèges  et  hypothèques  (Renvoi). 

382.  Voir  aux  mots:  Hypothèques,  Inscription  hypothécaire. 
Privilèges. 

Art.  5.  —  Subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  (Renvoi). 
385.  Voir  à  Subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

SECTION  IV.  —  Devoirs  et  responsabilité  des  conservateurs. 

(Renvoi). 

V.  aux  mots  :  Conservation  des  hypothèques,  Etat  hypothécaire 
ou  d'inscription,  Réquisitions  hypothécaires,  Responsabilité  des  con- 
servateurs d'hypothèques  . 

CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


DEUXIEME  PARTIE 
Droit  fiscal. 

§  1.  —  Textes. 


§  2.  —  Règles  relatives  à  la  perception  du  droit 
proportionnel. 

4©7.  Lorsqu'un  acte  susceptible  d'être  transcrit  est  présenté  à 
l'enregistrement,  le  droit  de  transcription  dont  la  perception  immé- 
diate est  autorisée  par  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  qui 
est  distinct  du  droit  d'enregistrement  doit  être  calculé  sur  le  prix 
total  porté  au  contrat;  il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'autant 
que  l'acte  contiendrait  des  dispositions  distinctes  et  indépendantes 
ne  constituant  pas  entre  elles  un  contrat  unique  et  dont  la  trans- 
cription aurait  été  seule  requise.  —  Cass.  req.,  19  juin  1895,  Rev . 
No  t.,  n°  9502et  la  note 

Spécialement  lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  l'adonné  à  bail 
avec  faculté  pour  le  preneur  de  l'acquérir,  moyennant  un  loyer  dé- 
terminé, d'y  élever  des  constructions  et  de  les  hypothéquer,  étant 
entendu  que  dans  le  cas  où  le  preneur  s'abstiendrait  de  réclamer 
le  bénéfice  de  la  promesse  de  vente  à  lui  consentie,  les  constructions 
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par  lui  élevées  ainsi  que  le  sol  seraient  mis  en  adjudication  à  la  fin 
du  bail  et  que  le  prix  en  reviendrait  au  bailleur  pour  le  chiffre  in- 
diqué dans  la  promesse  de  vente  et  au  preneur  pour  le  surplus,  le 
droit  de  1  fr.  25  0/0  est  exigible  sur  l'intégralité  du  prix  unique 
moyennent  lequel  le  terrain  et  les  constructions  ont  été  adjugés  en 
exécution  de  cette  clause,  encore  bien  que  l'adjudication  ail  été 
prononcée  au  profit  du  propriétaire  du  sol  et  que  par  conséquent 
en  ce  qui  concerne  le  sol,  aucune  mutation  ne  se  soit  opérée.  —  ld. 

§  3.  —  Liquidation  du  droit  proportionnel. 


§  4.  —  Insuffisance  d'évaluation.  —  Pénalités. 

§  5.  —  Droits  fixes. 
Art.  1er.  —  Loi  du  28  avril  1816. 

427.  1er  alinéa. —  Conf.  :  Cass.  civ.,  13  avril  1893,  Rev.  Not., 
n°892i. 

429.  Conf.  :  Sol.,  19  mai  1893,  Rev.  Not.,  n°  9285. 
Art.  2.  —  Loi  du  23  mars  1855. 

§  6.  —  Payement  des  droits. 


§  7.  —  Tarifs  exceptionnels. 
Voir  :   Partage  d'ascendants,  nos  513  et  suiv.  et  Echange,  nos  71 
et  suiv. 

Observations  pratiques. 

1.  Pour  faire  opérer  la  transcription,  on  dépose  au  bureau  des 
hypothèques  une  expédition  entière  de  l'acte,  s'il  est  authentique,  ou 
l'original,  s'il  est  sous  signatures  privées  (art.  2181,  G.  civ.). 

Cependant,  dans  la  pratique,  on  admet  à  la  transcription  des  ex- 
traits littéraux  des  actes  authentiques  dont  les  dispositions  peuvent 
être  divisées.  L'administration  de  l'enregistrement  a  autorisé  cette 
manière  de  faire  et  la  loi  du  25  octobre  1884  l'a  consacrée  pour  les 
petites  ventes.  Malgré  cela,  les  conservateurs  peuvent  exiger  le  dépôt 
des  expéditions  entières.  —  Trib.  Bourges,  9  mars  1882. 

2.  Les  transcriptions  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  soit  d'un 
droit  proportionnel,  soit  d'un  droit  fixe,  outre  le  timbre  et  le  salaire 
du  conservateur. 

On  désigne  généralement  par  droit  de  transcription  le  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  50  0/0.  Ce  droit  ^oit  être  perçu,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sur  tous  les  actes  de  nature  à  être  transcrits,  lors 
de  leur  enregistrement  et  par  le  receveur  qui  les  enregistre,  en  même 
temps  que  les  autres  droits  d'enregistrement  auxquels  ils  donnent 
ouverture.  11  semble  donc  que  la  transcription  ne  fera  jamais  perce- 
voir que  des  droits  fixes,  les  droits  proportionnels  ayant  été  acquit- 
tée déjà  au  bureau  de  l'enregistrement. 

«   Toutefois,  dit   un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  novembre 
1867,  si  le  receveur  de  l'enregistrement  n'a  pu,  à  raison  d'une  condi- 
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tion  suspensive  insérée  dans  l'acte,  percevoir  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  les  dispositions  de  la  loi  de  1816  cessent  d'être  ap- 
plicables. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  décide,  d'une  manière 
générale  que,  lorsque  la  formalité  de  la  transcription  est  requise,  si 
le  conservateur  s'aperçoit  que  le  droit  proportionnel  n'a  pas  été  perçu 
à  l'enregistrement  alors  qu'il  eût  dû  l'être,  il  est  obligé  de  le  perce- 
voir lui-même,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  sans  examiner  si  la  for- 
malité a  été  requise  à  tort  ou  à  raison. 

3.  L'article  5i  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  que  «  dans  tous  les 
cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques, le  droit  sera  augmenté  de  1  1/2  0/0  et  la  transcription  ne 
donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  ». 

C'est  le  droit  de  transcription  dont  la  loi  déplace  la  perception  : 
elle  le  fait  percevoir  à  l'enregistrement. 

Les  biens  de  nature  à  être  transcrits  ne  pouvaient  être,  dans  la  loi 
de  1816,  que  ceux  pour  lesquels  il  pouvait  y  avoir  lieu  de  purger  les 
hypothèques,  ou  ceux  dont  la  transmission  était  assujettie  par  une 
loi  spéciale  à  être  transcrits,  comme  les  legs  d'immeubles  grevés  de 
substitution.  Il  semblerait  donc  que  les  actes  constitutifs  de  servi- 
tude à  titre  onéreux  n'eussent  pas  dû  être  passibles  du  droit  de  trans- 
cription. Ils  n'étaient  pas  de  nature  à  être  transcrits,  puisque  d'une 
part  ils  n'étaient  pas  susceptibles  de  purge  et  que  d'une  autre  la  cons- 
titution de  servitude  était  parfaite  et  opposable  aux  tiers  sans  être 
transcrite.  Il  semblerait  même  qu'il  en  dût  être  encore  ainsi  mainte- 
nant, puisque  les  actes  constitutifs  de  servitudes  ne  doivent  être 
transcrits  qu'en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855  et  que  cette  loi  ne 
soumet  qu'au  droit  fixe  de  1  franc  les  actes  qui  précédemment 
n'étaient  pas  de  nature  à  être  transcrits. 

L'administration  de  l'enregistrement  perçoit  néanmoins  sur  ces 
actes  le  droit  proportionnel  de  transcription  et  la  Cour  de  cassation 
a  sanctionné  cette  perception.  —  Requêtes,  4  février  1885. 

4.  Le  droit  de  transcription  est  indivisible,  d'après  la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  s'applique  à  la  valeur  en- 
tière de  l'immeuble  dont  la  mutation  est  transcrite  ou  de  nature  à 
l'être  et  non  pas  seulement  à  la  valeur  des  parties  acquises  par  celui 
qui  requiert  la  transcription. 

S'agit-il  notamment  d  une  adjudication  sur  licitation. 

Si  elle  est  prononcée  au  profit  d'un  cohéritier  mineur,  comme  elle 
est  de  nature  à  être  transcrite  puisque  le  mineur  peut  purger  en  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire,le  droit  de  transcription  sera  dû.  Il  sera 
perçu  non  pas  seulement  sur  la  part  de  prix  des  cohéritiers,  comme 
le  di'oit  d'enregistrement  de  i  0/0,  mais  sur  le  prix  entier,  même  sur 
la  part  virile  du  mineur,  parce  que  le  droit  est  indivisible. 

Si  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  de  deux  cohéritiers  ou 
d'un  plus  .:rand  nombre,  comme  elle  ne  fait  pas  cesser  complète- 
ment l'indivision,  elle  est  de  nature  à  être  transcrite  et,  toujours  a 
cause  de  l'indivisibilité,  le  droit  proportionnel  de  transcription  sera 
perçu  sur  le  prix  entier,  y  compris  la  part  des  cohéritiers  adjudica- 
taire.;. 

La  raison  en  serait  que  la  formalité  est  indivisible,  qu'elle  s  appli- 
que à  l'immeuble  tout  entier. 

Cette  indivisibilité  paraît  néanmoins  peu  compatible  avec  les  ter- 
mes de  l'article  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VII,lequel  porte  que  c  le 
droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriété 
immobilière  sera  de  11/2  0,0  du  prix  intégral  desdites  mutations, sui- 
vant qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement». 
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Il  semble  résulter  de  là  que  le  droit  de  transcription  ne  devait 
jamais  être  perçu  au  bureau  des  hypothèques  que  sur  le  prix  sou- 
mis au  droit  de  4  0/0  au  bureau  de  l'enregistrement. 

Quoi  qu"il  en  soit  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée 
dans  le  sens  de  l'indivisibilité  du  droit. 

5.  Le  droit  de  transcription  des  partages  d'ascendants  faits  par 
donations  entre  vifs,  n'est  que  de  50  centimes  pour  cent  en  vertu  de 
la  loi  du  21  juin  1875.  Il  se  perçoit  aussi  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment. 

6.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  1  franc  pour  la  transcription  des 
actes  de  concession  de  marais  faits  à  des  particuliers  pour  les  dessé- 
cher. Il  n'est  dû  que  le  même  droit  pour  la  transcription  de  la  cession 
par  les  propriétaires  des  terrains  desséchés  en  payement  de  l'indem- 
nité. 

H .  Le  droit  fixe  est  encore  seul  applicable  à  la  transcription  des 
actes  que  vise  l'article  12  de  la  loi  du  23  mars  1855  et  à  la  transcrip- 
tion des  saisies  immobilières. 

8.  Sont  exempts  de  droit  de  transcription  : 
Les  acquisitions  par  l'Etat  : 

Les  jugements  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  les 
contrats  d'acquisition  faits  pour  la  même  cause  (article  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841)  ; 

Les  institutions  contractuelles  et  les  donations  cumulatives  de 
biens  présents  et  à  venir  (délibération  du  1er  mai  1822). 

9.  Les  échanges  de  certains  immeubles  ruraux  jouissent  aussi  de 
certaines  atténuations  de  droits  en  vertu  des  dispositions  suivantes 
de  la  loi  du  3  novembre  1884.  . . . 

Toutes  les  conditions  doivent  être  énoncées  dans  l'acte  d'échange 
et  s'il  arrive  que  leur  énonciation  soit  inexacte,  les  droits  ordinaires 
deviennent  exigibles. 

Voici  l'instruction  donnée  par  l'administration  de  l'enregistrement 
à  la  date  du  4  novembre  1884,  n°  2703,  pour  l'application  de  cette  loi. 

«  Si  des  biens  ruraux  étaient  cédés  en  échange  d'immeubles  urbains 
et  d'immeubles  ruraux  ;  si  l'un  des  lots  échangés  comprenait  des 
biens  situés  dans  des  communes  limitrophes  et  d'autres  biens  situés 
au  delà;  si  la  contiguïté  n'existait  que  pour  une  ou  quelques-unes 
des  propriétés  comprises  dans  l'échange,  le  contrat  ne  profiterait  de 
la  réduction  du  tarif  que  pour  partie.  Les  ventilations  nécessaires  à 
la  perception  seraient  faites  en  conformité  de  l'article  16  de  la  loi  du 
2^  frimaire  an VII.  A  défaut  le  tarif  ordinaire  serait  appliqué  à  la  to- 
talité du  contrat  ». 

J  O.  Lorsque  Je  même  acte  doit  être  transcrit  dans  plusieurs  bu- 
reaux, le  droit  proportionnel  se  perçoit  dans  le  premier.  On  ne  paye 
pour  chacune  des  autres  transcriptions  que  le  salaire  du  conservateur 
et  le  timbre,  sur  la  représentation  d'un  duplicata  de  la  quittance  du 
premier  paiement. 

11 .  Si  une  expédition  complète  est  présentée  au  conservateur  avec  ré- 
quisition de  ne  transcrire  que  relativement  à  telle  ou  telle  mutation, 
bien  précisée,  le  droit  n'est  dû  que  sur  la  mutation  pour  laquelle  la 
transcription  a  été  requise.  Il  en  est  ainsi  alors  même,  que  le  conser- 
vateur aurait  cru  devoir  transcrire  l'expédition  tout-entière. 

TRANSFERT. 

Voir  à  V Encyclopédie. 
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TRANSPORT-CESSION . 

Observations  pratiques. 

1.  Le  transport  d'une  créance  ou  d'un  autre  droit  incorporel  peut 
être  fait  soit  par  acte  notarié,  soit  par  acte  sous  signatures  privées. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d'observer  la  formalité  du  double 
écrit.  Si  la  créance  qu'il  s'agit  de  transporter  est  hypothécaire  il  est 
nécessaire  que  l'acte  de  cession  soit  notarié,  à  cause  de  la  transmis- 
sion de  l'hypothèque. 

2.  Les  transports,  cessions  ou  endossements  de  billets  écrits  sur 
timbre  proportionnel,  peuvent  être  portés  sur  le  même  timbre  que 
les  billets. 

3.  Les  cessions  de  créances  se  complètent  à  l'égard  des  tiers  par 
la  signification  qui  en  est  faite  au  débiteur  ou  par  l'acceptation  que 
ce  dernier  en  fait  par  acte  authentique  (art.  1690,  G.  civ.). 

Sont  exceptés  de  cette  règle  les  endossements  d'effets  de  com- 
merce. La  transmission  de  ces  sortes  de  créances  par  l'endossement 
est  opposable  aux  tiers  sans  acceptation  ni  signification. 

4.  Le  transport  ou  transfert  des  rentes  sur  l'Etat  et  des  actions  de 
la  Banque  de  France  sont  soumis  à  des  règles  spéciales. 

5.  L'acceptation  prescrite  par  l'article  1690  du  Code  civil  doit  être 
notariée  :  elle  peut  être  faite  soit  dans  l'acte  même  de  transport,  soit 
dans  un  acte  séparé. 

La  signification  se  fait  par  acte  d'huissier. 

L'acceptation  a  sur  la  signification  l'avantage  : 

1°  D'impliquer,  de  la  part  du  débiteur  qui  la  fait,  l'aveu  qu'il  est 
toujours  débiteur  de  la  créance  transportée  et  d'empêcher  qu'il  ne 
puisse  opposer  au  cessionnaire  soit  la  nullité  de  son  obligation,  soit 
une  compensation  antérieure.  La  signification  ne  prouve  pas  l'exis- 
tence de  la  créance  cédée  ;  elle  est  sans  influence  sur  une  compensa- 
tion acquise. 

2°  D'interrompre  la  prescription  de  la  créance  cédée,  puisqu'elle  en 
est  la  reconnaissance  formelle.  La  signification  est  sans  influence  sur 
la  prescription. 

6.  11  n'y  a  véritablement  au-mn  moyen  de  savoir  si  une  cession 
de  créance  sera  efficace. 

Prenons  un  exemple. 

A,  créancier  hypothécaire  de  B,  transporte  sa  créance  à  C,  lequel 
fait  accepter  son  transportai!  débiteur  B.  Postérieurement,  A  cède 
encore  la  créance  à  D,  lequel  obtient  encore  l'acceptation  de  B. 

Qui  sera  propriétaire  de  la  créance  ?  ce  sera,  sans  aucun  doute,  C, 
le  cessionnaire  qui  a  obtenu  le  premier  l'acceptation  de  B  par  acte 
authentique.  Peu  importerait  que  D  eût  été  mis  en  possession  de  la 
créance  par  la  remise  de  la  grosse  et  du  bordereau  d'inscription  ; 
cette  remise  est  à  peu  près  sans  intérêt.  C  prouvera  l'existence  de  sa 
créance  au  moyen  de  la  minute  de  l'obligation  et  il  prouvera  qu'il  en 
a  été  le  premier  saisi,  puisque  l'acceptation  de  son  transport  est  la 
première.  Peu  importerait  également  que  D  eût, fait  mentionner  sa 
cession  au  bureau  des  hypothèques  et  que  C  n'eût  pas  fait  mention- 
ner la  sienne.  La  mention  aux  hypothèques  n'influe  en  rien  sur  la 
transmission  de  sa  créance,  ni  même  sur  celle  de  l'hypothèque  ;  elle 
n'a  de  valeur  que  par  la  cession  dont  elle  est  simplement  la  consé- 
quence. Mais,  bien  entendu,  D  aurait  un  recours  personnel  contre  A 
et  contre  B. 
Le  procédé  que  la  loi  emploie  pour  consolider  les  transmissions  de 

Tome  H  43 


674  TRANSPORT-CESSION 

créances  à  l'égard  des  tiers  est  donc  loin  de  présenter  la  même  sécu- 
rité que  le  procédé  de  la  transcription  pour  les  transmissions  d'im- 
meubles. 

H .  Quoiqu'il  en  soit  le  procédé  de  l'acceptation  par  acte  authenti- 
que ou  de  la  signification  est  le  seul  que  la  loi  organise  et  il  s'appli- 
que à  tous  les  cas  où  il  y  a  transmission  de  créance. 

Le  donataire  d'une  créance,  le  délégataire,  ne  sont  saisis  à  l'égard 
des  tiers  de  la  créance  qui  leur  a  été  donnée  ou  déléguée  que  par 
l'acceptation  du  débiteur  par  acte  authentique  ou  par  sa  significa- 
tion. 

8.  La  propriété  des  effets  de  commerce,  celle  des  billets  à  ordre, 
des  chèques,  se  transmet  par  un  simple  endossement,  lequel  n'a  be- 
soin ni  d'être  accepté,  ni  d'être  signifié  pour  être  opposable  aux  tiers. 
La  raison  en  est  que,  dans  ces  sortes  de  valeurs,  le  souscripteur 
s'oblige  véritablement  non  pas  envers  le  bénéficiaire  mais  envers  ce- 
lui qui  sera  porteur  de  l'effet  lors  de  l'échéance  :  le  droit  des  porteurs 
intermédiaires  s'efface  et  il  est  censé  n'en  avoir  jamais  existé  qu'un, 
celui  du  dernier.  Aussi  aucune  main-mise  ne  peut-elle  se  produire 
sur  la  créance,  pas  plus  du  chef  du  bénéficiaire  que  des  possesseurs 
qui  l'ont  suivi  :  leurs  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  la  saisir-arrêter. 

9.  Les  cessions  des  créances  payables  au  porteur  se  font  par  la 
simple  tradition  du  titre  :  elles  n'ont  besoin  non  plus  ni  d'acceptation 
ni  de  signification  pour  être  parfaites  à  l'égard  des  tiers,  alors  même 
qu'elles  résulteraient  d'actes  notariés. 

ÎO.  Les  formalités  de  l'acceptation  ou  de  la  signification  ne  s'ap- 
pliquent pas  non  plus  aux  cessions  des  rentes  sur  l'Etat  ou  des  obli- 
gations de  certaines  sociétés,  quoique  ces  valeurs  soient  de  véritables 
créances,  les  unes  sur  l'Etat,  les  autres  sur  les  sociétés.  Les  cessions 
de  ces  sortes  de  créances  se  font  au  moyen  de  transferts  régis  par  la 
loi  du  28  floréal  an  VII  pour  les  rentes  et  par  l'article  36  du  Gode  de 
commerce  pour  les  obligations. 

1 1 .  Remarquons  les  principales  différences  qui  existent  entre  le 
transport  de  créance  et  la  subrogation.  Elles  résultent  du  caractère 
de  ces  deux  opérations,  à  savoir  que  dans  le  transport  le  créancier 
vend  sa  créance,  il  la  transmet  moyennant  un  prix  ;  dans  la  subroga- 
tion il  reçoit  son  paiement  et  ce  paiement  devrait  éteindre  la  créance 
au  lieu  de  la  transmettre.  Si,  par  dérogation  à  cet  effet  légal  du  paie- 
ment, la  loi  permet  de  transmettre  au  subrogé  une  créance  qui  devrait 
être  éteinte,  c'est  par  faveur  pour  le  débiteur  et  il  n'y  a  transport  de 
créance  que  relativement  à  lui. 

Il  résulte  de  là  : 

1°  Que,  dans  le  transport,  le  créancier  transmettant  sa  créance,  en 
transmet  par  cela  même  les  accessoires,  tels  qu'hypothèques,  cau- 
tionnements et  autres  sûretés.  Le  cessionnaire  y  est  subrogé  de  plein 
droit, alors  même  que  la  subrogation  ne  serait  pas  exprimée  (art.  1692, 
G.  civ.). 

Dans  la  subrogation  au  contraire,  le  créancier  recevant  son  paie- 
ment, sa  créance  et  les  sûretés  y  attachées  seraient  par  cela  même 
éteintes,  si  les  parties  ne  déclaraient  pas  sur  le  champ  leur  volonté 
d'empêcher  cette  extinction  et  de  la  remplacer  par  une  subrogation. 
C'est  pourquoi  la  subrogationdoit  être  expresse  et  faite  en  même 
temps  que  le  paiement  (art.  1250,  G.  civ.). 

2°  Dans  le  transport,  le  créancier  qui  ne  cède  qu'une  partie  de  la 
créance,  confère  à  son  cessionnaire  des  droits  égaux  aux  siens  :  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'une  partie  de  la  créance  soit  préférable  à 
l'autre  à  moins  de  stipulation  contraire. 
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Dans  la  subrogation,  l'opération  ayant  le  caractère  d'un  payement 
à  l'égard  du  créancier,  la  partie  de  la  créance  à  laquelle  la  subroga- 
tion s'applique  est  censée  éteinte  à  son  égard  et  la  partie  qui  lui  reste 
due  se  trouve  préférable  à  l'autre. 

3°  Dans  le  transport,  le  créancier  étant  un  véritable  vendeur  doit 
garantir  l'existence  de  la  créance,  de  la  créance  telle  qu'il  l'a  vendue, 
c'est  qu'il  garantit  aussi  l'existence  des  hypothèques  et  autres  sûretés 
avec  lesquelles  il  a  vendu  la  créance. 

Dans  la  subrogation,  le  créancier  ayant  reçu  un  payement  n'est 
soumis  qu'à  l'action  en  répétition  de  l'indu.  Il  ne  devrait  rien  rendre 
s'il  avait  reçu  ce  qui  lui  était  dû,  alors  même  que  le  débiteur  aurait 
par  erreur  payé  pour  un  autre. 

4°  Mais  à  notre  avis  la  subrogation  doit,  comme  le  transport,  être 
acceptée  ou  signifiée,  bien  que  la  pratique  ne  le  fasse  pas  le  plus  sou- 
vent. La  subrogation  en  effet  est  un  paiement,  mais  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  seulement.  Elle  est  un  transport  entre  le  débiteur  et 
le  subrogé.  On  ne  peut  pas  en  douter  en  présence  des  termes  de  l'ar- 
ticle 1250  qui  dit  que  le  nouveau  créancier  est  subrogé  dans  les  droits, 
actions,  privilèges...  de  l'ancien.  Il  faut,  puisqu'il  y  a  transport  de  la 
créance  à  l'égard  du  débiteur,  que  la  subrogation  soit  acceptée  ou  si- 
gnifiée. 

5°  Une  personne,  comme  un  tuteur,  qui  n'a  que  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer et  non  celui  de  disposer,  peut  consentir  une  subrogation 
puisqu'il  représente  le  créancier  et  que  l'opération  n'est  à  son  égard 
qu'un  paiement.  Un  tuteur  n'aurait  pas  qualité  pour  transporter  une 
créance. 

12.  La  comparaison  que  nous  venons  d'établir  entre  quelques-uns 
des  effets  du  transport  et  de  la  subrogation,  permettra  de  choisir,  le 
cas  échéant,  celui  des  deux  actes  qu'il  sera  préférable  d'employer. 

13.  Lorsqu'un  débiteur,  pour  assurer  à  son  créancier  et  lui  facili- 
ter le  remboursement  de  sa  créance,  lui  transporte  une  créance  due 
au  cédant  par  un  tiers,  il  y  a  là  un  transport  en  garantie,  ou  plutôt 
une  délégation.  Par  cet  acte  en  effet  le  débiteur  donne  à  son  créancier 
un  nouveau  débiteur  qui  se  trouve  obligé  de  payer  au  créancier  ce 
qui  est  dû  à  celui-ci,  selon  la  définition  de  l'article  1275  du  Gode  ci- 
vil. Ce  Code  nous  fournit  lui-même  un  exemple  de  cette  délégation 
dans  l'article  2212,  au  titre  de  l'expropriation  forcée. 

La  transmission  de  la  créance  déléguée  au  créancier  délégataire  n'est 
qu'une  sûreté  pour  le  paiement  de  la  créance  contre  le  délégant  ;  elle 
ne  peut  être  isolée  de  cette  créance  et  elle  se  résout  si  cette  dernière 
vient  à  s'éteindre  par  le  paiement  direct  du  délégant,  par  compensa- 
tion ou  autrement  avant  que  le  débiteur  délégué  ait  payé. 

14.  De  ce  que  la  délégation  n'est  qu'un  contrat  accessoire,  une 
sûreté,  il  résulte  que  si  elle  est  faite  dans  l'acte  même  d'obligation 
elle  ne  donnjlieu  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement,  pourvu 
que  le  titre  de  la  créance  déléguée  soit  enregistré. 

Si  elle  est  faite  par  acte  séparé,  comme  elle  opère  une  mutation 
de  la  propriété  de  la  créance  déléguée,  elle  est  soumise  au  droit  de 
1  0/0,  taux  «les  mutations  entre  vifs  de  créances  à  titre  onéreux. 

Mais  il  faut  qu'il  résulte  bien  de  l'acte  que  la  délégation  transmet 
la  créance  au  délégataire. 

S'il  n'y  avait  pas  transmission,  s'il  n'y  avait  qu'une  autorisation 
de  toucher  qui  pourrait  être  révoquée  par  le  délégant  et  en  vertu  de 
laquelle  ce  serait  comme  mandataire,  au  nom  de  ce  dernier  que  le 
délégataire  toucherait,  le  droit  de  1  0/0  ne  serait  pas  dû. 

Il  importe  à  cet  effet  d'établir  bien  nettement  dans  l'acte  de  délé- 
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gation  le  caractère  delà  convention  et  d'en  préciser  le  plus  possible 
les  effets. 

TRANSPORT  DE  DROITS  INDIVIS. 

Observations  pratiques. 

1.  Le  transport  de  droits  indivis  peut  se  faire  par  acte  notarié  ou 
par  acte  sous  signature  privée.  Dans  ce  dernier  cas  il  faut  observer 
la  formalité  du  double  écrit. 

2.  Le  plus  souvent  les  transports  de  droits  indivis  se  font  entre 
copropriétaires  ayant  le  même  titre  d'indivision,  comme  par  exemple 
entre  cohéritiers,  entre  coassociés. 

3.  D'après  une  jurisprudence  constante  en  matière  fiscale,  toutes 
les  fois  que  le  transport  de  droits  indivis,  de  droits  successifs,  par 
exemple,  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  d'une  manière  complète,  il  est 
de  nature  à  être  transcrit,  lorsqu'il  s'applique  à  des  immeubles  et  il 
est  passible  du  droit  de  transcription,  qui  se  perçoit  au  bureau  de 
l'enregistrement  en  même  temps  que  le  droit  d'enregistrement  lui- 
même. 

Si  au  contraire  le  transport  fait  complètement  cesser  l'indivision, 
le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû.  Cet  acte  alors  est  considéré 
comme  un  partage  et  il  en  produit  l'effet  déclaratif  de  propriété. 

Il  y  a  donc  pour  le  cessionnaire  qui  doit  conserver  seul  tous  les 
biens  indivis,  ou  quelques-uns  de  ces  biens,  à  réunir  dans  un  seul 
acte  de  transport  tous  les  cédants. 

4.  Le  plus  souvent  il  arrivera  que  l'indivision  comprendra  tout  à 
la  fois  des  biens  meubles  et  des  biens  immeubles.  Le  cessionnaire 
pourra  alors  avoir  intérêt  à  faire  deux  actes  de  transport  comprenant 
l'un  les  droits  mobiliers  de  ses  cohéritiers  et  l'autre  leurs  droits 
immobiliers. 

Il  est  de  règle  en  effet,  en  matière  fiscale,  que  si  une  vente  comprend 
tout  à  la  fois  des  biens  meubles  et  des  biens  immeubles,  le  droit  se 
perçoit  sur  le  tout  au  taux  réglé  pour  les  immeubles  à  moins  qu'il  n'y 
ait  dans  l'acte  de  vente  un  état  estimatif  détaillé  des  meubles  et  qu'il 
ne  soit  stipulé  pour  eux  un  prix  particulier  (loi  du  22  frimaire  an  VII, 
art.  9). 

On  pourrait  sans  doute  mettre  dans  l'acte  de  transport  un  état  es- 
timatif détaillé  des  biens  meubles  indivis  et  stipuler  pour  eux  un 
prix  particulier,  mais  on  risquerait  de  changer  le  caractère  de  l'acte. 

L'article  1696  du  Code  civil  porte  que  «  celui  qui  vend  une  héré- 
dité, sans  en  spécifier  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que 
sa  qualité  d'héritier  ». 

En  spécifiant  en  détail  les  biens  meubles  de  l'hérédité,  ne  s'expo- 
serait-on pas  à  altérer  la  garantie  inhérente  à  l'acte  d'après  sa  na- 
ture. 

On  conservera  au  contraire  à  la  cession  son  caractère  en  faisant 
deux  actes,  dont  l'un  portera  transport  de  droits  indivis  mobiliers  et 
dont  l'autre  portera  transport  de  droits  indivis  immobiliers.  On  évi- 
tera en  outre  de  payer  pour  la  cession  des  droits  mobiliers  le  même 
taux  que  pour  la  cession  des  droits  immobiliers. 

5.  La  réserve  que  le  cédant  se  fait  de  conserver, l'es  biens  qu'il  :i 
reçus  en  avancement  d'hoirie  ne  donne,  ouverture  à  la  perception  d'au- 
cun droit  particulier.—  Bourges,  23  juin  1883. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  arrivé  que  les  dots  constituées 
par  le  père  de  famille  à  quelques-uns  de  ses  héritiers  avaient  été 
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payées  en  son  acquit  par  un  autre  héritier,  avec  ou  sans  subrogation 
aux  droits  des  héritiers  dotés.  Le  décès  du  père  de  famille  survenant, 
le  cohéritier  qui  a  payé  les  dots  devient  cessionnaire  des  droits  indi- 
vis des  autres  héritiers  et  ceux  qui  ont  reçu  des  dots  se  réservent  de 
les  conserver.  Sur  quelle  valeur  sera  liquidé  le  droit  de  cession? 

Si  le  paiement  des  dots  a  été  effectué  après  le  décès  du  père  de  fa- 
mille, comme  ce  décès  a  fait  naître  l'obligation  du  rapport  pour  les 
héritiers  dotés  et,  parla  même,  résolu  les  constitutions  de  dot  à  eux 
faites,  le  paiement  qu'ils  en  ont  reçu  est  une  opération  étrangère  à  la 
succession,  il  est  une  avance  sur  leurs  droits  héréditaires,  ou  plutôt 
sur  le  prix  de  ces  droits  et  la  somme  qui  leur  a  été  payée  doit  être 
ajoutée  au  prix  stipulé  dans  le  transport. 

Si  au  conti'aire  les  dots  ont  été  payées  du  vivant  du  père  de  famille, 
elles  sont  à  l'égard  des  donataires  de  véritables  avancements  d'hoirie 
dans  les  conditions  ordinaires  et  la  réserve  de  les  conserver  ne 
donne  ouverture  h  aucun  droit.  Mais  le  paiement  qui  en  a  été  fait  en 
l'acquit  du  de  cujus  a  créé  une  dette  à  la  charge  de  ce  dernier.  Cette 
dette  est  une  charge  de  la  succession,  chaque  cohéritier  doit  en  sup- 
porter sa  part  et  le  montant  de  cette  part  doit  s'ajouter  pour  chacun 
au  prix  stipulé  dans  le  transport.  C'est  donc  sur  le  prix  payé  à  cha- 
que cédant,  augmenté  de  sa  part  dans  les  dots  payées  du  vivant  du 
père,  que  le  droit  sera  liquidé  lors  de  l'enregistrement  du  transport. 

Dans  le  cas  où  le  paiement  aurait  eu  lieu  véritablement  avant  le 
décès  mais  n'aurait  pas  été  constaté  par  un  acte  antérieur,  les  parties 
pourront-elles  le  constater  par  un  acte  émané  d'elles? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du  4  décembre  1888 
qu'elles  pouvaient  faire  la  preuve  de  ce  paiement  par  un  acte  authen- 
tique émané  d'elles,  sauf  à  l'administration  à  prouver  que  le  paiement 
était  postérieur. 

TRANSPORT  EN  GARANTIE. 

Voir  à  Y  Encyclopédie. 

TUTELLE. 

Voir  à  Y  Encyclopédie. 

Observations  pratiques. 

1 .  La  tutelle  ayant  pour  objet  de  veiller  à  la  personne  et  aux  in- 
térêts des  incapables  est,  par  cela  même,  d'ordre  public,  quoique  le 
tuteur  exerce  seulement  une  mission  d'intérêt  privé. 

Elle  est  par  sa  nature  une  fonction  gratuite  ;  mais  si  le  tuteur  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  une  rémunération,  aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  d«  lui  allouer  une  indemnité  pour  frais  de  gestion.  — Cass., 
18  avril  1854.  On  peut  même  lui  allouer  une  somme  annuelle  comme 
indemnité  des  soins  que  la  tutelle  lui  imposera.  —  Cass.,  14  décem- 
bre 1853. 

2.  En  principe  et  sauf  les  cas  indiqués  aux  articles  396  et  417  du 
Code  civil,  la  tutelle  doit  être  confiée  à  une  personne  unique.  Il  ;i 
été  jugé  cependant  que  le  conseil  de  famille  peut,  lorsqu'il  y  a  utilité, 
nommer  un  tuteur  à  la  personne  et  un  autre  tuteur  aux  biens.  — 
Cass.,  14  décembre  1853,  cité  suprà. 

Il  a  été  jugé  encore  qu'un  testateur  peut  léguer  ses  biens  à  des  mi- 
neurs, à  la  condition  que  la  mère  tutrice  n'en  aura  pas  l'administra- 
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tion  et  que  la  désignation  d'un  administrateur  étranger  sera  faite  par 
les  tribunaux. 

3.  La  tutelle  des  enfants  naturels  est  toujours  dative;  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  tutelle  légale  pour  les  père  et  mère  qui  les  ont  recon- 
nus. —  Paris,  19  mai  1882. 

4.  Le  divorce  ne  donne  pas  ouverture  à  la  tutelle  ;  les  articles  302 
et  303  du  Code  civil  règlent  le  sort  des  enfants  en  cas  de  divorce. 
La  puissance  paternelle  continue  de  subsister  malgré  la  dissolution 
du  mariage  sauf  les  modifications  que  la  loi  autorise  les  tribunaux 
à  apporter,  dans  l'intérêt  des  enfants,  à  l'exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

5.  Le  conseil  de  tutelle,  que  l'article  391  du  Code  civil  autorise  le 
père  à  nommer  à  la  mère  survivante  et  tutrice,  ne  peut  être  donné 
que  par  acte  notarié,  par  testament,  ou  par  acte  devant  le  juge  de 
paix(C.  civ.,  art.  392).  S'il  est  donné  par  testament,  cette  nomina- 
tionne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  Dès  lors,  lorsque 
le  père  fera  un  testament,  il  conviendra  de  nommer  le  conseil  de  tu- 
telle par  une  disposition  de  ce  testament,  afin  d'éviter  les  frais  d'un 
acte  spécial  dénomination. 

Le  pèx-e  ne  pourrait,  par  cette  nomination,  restreindre  les  pouvoirs 
que  la  mère  survivante  tient  de  la  puissance  paternelle,  ni  spécifier 
des  actes,  plus  ou  moins  importants,  que  le  conseil  de  famille,  ou 
d'autres  personnes  seraient  chargés  d'accomplir  pour  le  mineur.  La 
représentation  du  mineur,  le  droit  d'agir  pour  lui,  appartiennent  à 
la  tutrice  seule.  La  loi  autorise  à  lui  nommer  un  conseil  et  non  à 
désigner  une  personne  ayant  droit  d'agir  pour  le  mineur. 

Les  actes  faits  par  la  mère  tutrice  sans  l'assistance  du  conseil  de 
tutelle,  lorsque  cette  assistance  est  nécessaire,  étant,  d'après  la  ma- 
jorité des  auteurs,  annulables  dans  l'intérêt  du  mineur,  sans  avoir 
égard  à  la  bonne  foi  des  tiers,  il  y  a  le  plus  grand  intérêt  pour  ces 
derniers  à  s'assurer  du  concours  du  conseil  quand  il  doit  être  donné. 

6.  Lorsque  la  mère  survivante  a  été  maintenue  dans  la  tutelle  de 
ses  enfants  par  le  conseil  de  famille  en  cas  de  convoi,  la  tutelle 
qu'elle  exerce  à  la  suite  de  ce  maintien  est  une  tutelle  dative.  Dès  lors 
les  règles  spéciales  à  la  tutelle  dative  lui  sont  applicables  :  elle  peut, 
par  exemple,  être  tenue  de  fournir  des  états  de  situation  au  subrogé- 
tuteur,  dans  les  termes  de  l'article  470  du  Code  civil  ;  les  articles  455 
et  456  lui  seraient  également  applicables. 

Tf.  Le  second  mari  étant  toujours  co-tuteur,  les  actes  de  la  tutelle 
doivent  toujours  être  faits  par  la  mère  et  par  son  second  mari,  pour 
être  valables.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  quant  à  l'importance  des  ac- 
tes :  la  représentation  du  mineur  est  déférée  à  la  tutrice  et  au  co-tu- 
teur conjointement,  tous  deux  doivent  accomplir  conjointement 
même  les  actes  de  simple  administration. 

8.  Il  est  généralement  admis  que  le  survivant  des  père  et  mère  ne 
peut  déférer  par  testament  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  qu'au- 
tant qu'il  exerçait  lui-même  la  tutelle  lors  de  son  décès.  Cette  déci- 
sion se  fonde  sur  ce  que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre 
que  le  père  aurait  droit  de  révoquer  le  tuteur  qui  serait  en  fonctions 
lors  de  son  décès,  ce  qui  est  absolument  inadmissible.  Les  causes  de 
révocation  sont  limitativement  déterminées  par  la  loi. 

9.  En  principe,  le  subrogé  tuteur  remplit  de  plein  droit  les  fonc- 
tions de  tuteur,  dans  le  cas  où  il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  tu- 
teur et  son  mineur.  Dans  ce  cas,  c'est  donc  un  subrogé  tuteur  spécial 
ou  subrogé  tuteur  ad  hoc  qu'il  y  a  lieu  de  nommer,  puisque  ce  qui 
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manque  ce  n'est  pas  un  tuteur,  attendu  que  le  subrogé  tuteur  ordi- 
naire en  fait  les  fonctions,  mais  un  subrogé  tuteur. 

Si  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ont  l'un  et  l'auti-e  des  intérêts  op- 
posés à  ceux  du  mineur,  c'est  alors  un  tuteur  ad  hoc  qu'il  y  a  lieu 
de  nommer,  car  ce  qui  manque  c'est  un  tuteur  attendu  que  ni  le  tu- 
teur ordinaire,  ni  celui  qui  serait  appelé  de  plein  droit  à  le  remplacer 
ne  peuvent  dans  ce  cas  faire  fonction  de  tuteur.  —  Chambéry,  14  jan- 
vier 1870. 

ÎO.  Lorsque  le  père,  administrateur  légal,  a  des  intérêts  opposés 
à  ceux  de  son  enfant  mineur,  ce  dernier  peut  être  valablement  repré- 
senté par  un  tuteur  ad  hoc,  nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  Gass., 
10  juin  1886. 

1 1 .  La  loi  du  27  février  1880  n'a  modifié  en  rien  les  pouvoirs  du 
tuteur  en  ce  qui  toucbe  le  droit  de  recevoir  les  capitaux  remboursés 
à  ses  mineurs.  Le  tuteur  est,  il  est  vrai,  tenu  de  faire  emploi,  mais 
cette  obligation  ne  concerne  pas  les  tiers.  Ces  derniers  ne  sauraient 
à  aucun  titre  être  déclarés  responsables,  non  pas  de  l'utilité  de  l'em- 
ploi, mais  même  de  son  existence.  Ils  n'ont  pas  à  s'en  occuper.  — 
Loi  du  27  février  1880,  art    6. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  la  loi  du  27  février  1880  n'a  pas  eu 
pour  but  et  pour  effet  de  priver  le  tuteur  du  droit  d'exiger  et  de  re- 
cevoir le  paiement  des  capitaux  devenus  exigibles,  appartenant  à  son 
pupille.  Les  tiers  débiteurs,  qui  ne  sont  en  aucun  cas  garants  de  l'em- 
ploi, n'ont  aucun  droit  pour  le  surveiller  ou  en  exiger  la  justification 
(Trib.  Toulouse,  14  janvier  1882).  2°  Que  le  tuteur  peut  recevoir  le 
paiement  des  capitaux  du  mineur  sans  que  le  débiteur  puisse  exiger 
que  le  tuteur  justifie  de  l'emploi  qu'il  fera  de  la  somme  par  lui  tou- 
chée.  Le  tuteur  est  également  fondé  à  exiger  le  paiement  hors  la 
présence  du  subrogé  tuteur  et  malgré  l'opposition  faite  par  ce  dernier 
à  ce  que  les  fonds  soient  délivrés  en  l'absence  d'un  emploi  déterminé 
par  le  conseil  de  famille.  —Trib.  St-Dié,22  juin  1882. 

12.  Le  tiers  débiteur,  poursuivi  par  le  tuteur  en  paiement  d'une 
somme  due  au  mineur,  ne  peut  refuser  de  payer  jusqu'à  ce  que  le  tu- 
teur ait  convoqué  le  conseil  de  famille  et  provoqué  la  nomination  du 
subrogé  tuteur.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  enseignée  par  M.  De- 
molombe,  n°  363  et  par  MM.  Àubry  et  Rau,  n°  417. 

La  doctrine  contraire  nous  semble  préférable  et  nous  pensons  qu'il 
est  plus  prudent  de  s'y  conformer.  L'article  420  du  Gode  civil  dispose 
en  termes  impératifs  que  «  dans  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé 
tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille  ».  Il  semble  donc  que,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  de  subrogé  tuteur,  il  n'y  a  pas  encore  de  tutelle  ou  du 
moins  d'administration  tutélaire  valablement  organisée  et  fonction- 
nant régulièrement.  Or  le  débiteur  appelé  à  payer  des  capitaux  qui 
appartiennent  au  mineur,  est  appelé  à  les  payer  à  celui  qui  est  investi 
de  celte  administration  et  qui  doit  d'abord  la  compléter  et  la  mettre 
en  règle  pour  s'en  prévaloir  et  l'exercer  à  l'égard  des  tiers.  Sans  doute 
la  présence  du  subrogé  tuteur  au  paiement  n'est  pas  nécessaire  ;  le 
tuteur  peut  donner  quittance  à  lui  seul  ;  mais  encore  faut-il  que  l'ad- 
ministration tutélaire  qui  lui  donne  ce  droit  de  quittance  seul,  soit 
régulière  et  complète,  en  état  de  fonctionner  valablement. 

La  loi  du  27  février  1880  fournirait  en  outre  un  argument  pour 
permettre  au  tiers  poursuivi  d'exiger  qu'un  subrogé  tuteur  soit 
nommé,  s'il  n'y  en  a  pas  déjà.  Gette  loi,  il  est  vrai, n'a  rien  changé  au 
droit  que  le  tuteur  avait  de  toucher  seul  ;  elle  ne  dit  pas  que  le  su- 
brogé tuteur  assistera  au  paiement  et  les  tiers  peuvent,  comme  par 
le  passé,  se  libérer  entre  les  mains  du  tuteur  seul.  Mais  elle  impose 


680  TUTELLE 

au  subrogé  tuteur  une  surveillance  plus  étroite  pour  le  placement  des 
capitaux  remboursés  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  exiger  du  tuteur 
que,  s'il  prétend  recevoir  seul, il  régularise  du  moins  l'administration 
tutélaire  qui  lui  donne  ce  droit. 

A3.  L'article  12  delà  loi  du  27  février  1880  a  abrogé  la  loi  du 
2i  mars  1806  et  le  décret  du  25  septembre  1813  :  il  en  résulte  que  la 
vente  des  rentes  sur  l'Etat  appartenant  à  des  mineurs  ne  peut  plus 
avoir  lieu  qu'en  observant  les  formes  et  les  conditions  de  cette  même 
loi  du  27  février  1880. 

14.  Le  tuteur  ne  pourrait  céder  une  créance  sans  se  conformer  à 
ces  conditions  et  à  ces  formes.  Mais  pourrait-il  recevoir  un  paiement 
avec  subrogation  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement. 
LTn  paiement  avec  subrogation  est  un  acte  qui  présente  un  double 
caractère.  Entre  le  débiteur  et  l'ancien  créancier  qui  touche  sa 
créance,  il  est  un  paiement,  il  ne  soumet  ce  créancier  à  aucune  ga- 
rantie, il  ne  l'expose,  le  cas  échéant,  qu'à  la  répétition  de  l'indu.  En- 
tre le  débiteur  et  le  nouveau  créancier  qui  paye  la  dette,  il  est  un 
transport,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée. 

Il  résulte  de  là  que  le  tuteur  peut  recevoir  un  paiement  avec  su- 
brogation, puisqu'en  le  recevant  il  ne  cède  pas  la  créance,  mais  qu'il 
en  est  simplement  payé. 

Rappelons  toutefois  que  la  quittance  subrogative  devra  être  signi- 
fiée au  débiteur,  s'il  n'y  a  pas  été  partie. 

15.  Avant  la  loi  du  27  février  1880,  la  question  de  savoir  si  le  tu- 
teur pouvait,  sans  formalités  spéciales,  disposer  des  biens  meubles 
incorporels  de  son  mineur,  tels  que  créances,  fonds  de  commerce,  ac- 
tions des  sociétés  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  était  très 
controversée.  L'opinion  qui  paraissait  prévaloir  était  que  le  tuteur 
pouvait  seul,  et  sans  aucune  autorisation  soit  du  conseil  de  famille, 
soit  de  justice,  céder  les  biens  et  droits  dont  il  s'agit.  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  fonds  de  commerce,  qui  sont  des  biens  incor- 
porels, quoiqu'ils  comprennent  du  matériel  et  des  marchandises,  la 
Cour  de  cassation  avait  jugé,  par  arrêts  du  3  février  et  du  4  août 
1878,  que  le  tuteur  pouvait  les  vendre  sans  autorisation.  Cette  con- 
troverse n'a  plus  d'intérêt  aujourd'hui.  La  loi  du  27  février  1880 
s'applique  aux  biens  «  meubles  incorporels  quelconques  appartenant 
au  mineur  ou  à  l'interdit  ».  L'aliénation  par  le  tuteur,  de  tous  ces 
biens,  quels  qu'ils  soient,  est  donc  aujourd'hui  soumise,  sans  distinc- 
tion, aux  nouvelles  règles  qu'elle  a  établies.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  en  date  du  20  mai  1880  règle  l'application  de 
ladite  loi  à  la  cession  des  offices  devenus  vacants  par  le  décès  des  ti- 
tulaires. 

16.  Une  controverse  analogue  s'était  produite  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  tuteur  pouvait  faire  convertir  en  titres  au  porteur  les  va- 
leurs nominatives  appartenant  au  mineur.  La  jurisprudence  la  plus 
générale  décidait  que  cette  conversion  n'était  qu'un  acte  d'adminis- 
tration et  que  le  tuteur  pouvait  la  faire  opérer.  La  Cour  de  cassation 
avait  consacré  cette  décision  par  un  arrêt  du  4  août  1873.  La  loi  du 
27  février  1880  a  établi  une  règle  nouvelle  et  différente  :  le  tuteur 
non  seulement  ne  peut  plus  convertir  en  valeurs  au  porteur  les  va- 
leurs nominatives  du  mineur,  mais  il  est  tenu  de  convertir  en  titres 
nominatife  les  valeurs  qui  se  trouveraient  être  au  porteur. 

17.  Le  tuteur  peut-il  acheter  un  immeuble  pour  le  mineur  ? 

S'il  a  en  mains  les  ressources  suffisantes  et  s'il  arrive  à  payer  avec 
les  fonds  du  mineur,  ce  dernier  ne  pourra  répudier  l'acquisition.  Ce 
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sera  en  somme  un  placement  de  fonds,  important  peut-être,  mais 
n'excédant  pas  ses  pouvoirs  d'administration. 

Mais  si  le  tuteur  n'a  pas  les  ressources  suffisantes,  de  telle  sorte 
que  son  acquisition  aboutisse  à  laisser  au  mineur  la  charge  de  payer 
tout  ou  partie  du  prix,  le  mineur  ne  saurait  être  tenu  d'accepter  l'ac- 
quisition ;  le  tuteur  ne  peut  emprunter  ni  contracter  de  dettes  à  sa 
charge. 

Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  tuteur  ne  peut 
souscrire  des  actions  d'une  compagnie  de  finance  ou  d'industrie  que 
Je  mineur  serait  ensuite  tenu  de  payer.—  Paris,  21  mai  1884, 13  janvier 
1885. 

Bu  subrogé  tuteur. 

\  8.  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  27  février  1880  n'a  pas  modifié 
les  règles  du  Code  civil  relativement  au  droit  que  le  tuteur  a  de  re- 
cevoir les  capitaux  du  mineur  et  de  les  recevoir  sans  le  concours  du 
subrogé  tuteur.  Cette  loi  néanmoins  impose  au  subrogé  tuteur  une 
surveillance  plus  active,  elle  l'oblige  à  tenir  la  main  à  ce  que  le  tu- 
teur fasse  emploi  des  capitaux  dans  les  trois  mois  de  leur  réception. 
Le  subrogé  tuteur  devra  donc  se  tenir  constamment  au  courant  de  la 
situation  du  mineur,  pour  se  rendre  compte  des  remboursements.  11 
agira  prudemment  en  demandant  au  tuteur  de  le  tenir  au  courant. 
Si  le  tuteur  s'y  refusait,  il  y  aurait  lieu  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  qui  prendrait  des  mesures  pour  le  contraindre. 

1 9 .  C'est  du  reste  au  conseil  de  famille  seul  que  le  subrogé  tuteur 
doit  s'adresser,  soit  pour  contraindre  le  tuteur  à  opérer  la  conversion 
des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  ou  à  placer  les  capitaux 
qu'il  a  touchés,  soit  pour  obtenir  les  mesures  propres  à  assurer  l'ac- 
complissement de  la  mission  de  surveillance  que  la  loi  du  27  février 
1880  lui  a  imposée.  Le  subrogé  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  demander 
directement  au  tribunal  d'ordonner  ces  mesures.  Il  ne  peut  notam- 
ment demander  de  prime  abord  au  tribunal  d'ordonner  que  les  rem- 
boursements pourront  être  opérés  à  la  suite  d'un  partage,  ne  le  soient 
qu'en  sa  présence.  —   Trib.   Seine,  18  avril  1881. 

20.  Le  subrogé  tuteur  est-il  tenu  de  faire  inscrire  non  seulement 
l'hypothèque  légale  appartenant  au  mineur  contre  son  père,  en  qua- 
lité de  tuteur,  mais  aussi  l'hvpcthèque  légale  qui  appartient  à  ce  mi- 
neur du  chef  de  sa  mère?  —  L'intérêt  de  cette  double  inscription 
peut  être  très  grand,  attendu  que  l'hypothèque  légale  du  pupille  ne 
prend  rang  qu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  tandis  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  peut  prendre  rang  au  jour  du  mariage. 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  que  le  subrogé  tuteur  doit  faire  inscrire 
aussi  bien  l'hypothèque  légale  de  la  mère  que  l'hypothèque  légale 
pupillaire  et  qu'il  était  responsable  aussi  bien  du  défaut  d'inscription 
de  la  première  que  de  la  seconde. 

Cependan.  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  adoptée.  Elle 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  28  février  1880. 
Elle  est  conforme  au  texte  de  l'article  2137  du  Code  civil,  qui  oblige  le 
subrogé  tuteur  à  veiller,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  à  ce  que 
les  inscriptions  soient  prises  «  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de 
sa  gestion  ».  Les  responsabilités  sont  de  droit  étroit  et  l'on  ne  peut 
les  appliquer  par  analogie. 

2 1 .  La  présence  du  subrogé  tuteur  à  l'inventaire  est  indispensable, 
soit  en  personne,  soit  par  fondé  de  pouvoir.  L'absence  du  subrogé 
tuteur  entraînerait  la  nullité  de  l'inventaire.  —  Demolombe,  Mino- 
rité, t.  1,  n<>  555. 
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22.  L'article  7  de  la  loi  du  27  février  1880  autorise  le  subrogé 
tuteur  à  convoquer  le  conseil  de  famille  lorsque  le  tuteur  ne  se  con- 
forme pas  aux  dispositions  de  cette  loi. 

Bibliographie.  —  Code  annoté  des  juges  de  faix,  par  Carré,  1vol. 
in-8°.  —  Manuel  encyclopédique  des  juges  de  paix,  par  Allain,  3  vol. 
in-8°.  —  Code  pratique  des  justices  de  paix,  parSégéral,  2  vol.  in-8°. 
—  Manuel  pratique  des  juges  de  paix,  par  Godart,  2  vol.  in-8°.  — 
Code  de  la  minorité  et  de  la  tutelle,  par  Marchant,  1  vol.  in-8°.  — 
Tableau  des  formalités  requises  dans  les  actes  notariés  pour  les  mi- 
neurs, par  Bruttier. 

UNIVERSITÉS  (DONS  ET  LEGS  FAITS  AUX). 

L'acceptation  des  libéralités  faites  au  profit  des  universités  a  fait 
l'objet  d'un  décret  portant  règlement  d'administration  publique  en 
date  du  21  juillet  1897  dont  voici  les  dispositions. 

Art.  1er.  —  L'acceptation  des  libéralités  faites  par  actes  entre  vifs 
ou  testamentaires  au  profit  des  Universités,  ou  des  Facultés  et  Eco- 
les d'enseignement  supérieur  de  l'Etat, est  autorisée  par  décret  du  pré- 
sident de  la  République,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition 
du  Ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  de  la 
Faculté  ou  Ecole. 

Il  sera  procédé  pour  l'instruction  relative  aux  dites  libéralités 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  ler  février  1896. 

Art.  2. —  L'acceptation  des  dons  et  legs  est  faite  par  les  recteurs  au 
nom  des  Universités  et  par  les  doyens  ou  directeurs  au  nom  des  Fa- 
cultés ou  Ecoles. 

Art.  3.  —  Les  recteurs,  les  doyens,  les  directeurs  peuvent  toujours, 
à  titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu  de  la  délibération  des  conseils, 
les  dons  et  legs  faits  aux  Universités,  aux  Facultés  et  Ecoles  d'ensei- 
gnement supérieur.  Les  décrets  à  intervenir  auront  leur  effet  à  dater 
du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  4.  —  Le  décret  du  25  juillet  1885  est  abrogé. 

USAGE  (DROIT  D*). 

Au  cas  d'un  droit  d'usage  consenti  à.  plusieurs,  si  la  jouissance 
respective  est  devenue  impossible  à  raison  des  sentiments  d'inimi- 
tié existant  entre  les  parties  et  des  querelles  incessantes  qui  en  sont 
la  suite,  les  juges  peuvent  nommer  des  experts  chargés  de  recher- 
cher les  mesures  à  prescrire  pour  accorder  aux  parties  une  jouis- 
sance déterminée  et  divise.  —  Req.,  7  novembre  1888,  D.  P.  1889. 
1.407. 

L'obligation  de  fournir  un  logement  dans  telle  maison  auprès  de 
celle-ci  contient  une  obligation  personnelle  et  non  un  droit  réel 
d'usage.  —Req.,  21  décembre  1887,  D.  P.  1888.2.256. 
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USUFRUIT. 


Actions,  401. 
Améliorations,  164. 
Arbres,  258. 
Bail,  391. 
Brevet,  233. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 109. 
Carrières,  290. 
Caution,  91  et  suiv. 
Consignation,  109. 
Contribution  aux  dettes,  434. 
Créances,  324. 
Déchéance,  518. 
Don  manuel,  34. 
Droits  de  mutation,  428. 


Prime,  328. 
Renonciation,   537. 
Fiente  viagère,  431 . 
Réparation.  371),  391. 
Réserve  d'usufruit,  34. 
Résolution,  537. 
Retour   légal,  62. 
Révocation,  537. 
Saisie,  29. 
Subrogation,  338. 
Toiture,  876. 
Usufruit  partiel,  7,10, 

total,    10. 
Usufruitier,  311,  324,  333,364. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

Emploi,  108. 
Extinction,  467  et  suiv. 
Incessibilité,  60,311. 
Indivision,  10. 
Insaisissabilité,  60. 
Inventaire,  68  bis  et  suiv. 
Jouissance   légale,  29. 
Legs  de  eo  quod  supererit,  36. 
Legs  universel  en  usufruit,  426. 
Licitation,  6  bis,  710. 
Lots,  328. 
Mainlevée,  333. 
Mines,  minières,  290. 
Passif,   428. 
Plus-value,  391. 

DIVISION. 

Chapitre    I.  —  Droit  civil,  n°  6  bis. 

Art.  1.  —  Généralités,  n°  6  bis. 

Art.  2.  —  Des  différentes  manières  dont  l'usufruit  peut  être  établi, 
n<>  29. 

Art.  3.  —  Des  obligations  de  l'usufruitier  avant  son  entrée  en 
jouissance..  n°  69  bis. 

|     1.  —  Inventaire,  n°  69  bis. 

|     2.  —   Caution,  n°  91. 

Art.  4.  —  Du  droit  de  l'usufruitier. 

|     i.  —  Droits  généraux,  n°  134. 

|    2.  —  Fruits  naturels  et  industriels.  —  Fruits  civils,  n°  174. 

§     3.  —  De  l'usufruit  des  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage. 

|     4.  —  De  l'usufruit  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage. 

|     5.  —  De  r usufruit  d'un  fonds  de  commerce,  n°  205. 

§  6.  —  De  l'usufruit  des  animaux,  d'un  troupeau,  des  ruches  à 
miel. 

§7.  —  De  l'usufruit  d'une  rente  viagère,  d'un  usufruit,  d'un  bail, 
no  233. 

§  8.  —  De  l'usufruit  des  bois  taillis,  futaies,  pépinières,  arbres 
épars,  etc.,  n°  258. 

|  9.  —  De  l'usufruit  des  mines,  minières,  carrières  et  tourbières, 
n°  290. 

|  10.  —  Des  divers  modes  de  jouissance  de    l'usufruitier,   n°  309. 

Art.  5.  —  Des  obligations  de  l'usufruitier  pendant  sa  jouissance. 

Art.  6.  —  De  la  position  de  l'usufruitier  quant  aux  dettes  qui  gre- 
vaient le  patrimoine  du  constituant  ou  qui  forment 
les  charges  de  son  hérédité,  n°  426. 

Art.  7.  —  Des  obligations  et  des  droits  du  nu  propriétaire  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit. 

Art.  8.  —  Des  différentes  manières  dont  l'usufruit  prend  fin, 
n°467. 

|  1.  —  Décès  de  l'usufruitier.  —  Usufruit  constitué  au  profit  d'une 
personne  morale,  n°  466. 
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8     2.—  Expiration  du  temps  pour  lequel  l'usufsuit  a  été  accord'. 

I     3.   —  Consolidation. 

§4.  —  Non-usage. 

§5.  —  Perte  de  la  chose. 

I    6.   —  Abus  de  jouissance,  n°  518, 

|     7.  —  Révocation.  Résolution.  Renonciation. 

|     8.  —  Usucapion. 

Art.  9.  —  Des  conséquences  de  l'extinction  de  l'usufruit,  n°  56  L 

Chapitre  II.  —  Enregistrement  (Renvoi). 

CHAPITRE  PREMIER 

DROIT  CIVIL. 

Art.  1er.  —  Généralités. 

6  bis-.  Contra  :  Douai,  23  décembre  4861  au  cas  où  la  licitation 
de  la  toute  propriété  a  été  provoquée  à  tort  par  les  nus  propriétai- 
res alors  du  moins  que  l'usufruitier  n'a  pas  ratifié  expressément. 

H.  Si  l'usufruit  ne  porte  que  sur  partie,  l'usufruitier  ne  peut 
demander  la  licitation  que  de  l'usufruit,  si  son  droit  d'usufruit  ne 
peut  être  établi  en  nature.  —  Paris.  1er  mars  4865,  20  mai  1884  . 
D.  P.  1884.5  360  ;  Amiens.  15  novembre  1892,    D.  P.  1893.2.314. 

Au  contraire,  les  nus  propriétaires  en  même  temps  propriétaires 
du  surplus  peuvent  demander  la  licitation  de  la  toute  propriété  de 
la  totalité.  —  Civ..  24  juin  1863,  D.  P.  1863.1.285  ;  Req.,  7  janvier 
1878,  D.  P.  1878.1.145  ;  Seine,  20  juillet  1885. 

9.  Dans  le  même  sens  :  Civ.  rej.,  1er  juillet  1891,  D.  P.  1892. 
i.  145  ;  Bordeaux,  12  mai  1893  ;  Dijon,  24  décembre  1883,  D.  P. 
1884.2.203  ;  Forcalquier,  8  juin  1897. 

fO.  Dans  le  même  sens  :  Orléans,  8  décembre  1881,  D.  P. 
1884.2.43;  Angers,  4  janvier  1882,  D.P.  1883.2.4.  —  AubryetRau, 
t.  6,  |  261  bis,  p.  513  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°2830. 

Dans  une  autre  opinion  on  admet  la  licitation  de  la  toute  pro- 
priété dans  l'intérêt  commun  des  parties.  —  Seine,  15  avril  1882  ; 
Poitiers.  11  juin  1889.  Gaz.  Trib.,  25  octobre  1889;  Seine,  5  mai 
1893,  Droit,  10  mai  1893,  1er  décembre  1893,  D.  P.  1894.  2.105. 

On  semble,  dans  cette  opinion,  reconnaître  que  la  licitation  peut, 
être  ordonnée  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  indivision  ;  cela  semble 
contraire  aux  principes.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
nos  2821  et  2824.  —  Seine,  4  janvier  1882,  D.  P.  1883.2.4  ;  Paris, 
20  mai  1884,  D.  P.  1884.5.360. 

La  licitation  de  la  toute  propriété  peut,  au  contraire,  être  ordon- 
née à  la  requête  du  nu  propriétaire  seulement  lorsque  l'usufruit  au 
lieu  d'être  total  n'est  que  partiel  ;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire 
avant  le  partage  sur  quels  biens  portera  l'usufruit,  et  alors  pour 
déterminer  cette  assiette,  on  est  tout  d'abord  obligé  de  procéder  à 
un  partage  dont  la  licitation  est  le  préliminaire.  —  Seine,  20  mai 
1892.  Voir  toutefois  :  Trib.  Seine,  1er  décembre  1893,  Rev.  Not., 
n°  9331  et  la  note  et  Nancy,  3  janvier  1896.  Rev.  Not.,  n°  9555. 
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Art.  2.  —  Des  différentes  manières  dont  l'usufruit 
peut  être  établi. 

29.  Cependant  au  cas  de  jouissance  légale  on  reconnaît  aux 
créanciers  de  l'usufruitier  légal,  le  droit  de  saisir  les  fruits  cl  reve- 
nus en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  absorbés  par  les  besoins  des  enfants 
et  dans  la  mesure  des  sommes  restant  libres  après  acquit  de  ces 
besoins.  —  Seine,  5  décembre  1892,  Gaz.  Trib.,  21  janvier  1893.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  n°  550  bis,  note  6,  p.  84  ;  Demolombe,  t.  6, 
n°  528  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n°  980.—  Contra,  Bordeaux, 
21  février  1893. 

34.  Est  valable  la  réserve  d'usufruit  jointe  à  un  don  manuel 
lorsque  la  preuve  en  est  régulièrement  faite  par  le  donateur.  — 
Paris,  17  avril  1894,  D.  P.  1895.2.278. 

36.  Conf.  :  Req.,  Ie'  avril  1895.  D.  P.  1895,  1.371.— Aubry  et 
Rau,  t.  7,  £  699,  p.  3G8  ;  Demolombe,  Donations,  t.  3,  n°481  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  Donations  et  testaments,  t.  1,  nos  1481  et 
suiv. 

C'est  ainsi  qu'il  est  permis  après  un  legs  d'usufruit,  de  dire  qu'au 
cas  où  le  legs  ne  suffirait  pas  à  la  subsistance  du  légataire,  il  aura 
le  droit  de  prendre  sur  le  capital  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 
C'est  là  un  legs  de  eo  quodsvpererit.  —  Agen,  23  juillet  1888,  D.  P. 
1891.1.168. 

6©.  L'usufruit  peut  être  constitué  sous  la  condition  d'incessibi- 
lité et  d'insaisissabilité.  Dans  ce  cas  les  cessions  de  revenus  sont, 
comme  la  cession  du  droit  d'usufruit  lui-même,  annulables  à  la 
requête  de  celui  qui  les  a  consenties.  —  Paris,  14  février  1883; 
Douai,  17  janvier  1885  ;  Dalloz.^jp/.,V°  Usufruit , n° 46,.Sauf  cepen- 
dant pour  les  cessions  de  revenus  échus.  —  Paris,  14  juin  1883 
précité. 

62.  En  ce  sens  :  Rennes,  19  mai  1863,  D.  P.  1863.5.230. 

Et  le  retour  légal  qui  s'opère  au  profit  de  l'ascendant  donateur 
avec  réserve  d'usufruit  ne  fait  pas  obstacle  à  l'usufruit  établi  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  par  le  donataire, mais  cet  usufruit  ne  peut  s'exer- 
cer qu'au  décès  du  donateur.  —  Req  ,  15  mai  1865,  D.  P.  1865.1. 
531  ;  Trib.  Seine,  20  avril  1893,  Gaz.  Trib.,  20  août  1893  ;  Poitiers, 
21  février  1894,  D.  P.  1894.2.481. 

Art.  3.  —  Des  obligations  de  l'usufruitier  avant  son  entrée 
en  jouissance. 

S  1.  —  Inventaire. 

69  bis.  C'est  dans  ce  même  sens  que  la  Cour  de  Toulouse,  11  no- 
vembre 1885, a  déclaré  l'inventaire  inutile  lorsque  des  experts  cliar- 
gés  d'évaluer  l'importance  de  la  succession  ont  établi  un  état  des- 
criptif et  estimatif  de  tout  le  mobilier  conformément  à  l'article  600 
du  Code  civil. 

K\  .  L'évaluation  du  mobilier  faite  dans  l'inventaire  fixe  le  mon- 
tant de  la  restitution  due  au  nu  propriétaire  en   lin  d'usufruit  en 
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cas  de  non-représentation  de  ce  mobilier.  —  Douai,  22  janvier  1891 , 
La  Loi,  22  avril  1891. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  dont  la  restitution  n'est  pas 
forcément  du  chiffre  de  l'estimation,  voir  Lyon,  25  avril  1888, 
Mon.  jud.  Lyon,  20  août  1888. 

75.  Conf.  :  Pau,  28  mars  1887,  D.  P.  1887.2.567  ;  Req.,  18  août 
1884. 

78.  Conf.:  Civ.,  19  août  1872,  D.  P.  1872.1.397;  Bruxelles, 
28  janvier  1880. 

78  bis.  Lorsque  le  conjoint  survivant,  donataire  en  usufruit, 
est  dispensé  par  la  donation  de  faire  inventaire,  les  héritiers  ont 
le  droit  d'y  faire  procéder  à  leurs  frais  par  un  notaire  de  leur  choix 
—  Bourges,  25  mai  1891,  Rev.  Not.,  n°  8657. 

§  2.  —  Caution. 

91 .  Mais  si  la  dispense  de  caution  résulte  du  contrat  de  ma- 
riage contenant  de  plus  une  clause  autorisant  le  survivant  à  repren- 
dre les  immeubles  à  dire  d'experts,  la  dispense  ne  s'applique  plus 
au  prix  des  immeubles  si  le  bénéficiaire  a  usé  de  cette  clause.  — 
Trib.  Gand,  15  février  1882. 

La  veuve,  légataire  en  usufruit  des  biens  de  son  mari  qui  s'est 
rendue  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  succession,  est  soumise 
du  chef  des  héritiers  sur  cet  immeuble  au  privilège  du  copartageant 
pour  sûreté  de  la  portion  du  prix  dont  elle  est  usufruitière,  bien 
que  le  testament  l'ait  dispensée  de  caution.  —  Paris,  11  juillet  1889, 
Gaz.  Trib.,  19-20  août  1889. 

96.  Le  testateur  qui  en  instituant  sa  femme  légataire  univer- 
selle à  la  charge  d'acquitter  divers  legs  particuliers  d'argent,  dé- 
clare qu'elle  jouit  paisiblement  de  tous  les  intérêts  des  dits  legs 
sans  inventaire  et  qu'aucun  des  héritiers  n'aura  rien  à  réclamer  ni 
à  toucher  d'elle,  manifeste  clairement  sa  volonté  d'affranchir  sa 
femme  de  toute  caution.  —  Agen,  23  juillet  1888,  D.  P.  1891.1.168. 

C'est  là  d'ailleurs  une  question  d'appréciation  du  domaine  des 
juges  du  fait.  -  Civ.,  4  avril  1881,  D.  P.  1881.1.381  ;  Req.,  28  oc- 
tobre 1889,  D.  P.  1890. 1.67. 

98.  Conf.:  Besançon,  6  février  1889,  D.  P.  1890.2.92  ;  Req., 
28  octobre  1888,  D.  P.  1890.1.67  ;  Seine,  31  juillet  1890  ;  Lyon, 
9  août  1890  et  22  juillet  1891. 

ÎO  1.  Dans  le  même  sens  :  Trib.  Lyon,  10  février  1874, 
16  février  1884,  3  mars  1884,  20  mai  1885  ;  Paris,  4  mars  1891  ; 
Angers,  4  janvier  1882,  D.  P.  1883.2.4;  Req.,  26  mars  1889,  D.  P. 
18«9  1.463  :  22  octobre  1889,  D.  P.  1890.1.82  ;  Seine,  30  mars  et 
11  mai  1892. 

106.  1er  alinéa.  Dans  ce  sens  :  Pau,  3  juillet  1876  ;  Orléans, 
i"  février  1883,  D.  P.  1885.2.104;  Trib.  Seine,  20  juillet  1885  ; 
Orléans,  2  juin  1888,  D.  P.  1889.2.247. 

2e  alinéa.  Conf.  :  Bordeaux,  15  mars  1892. 

108.  Et  au  même  cas  d'absence  de  caution,  les  tribunaux  peu- 
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vent  ordonner  l'emploi  des  créances  remboursées  et  fixer  les  con- 
ditions et  délais  dans  lesquels  cet  emploi  devra  être  fait,  mais  sans 
pouvoir  obliger  l'usufruitier  à  subir  le  concours  d'une  tierce  per- 
sonne pour  l'assisterdans  ses  opérations.  —  Req. ,  8  novembre  1881 , 
D.  P.  1883.1.184. 

109.  Au  cas  de  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  on  ne  doit 
pas  procéder  par  voie  d'offresré  elles  mais  faire  dresser  par  huissier 
procès  verbal  du  dépôt,  stipulant  que  le  retrait  des  fonds  ne  pourra 
s'effectuer  par  les  héritiers  de  l'usufruitier  que  s'ils  justifient  préa- 
lablement de  la  restitution  en  bon  état  des  biens  sur  lesquels  porte 
l'usufruit.  —  Lyon,  16  février  1892. 

De  plus,  ce  procès-verbal  doit  être  notifié  au  nu  propriétaire.  — 
Trib.  Lyon,  26  juillet  1889  et  sur  appel  Lyon,  16  février  1892 
précité. 

lit.  La  caution  doit  comprendre  la  valeur  des  immeubles  par 
destination  comme  les  bestiaux  attachés  à  un  fonds.  —  Toulouse, 
7  juin  1886,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  juillet  1886. 

Art.  4.  —  Des  droits  de  l'usufruitier. 


§  1.  —  Droits  généraux. 
134.  Voir  Nancy  :  22  mars  1887,  D.  P.  1887.2.177. 

§  2.  —  Fruits  naturels  et  industriels.  —  Fruits  civils. 

174.  Conf.  :  Paris,  1er  juillet  1887,  D.  P.  1888.2.243,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej..  5  février  1890,  D.  P.  1890.1.300  ;  Bruxelles, 
29  mai  1885,  D.  P.  1885.2.276. 

175.  Dans  le  même  sens  :  Bordeaux,  5  juillet  1870,  D.  P.  1871. 
2.174. 

§  3.    —  De  l'usufruit  des  meubles  qui  se  détériorent 
par  l'usage. 

§  4.  —  De  l'usufruit  des  choses  qui  se  consomment  par  1  usage. 

§5.  —  De  l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce. 
205  in   fine.    Conf.    :     Aix ,   12   mars    1878,  Dalloz,  Suppl., 
V°  Usufruit.  n°  87,  en  note. 

§  6.  —  De  l'usufruit  des  animaux,  d'un  troupeau,  de  ruches 

à  miel. 

§7   —  De  l'usufruit  d'une  rente  viagère,  d'un  usufruit,  d'un  bail. 

233.  Il  en  est  de  même  au  cas  d'exploitation,  de  cession,  ou  de 
concession  de  licence  d'un  brevet.  —  M.  Pouillet,  Brevets  d'inven- 
tion, n°  200. 
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§  8.  —  De  1  usufruit  des  bois  taillis,  futaies,  pépinières, 
arbres  épars,  etc. 

258.  En  revanche,  le  nu  propriétaire  a  le  droit  d'arracher  sans 
indemnité  les  arbres  de  haute  futaie,  soit  non  aménagés  soit  épars 
sur  la  propriété,  qui  sont  arrivés  à  leur  complète  maturité.  — 
Amiens,  6  février  1889,   Rec.  Amiens,  1889,  p.  88. 

§  9.  —  De  l'usufruit  des  mines,  minières,  carrières  et  tourbières. 

ÏÏ90.  Cette  indemnité  consiste  dans  l'intérêt  des  prestations.  — 
Bruxelles,  1°'  juin  1850:  Liège,  21  mai  1859:  Bruxelles,  28  juillet 
1868. 

§  10.  —  Des  divers  modes  de  jouissance  de  l'usufruitier. 

3©9,  dernier  alinéa.  Conf.  Req.,  29  janvier  1883,  D  P.  1883.1. 
314  ;  Seine,  3  décembre  1855. 

311.  Mais  au  cas  d'usufruit  incessible,  la  cession  qui  serait 
faite  en  contravention  de  cette  incessibilité  ne  donnerait  pas  lieu 
à  dommages-intérêts  contre  l'usufruitier.  On  doit  appliquer  à  ce 
cas  les  règles  du  régime  dotal  d'après  lesquelles  la  femme  n'est  pas 
responsable  du  dommage  que  cause  l'annulation  de  l'acte  auquel 
elle  a  consenti.  —  Paris,  14  juin  1883. 

31 6.  Conf.  Douai,  28  novembre  1885. 

32-1.  L'usufruitier  recevant  le  remboursement  des  créances, 
ces  créances  se  trouvent  transformées  entre  ses  mains  en  une 
somme  d'argent  essentiellement  fongible  ,  dont  il  est  comptable. 

—  Bruxelles,  30  décembre  1848,  29  mai  1855;  Amiens,  9  janvier 
1887,  D.  P.  1888.2.77;  Dijon,  27  janvier  1864,  D.  P.  1865.2.102. 

328.  Conf.  Anvers,  14  décembre  1883;  Liège,  7  août  1886: 
Saint-Gmer,  15  avril  1892,  D.  P.  1893.2.433;  Seine,  31  mars 
1896. 

Si  la  valeur  a  été  remboursée  avec  prime  ou  moyennant  un  lot, 
l'usufruitier  a  droit  à  l'usufruit  du  montant  du  remboursement.  — 
Lyon,  29  mai  1884;  Dalloz,  SuppL,  V°  Usufruit,  n°  122  en  note; 
Req.,  14  mars  1877,  D.  P.  1877.1.353  ;  Paris,  13  avril  1878  ;  Meaux, 
9  février  1894. 

3219.  Dans  ce  sens  :  Anvers,  15  décembre  1883  précité. 

333.  D'ailleurs,  la  mainlevée  donnée  sans  paiement  par  l'usu- 
fruitier est  inopposable  au  nu  propriétaire.  —  Paris,  5  juin  1881, 
D.  P.  1882.2.137. 

338.  L'usufruitier  s'il  ne  peut  rendre  exigible  la  somme  avant 
son  échéance  sauf  dans  le  cas  de  péril.  — Gand,  28  juillet  1888, 
peut  recevoir  le  paiement  par  voie  de  subrogation  conventionnelle. 

—  Toulouse,  21  juin  1887,  D.  P.  1888.2.77. 

364.  Mais  les  principes  posés  dans  les  articles,  1148,  1302  et 
1315  pour  les  débiteurs  de  corps  certains,  principes  rappelés  dans 
l'article  1733,  sont  applicables  à  l'usufruitier,  puisqu'il  esta  l'égard 
du  nu  propriétaire  dans  une  situation  semblable  à  celle  du  débiteur. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  494-41)5  et  note  7;  Troplong, 
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Louage,  t.  2,  n°s  363  et  suiv.  ;  Larombière,  t.  2,  art.  1148,  n°s  9, 
10,  11  ;  Laurent,  t.  6,  n°  529  et  t.  25,  n°  305  ;  Gomp.  Civ.,  23  août 
1858,  3  mars  1869,  D.  P.  1869-1.334;  Req.,  3  juin  1874,  D.  P. 
1876.1.371  ;  13  novembre  1878,  D.  P.  1879.1.447  ;  21  mars  1882, 
D.  P.  1882.1.361  ;  19  mai  1886,  D.  P.  1886.1.407;  Req.,  4  juillet 
1887,  D.  P.  1887.1.321. 

376.  La  réparation  partielle  d'une  toiture  ou  son  remaniement 
et  le  remplacement  d'un  plancher  incombent  à  l'usufruitier.  — 
Sarlat,  Pr  juillet  1887  ;  Nancy,  31  décembre  1887. 

Les  réparations  qui  sont  l'accessoire  ou  la  conséquence  des  gros- 
ses réparations  incombent  au  nu  propriétaire.  —  Req.,  19  octobre 
1885. 

391.  Mais  le  nu  propriétaire  ne  peut  être  contraint  à  faire  les 
grosses  réparations.  —  Paris,  11  octobre  1860  ;  Toulouse,  9  février 
1865,  D.  P.  1866.2.19  ;  Bruxelles,  22  décembre  1881  ;  Liège.  30  jan- 
vier 1884  ;  Alger.  29  mai  1886,  D.  P.  1891.1.413;  Req.,  1er  avril 
1889,  D.  P.  1891.1.413;  Lyon,  22  novembre  1890  ;  Rennes,  16  mai 
1891. 

S'il  fait  ces  grosses  réparations,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  une  in- 
demnité de  privation  de  revenus  à  l'usufruitier,  quand  bien  même 
les  travaux  dureraient  plus  de  40  jours.  —  Paris,  14  avril  1862, 
D.  P.  1862.2.155  et  3  août  1875,  D.  P.  1876.2.7. 

Mais  au  cas  d'un  bail  fait  avant  l'ouverture  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier et  le  nu  propriétaire  sont  tenus  l'un  et  l'autre  des  grosses 
réparations  vis-à-vis  le  locataire.  —  Seine,  1er  décembre  1885,  Gaz. 
Tiib.,  4  avril  1886. 

Si  l'usufruitier  sans  y  être  obligé,  fait  les  grosses  réparations,  ii 
n'a  action  contre  le  nu  propriétaire  qu'à  la  fin  de  son  usufruit  et 
encore  seulement  pour  la  plus-value,  d'après  Toulouse,  23  mai  1881, 
D.  P.  1882.2.178  ;  Alger,  29  mai  1886,  D.  P.  1891.1.413,  ou  pour  la 
valeur  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  s'il  le  préfère.  —  Ren- 
nes, 16  mai  1891.  Contra  :  Dalloz,  Suppl.,  V°  Usufruit,  n°259. 

L'usufruitier  pour  avoir  droit  à  l'indemnité  n'a  pas  besoin  de 
mettre  le  nu  propriétaire  en  demeure  d'exécuter  les  travaux  avant 
de  les  exécuter  lui-même.  —  Lyon,  22  novembre  1890,  et  jusqu'au 
paiement  de  cette  indemnité  il  a  le  droit  de  retenir  l'immeuble. 

401.  Au  cas  d'actions  non  libérées  dont  l'appel  est  fait  au  cours 
de  l'usufruit,  il  semble  que  le  nu  propriétaire  ne  peut  en  être  tenu 
que  comme  successeur  du  de  cujus,  si  bien  que  si  celui-ci  n'était 
pas  souscripteur  ït  n'était  pas  par  suite  engagé  aux  versements  à 
faire,  son  héritier  ne  le  serait  pas  davantage. 

Art.  6.  —  De  la  position  de  l'usufruitier  quant  aux  dettes  qui  gre- 
vaient le  patrimoine  du  constituant  ou  qui  forment  des  charges  de 
son  hérédité. 

12*;.  Le  légataire  universel  en  usufruit  est  un  légataire  parti- 
culier bien  qu'il  soit  tenu  de  contribuer  au  paiement  des  dettes.  — 
Riom,  23  décembre  1889,  D.  P.  1892.1.451  ;  Besançon,  18  mai  1892. 
D.  P.  1892.2.516;  Civ.  Cass.,  14  août  1890,  D.  P.  1890.1.168. 
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428  L'impôt  de  mutation  par  décès  est  une  dette  de  la  succes- 
sion.—Cass.,  2  juin  1869,  D.  P.  1869.1.428;  19  octobre  1886,  D.  P. 
1887.1.126;  Req.,  19  novembre  1888,  D.  P.  1890.1.78. 

Et  l'usufruitier  qui  en  fait  l'avance  est  à  la  fois  créancier  de  la 
succession  et  de  l'héritier  même  bénéficiaire.  —  Dalloz,  SuppL, 
V°  Usufruit,  n°  230. 

431 .  Incombe  au  légataire  universel  en  usufruit  le  service  d'une 
rente  viagère  représentant  le  prix  d'un  immeuble  acheté  par  le  de 
cujus.  —  Paris,  26  juin  1874,  D.  P.  1875.2.181  ;  Bruxelles,  10  fé- 
vrier 1887. 

Et  il  a  été  jugé  que  le  mari  légataire  pour  un  quart  en  usufruit 
de  sa  femme  et  qui  est  en  même  temps  donataire  de  celle-ci  par 
contrat  de  mariage  d'une  rente  viagère,  est  tenu,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 610  du  Code  civil,  de  contribuer  au  paiement  de  la  rente  viagère 
dans  la  proportion  de  son  legs  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de 
déclarer  la  rente  viagère  éteinte  par  confusion  jusqu'à  concurrence 
d'un  quart.  —  Giv.  Cass.,  14  août  1889,  D.  P.  1890.1.168;  Caen, 
5  juillet  1890. 

434.  L'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  peuvent  évidemment, 
d'un  commun  accord,  régler  de  toute  autre  manière  la  contribution 
de  chacun  d'eux  aux  dettes.  —  Req.,  20  octobre  1890. 

436.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  adroit  du  jour  de  l'avance  à  l'in- 
térêt de  la  somme  par  lui  remboursée.  —  Lyon,  18  juillet  1888. 

441 .  Mais  le  nu  propriétaire  ne  peut  demander  la  vente  qu'a- 
près avoir  mis  l'usufruitier  en  demeure  de  faire  l'avance.  —  For- 
calquier,  8  juin  1893,  Le  Droit  du  23  juin  1893. 

De  plus,  l'usufruitier  au  moyen  d'atermoiements  faits  par  lui  avec 
les  créanciers  peut  arrêter  cette  vente-.  —  Bordeaux,  16  février  1893 
et  sur  pourvoi,  Civ.  rejet,  20  avril  1895,  D.  P.  1895.1.465. 

447.  Et  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  nu  propriétaire 
pour  la  totalité  de  la  dette  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  l'usu- 
fruitier. —  Civ.  rej.,  23  avril  1888,  D.  P.  1889.1.233. 

Art.  7.  —  Des  obligations  et  des  droits  du  nu  propriétaire  pendant 
la  durée  de  l'usufruit. 


Art.  8.  —  Des  différentes  manières  dont  l'usufruit  prend  fin. 

$  1 .  —  Décès  de  1  usufruitier.  —  Usufruit  constitué  au  profit 
d'une  personne  morale. 

467.  Le  meurtre  de  l'usufruitier  par  le  nu  propriétaire  emporte 
extinction  de  l'usufruit  ;  on  n'est  pas  là  en  matière  successorale. 

g  2.  —  Expiration  du  temps  pour  lequel  l'usufruit 
a  été  accordé.  . 


3.  —  Consolidation. 
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§?  5.  —  Perte  de  la  chose. 


§  6.  —  Abus  de  jouissance. 

518.  La  déchéance  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  fautes 
graves.  —  Seine,  8  janvier  1892,  Le  Droit  du  11  février  1892; 
Lyon,  18  mars  1894. 

Mais  le  nu  propriétaire  peut  obtenir,  en  outre  de  la  déchéance, 
une  indemnité.  —  Pau,  26  novembre  1873,  D.  P.  1874.2.231  ;  Aix, 
11  février  1886. 

La  déchéance  doit  être  prononcée  par  les  juges.  — ■  Pau,  26  no- 
vembre 1873  précité. 

§  7.  —  Révocation.  —  Résolution.  —  Renonciation. 

53*7.  Mais  la  ventilation  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire 
peut  être  faite  sans  appeler  les  opposants  du  chef  du  nu  proprié- 
taire et  réciproquement  puisque  n'y  ayant  pas  d'indivision  entre 
eux,  cette  ventilation  n'est  pas  un  partage,  par  suite  l'article  882 
du  Code  civil  n'est  pas  applicable.  —  Giv.  Cass.,  11  janvier  1888, 
D.  P.  1889.1.53. 

§  8.  —  Usucapion. 


Art.  9.  —  Des  conséquences  de  l'extinction  de  l'usufruit. 

ottl .  Contra  :  Bordeaux,  16  avril  1885  ;  Req.,  4  novembre  1885, 
D.  P.  1886.1.461  ;  Besançon,  5  avril  1887,  D.  P.  1888.2.222  ;  Dijon, 
1er  mai  1891,  D.  P.  1891.2.332  ;  Riom,  6  juillet  1894. 

564.  Mais  les  tiers  ayant  fait  des  améliorations,  s'ils  ne  sont 
pas  payés,  peuvent  obliger  le  nu  propriétaire  à  leur  payer  la  valeur 
des  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  à  moins  que  le  propriétaire  pré- 
fère laisser  enlever  les  constructions.  —  Dijon,  1er  mai  1891.  D.  P. 
1891.2.332. 

CHAPITRE   II 


ENREGISTREMENT. 


Voir  à  l'Encyclopédie. 
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DIVISION. 

Chapitre       1.  —  Jouissance  légale  des  père  et  mère. 
§     1.  —  Personnes  auxquelles  le  droit  de  jouissance  légale  est  attri- 
bué. 
§2.  —  Différences  qui  existent  entre  le  droit  de  jouissance  légale 

et  l'usufruit  ordinaire. 
§3.  —  Biens  soumis  au  droit  de  jouissance  légale. 
§     4.  —  Charges  de  la  jouissance  légale. 
§     5.  —  Extinction  de  la  jouissance  légale. 
Chapitre     II.  —  Usufruit  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
enfant  décédé,  en  cas  de  concours  avec 
collatéraux  non  privilégiés. 
Droits  de  l'époux  survivant  dans  la  succession 
de   son   conjoint  prédécédé  (Loi  du  9  mars 
1891). 
Droit  de  succession  en  pleine  propriété  ,n°  88. 
Droit  de  succession  en  usufruit,  n°  90. 

-  Généralités,  n°  90. 

-  Quotité  du  droit  d'usufruit  accordé  au  conjoint  survi- 

vant, n° 101. 
Art.  3.  —  Formation  de  la  masse  sur  laquelle  se   calcule  le  droit 
d'usufruit  du  conjoint  survivant.  —  Biens  sur  lesquels 
il  s'exerce,  n°  118. 
—  Restitutions  auxquelles  est  soumis  l'exercice  de  l'usu- 
fruit du  conjoint  survivant,  n°  119. 

—  Réserve,  n°  119. 

—  Droits  de  retour. 

—  Imputation  des  libéralités   faites  au   conjoint    survivant, 
n°  126. 

-  Conversion   de  l'usufruit  en  rente  viagère,  no  135. 


Chapitre    III. 


§     1. 
§    2.  ■ 
Art.  1 
Art.  2 


Art. 

A.  - 

B 

C 


D 

Art.  5.  —  Extinction  du  droit  d'usufruit  attribué  au  conjoint  sur- 
vivant, n°  142. 

§     3.  —  Pension  alimentaire  accordée  au  conjoint  survivant. 

Chapitre  IV.  —  Droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant,  en  ma- 
tière de  propriété  artistique  et  littéraire. 

Chapitre  V.  —  Droit  d'usufruit  conféré  aux  veuves  d'individus 
déportés. 
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Chapitre    VI.  —  Enregistrement,  n°  164. 

Chapitre  VII.  —  Bibliographie  (Loi  du  9  mars  1891). 

CHAPITRE  PREMIER 

JOUISSANCE  LÉGALE  DES  PÈRE  ET  MÈRE. 

§  1.    —  Textes.   —    Personnes- auxquelles  le   droit  de  jouissance 
légale  est  attribué. 


§  2.  —   Différences    qui    existent  entre    le   droit   de  jouissance 
légale  et  l'usufruit  ordinaire. 

18.  On  admet  que  l'usufruitier  légal  peut  céder  son  droit  en  ce 
qu'il  exerce  les  charges  de  la  jouissance. 

§  3.  —  Biens  soumis  au  droit  de  jouissance  légale. 

35.  De  plus  l'administration  légale  des  biens  peut  être  enlevée 
en  même  temps  que  la  jouissance  légale,  à  la  condition,  bien  en- 
tendu,  que  les  biens  ne  fassent  pas  partie  d'une  réserve  légale. 

Dans  ce  cas  il  est  nommé  un  administrateur  spécial  par  le  testa- 
teur ou  à  son  défaut  par  le  tribunal. 

§  4.  —  Charges  de  la  jouissance  légale. 
§  5.  —  Extinction  de  la  jouissance  légale. 


CHAPITRE  II 

USUFRUIT  DES  PÈRE  ET  MÈRE  SUR  LES  BIENS  DE  LEUR  ENFANT  DÉCÉDÉ  EN  CAS  DE 
CONCOURS  AVEC   DES  COLLATÉRAUX  NON  PRIVILÉGIÉS. 

Renvoi  au  mot  Succession  (Droit  civil),  n°  320. 
CHAPITRE  III 

DROITS  DE  L'ÉPOUX    SURVIVANT  DANS  LA  SUCCESSION  DE  SON 
CONJOINT  PRÉDÉCÉDÉ. 

§  1.  —  Droit  de  succession  en  pleine  propriété. 

88.  La  déchéance  ne  résulterait  pas  d'une  autre  décision  que 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  ;  elle  ne  résulterait  pas,  par 
exemple,  d' ine  condamnation  correctionnelle  pour  adultère.  — 
M.  Thomas,  p.  58. 

En  effet,  le  droit  du  conjoint  étant  un  droit  de  succession,  les 
causes  d'indignité  sont  seules  applicables  à  l'exclusion  des  causes 
■d'ingratitude. 

§  2.  —  Droit  de  succession  en  usufruit. 

Art.  1er.  —  Généralités. 

90.  De  ce  que  le  droit  du  conjoint  survivant  est  un  droit  de 
succession,  il  en  résulte  : 
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Qu'il  ne  peut  y  renoncer  d'avance.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  883. 

Qu'il  est  soumis,  comme  on  vient  de  le  dire,  aux  causes  d'indi- 
gnité. —  Id.,  n°  884. 

Qu'il  encourt  les  peines  du  recel.  —  Riom,  26  novembre  1894, 
Rev.  Not.,  n°  9332. 

Qu'il  peut  intenter  l'action  en  partage  et  en  licitation  des  im- 
meubles de  la  succession,  —  Seine,  1er  décembre  1893.  Cour 
Nancy,  3  janvier  1895,  Rev.  Not.,  n°  9555,  bien  qu'il  n'y  ait  pour 
ces  immeubles  qu'indivision  à  l'égard  de  l'usufruit.  Dans  ce  sys- 
tème le  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant  s'exerce  sur  le 
prix  sans  distinguer  si  la  licitation  a  eu  lieu  en  justice  ou  à  l'amia- 
ble, comme  le  fait  M.  Thomas,  p.  237  qui,  au  cas  de  vente  amiable, 
voit  deux  ventes  en  une  seule  et  partage  le  prix  entre  l'usufruitier 
et  le  nu  propriétaire. 

Le  Tribunal  de  Toul  (6  juin  1895),  après  avoir  admis  l'action  en 
partage  de  la  part  du  conjoint  survivant,  lui  a  refusé  l'action  en 
licitation  qui  n'est  cependant  que  le  préliminaire  du  partage.  Ce 
jugement  a  été  infirmé  implicitement  par  l'arrêt  de  la,  Cour  de 
Nancy  du  3  janvier  1896  précité. 

De  cette  même  qualité  d'héritier,  il  résulte  encore  : 

Qu'il  peut  exercer  le  retrait  successoral  qui  ne  peut  être  exercé 
contre  lui.  —  Thomas,  p.  45.  Contra  :  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  3361. 

Qu'il  peut  accepter  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire,  étant  donné  que  la  question  de  savoir  si  le  successeur 
irrégulier  est  tenu  des  dettes  ultra  vires  ou  intra  vires  est  très  con- 
troversée. Mais  le  droit  de  succession  du  conjoint  étant  un  droit  de 
succession  irrégulière,  si  l'on  admet  qu'il  est  tenu  ultra  vires,  ce 
ne  peut  être  qu'après  la  délivrance  de  son  droit  d'usufruit. 

94.  De  même,  ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance  de 
ses  droits  qu'il  devrait  pouvoir  exercer  l'action  en  partage,  mais 
cette  demande  en  délivrance,  à  défaut  de  délivrance  amiable,  peut 
être  formée  par  la  même  assignation  que  la  demande  en  partage, 
et  même  le  seul  fait  par  les  autres  cohéritiers  de  défendre  contre 
l'époux  survivant  ou  de  l'appeler  au  partage,  vaut  délivrance  im- 
plicite. 

Aussi,  dans  la  pratique  n'exige-t-on  jamais  la  délivrance  du  droit 
du  conjoint  et  le  Trésor  se  conforme  à  cette  pratique. 

D'autant  plus  que  si  les  héritiers  sont  des  enfants  mineurs,  le 
conjoint  survivant  qui  sera  leur  tuteur,  ne  pourrait  se  consentir 
à  lui-même  délivrance  de  son  droit,  il  faudrait  donc  que  cette 
délivrance  lui  soit  faite  par  le  subrogé  tuteur  qui  d'après  M.  Bon- 
net, p.  16,  notes  3  et  4  ;  Thomas,  p.  223,  n'aurait  pas  besoin  d'au- 
torisation du  conseil  de  famille. 

Les  héritiers,  par  contre,  pourraient  opposer  l'exception  dila- 
toire de  l'article  14  du  Gode  de  procédure  civile,  s'ils  se  trouvaient 
dans  le  délai  de  la  loi.  —  MM.  Gerbault  et  Dubourg,  n°  189  ;  Tho- 
mas, p.  223. 

Cependant,  d'après  certains  auteurs,  si  le  conjoint  survivant  se 
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trouve  en  présence  de  successeurs  irréguliers,  de  légataires  n'ayant 
pas  la  saisine,  ou  d'une  succession  vacante,  il  devrait  demander 
non  plus  la  délivrance,  mais  l'envoi  en  possession;  étant -succes- 
seur au  même  titre  que  les  autres,  on  ne  pourrait  obliger  le  con- 
joint survivant  à  attendre  l'envoi  en  possession  des  autres  succes- 
seurs, pour  demander  le  sien.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  930  ;  Gerbault  et  Dubourg,  n°  445. 

95.  L'époux  survivant  étant  presque  toujours  en  possession  de 
l'actif  successoral  et  en  percevant  les  fruits,  il  y  aurait  lieu,  en  tout 
cas,  d'appliquer  le  tempérament  que  la  jurisprudence  admet  en 
faveur  du  légataire  qui  était  au  moment  du  décès  et  a  depuis  été 
laissé  en  possession  de  son  legs.  —  M.  Thomas,  p.  238. 

97.  Le  de  citjus  peut,  sans  aucun  doute,  dispenser  son  conjoint 
de  l'obligation  de  fournir  caution  pour  raison  de  son  usufruit 
légal. 

Mais  il  nous  semble  que  cette  dispense  doit  être  faite  en  la  forme 
testamentaire. 

Cette  caution  pourra  être  remplacée  par  une  autre  garantie,  une 
hypothèque  ou  un  gage.  —  Thomas,  p.  243. 

A  défaut,  il  faudra  recourir  à  l'un  des  moyens  indiqués  par  les 
articles  602  et  603  du  Code  civil. 

99.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°80o,  prévoyant  le  cas 
de  bigamie  admettent  le  partage  de  l'usufruit  légal  entre  les  deux 
conjoints.  Mais  si  le  2e  conjoint  avait  déjà  obtenu  la  délivrance  de 
l'usufruit  légal,  il  cardera  les  fruits  perçus  par  lui,  étant  de  bonne 
foi. 

100.  L'exhérédation  ne  produisant  d'effet  qu'à  la  condition  de 
constituer  un  acte  de  disposition  au  moins  implicite,  il  a  été  dé- 
cidé, que  l'exhérédation  partielle  seulement  résultant  du  legs  uni- 
versel fait  par  un  mineur  qui  ne  pouvait  disposer,  vu  son  âge,  de 
la  totalité  de  ses  biens,  n'enlève  pas  le  droit  du  conjoint  survivant. 
—  Montpellier,  23  novembre  1893. 

Art.  2.  —  Quotité  du  droit  accordé  au  conjoint  survivant. 

lOf .  L'enfant  adoptif  doit-il  être  considéré  comme  assimilé  à 
l'enfant  issu  du  mariage  ?  Pour  l'affirmative  :  Gerbault  et  Du- 
bourg, n°  83;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  811.  Contra,  La- 
mache,  p.  24;  Hue, Y,  n°  124;  Thomas,  p.  67;  Defrénois,  n°  60; 
Mesnard,  p.  493,  n°  17. 

MM.  Gei.jault  et  Dubourg, /oc.  précité, font  toutefois  une  distinc- 
tion suivant  que  l'adoption  a  eu  lieu  avant  ou  au  cours  du  ma- 
riage. 

103.  La  même  question  renaît  au  cas  d'enfants  existant  d'un 
premier  mariage  de  l'époux  prédécédé.  On  sait  que  dans  ce  cas 
l'époux  survivant  a  droit  en  usufruit  à  une  part  d'enfant  le  moins 
prenant.  Pour  déterminer  cette  part  d'enfant  il  faut  ajouter  l'époux 
survivant  au  nombre  des  enfants  nés  tant  du  précédent  mariage 
que  du  mariage  commun.  Mais  faut-il  compter  aussi  les  enfants 
adoplifs  et  les  enfants  naturels? 
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Il  semble  que  Ton  doit  faire  abstraction  des  enfants  naturels,  et 
dans  un  système,  des  enfants  adoptifs  ;  mais  il  en  résultera  que  le 
conjoint  survivant  aura  une  part  plus  forte  que  celle  de  l'enfant  le 
moins  prenant.  — Thomas,  p.  77  :  Voir  Revue  du  Notariat,  n°9251, 
III,  Etude  de  M.  Lamache. 

Mais  bien  que  n'étant  pas  comptés,  les  enfants  naturels  ou  adop- 
tifs doivent  supporter  proportionnellement  l'usufruit  légal  du  con- 
joint survivant,  sans  toutefois  que  leur  réserve  puisse  être  at- 
teinte. 

104.  Au  cas  où  l'époux  survivant  serait  lui-même  un  successi- 
ble  comme  parent,  il  pourrait  annuler  son  droit  héréditaire  en  pro- 
priété avec  son  droit  héréditaire  en  usufruit.  —  Thomas,  p.  81  ; 
Gerbault  et  Dubourg,  n°  94  ;  Floucaud-Pénardille,  n°  815. 

Mais  son  droit  en  propriété  devrait  supporter  une  part  propor- 
tionnelle du  droit  en  usufruit,  il  y  aurait  consolidation  sur  sa  tète 
pour  cette  partie. 

Au  cas  de  succession  dévolue  à  des  frères  ou  sœurs*  ou  descen- 
dants d'eux,  l'usufruit  légal  les  grève  proportionnellement  à  leurs 
droits  héréditaires. 

Mais  au  cas  où  les  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux  sont  en 
concours  avec  les  père  et  mère,  la  moitié  revenant  à  ceux-ci  leur 
revenant  à  titre  de  réserve  légale,  l'usufruit  du  conjoint  survivant 
absorbe  entièrement  l'autre  moitié   dévolue  à   la  ligne  collatérale. 

Au  cas  de  décès  du  père  ou  delà  mère,  les  collatéraux  privilégiés 
recueillent  alors  les  3/4  mais  grevés  pour  moitié  de  l'usufruit  du 
conjoint  survivant  qui  ne  peut  porter  sur  le  1/4  à  réserve  du  père 
ou  de  la  mère  survivant. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  les  père  et  mère  existent,  alors  que 
l'un  d'eux  renonce. 

Au  cas  de  concours  du  père  ou  de  la  mère  avec  des  collatéraux 
non  privilégiés,  l'usufruit  du  conjoint  survivant  est  supporté  moi- 
tié par  le  père  ou  la  mère  et  l'autre  moitié  par  les  collatéraux  non 
privilégiés. 

Au  cas  d'ascendants  seulement,  chaque  ligne  supporte  moitié 
de  l'usufruit  du  conjoint  survivant. 

Au  cas  de  concours  entre  ascendants  et  collatéraux,  l'usufruit 
incombe  également  moitié  aux   ascendants  moitié  aux  collatéraux. 

Dans  ces  trois  derniers  cas,  la  réserve  du  père  ou  de  la  mère  sur- 
vivant ou  des  ascendants  n'est  pas  atteinte  par  cette  répartition  puis- 
que en  dehors  du  1/4  en  propriété  formant  la  réserve,  ils  ont  la 
nue  propriété  d'un  autre  quart.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  824  ;  Thomas,  p.  113  ;  Defrénois,  n°  69.  Contra,  Gerbault  et 
Dubourg,  n°  147. 

106.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  no  825  et  M.  Thomas, 
p.  120  et  122  estiment,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Lamache 
rapportée  au  n°  109  de  V Encyclopédie,  que  l'usufruit  du  conjoint 
survivant  et  celui  du  père  ou  de  la  mère  en  concours  avec  des  col- 
latéraux non  privilégiés,  s'exercent  simultanément. 

La  Cour  de  Montpellier,  3  avril  1895,  Rev.  Not.,  n°  957, sur  appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  19  mai  1894,  Rev.  Not., 
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n°  9339  a  adopté  la  même  solution  que  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  et  comme,  dans  l'espèce,  les  deux  usufruits  ne  pouvaient 
s'exercer  l'un  et  l'autre,  leur  réduction  proportionnelle  a  été  or- 
donnée. M.  Lamache  en  rapportant  cet  arrêt,  estime  que  cette  ré- 
duction ne  saurait  être  que  provisoire  et  qu'arrivant  le  décès  du 
prémourant  des  usufruitiers,  le  survivant  aura  la  jouissance  com- 
plète sur  laquelle  la  loi  lui  donne  droit.  —  Iiev.  Not.,  n°  9579. 

113.  Il  faut  considérer  seulement  les  héritiers  qui  viennent  en 
définitive  à  la  succession  et  non  ceux  appelés  par  le  décès  qui  ont 
renoncé,  pour  fixer  la  quotité  des  droits  d'usufruit  du  conjoint  sur- 
vivant. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  800  ;  Gerbault  et  Du- 
bourg,  n°  95;  Mesnard,  p.  505,  n°  30. 

Art.  3.  —  Formation  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  le  droit  d'u- 
sufruit du  conjoint  survivant.  —  Biens  sur  lesquels  il  s'exerce. 

118.  Le  survivant  doit  faire  le  rapport  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dispense  de  rapport  d'après  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  834,  et  MM.  Gerbault  et  Dubourg, 
n°  123.  —  Contra  :  Thomas,  p.  103  ;  Bressolles,  n°  39  ;  Floucaud- 
Pénardille,  n°  138,  qui  se  basent  sur  le  paragraphe  8  de  l'article 
767  aux  termes  duquel  «  il  (l'époux  survivant)  cessera  d'exercer 
son  droit  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  du  défunt  des  libéralités  mê- 
me par  préciput  et  hors  part,  dont  le  montant  atteindrait  celui  des 
droits  que  la  présente  loi  lui  attribue,  et  si  ce  montant  était  supé- 
rieur, il  ne  pourrait  réclamer  que  le  complément  de  son  usufruit  ». 

Le  rapport  est  dû  des  dons  ou  legs  faits  sans  préciput  aux  suc- 
cessibles,  mais  il  est  clair  que  si  ceux-ci  renoncent  à  la  succession, 
il  n'y  a  plus  de  rapport  possible  h  l'égard  du  conjoint  survivant. 
—  Contra,  Thomas,  p,  100. 

Les  donations  onéreuses  ou  rémunératoires  ne  doivent  être  rap- 
portées que  pour  la  partie  constituant  une  véritable  libéralité. 

On  ne  doit  pas  rapporter  les  biens  faisant  l'objet  d'un  partage 
anticipé,  la  dispense  de  rapport  résultant  suffisamment  de  la  nature 
de  cet  acte.  —  Contra  :  Lamache,  Rev.  Not.,  n°  9251. 

La  Cour  de  Nancy,  20  juillet  1895,  adoptant  l'opinion  de  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°822,  a  décidé  que  pour  le  calcul  des 
droits  du  conjoint,  on  devait  faire  entrer  fictivement  les  biens  ob- 
jet d'un  retour  légal, mais  aux  termes  de  l'article  767  l'usufruit  légal 
ne  peut  s'exercer  sur  les  biens  objet  de  ce  retour  légal.  —  Con- 
tra :  Mesnard,  p.  510,  n°  33  ;  Defrénois,  n°  85  ;  Thomas,  p.  133. 

M.  Thomas,  p.  135,  cite  un  cas  où  par  exception,  selon  lui,  les 
biens  soumis  en  principe  à  un  droit  de  retour  légal  devaient  entrer 
dans  le  calcul.  Il  faut  pour  cela  supposer  qu'ils  ont  été  donnés  ou 
légués  en  avancement  d'hoirie,  par  le  de  cujus  qui  en  était  le  dona- 
taire ;  ils  seront  alors  l'objet  d'un  rapport  fictif  auquel  sont  tenus 
tous  les  successibles  pour  les  avantages  non  préciputaires  h  eux 
consentis.  Ce  ne  sont  plus  alors  des  biens  faisant  retour  légal,  mais 
des  biens  ayant  échappé  au  retour  légal  qui, à  ce  titre,  doivent  tom- 
ber sous  l'application  de  la  loi  du  9  mars  1891  comme  les  autres 
biens. 
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Il  est  évident  qu'à  l'égard  du  retour  conventionnel,  la  personne 
au  profit  de  laquelle  existe  le  retour  conventionnel  peut  stipuler 
que  ce  retour  ne  nuira  pas  aux  droits  résultant  en  faveur  du  survi- 
vant du  donataire  et  de  son  conjoint  de  la  loi  du  9  mars  1891,  droits 
qui,  dans  ce  cas, doivent  être  calculés  et  peuvent  porter  effectivement 
sur  les  biens  objet  du  retour  conventionnel.  — Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°822. 

Il  ne  s'agit  pas  là,  en  effet,  d'un  pacte  sur  succession  future, 
mais  seulement  d'une  modification  au  droit  de  retour  convention- 
nel. 

Art.  4.  —  Restrictions  auxquelles  est  soumis  l'exercice  de  Vusu fruit 
du  conjoint  survivant. 

119.  Réserve.  —  Quand  l'époux  survivant  vient  à  la  succession 
en  vertu  de  l'article  767  modifié,  la  réserve  des  enfants  n'est  pas 
celle  calculée  en  présence  de  la  quotité  disponible  entre  époux  de 
l'article  1094,  mais  bien  celle  ordinaire  de  l'article  913.  —  Lama- 
che,  Rev.  Not.,  n°  9251,  I;  Aubusson,  21  mars  1893,  Rev.  Not., 
n°  8985;  Saint-Etienne,  23  janvier  1895,  Rev.  Not.,  n°  9472;  Voir 
Journ.  Fnreg.,  art.  23586,  §  15  et  art.  24181,  p.  723.  Contra,  So- 
lution Régie,  16  février  1894. 

La  réserve  dont  il  faut  tenir  compte  est  celle  seulement  des  hé- 
ritiers qui  viennent  effectivement  à  la  succession.  Si  donc  l'héri- 
tier réservataire  renonce  ou  est  déclaré  indigne  et  que  la  succes- 
sion soit  dévolue  à  un  héritier  réservataire,  le  conjoint  exerce  son 
usufruit  sans  restriction.  —  Mesnard,  n°  30;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  824  ter. 

S'il  y  a  plusieurs  réservataires  et  que  l'un  d'eux  renonce,  celui- 
ci  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  héritier  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  qui  se  trouve  par  suite  augmentée. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°824  ter. Contra, Mesnard,  p. 505. 
n"30. 

On  fait  remarquer  que  la  réserve  des  héritiers  doit  être  calculée 
non  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  du  9  mars  1891  pour  le  cal- 
cul des  droits  du  conjoint  survivant,  mais  d'après  le  droit  com- 
mun de  l'article  922  du  Code  civil,  c'est-à-dire  en  y  comprenant 
tous  les  biens  donnés  aux  étrangers  et  ceux  donnés  aux  successi- 
bles  même  par  préciput  et  hors  part. 

131.  D'après  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  nos  823  et 
824  bis,  le  conjoint  survivant  au  cas  où  les  droits  de  réserve  ne  lui 
permettent  pas  d'avoir  droit  à  la  quotité  d'usufruit  fixée  par  la 
loi  du  9  mars  1891,  ne  peut  être  admis  à  se  faire  attribuer  de  la 
nue  propriété  disponible  pour  se  remplir  de  l'usufruit  qui  lui  man- 
que. 

136.  Interprétation  des  libéralités  faites  au  conjoint  survivant. 

—  Il  est  certain  que  le  survivant  a  le  droit  de  réclamer  le  complé- 
ment de  ce  que  lui  attribue  la  loi  du  9  mars  1891,  lorsque  le  dispo- 
nible de  l'article  913  n'est  pas  épuisé,  ou  cas  où  le  de  cujus  lui  a 
légué  l'usufruit  de  certains  biens  insuffisants  pour  le  remplir  de 
son  droit  d'usufruit  légal  ;  on  ne  peut,  en  effet,  inférer  de  là,  en 
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l'absence  de  toute  clause  disant  que  c'est  pour  lui  tenir  lieu  du  bé- 
néfice de  la  loi,  que  le  testateur  a  entendu  priver  son  conjoint  sur- 
vivant de  ce  bénéfice.  — Thomas,  p.  143;  Bonnet,  p.  46;  Bres- 
solles,  n°  37  ;  Lamache,  n°  47. 

129.  Au  cas  de  libéralités  en  propriété  on  doit  en  imputer  la 
valeur,  ramenée  en  usufruit,  ou  réciproquement  ramener  en  pro- 
priété la  valeur  de  l'usufruit  accordé  par  la  loi,  et  compléter  seule- 
ment la  différence.  —  Conf.  Trib.  Seine,  11  juillet  1893, D.  P.  94. 
2.106  ;  Bressolles,  no  37  ;  Hue,  t.  5,  n°  143  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  829  ;  Bonnet,  n»  23  ;  Gerbault  et  Dubourg,  n°  136  ;  Bro- 
dier,  n° 42  ;  Da\\oz,Supplément ,  V° Succession,  nos  291-292.  Contra  ; 
Thomas,  p.  145;  Mesnard,  n°  36;  Planiol,  note  dans  Dalloz  sous 
trib.  Seine,  11  juillet  1893  précité. 

Pour  fixer  cette  valeur,  il  ne  saurait  être  question  de  prendre 
pour  base  la  loi  fiscale  du  22  frimaire  an  VII  fixant  à  moitié  la  va- 
leur de  l'usufruit.  La  jurisprudence  a  refusé  l'application  de  cette 
loi  en  matière  civile  ;  c'est  donc  d'après  l'âge,  en  un  mot  d'après 
les  tables  d'assurance  que  cette  évaluation  devra  être  faite. 

On  a  vu,  au  mot  Assurance  sur  la  vie,  qu'en  présence  de  la  der- 
nière jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  revenant  sur  ses  décisions 
antérieures,  il  n'y  a  lieu,  en  pareille  matière,  qu'à  récompense  des 
primes  payées,  au  cas  d'assurance  à  un  successible. 

Toutefois,  au  cas  d'assurance  entre  héritiers,  le  rapport  des  fruits 
payés  ne  serait  pas  dû  au  conjoint  survivant,  s'il  y  avait  eu  dispense 
de  rapport. 

La  récompense  par  le  survivant  se  faisant  à  la  communauté,  il  en 
résulte  sous  ce  régime,  que  le  conjoint  ne  rapporte  en  définitive 
que  moitié  des  primes,  quand  la  communauté  est  bonne. 

Il  faudra  naturellement  ramener  à  une  évaluation  en  usufruit  la 
valeur  des  primes  rapportées. 

Voir  en  sens  contraire  :  Thomas,  p.  162  ;  Defrénois,  n°  61,  p.  114  ; 
Toulouse.  6  février  1895.  Mais  on  fait  remarquer  que  la  Cour  de 
cassation  n'était  pas  encore  revenue  alors  sur  sa  jurisprudence  an- 
térieure. 

130.  Constitue  une  libéralité  imputable  d'après  la  loi  du  9  mars 
1891,  le  délai  accordé  au  mari  pour  le  remboursement  de  la  dot, 
avec  dispense  des  intérêts.  Par  suite,  tant  que  les  intérêts  de  la 
somme  dont  il  restera  débiteur  sur  le  montant  de  la  dot,  seront  su- 
périeurs à  son  usufruit  légal, il  aura  le  droit  de  retour  de  la  totalité  de 
ces  intérêt  en  vertu  de  la  libéralité  qui  lui  en  aura  été  faite  ;  mais, 
lorsque  les  intérêts  de  la  somme  dont  il  restera  débiteur  sur  la  dot 
seront  égaux  au  montant  de  son  usufruit,  alors  la  libéralité  cessant 
à  ce  moment  même  d'exister,  il  exercera  son  droit  d'usufruit  légal  et 
pourra  retenir,  en  se  conformant  aux  règles  de  la  matière,  la  moi- 
tié de  la  dot  dont  il  sera  débiteur  et  jouir  des  intérêts  jusqu'à  l'ex- 
tinction de  son  usufruit.  —  Trib.  Ussel,  16  mars  1895,  Rev.  Not., 
n°  9471. 

A  cette  question  se  rattache  celle  de  savoir  si  le  conjoint  survi- 
vant peut,  après  révocation  du  fait  de  convoi,  d'une  donation  à  lui 
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faite  par  l'époux  prédécédé,  sous  condition  de  non-convoi ,  venir 
prétendre  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  mars  1891. 

Il  est  tout  d'abord  certain  que  le  conjoint  survivant  donataire 
sous  condition  de  non-convoi  peut  renoncer  à  sa  donation,  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'acceptation,  pour  s'en  tenir  au  bénéfice  de 
la  loi  du  9  mars.  Mais  en  est-il  de  même  quand  la  donation  étant 
faite  sous  la  condition  de  non-convoi,  l'époux,  prédécédé  a  manifesté 
clairement  par  là  même  son  intention  d'exhéréder  son  conjoint  en 
cas  de  mariage. 

Dans  un  premier  système,  qui  est  celui  de  MM.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  806  et  de  M.  Didio,  Rev.  Not.,  n°  9717,  on  refuse 
l'option  entre  les  deux  usufruits,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  exhé- 
rédation  directe  ou  indirecte  ;  le  but  de  la  donation  étant  non  pas 
une  exhérédation  mais  une  libéralité  qui  peut  être  faite  avec  la 
condition  qui  y  est  attachée  dans  la  forme  employée  par  le  dispo- 
sant. 

L'époux  gratifié  venant  à  enfreindre  la  prohibition,  la  révocation 
par  lui  encourue  de  la  libéralité  imputable  aux  termes  de  l'arti- 
cle 767  sur  l'usufruit  héréditaire,  entraîne  virtuellement  la  perte 
de  cet  usufruit.  —  M.  Didio,  Revue  Notariat,  n°  9717.  Dans  ce 
sens  :  Bourges,  29  mars  1897,  Gaz.  Palais,  21  avril  1897  ;  Revue 
Notariat,  juin  1897.  Revenant  sur  jurisprudence  contraire  de  la 
même  Cour,  3  février  1896, cité  plus  bas. 

Dans  une  autre  opinion,  adoptée  par  le  tribunal  des  Andelys, 

25  juillet  1893,  Revue  Notariat,  n°  9090,  la  Cour  de  Bourges,  3  fé- 
vrier 1896,  Rev.  Not.,  n°  9554  et  le  tribunal  de  la  Seine,  19  et 

26  juin  1896,  Rev.  Not.,  n°  9717,  on  admet  l'option. 

Dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  des  Andelys,  il  y  avait  eu  re- 
nonciation a  la  donation. 

Dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Bourges,  la  déchéance  avait  été  en- 
courue par  le  convoi  du  survivant  avant  le  partage. 

Si  bien  que  la  question  de  savoir  si  cette  option,  si  toutefois  elle 
était  permise,  pouvait  avoir  lieu  après  avoir  pris  une  des  deux 
qualités,  restait  entière,  quand  le  tribunal  de  la  Seine  (2e  chambre, 
19  juin  1896,  Revue  Notariat,  n°  9717)  a  décidé  que  le  survivant 
n'est  plus  fondé,  lorsque  par  son  convoi  il  a  encouru  la  révocation 
de  la  disposition  conditionnelle  faite  par  son  conjoint,  à  se  préva- 
loir de  l'article  767  du  Code  civil,  si  antérieurement  à  un  nouveau 
mariage,  par  son  acceptation  de  la  libéralité  et  la  participation  en 
qualité  de  donataire  (ou  légataire),  au  partage  de  la  succession  du 
de  cujus,  il  a  renoncé  implicitement  à  l'usufruit  prévu  par  la  loi. 

Et  allant  plus  loin,  la  même  chambre  (26  juin  1896,  Revue  Nota- 
riat, n°  9717)  ajoute  qu'il  est  d'ailleurs  obligé  d'opter  avant  le  par- 
tage définitif  entre  l'usufruit  total  mais  résoluble  résultant  de  la 
libéralité,  et  l'usufruit  partiel  mais  non  résoluble  auquel  il  a  droit 
en  vertu  du  nouvel  article  767  du  Code  civil,  en  sorte  qu'il  ne  peut 
figurer  en  les  deux  qualités  à  la  liquidation. 

Pour  couper  court  à  ces  divergences  d'opinion,  le  gratifiant  peut 
enlever  toute  faculté  d'option,  en  le  faisant  d'une  façon  expresse 
par  un  écrit  en  la  forme  testamentaire,  mais  non  dans  l'acte  de  do- 
nation même,  car  on  tomberait  alors  sous  le  coup  de  la  prohibition 
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des  pactes  sur  une  succession  future.  Voir  étude  et  formules  pu- 
bliées dans  la  Revue  du  Notariat,  n°  9716. 

Au  contraire,  le  gratifiant  peut  conférer  cette  option  par  écrit  en 
la  forme  testamentaire.  Voir  liev.  Not.,  n°  9716  précité. 

135.  Conversion  de  l'usufruit  en  rente  viagère.  —  Le  droit  de 
conversion  peut  être  enlevé  également  à  ses  héritiers  par  le  défunt 
par  un  écrit  fait  en  la  forme  testamentaire.  — MM.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°841  ;  Thomas,  p.  189.  —  Contra  :  MM.  Gerbault 
et  Dubuurg,  nos  197-198. 

Ce  droit  de  conversion  n'appartient  pas  contre  l'époux  donataire 
ou  légataire,  il  ne  s'applique  qu'au  cas  de  succession  ab  intestat  ; 
cependant  lorsque  l'époux,  prédécédé,  après  avoir  fait  un  legs  par- 
ticulier à  son  conjoint,  a  pris  soin  d'ajouter  que  ce  legs  est  fait  in- 
dépendamment de  l'usufruit  que  la  loi  accorde  audit  conjoint,  l'u- 
sufruit de  celui-ci  prend  sa  source  dans  l'article  767  du  Code  civil 
et  non  dans  le  testament  du  de  cujuset  par  suite  les  héritiers  jouis- 
sent de  la  faculté  d'exiger,  moyennant  sûretés  suffisantes,  la  con- 
version de  l'usufruit  en  une  rente  viagère.  —  C.  Nancy,  3  janvier 
1896,  Revue  Notariat,  n°  9ooo. 

Cet  arrêt  ajoute  que  le  même  droit  appartient  au  légataire  uni- 
versel. 

Ce  droit  de  conversion  dure,  jusqu'au  partage  définitif.  Or,  le 
partage  n'est  définitif  que  lorsque  tous  les  copartageants  étant 
majeurs,  il  est  approuvé  et  signé  par  eux  ;  ou  s'il  y  a  des  mineurs., 
que  lorsque  le  jugement  d'homologation  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Un  partage  provisionnel  n'entraînerait  donc  pas  la  dé- 
chéance du  droit  de  conversion.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  848  ;  Thomas,  p.  193  ;  Nancy,  3  janvier  1896,  Gaz.  Pal, 
96.1.226. 

137.  Si  l'usufruit  porte  sur  des  immeubles,  il  faut  prendre  le 
revenu  net  moyen  ;  en  cas  de  difficultés,  les  tribunaux  recourront 
à  l'expertise. 

Si  le  survivant  a  reçu  des  libéralités,  on  doit  en  tenir  compte 
pour  la  fixation  de  la  rente.  —  Seine,  11  juillet  1893,  Rev.  Not., 
n<>  9089. 

Et,  dans  ce  cas,  si  la  libéralité  est  faite  en  propriété,  il  y  a  lieu 
d'après  la  même  décision,  de  rechercher  combien  le  capital  donné 
donnerait  de  rente  viagère,  et  d'imputer  cette  rente  viagère  sur 
celle  accordée  par  la  loi  du  9  mars  1891. 

La  conversion  une  fois  faite  est  définitive,  alors  même  que  les 
arrérages  ne  seraient  pas  payés  ;  dans  ce  cas,  le  conjoint  ne  peut 
exiger  la  résolution  de  la  conversion  ni  redemander  l'usufruit.  — 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  856;  Thomas,  p.  208. 

Au  contraire,  la  rente  viagère  est  soumise  comme  l'usufruit  à  la 
déchéance,  si  le  conjoint  convole  à  de  secondes  noces  ayant  des 
enfants  de  son  premier  mariage  ;  la  rente  viagère  remplaçant  l'u- 
sufruit elle  doit  cesser  à  l'époque  où  cesserait  l'usufruit.  — 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  837  ;  Bressolles,  n°  27. 

138.  A  la  différence  de  la  pension  alimentaire  de  la  nouvelle 
loi  du  9  mars  1891,  la  rente  viagère  forme  une  dette  personnelle  à 
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L'héritier,  dérivant  d'une  obligation  contractée  par  lui  après  le  dé- 
cès du  de  cujus  ;  le  crédi-rentier  ne  pourra  donc  pas  exercer  le 
privilège  de  la  séparation  des  patrimoines,  ni  se  prévaloir  de  l'hy- 
pothèque légale  du  légataire,  ni  du  privilège  du  copartageant  si  la 
conversion  résulte  du  partage  ;  les  garanties  à  lui  accordées  ne 
pouvant  être  que  conventionnelles.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  no  863.  Contra,  MM.  Bressolles,  n°  26  ;  Teullé,  chap.  4, 
p.  68  ;  Thomas,  p.  214. 

La  conversion  opère  rétroactivement,  il  en  résulte  donc  que  les 
hypothèques  consenties  ou  inscrites  du  chef  du  conjoint  survivant 
s'évanouissent.  —  Bressolles,  n°  26  ;  Gerbault  et  Dubourg,  n°  26  ; 
Hue,  n°  133  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  866. 

Mais  si  la  cession  de  ses  droits  d'usufruit  ne  saurait  être  main- 
tenue, il  en  est  autrement  des  actes  d'administration. 

Il  en  résulte  également  que  la  transcription  de  l'acte  de  conver- 
sion est  inutile,  étant  déclaratif  et  non  translatif  de  droits.  Pour  la 
même  raison,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  purger  des  hypothèques  lé- 
gales non  inscrites  du  chef  du  conjoint  survivant.  —  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  867. 

Le  conjoint  survivant  doit  restituer  les  fruits,  mais  il  a  droit  aux 
arrérages  de  sa  rente  viagère  depuis  le  décès.  —  MM.  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  868. 

On  verra  dans  la  partie  Enregistrement  que  lorsque  l'option  est 
faite  avant  la  déclaration  de  succession,  il  n'y  a  pas  lieu  de  payer 
les  droits  de  mutation  par  décès  sur  l'usufruit  héréditaire,  mais 
sur  le  capital  au  denier  10  de  la  rente  viagère  ;  capital  dont  on 
admet  en  outre  la  déduction  sur  les  valeurs  héréditaires,  comme 
en  matière  ordinaire. 

Au  nombre  des  sûretés  que  la  loi  oblige  à  accorder  à  l'époux  sur- 
vivant, on  peut  ranger  l'emploi  en  rentes  françaises,  ou  obligations 
des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  ou  encore  un 
contrat  par  lequel  les  héritiers  se  substituent  une  compagnie  sol- 
vable  d'assurance  sur  la  vie.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  861. 

Le  défunt  peut  dispenser  ses  héritiers  de  l'obligation  de  fournir 
toutes  sûretés,  mais  il  nous  semble  qu'il  ne  peut  le  faire  que  par 
écrit  en  la  forme  testamentaire.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  863.  Contra  :  MM.  Gerbault  et  Dubourg,  n°  203.  Voir 
M.  Thomas,  p.  212. 

Si  les  sûretés  données  venaient  à  disparaître  le  conjoint  pourrait 
en  demander  d'autres. 

MO.  La  demande  en  conversion  étant  une  opération  prélimi- 
naire du  partage,  doit  être. portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  (art.  59,  C.  proc.  civ.;  —  Thomas,  p.  2021). 
Elle  est  jugée  dans  les  formes  ordinaires  et  est  susceptible  d'appel 
dans  tous  les  cas.  —  Thomas,  p.  203  ;  Bressolles,  n°  26.  Contra  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  857. 

Art.  5.  —  Extinction  du  droit  d'usufruit  attribué  au 
conjoint  survivant. 

142.  La  dissolution  du  second  mariage  ne  fait  pas  revivre  Tu- 
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sufruit  ;  il  en  serait  autrement  de  l'annulation  de  ce  second  mariage, 
l'annulation  opérant  rétroactivement.  —  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  879. 

Le  défunt  peut  faire  disparaître  cette  cause  de  déchéance  par  un 
écrit  fait  en  la  forme  testamentaire.  —  Id.,  n°  880. 

Ce  n'est  qu'au  cas  d'enfants  légitimes  du  premier  mariage  que 
le  convoi  de  l'époux  survivant  emporte  déchéance. 

Les  enfants  naturels,  et  dans  un  système,  les  enfants  adoptifs, 
ne  peuvent  donc  se  prévaloir  delà  déchéance  qu'au  cas  d'existence 
d'enfants  légitimes  qui  n'agiraient  pas  et  encore  le  droit  des  enfants 
naturels  ne  pourrait  s'exercer  si  les  enfants  légitimes  renonçaient. 
—  MM  .  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  nos  875  et  suiv. 

La  déchéance  n'opère  que  du  jour  du  convoi. 

Elle  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  du  domicile  du  conjoint. 

Il  n'y  a  pas  évidemment  de  mutation,  lors  de  cette  déchéance, 
mais  seulement  réunion  d'usufruit  à  la  nue  propriété  non  suscep- 
tible de  transcription  si  l'usufruit  porte  sur  des  immeubles  et  non 
assujettie  au  droit  de  mutation  ainsi  qu'on  le  dira  ci-après. 

L'usufruit  du  conjoint  survivant  lorsque  celui-ci  disparaît  ou  est 
disparu,  cesse  par  l'envoi  en  possession  que  font  alors  prononcer  à 
leur  profit  les  nus  propriétaires. 

§3.  —  Pension  alimentaire  accordée  au  conjoint  survivant. 


CHAPITRE  IV 

DROIT  D'USUFRUIT   DU  CONJOINT  SURVIVANT  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ 
ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 


CHAPITRE  V 

DROIT  D'USUFRUIT  CONFÉRÉ  AUX  VEUVES  DTNDIVTDUS  DÉPORTÉS. 

CHAPITRE  VI 

ENREGISTREMENT. 

DIVISION 

§  1.  —  Jouissance  légale  des  père  et  mère.  —   Renvoi  à  Legs  et  à 

Succession. 
§2.  —  Usufruit  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leur  enfant  décédé 

en  cas  de  concours  avec  des  collatéraux  non  prévilégiés.  — 

Renvoi  à  Usufruit. 
§  3.  —   Usufruit  du  conjoint  survivant.  —  Conversion  de  l'usufruit 

en  rente  viagère.  —  Pension  alimentaire.  —  Loi  du  9  mars 

1891,  n°  164. 
§  4.   —   Usufruit  du  conjoint  survivant  en  matière  de  propriété,  ar- 
tistique et  littéraire.  —  Renvoi  à  Succession. 
§  5.  —   Usufruit  conféré  aux  veuves  ou   de   déportés.  —   Renvoi  à 

Succession. 
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§  3.  —  Usufruit  du  conjoint  survivant.  —  Conversion  de  l'usu- 
fruit en  rente  viagère.  —  Pension  alimentaire  (Loi  du  9  mars 
1891). 

164.  La  doctrine  de  l'Enregistrement  ayant  été  condamnée  par 
le  tribunal  de  Mayenne  (5  décembre  1894,  Revue  Notariat,  n°9292) 
et  par  le  tribunal  de  Pont-1'Evèque  (4  avril  1895,  Revue  Notariat. 
n°  9473),  la  Régie  n'a  pas  persisté  dans  sa  prétention  de  liquider 
les  droits  sur  l'usufruit  dévolu  au  conjoint,  quand  la  conversion 
intervient  avant  la  déclaration  de  succession. 

Et  par  son  instruction  du  2  juillet  1895,  n°  2886,  |  9,  Revue  No- 
tariat, n°  9478,  elle  a  prescrit  de  liquider  le  droit  de  mutation  du 
chef  du  conjoint  survivant  sur  le  capital  au  denier  10  de  la  rente 
viagère,  et  par  là  elle  a  admis  la  déduction  de  ce  capital  sur  les 
autres  valeurs  successorales. 

Une  solution  du  1er  décembre  1894,  Revue  Notariat,  n°  9479,  a 
étendu  la  loi  du  9  mars  1891  aux  immeubles  sis  en  France,  dépen- 
dant de  la  succession  d'un  étranger  qui  n'avait  pas  acquis  domi- 
cile légal  en  France,  mais  non  aux  meubles. 

On  a  vu  plus  haut  qu'il  y  avait  lieu  d'évaluer  d'après  les  tables 
d'assurances,  l'importance  des  libéralités  faites  au  conjoint  en  toute 
propriété.  En  matière  fiscale,  cette  évaluation  doit  être  faite  d'après 
les  règles  spéciales  à  la  matière,  c'est-à-dire  que  la  toute  propriété 
équivaut  au  double  en  usufruit.  —  Sol.  Régie,  14  janvier  1892, 
Revue  Notariat,  n°  8890. 

1 T/2 .  Il  n'est  dû  aucun  droit  spécial  pour  les  constitutions  d'hy- 
pothèques ou  autres  sûretés  données  pour  la  garantie  de  la  rente. 
—  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  870. 

Si  on  considère,  contrairement  à  la  dernière  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  qu'il  est  dû  récompense  du  capital  et  non  des 
primes  payées  seulement  d'une  assurance  sur  la  vie  par  un  époux 
commun  en  biens,  la  moitié  de  ce  capital  lui  appartenant  à  titre  de 
commun  en  biens,  ce  n'est  que  sur  la  part  d'usufruit  de  l'autre 
moitié  qu'il  doit  acquitter  le  droit. 

Il  n'y  a  pas  solidarité  entre  le  conjoint  survivant  et  les  héritiers 
pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Solution, 
5  octobre  1892. 

Si  après  avoir  renoncé  à  l'usufruit  héréditaire,  le  conjoint  sur- 
vivant se  réservait  dans  un  partage  anticipé  l'usufruit,  tant  des 
biens  donnés  que  de  ceux  dépendant  de  la  succession  de  son  con- 
joint prédécédé  ou  se  faisait  servir  une  rente  viagère  hors  de  pro- 
portion avec  les  biens  donnés,  les  juges  peuvent  voir  là  une  renon- 
ciation simulée  et  par  suite  condamner  aux  droits  de  mutation  par 
décès  occasionnés  par  la  loi  du  9  mars  1891.  —  Trib.  Màcon,  31  juil- 
let 1894  ;  Lure,  6  décembre  1894. 

Bibliographie.  —  Loi  du  9  mars  1891.  —  Epoux  survivant  (Com- 
mentaire de  la  loi  du  9  mars  1891  modifiant  les  droits  de  l'),  par 
Bredier.  —  Droits  de  V époux  survivant  (Commentaire  de  la  loi  du 
9  mars  1891  ou  des  modifications  apportées  au  Code  civil  relati- 
vement  aux),  par  Lamache.  —  Conjoint  survivant  (Le)  et  la  loi  du 
9  mars  1891,  par  Teullé.  —  Conjoint  survivant  (Des  droits  du), 
par  Thomas. 
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Observations  pratiques . 

1.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance  (Gode  civil,  article  573). L'usufruitier  prend  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  à  l'ouverture  de  son  droit  (ar- 
ticle 600)  ;  il  peut  jouir  par  lui-même  ou  donner  à  ferme  à  un  autre 
(article  695). 

2.  Le  bail  consenti  par  l'usufruitier,  pour  une  durée  qui  n'excède 
pas  celle  fixée  par  les  articles  595,  1429,  1430  du  Gode  civil,  est  obli- 
gatoire pour  le  nu  propriétaire,  après  l'extinction  de  l'usufruit,  si 
d'ailleurs  il  est  sérieux  et  fait  de  bonne  foi,  quand  bien  même  il  n'au- 
rait pas  acquis  date  certaine  avant  l'extinction. 

3.  La  nullité  du  bail  consenti  par  l'usufruitier  en  dehors  des  con- 
ditions qui  lui  sont  permises,  ne  peut  être  invoquée  par  le  preneur 
et  si,  après  l'extinction  de  l'usufruit,  le  nu  propriétaire  refuse  de 
l'exécuter,  le  preneur  n'a  pas  de  recours  contre  les  représentants  de 
l'usufruitier,  à  moins  que  ce  dernier  ne  se  soit  spécialement  obligé  à 
le  garantir. 

Il  y  aurait  obligation  suffisante  de  garantie  si  l'usufruitier  avait 
déclarése  porter  fort  pour  le  nu  propriétaire. —  Cassation, 22  juin  1879. 

4.  Les  dispositions  de  la  loi  qui  règlent  les  droits  de  l'usufruitier, 
étant  l'expression  de  la  volonté  présumée  des  parties,  sont  suscepti- 
bles d'être  modifiées  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit.  Ce  titre 
pourrait  par  exemple  stipuler  que  l'usufruitier  aura  sur  les  bois, 
futaies  ou  autres,  des  droits  plus  grands,  ou  moins  grands,  que  ceux 
qui  résultent  de  la  loi. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'une  donatiou  entre  vifs  peut  être  faite 
sous  la  réserve  d'un  usufruit  plus  étendu  que  celui  de  la  loi  ;  que  le 
donateur  peut  se  réserver  de  couper  des  futaies,  de  couper  même  à 
blanc,  quand  bon  lui  semblerait.  —  Cassation,  13  février  1886. 

5.  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  créances  ou  sur  des  rentes, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  recevoir  le  remboursement  de  ces  créances 
sans  le  concours  du  nu  propriétaire  (Aubry  et  Rau,  p.  490).  Mais  il 
faut  qu'il  ait  la  saisine  de  son  usufruit  et  le  droit  de  se  mettre  en 
possession.  Il  faudra  donc  qu'il  ait  fait  inventaire,  puisque  sans  cela 
il  ne  peut  entrer  en  jouissance  de  son  usufruit.  Il  faudra,  si  son  usu- 
fruit résulte  d'un  legs,  que  la  délivrance  lui  en  ait  été  consentie  clans 
les  termes  de  l'article  1014  du  Code  civil,  même  si  son  usufruit  est 
universel.  Un  legs  d'usufruit,  même  universel,  est  toujours  un  legs 
particulier. 

6.  Si  la  créance  est  hypothécaire  ou  privilégiée,  l'usufruitier  est 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  opérer  le  renouvellement  tant  pour 
le  nu  propriétaire  que  pour  lui.  Il  est  même  tenu  de  faire  les  pour- 
suites et  dil'gences  nécessaires  pour  recouvrer  la  créance  en  temps 
utile  et  il  pourrait  être  responsable,  faute  de  les  avoir  faites,  de  la 
perte  de  la  créance  résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

r7.  C'est  à  l'usufruitier  que  l'article  600  du  Gode  civil  impose  l'obli- 
gation de  faire  inventaire  :  c"est  lui  dès  lors  qui  doit  en  supporter 
les  frais  et  c'est  à  lui  qu'appartient  le  choix  du  notaire  appelé  à  le 
dresser. 

Si  cependant  l'usufruit  portait  sur  l'universalité  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  sur  une  quote-part  de  cette 
universalité,  les  frais  seraient  pour  une  partie  à  la  charge  de  l'héri- 
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tier  attendu  que  l'inventaire  lui  profiterait  aussi,  la  loi  l'obligeant  à 
le  faire  dresser. 

8.  L'usufruitier,  dispensé  de  fournir  caution,  ne  peut  en  général 
être  obligé  de  donner  caution  ou  de  faire  emploi  dès  le  début  de  son 
usufruit,  sous  prétexte  des  craintes  que  sa  situation  ou  les  habitudes 
connues  de  sa  gestion  donneraient  des  craintes  pour  la  conservation 
des  biens  soumis  à  son  usufruit.—  Paris,  15  juin  1877. 

Mais  si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  des  changements  survien- 
nent dans  la  situation  de  l'usufruitier,  ou  si  sa  gestion  est  de  nature 
à  donner  des  craintes  sérieuses,  les  tribunaux  peuvent  prescrire  telles 
mesures  de  précaution  que  bon  leur  semble. 

9.  En  principe  la  transformation  des  objets  soumis  à  l'usufruit 
ne  suffit  pas  pour  que  l'usufruitier,  dispensé  de  caution  par  son  titre, 
puisse  être  obligé  ou  de  donner  caution  ou  de  faire  emploi.  Il  en  est 
ainsi  notamment  lorsque  les  immeubles  soumis  à  l'usufruit  ont  été 
licites.  L'usufruitier  n'est  pas  obligé  de  faire  emploi  du  prix. 

ÎO.  Lorsque  l'usufruit  est  transmis  par  décès,  à  la  suite  d'un 
contrat  de  mariage,  d'un  legs,  ou  autrement,  le  nu  propriétaire  supporte 
le  droit  de  succession  sur  la  valeur  entière  des  biens  grevés  d'usufruit 
et  l'usufruitier  les  supporte  en  outre  sur  la  moitié.  Moyennant  ce 
double  paiement,  il  n'est  pas  dû  de  droits  pour  la  réunion  ultérieure 
de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété. 

Voici  une  application  intéressante  de  cette  règle. 

Un  héritier,  nu  propriétaire  d'un  immeuble  et  un  légataire,  usu- 
fruitier de  ce  môme  immeuble,  ont  payé,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  le  droit  de  succession  l'un  sur  la  valeur  entière,  l'autre  sur  la 
moitié.  Ils  vendeut  ensemble  ce  même  immeuble  pour  20.000  francs 
et  reçoivent  ensemble  cette  somme.  Le  droit  de  vente  ne  devra  être 
perçu  que  sur  10.000  francs  et  il  sera  dû  en  outre  un  droit  fixe  de 
réunion  à  4  fr.  50  plus  le  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  sur  10.000  fr. 
Ce  mode  de  perception  du  droit  n'est  pas  toujours  bien  appliqué,  ni 
môme  bien  connu  dans  quelques  bureaux,  malgré  sa  régularité . 
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4.  Mais  si  les  obligations  sont  en  effet  de  simples  titres  de 
créance  contre  les  compagnies,  les  circonstances  et  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  titres  sont  créés  et  émis,  en  font  des  contrats 
d'un  genre  particulier,  ayant  sans  doute  les  caractères  du  contrat 
du  prêt,  mais  ayant  aussi  les  caractères  de  certains  autres  con- 
trats. 

5.  Bien  que  nous  ayons  donné  les  développements  nécessaires 
à  la  connaissance  de  ces  valeurs,  sous  les  divers  mots  :  Valeurs  à 
lots  et  autres  auxquels  Y  Encyclopédie  renvoie  le  lecteur,  nous 
croyons  utile  de  revenir  ici,  avec  quelques  détails,  sur  les  caractè- 
res juridiques  de  l'obligation  et  sur  certaines  conséquences  qui  en 
résultent. 

6.  Les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes  de  ces  valeurs 
sont  les  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  nous  les 
prendrons  pour  type  et  ce  que  nous  aurons  dit  de  ces  dernières 
s'appliquera  sans  difficultés  aux  autres  obligations  similaires. 

¥ .  Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  veut  faire  un  em- 
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prurit,  elle  crée  sur  elle-même  des  titres,  appelés  obligations,  par 
lesquels  elle  s'oblige  à  payer  le  montant  de  cette  obligation  à  celui 
qui  en  sera  porteur  à  l'échéance  ;  les  intérêts  sont  également  paya- 
bles au  porteur  ;  le  remboursement  se  fait,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  dans  des  proportions  déterminées  à  1  avance.  La  compa- 
gnie offre  des  titres  en  vente  au  public  dans  une  émission,  qui  fait 
connaître  les  conditions  de  la  vente.  Le  prix  d'émission  est  plus 
ou  moins  inférieur  k  la  valeur  nominale  du  titre,  de  telle  sorte  que 
la  différence  constitue  un  bénéfice,  une  prime  au  profit  de  l'ache- 
teur, prime  qui  lui  est  acquise  lorsque  le  tirage  au  sort  amène 
l'échéance  de  son  titre  et  lui  donne  droit  au  paiement  de  la  valeur 
nominale.  L'intérêt,  de  son  côté,  est  plus  ou  moins  inférieur  à  l'in- 
térêt commercial  de  six  pour  cent. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  bien  le  reconnaître,  nous  sommes  un 
peu  loin  du  contrat  de  prêt  défini  par  le  Code  civil.  Nous  nous  trou- 
vons en  présence  de  la  vente  d'un  droit  impersonnel  de  créance 
présentant  des  avantages  aléatoires,  soumis  aux  éventualités  des 
tirages  au  sort. 

8.  Ajoutons  que  l'habitude  des  compagnies,  de  diviser  leur  ca- 
pital en  deux  parties  en  quelque  sorte  similaires,  à  savoir  le  capital- 
actions  et  le  capital-obligations,  a  contribué  encore  à  obscurcir  le 
caractère  des  obligations. 

«  Le  capital  apporté  aux  compagnies,  dit  M.  Labeyrie,  se  divise 
en  deux  parties  : 

«  L'un,  capital  sociétaire,  ou  actions,  touche  des  revenus  qui 
pourront  croître  avec  la  prospérité  du  réseau  et  celle  du  pays  ; 

«  L'autre,  capital  emprunté,  ou  obligations,  reçoit  un  intérêt 
fixe. 

«  L'Etat  par  sa  garantie  attribue  au  capital-actions  un  produit 
rémunérateur  et  donne  au  capital-obligations  sécurité.  »  —  Labey- 
rie.  Rapport  financier  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  entre 
l'Etat  et  les  six  grandes  compagnies  françaises. 

9.  Aussi  en  est-on  venu  jusqu'à  discuter  aux  porteurs  d'obliga- 
tions leur  qualité  de  créanciers  et  à  vouloir  les  traiter  comme  des 
actionnaires  :  comme  des  actionnaires  simplement  privilégiés. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Graissaissac  à  Béziers  ayant 
été  déclarée  en  faillite  à  la  requête  d'un  certain  nombre  de  ses  obli- 
gataires s'est  pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  avait  déclaré 
sa  faillite.  Parmi  les  moyens  invoqués  par  elle  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  le  deuxième  moyen  soulève  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  nature  juridique  de  l'obligation  de  chemin  de  fer. 

Sur  ce  moyen  la  Compagnie  disait  :  «  En  supposant  que  la  fail- 
lite fût  légalement  possible  pour  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  au  moins  faudrait-il  qu'elle  fut  provoquée  par  des  personnes 
ayant  qualité,  par  des  créanciers  usant  du  droit  que  leur  confère 
l'article  440  du  Code  de  commerce.  Or  les  porteurs  d'obligations 
de  la  Compagnie,  les  seuls  qui  aient  poursuivi  sa  déclaration  de 
faillite,  étaient-ils,  pouvaient-ils  être  des  créanciers,  dans  le  sens 
légal  de  ce  mot  ? 

«  L'on  sait  comment,  dans  les  entreprises  industrielles  et  dans 
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celles  des  chemins  de  fer  en  particulier,  s'émettent  et  se  créent  les 
obligations.  Le  capital  social  primitivement  établi  est  reconnu  in- 
suffisant ;  des  besoins  imprévus  se  font  sentir  ;  il  y  a  des  augmen- 
tations, des  surcroîts  de  dépense.  L'action,  quant  à  elle,  ne  doit 
plus  rien,  car  elle  a  stipulé  dans  les  statuts  que  les  actionnaires  ne 
sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque  action 
et  qu'au  delà  tout  appel  de  fonds  est  interdit.  La  société,  encore 
exclusivement  composée  d'actionnaires,  prend,  dans  cette  situation, 
la  résolution  de  faire  appel  au  crédit.  Mais  qu'offre-t-elle  aux  ca- 
pitalistes pour  les  engager  à  lui  confier  leurs  épargnes  ?  Elle  ne 
leur  promet  pas  et  elle  ne  peut  leur  promettre  ni  d'hypothèque  sur 
la  voie  de  fer,  son  matériel  et  ses  dépendances  qui  ne  sont  pas  sa 
propriété  ;  ni  de  gage  ni  de  nantissement  sur  son  matériel  roulant, 
affecté  à  un  service  public  et  qui  ne  peut  dès  lors  en  être  détourné 
pour  être  remis  en  garantie.  Elle  offre  à  l'obligation  la  seule  chose 
qui  soit  à  sa  disposition  :  une  part  dans  ses  produits,  part  sans 
doute  qui  sera  prélevée  avant  la  sienne,  mais  qui  pourtant  ne  pro- 
fitera au  bailleur  de  fonds  qu'à  la  condition  que  des  produits  exis- 
teront. C'est  sur  ces  produits  que  repose  toute  l'économie  des  ga- 
ranties affectées  à  l'obligation,  Or,  ayant  traité  sous  cette  condition 
de  n'être  payés  que  sur  les  produits  et,  par  conséquent,  alors  seu- 
lement qu'il  y  en  aurait  et  dans  la  mesure  qu'ils  auraient  atteinte, 
les  porteurs  des  obligations  ne  peuvent  évidemment  pas  revenir 
sur  leurs  engagements,  ni  faire  après  coup  changer  leur  contrat. 
Ils  ne  peuvent  pas  transformer  un  engagement  conditionnel  en 
un  engagement   ferme  et  certain,  effacer  le  caractère  aléatoire  de 
la  dette  créée  par  leur  titre,  pour  y  substituer  le  bénéfice  d'un  con- 
trat tout  différent,  un  prêt  ordinaire  à  intérêt.  Ils  ne  peuvent  en 
définitive,  à  eux  seuls,  faire  mettre  en  faillite  un  prétendu  débiteur. 
La  Compagnie  ajoutait  que,  se  trouvant  vis-à-vis  d'un  associé, 
elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  sa  débitrice  que  si  elle  pro- 
duisait et  que,  dans  les  cas  où  elle  cessait  toute  exploitation,  elle 
ne  devait  rien  à  cet  associé. 

Cette  prétention  de  la  Compagnie  était,  il  faut  le  reconnaître, 
excessive.  Lorsque  ses  besoins  l'obligeaient,  ainsi  qu'elle  le  dit,  à 
recourir  au  crédit,  elle  pouvait,  comme  tout  industriel  ou  commer- 
çant, s'y  prendre  de  deux  façons  :  elle  pouvait  ou  prendre  de  nou- 
veaux associés,  en  créant  de  nouvelles  actions  ou  emprunter,  en 
s'obligeant  tout  emprunteur  à  rembourser  à  l'époque  et  dans  les 
conditions  convenues.  Elle  avait  choisi  ce  dernier  moyen,  celui  de 
l'emprunt,  elle  ne  pouvait  après  coup  et  à  elle  seule  en  faire  un 
contrat  de  société. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  moyen  produit  par  la  Compa- 
gnie, dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article 47  et  de 
l'article  42  des  statuts  de  la  compagnie  demanderesse  et  du  décret 
du  26  février  1853  qui  les  a  approuvés,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait,  à  tort,  maintenu  la  faillite  déclarée  sur  la  demande  des 
porteurs  d'obligations  qui,  ne  pouvant  se  dire  créanciers  comme 
n'étant  en  réalité  que  des  actionnaires  privilégiés,  n'avaient  ni 
qualité  ni  droit  pour  la  provoquer  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  34  du  Code  de  commerce,  le 
capital  d'une  société  anonyme  se  divise  en  actions,  d'où  il  suit  que 
les  actionnaires  sont  seuls  associés,  chacun  dans  la  proportion  du 
nombre  d'actions  qu'il  possède  ;  que  le  supplément  de  capital  que, 
en  cas  de  nécessité,  la  société  demande  au  crédit  sous  la  forme  d'o- 
bligations qu'elle  émet,  constitue  pour  elle  une  dette  et  devient 
pour  ceux  qui, en  échange  de  ces  obligations, ont  fourni  leurs  fonds  le 
principe  d'une  créance  dont  l'importance  est  fixée  tout  d'abord  et  ne 
peut  se  modifier  ultérieurement  selon  les  résultats  de  l'entreprise  ; 

Qu'à  la  différence  des  actionnaires,  les  porteurs  d'obligations  ne 
peuvent  contrôler  la  gestion  de  la  chose  sociale,  prendre  part  aux 
assemblées  générales  et  y  discuter  des  intérêts  qui  leur  sont  étran- 
gers ;  qu'il  importe  peu  que  leurs  droits  ne  soient  garantis  ni  par 
un  gage,  ni  par  une  hypothèque  ;  qu'une  créance  existe  indépen- 
damment des  garanties  qui  peuvent  y  être  attachées  ;  que  sous  tous 
les  rapports  les  porteurs  d'obligations  sont  donc  de  véritables  créan- 
ciers et  ont,  en  cette  qualité,  le  droit  de  provoquer  la  mise  en  fail- 
lite de  la  société,  leur  débitrice,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle 
ne  remplit  pas  vis-à-vis  d'eux  ses  engagements. 

Par  ces  motifs....  Rejette.  » 

(Cassation  Requêtes,  14  juillet  1862.) 

10.  Les  obligations  de  chemin  de  fer  sont  donc  bien,  en  droit, 
des  titres  de  créances,  îésultant  d'un  contrat  fie  prêt  de  consomma- 
tion, contre  les  compagnies.  Mais  ne  sont-elles  pas  mélangées  d'au- 
tres éléments  ?  En  fait  elles  sont  devenues  une  véritable  marchan- 
dise, admise  à  la  cote  officielle;,  vendue  sur  un  marché  public  et 
dont  l'achat  est  constaté  par  des  intermédiaires  officiels,  les  agents 
de  change.  On  peut  donc  dire  avec  quelque  raison,  que  les  sociétés 
de  chemins  de  fer.  en  adoptant  pour  leurs  emprunts  le  système  des 
émissions  d'obligations,  ont  créé  un  contrat  de  prêt  particulier,  un 
iontrat  sui  generis,  ainsi  que  l'a  qualifié  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation que  nous  citerons  plus  loin. 

11.  Ce  contrat  se  forme  au  moyen  des  combinaisons  proposées 
au  public  par  les  divers  procédés  de  publicité  que  les  compagnies 
emploient.  Quand  ces  combinaisons  sont  acceptées  par  un  souscrip- 
teur, le  lien  de  droit  est  formé.  Il  en  résulte  un  contrat  synallagma- 
tique.  La  prime  de  remboursement,  c'est-à-dire  la  différence  entre 
le  taux  de  l'émission  et  celui  du  remboursement  constitue  une  aug- 
mentation du  capital.  Tous  ces  divers  points  ont  été  jugés  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  toujours  à  propos  des  obliga- 
tions du  chemin  de  fer  de  Graissaissac  à  Réziers. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu,  en  fait,  suivant  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué, 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Graissaissac  à  Réziers  a  été 
déclarée  en  faillite,  après  avoir  contracté  des  emprunts  sous  forme 
d'obligations  émises  en  trois  séries,  au  prix  de  cent  quarante  francs 
chacune,  avec  intérêts  au-dessous  du  taux  légal,  et  remboursables 
dans  une  période  de  69  ans,  à  des  échéances  échelonnées  suivant  les 
chances  du  sort,  à  deux  cent  cinquante  francs  chacune,  c'est-à-dire 
avec  prime  de  cent  dix  francs,  formée  par  la  capitalisation  des  frac- 
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tions  d'intérêts  que  l'abaissement  au-dessous  du  taux  légal  laissait 
disponibles  au  profit  de  la  compagnie. 

«  Attendu  en  droit,  que  cette  négociation  constitue  un  contrat 
spécial,  participant  tout  à  la  fois  de  la  nature  du  contrat  de  prêt  à 
intérêt  et  du  contrat  aléatoire  ;  que  d'une  part  en  effet,  la  compa- 
gnie réalisait  ainsi  des  emprunts  et  ne  s'engageait,  au  delà  du  ca- 
pital emprunté,  que  pour  une  prime  représentative  de  l'annulation 
des  fractions  d'intérêts  restées  à  sa  disposition,  en  vertu  d'une  con- 
vention implicitement  renfermée  dans  ce  contrat  et  autorisée  par 
l'article  1154  du  Code  civil  ;  que  d'autre  part  les  souscripteurs  d'o- 
bligations effectuaient,  en  réalité,  par  le  versement  du  prix  d'émis- 
sion, un  prêt  de  cette  somme,  sous  la  condition  de  recevoir,  au  jour 
du  remboursement,  un  surcroît  du  capital  composé  des  fractions 
d'intérêts  dont  il  s'agit,  avec  la  chance  aléatoire  d'un  bénéfice  plus 
ou  moins  considérable,  selon  que  la  faveur  du  sort  anticiperait  plus 
ou  moins  les  échéances  de  leurs  titres,  mais  aussi  avec  l'éventua- 
lité de  délais  prolongés  jusqu'aux  dernières  années  de  la  période 
d'amortissement,  pour  le  paiement  simultané  du  capital  prêté  et 
de  la  prime,  qui  ne  représenterait  plus  alors  pour  eux  la  somme 
capitalisée  des  fractions  d'intérêts  dont  ils  auraient  subi  la  retenue. 

«  Attendu  que  le  mode  d'amortissement  ainsi  réglé  était  une  con- 
dition essentielle,  du  contrat  et  la  cause  même  de  l'élévation  du  ca- 
pital, ou  prime  promise  aux  souscripteurs  ;  que  la  faillite  de  la 
compagnie  débitrice  en  ayant  rendu  l'exécution  impossible,  a  eu 
pour  conséquence,  aux  termes  de  l'article  1188  du  Code  Napoléon 
et  de  l'article  644  du  Code  de  commerce,  l'exigibilité  des  obliga- 
tions, aussi  bien  et  dans  la  même  mesure  que  de  toutes  les  autres 
dettes  de  la  compagnie  ;  mais  que  l'on  ne  saurait  sans  violer,  soit  la 
règle  de  l'article  445  du  Code  de  commerce,  qui  arrête  le  cours  des 
intérêts  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  soit  la  règle  de  l'éga- 
lité entre  les  créanciers  du  failli. admettre  au  passif  ces  obligations 
avec  l'intégralité  d'une  prime  non  encore  acquise  et  dont  les  élé- 
ments  venaient  désormais  à  manquer  ;  que  ce  serait  faire  subira  la 
masse  une  capitalisation  de  fractions  d'intérêts  dont  la  déclaration 
de  faillite  avait  tari  la  source  et  attribuer  aux  porteurs  d'obligations 
le  droit  exorbitant  de  réclamer,  outre  le  capital  prêté  et  ses  légiti- 
mes accessoires,  la  somme  des  fruits  que  ce  capital  ne  pouvait  pro- 
duire qu'à  la  condition  de  rester  en  la  possession  de  la  compagnie 
débitrice  ;  que  leur  créance  se  réduit  au  prix  d'émission  des  obliga- 
tions ou  capital  prêté,  accru  de  la  somme  des  fractions  d'intérêts 
réservés  qui  ont  couru  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  et  d'une  in- 
demnité représentative  de  l'accroissement  proportionnel  de  valeur 
des  obligations  en  raison  des  chances  de  remboursement  dans  la 
première  partie  de  la  période  d'accroissement. 

«  Attendu  que  dans  ces  circonstances  l'arrêt  a  dû,  comme  il  l'a 
fait,  condamner  les  prétentions  des  demandeurs  à  être  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  capital  nominal  des,  obligations  non 
échues  et  qu'en  les  déclarant  admissibles  seulement  pour  le  prix 
d'émission,  avec  allocation,  à  titre  de  dommages-intérêts,  du  com- 
plément de  l'indemnité  à  6  0/0  qui  a  été  par  eux  abandonné  cha- 
que année,  il  a  décidé,  par  une  appréciation  souveraine,  qu'il  leur 
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était  fait  amplement  justice  à  cet  égard  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  488  du  Code  Napoléon, 
444  du  Code  de  commerce,  ni  aucune  autre  loi...  Rejette...»  (Cassa- 
tion, Chambre  civile,  10  août  1863,  Sirey,  1863.1.428). 

12.  Le  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  posé  dans  l'arrêt  du 
10  août  1863,  à  savoir  que  la  prime  de  remboursement  est  un  sur- 
croît de  capital,  une  augmentation  de  ce  capital,  a  produit  une  re- 
marquable conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  nu  pro- 
priétaire et  ceux  de  l'usufruitier  des  obligations.  La  Cour  a  été 
appelée,  en  1877,  à  préciser  sa  théorie  de  1863  et  à  l'appliquer  en 
matière  de  nue  propriété  et  d'usufruit. 

Un  sieur  Teisserie  était  décédé,  laissant  sa  veuve  comme  usu- 
fruitière générale  de  ses  biens. 

Parmi  les  valeurs  laissées  à  son  décès  se  trouvaient  quarante 
obligations  émises  par  la  Ville  de  Lyon  pour  la  construction  de  ses 
ponts.  Ces  obligations  avaient  été  émises  au  prix  de  mille  francs  et 
étaient  remboursables,  par  voie  de  tirage  au  sort,  au  taux  de  douze 
cent  cinquante  francs,  soit  avec  une  prime  de  deux  cent  cinquante 
francs  par  titre. 

Après  le  décès  de  M.  Teisserie,  une  de  ces  obligations  fut  appe- 
lée par  le  sort  et  remboursée  à  1250  francs.  Les  titres  étaient  à  ce 
moment  colés  900  francs.  Mme  veuve  Teisserie,  usufruitière  de  la 
succession,  toucha  la  somme  de  1250  francs,  racheta  une  autre 
obligation  au  cours  de  900  francs  et,  prétendant  d'une  part  que  la 
prime  de  remboursement  ne  se  composait  que  d'intérêts  cumulés 
et  différés  et  que  d'autre  part  elle  avait,  en  sa  qualité  d'usufruitière, 
droit  à  tous  les  intérêts,  elle  prétendit  s'attribuer  les  350  francs  de 
différence. 

Les  nus  propriétaires  au  contraire  soutenaient  que  la  prime  de 
remboursement  n'était  qu'un  surcroît  de  capital,  qui,  par  consé- 
quent, ne  pouvait  être  touché  par  l'usufruitière,  mais  leur  revenait 
à  eux. 

Le  tribunal  de  Grenoble,  par  un  jugement  du  14  août  1877,  puis 
la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  par  un  arrêt  du  20  mars  1876,  don- 
nèrent gain  de  cause  aux  nus  propriétaires. 

L'arrêt  du  20  mars  1876  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation, 
chacune  des  parties  prétendit  devant  cette  Cour  tirer  argument  à 
son  profit  des  principes  posés  dans  l'arrêt  du  10  août  1863. 

L'usufruitière  soutenait  que  la  prime  était  une  accumulation  d'in- 
térêts ; 

Les  nus  propriétaires,  que  cette  même  prime  était  un  surcroît, 
une  augmentation  du  capital. 

La  Cour  de  cassation  se  prononça  en  faveur  des  nus  propriétai- 
res. Elle  précisa  ce  qu'elle  avait  décidé  le  10  août  1863  et  jugea, vis- 
à-vis  de  l'obligataire  tout  au  moins,  que  le  caractère  principal  delà 
prime  de  remboursement  était  de  constituer  une  augmentation  de 
capital.  Elle  décida  également  que  l'usufruitier  avait  droit  non  pas 
à  la  propriété  de  la  prime  de  remboursement,  mais  à  l'usufruit  de 
cette  prime. 

Voici  les  termes  de  son  arrêt  : 


712  VALEURS  MOBILIÈRES 

«  Attendu  que  la  souscription  des  obligations  des  ponts  de  Lyon 
n'a  eu  lieu  que  sous  la  condition  de  recevoir  une  prime  au  jour  du 
remboursement  ; 

«  Que  cette  prime  forme  un  surcroît  de  capital  qui  appartient  au 
nu  propriétaire  de  l'obligation  et  dont  la  jouissance  seule  peut  être 
réclamée  par  l'usufruitier  ; 

«  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  prin- 
cipes invoqués  par  le  pourvoi. 

«  Rejette...  »  —  Cassation,  Chambre  des  requêtes,  14  mars  1877, 
Sirey,  1878.1.5. 

Remboursement  anticipé.  —  Conversion  des  obligations. 

13.  En  ce  qui  concerne  le  remboursement  anticipé  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  il  s'agit  de  savoir  si  le  terme  est  unique- 
ment en  faveur  de  la  compagnie  débitrice,  ou  bien  s'il  est  bilatéral 
et  profite  aussi  au  porteur  de  l'obligation. 

La  conclusion  se  déduit  des  principes  que  nous  avons  mention- 
nés, relativement  à  la  nature  juridique  de  l'obligation  et  à  la  con- 
vention qui  résulte  de  l'émission. 

14.  L'intérêt  de  la  question  est  considérable. 

Lorsque  les  compagnies  débitrices  trouvent  que  l'intérêt  de  leurs 
obligations  est  trop  élevé  et  qu'elles  peuvent  se  procurer  des  fonds 
à  un  taux  d'intérêts  plus  avantageux  pour  elles,  elles  émettent  de 
nouvelles  obligations  à  un  taux  moindre  et  placent  les  porteurs  de 
leurs  anciennes  obligations  dans  l'alternative  d'accepter  les  nou- 
veaux titres  en  remplacement  deo  anciens,  en  perdant  pour  l'ave- 
nir la  différence  des  intérêts,  ou  d'être  remboursés. 

Pour  justifier  cette  conversion,  les  compagnies  s'appuyant  sur 
la  première  partie  de  l'article  1187  du  Code  civil,  prétendent  que 
la  présomption  légale  est  en  leur  faveur,  que  le  terme  doit  être  con- 
sidéré comme  stipulé  dans  leur  intérêt,  qu'elles  ont  le  droit  d'y  re- 
noncer. 

Elles  oublient  de  dire  que  la  seconde  partie  du  même  article  1187 
réserve  au  créancier  le  droit  de  détruire  la  présomption  légale  soit 
au  moyen  de  la  stipulation  elle-même,  soit  au  moyen  des  circons- 
tances. 

Or  la  convention  et  les  circonstances  sont  manifestes. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  son  arrêt  du  10  août  1863, 
que  l'émission  d'obligations  de  chemins  de  fer  était,  en  droit,  une 
négociation  qui  constitue  un  contrat  spécial  participant  tout  à  la 
fois  de  la  nature  du  contrat  de  prêt  à  intérêts  et  du  contrat  aléa- 
toire et  elle  a  ajouté  que  le  mode  d'amortissement  était  une  condi- 
tion essentielle  du  contrat. 

L'amortissement  est  donc  une  seconde  condition  qui,  avec  le 
contrat  aléatoire,  contribue  puissamment  à  dénaturer  le  contrat  de 
prêt.  Ainsi,  d'après  la  Cour  de  cassation,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  négociation  qui  constitue  une  convention  particulière,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat  de  prêt  pur  et  simple,  ni 
même  d'un  contrat  aléatoire  pur  et  simple,  mais  d'une  convention 
mixte  et  licite,  qui  fait  la  loi  des  parties  et  qui  oblige  non  seule- 
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ment  à  ce  qui  s'y  trouve  exprimé,  mais  à  toutes  les  suites  que  l'u- 
sage ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

15.  Nous  pensons  donc  que  le  droit  de  conversion  ou  de  rem- 
boursement anticipé  n'existe  pas,  s'il  n'a  pas  été  réservé,  lors  de 
l'émission  et  par  une  mention  spéciale  sur  les  titres. 
Cette  opinion  a  été  consacrée  par  le  Conseil  d'Etat. 
Des  bons  de  liquidation  avaient  été  émis  par  l'Etat  après  la 
guerre  :  ils  étaient  remboursables  annuellement,  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Ce  n'était  pas  une  dette  comme  celle  de  la  rente  perpé- 
tuelle, le  Gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  la  rembourser  par 
anticipation.  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  sur  la  question,  a  donné 
l'avis  suivant  : 

«  Considérant  que  si,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  cette 
présomption  disparaît  lorsqu'il  résulte  de  la  stipulation  ou  des  cir- 
constances que  ce  terme  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
cier ; 

«  Que  l'application  des  principes  aux  divers  contrats  ou  obliga- 
tions qui  en  dérivent  fournit  des  solutions  qui  diffèrent  profondé- 
ment ; 

«  Qu'ainsi  dans  les  contrats  qui  ont  pour  instrument  la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre,  le  terme  est  légalement  réputé  stipulé 
en  faveur  du  créancier,  aussi  bien  qu'en  faveur  du  débiteur  ; 

«  Que  si,  dans  le  contrat  de  prêt,  le  terme  est  plus  souvent  ré- 
puté en  faveur  du  débiteur,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  réser- 
vait néanmoins  le  bénéfice  de  ce  terme  au  créancier  et  au  débiteur, 
lorsque  le  prêt  peut  être  regardé  comme  un  placement  de  fonds 
intentionnellement  réalisé  pour  un  temps  déterminé  ;  qu'elles  ten- 
dent à  adopter  cette  solution  lorsque  le  prêt  est  représenté  par  des 
titres  négociables,  comportant  un  service  d'intérêts  et  un  tableau 
d'amortissements  périodiques.  » 

La  Ville  de  Paris  a  été  appelée,  en  1891,  à  étudier  un  projet  de 
conversion  de  la  Dette  municipale,  il  s'agissait  de  rembourser  im- 
médiatement tous  les  porteurs  d'obligations,  tout  en  conservant 
leurs  droits  aux  lots  et  de  contracter  un  nouvel  emprunt  à  des  con- 
ditions moins  onéreuses,  pour  faire  face  à  ce  remboursement. 

16.  M.  Alpy,  conseiller  municipal,  a  établi  que,  lors  de  l'em- 
prunt de  1886,  le  conseil  municipal  avait  bien  senti  qu'il  fallait 
stipuler  la  faculté  de  remboursement  pour  l'avoir,  puisque,  dans 
l'article  10  lu  cahier  des  charges,  l'on  avait  introduit  cette  clause, 
et  il  ajoutait  : 

«  Voilà  une  situation  nette,  Messieurs.  Pour  l'emprunt  de  1886 
vous  avez  stipulé  que  vous  auriez,  à  partir  de  1897,  c'est-à-dire 
après  dix  ans,  la  faculté  de  remboursement.  C'est  reconnaître  im- 
plicitement que  vous  ne  croyez  pas  l'avoir  de  plein  droit. 

«  Si  maintenant  vous  comparez  le  cahier  des  charges  des  em- 
prunts de  1865,  1875,  1876,  qu'il  s'agit  de  convertir,  vous  consta- 
terez qu'après  avoir  stipulé  que  le  paiement  des  intérêts  aurait  lieu 
jusqu'au  jour  du  remboursement  des  obligations  par  voie  de  tirage 
au  sort,  ils  sont  absolument  muets  sur  la  question  du  rembourse- 
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ment  anticipé.  J'ai  le  droit  d'en  conclure  que  cette  faculté  n'ayant 
pas  été  expressément  réservée,  nous  restons  sous  l'empire  de  la 
règle  générale  qui  l'interdit,  ainsi  que  je  l'ai  démontré. 

«  Je  maintiens  donc  qu'en  droit  comme  en  équité,  par  tous  les 
motifs  que  je  viens  de  développer  devant  vous,  l'opération  qui  nous 
est  proposée  n'est  pas  légale  et  que  nous  ne  pouvons,  à  aucun  point 
de  vue,  rembourser  notre  dette  avant  le  terme  fixé  au  contrat... 

«  Je  ne  crois  pas  en  conséquence  que  nous  puissions  adopter  la 
conversion  qui  nous  est  proposée.  Quant  à  moi  je  ne  la  voterai  pas 
et  j'estime  que  c'est  défendre  utilement  la  Ville  de  Paris  elle-même, 
dont  les  intérêts  nous  sont  confiés,  que  d'empêcher  qu'elle  ne  se 
déconsidère  en  violant  ses  engagements. 

«  A  supposer  qu'il  y  eût  seulement  doute  sur  notre  droit,  nous 
devrions  encore  nous  abstenir,  car  nous  devons  nous  montrer  scru- 
puleux sur  une  question  qui  touche  à  notre  honneur,  alors  surtout 
que  notre  crédit  se  trouve  également  engagé.  Songez,  Messieurs,  à 
la  lourde  responsabilité  que  vous  auriez  assumée  si,  en  votant  la 
conversion  dans  des  conditions  illégales,  vous  en  arriviez  à  com- 
promettre tout  à  la  fois  le  crédit  et  l'honneur  intacts  de  la  ville  de 
Paris.  » 

Le  projet  de  conversion  n'eut  pas  de  suites.  Il  fut  retiré  par  ceux 
qui  l'avaient  proposé. 

17.  La  même  décision  a  été  consacrée  encore  par  les  jugements 
que  nous  allons  citer.  Ces  jugements  mettent  en  relief  le  caractère 
particulier  du  contrat  de  prêt  qui  intervient  avec  les  compagnies 
dans  les  émissions  d'obligations  au  porteur.  Ce  caractère  est  tout 
l'opposé  de  celui  que  le  Code  civil  assigne  au  contrat  de  prêt  ordi- 
naire, contrat  de  bienfaisance,  dans  lequel  le  créancier  est  réputé 
avoir  en  vue  l'intérêt  du  débiteur.  Dans  les  prêts  faits  aux  sociétés 
au  contraire,  il  n'y  a  qu'un  contrat  en  quelque  sorte  de  capitaux 
et  non  de  personnes  ;  le  prêteur  n'a  en  vue  que  son  propre  intérêt, 
il  veut  uniquement  faire  une  affaire,  réaliser  un  placement  avan- 
tageux. 

«  Considérant,  dit  le  tribunal  de  Pontivy,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1187  du  Code  civil  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur  ;  que  cette  présomption  est  fondée  sur  ce  qui 
arrive  ordinairement,  le  terme  étant  un  espace  de  temps  accordé  au 
débiteur  pour  payer,  dans  le  but  de  rendre  plus  facile  l'exécution 
de  l'obligation. 

«  Mais  que,  comme  l'ajoute  l'article  1187,  il  peut  résulter  de  la 
stipulation  ou  des  circonstances  que  le  terme  a  été  aussi  stipulé  en 
faveur  du  créancier. 

«  Considérant  que  pour  le  prêt  à  intérêt  le  terme  doit  être  con- 
sidéré comme  bilatéral,  lorsque  le  prêt,  ainsi  qu'il  arrive  le  plus 
souvent,  constitue  un  placement  de  fonds  ;  qu'en  effet  le  prêteur  a 
voulu  retirer  de  son  argent  l'intérêt  stipulé,  pendant  le  temps  fixé 
pour  la  durée  du  placement  ;  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'il  ait  pu 
accepter  cette  situation  d'être  exposé  à  recevoir  du  jour  au  lende- 
main le  remboursement  de  son  argent,  avec  la  chance  de  n'en  pas 
trouver  le  remploi  ;  que  lorsque  le  terme  est  stipulé  en  faveur  seu- 
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lement  du  débiteur,  celui-ci  contracte  alors  l'obligation  de  prévenir 
le  créancier  plus  ou  moins  longtemps  à  l'avance  de  son  intention 
de  rembourser. 

«  Considérant  que  cette  situation  qui  constitue  précisément  les 
circonstances  prévues  par  l'article  1187  du  Gode  civil,  est  bien  celle 
des  prêts  sur  lesquels  le  tribunal  a  à  statuer  ;  qu'il  est  certain  que. 
lorsque  ces  prêts  se  sont  produits,  l'intention  des  prêteurs  était  de 
faire  purement  et  simplement  un  placement  de  fonds  et  que  les 
emprunteurs  ne  pensaient  nullement  pouvoir  anticiper  les  dates 
des  remboursements.  »  —  Pontivy,  4  mars  1891. 

18.  Ajoutons  à  ces  décisions  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  26  avril  1893,  dont  voici  les  termes  : 

«  Attendu  que  l'action  intentée  par  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite,  soulève  la  question  de  savoir  si  la  société  appelante 
peut  rembourser  immédiatement  et  avant  le  terme  stipulé  les  obli- 
gations qu'elle  a  émises  en  1852  à  l'intérêt  de  4  0  0  et  en  1803  à 
l'intérêt  de  4  1/2  0  0  et  ce  contrairement  à  la  volonté  de  l'intimée, 
propriétaire  d'un  certain  nombre  de  ces  obligations. 

«  Qu'il  s'agit  dès  lors  de  rechercher  si  le  terme  de  rembourse- 
ment a  été  stipulé  exclusivement  en  faveur  de  la  société  qui  a  émis 
les  obligations  et  si  elle  peut,  en  renonçant  au  bénéfice  du  terme, 
les  rembourser  par  anticipation,  ou  si  ce  terme  a  été  aussi  convenu 
en  faveur  des  souscripteurs,  ou  des  porteurs  de  ces  mêmes  obli- 
gations. 

«  Attendu  que  si  le  législateur  du  Code  civil,  favorable  en  prin- 
cipe à  la  libération  du  débiteur,  a  édicté,  dans  l'article  1187,  que 
le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  cette 
présomption  cesse,  aux  termes  mêmes  de  cette  disposition,  dès 
qu'il  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  que  le  terme  a 
été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

«  Qu'il  échet  dès  lors  d'apprécier,  en  fait,  la  commune  intention 
des  parties  contractantes  en  s'inspirant  de  la  nature  du  contrat,  du 
but  dans  lequel  il  a  été  formé. 

«  Attendu  que  si  la  présomption  de  l'article  1187  du  Code  civil 
se  déduit  aisément  du  contrat  de  prêt  lorsque  le  prêteur,  mu  par 
une  pensée  de  bienveillance,  consent,  moyennant  un  intérêt  modi- 
que et  à  titre  de  service  rendu,  une  avance  à  une  personne  qu'il 
connaît,  parce  que  dans  ce  cas  le  prêteur  n'a  d'autre  intérêt  que  de 
voir  la  prestation  accomplie  le  plus  promptement  possible,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque  la  nature  du  contrat,  comme  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  est  intervenu,  révèlent  que  le  terme  stipulé 
l'a  été  tant  en  faveur  du  créancier  qu'en  faveur  du  débiteur  ; 

«  Attendu  que  lorsqu'une  société  commerciale,  comme  dans  l'es- 
pèce, fait  appel  au  public  et  émet  des  obligations  remboursables  à 
une  époque  déterminée  et  conformément  k  un  tableau  d'amortisse- 
ment, produisant  un  intérêt  dont  le  taux  est  proportionné  au  cré- 
dit de  la  société  emprunteuse,  on  doit  admettre  que  si  la  société,  en 
stipulant  un  terme,  a  eu  pour  but  de  s'assurer,  pendant  le  temps 
déterminé,  la  possession  des  capitaux  dont  elle  a  besoin,  les  pre- 
neurs d'obligations,  de  leur  côté,  ont  compté  que,  pendant  le  même 
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laps  de  temps,  ils  toucheraient  les  intérêts  convenus  et  qu'ils  ne 
pourraient  être  remboursés  que  dans  les  conditions  énoncées  sur  le 
titre  même  qui  leur  était  remis. 

«  Attendu  que,  lorsque  le  contrat  de  prêt  se  forme  par  l'émission 
d'obligations,  on  ne  saurait  méconnaître  que  le  capitaliste,  en  sous- 
crivant ou  en  acquérant  ses  obligations,  ait  voulu  faire  un  place- 
ment de  la  valeur  duquel  il  est  souverain  appréciateur  et  s'assurer, 
pendant  le  temps  déterminé,  le  revenu  stipulé  ;  qu'il  a  dès  lors  in- 
térêt et  droit  à  ne  pas  voir  ce  revenu  s'interrompre  inopinément 
par  un  remboursement  anticipé  qui  mettrait  dans  ses  mains  un  ca- 
pital dont  il  ne  pourrait  plus  trouver  peut-être  un  emploi  aussi  ré- 
munérateur. 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  rechercher  l'intention  des  parties  con- 
tractantes et  spécialement  celle  des  prêteurs,  qui  se  présentent 
comme  porteurs  de  titres  en  dehors  des  énonciations  de  ce  titre  et 
des  clauses  qui  y  sont  stipulées. 

«  Que  ces  titres,  destinés  à  passer  de  main  en  main,  portent  en 
eux-mêmes  toutes  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  consti- 
tués ;  que  le  titre  promet  au  porteur  un  intérêt  fixe,  à  l'abri  de  la 
fluctuation  du  marché  des  capitaux,  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé  ;  qu'il  est  remboursable  par  voie  de  tirage  au  sort  et  con- 
formément à  un  tableau  d'amortissement  inséré  sur  le  titre. 

«  Que  ces  titres,  qui  forment  convention  entre  la  société  appe- 
lante et  les  souscripteurs  ou  porteurs  d'obligations,  tiennent  lieu 
de  loi  entre  les  parties  et  que  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel. 

«  Attendu  que  les  obligations  de  l'emprunt  de  1852,  comme 
celles  de  l'emprunt  de  1863,  portent  que  laSociété  anonyme  du  che- 
min de  fer  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse  reconnaît  avoir  reçu  du  por- 
teur la  somme  de  1000  francs  qu'elle  s'engage  à  lui  rembourser  en 
'''eus,  savoir  :  pour  le  premier  emprunt  à  Bruxelles,  à  la  banque  de 
Belgique  ;  pour  le  second  emprunt  à  Jarcenet  ou  à  Londres,  confor- 
mément au  tableau  d'amortissement  inscrit  sur  les  titres  ;  qu'en 
présence  de  ces  énonciations  la  société  se  prévaut  vainement  du 
taux  auquel  ces  obligations  auraient  été  émises,  pour  chercher  à 
établir,  par  la  différence  entre  ce  taux  d'émission  et  le  montant  no- 
minal de  l'obligation,  l'existence  d'une  prime. 

«  Que  fallût-il  admettre  que  le  remboursement  avec  prime  devrait 
faire  considérer  le  terme  comme  stipulé  uniquement  en  faveur  du 
débiteur,  on  doit  retenir  que,  dans  l'espèce,  le  remboursement  des 
obligations  s'opère  au  taux  nominal,  au  pair  et  sans  prime  ;  que  si 
ces  obligations  ont  été,  comme  le  soutient  la  partie  appelante,  cé- 
dées à  80  ou  90  0/0,  ce  fait  est  sans  influence  sur  la  solution  du 
litige,  puisque  cette  cession  n'aurait  été  faite  à  ce  taux  qu'au  ban- 
quier,mandataire  et  représentant  de  la  société,  chargé  de  l'émission  ; 
que  cette  circonstance  ne  peut  dès  lors  être  invoquée  contre  les  vé- 
ritables prêteurs  qui  ont  ensuite  souscrit  ou  acquis  ces-  obligations 
dans  les  conditions  normales,  au  marché  des  capitaux  et  suivant 
les  fluctuations  qui  affectent  en  Bourse  ces  valeurs. 

«  Que  des  considérations  qui  précèdent  il  résulte  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  emprunts  de  l'espèce  se  contractent 
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avec  le  public  sont  telles  qu'elles  doivent  faire  admettre  le  terme 
stipulé  comme  l'étant  tant  en  faveur  de  la  société  emprunteuse  que 
des  porteurs  de  titres. 

19.  Cet  examen  de  la  jurisprudence  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger confirme  pleinement  notre  règle  que  les  porteurs  d'obligations 
ont  en  principe  le  droit  de  s'opposera  tout  remboursement  anticipé 
et  à  toute  conversion,  lorsque  la  réserve  n'en  est  pas  expressément 
faite  dans  les  conditions  de  l'émission  de  l'emprunt. 

Mais  où  se  trouvent  ces  conditions  de  l'emprunt? 

SO.  En  général  elles  se  trouvent  énoncées  :  1°  sur  le  titre  même 
de  l'obligation  au  porteur,  qui  se  trouve  ainsi  jus  et  instrumentum  ; 
2°  et  dans  les  prospectus  d'émission. 

Ce  prospectus  constitue  en  effet  la  base  même  des  conventions 
et  des  conditions  sur  lesquelles  se  fait  l'accord  de  volonté  des  par- 
ties. 

L'émetteur  publie  ce  prospectus  aux  termes  duquel  il  demande 
au  public  de  lui  prêter  ses  fonds  dans  des  conditions  qu'il  indique 
et  remboursables  dans  des  cas  prévus,  suivant  un  tableau  d'amor- 
tissement arrêté  d'avance.  Cette  publication  constitue  ce  qu'on 
appelle  en  droit  une  pollicitation,  c'est-à-dire  une  offre  non  encore 
acceptée  par  celui  auquel  elle  a  été  faite.  Si  l'acceptation  de  ce  der- 
nier intervient,  le  contrat  est  formé,  le  lien  de  droit  existe.  L'accord 
des  volontés  s'est  fait  sur  les  conditions  de  la  pollicitation,  c'est- 
à-dire  du  prospectus  qui  les  contient.  Ces  conditions  sont  ensuite, 
le  plus  souvent,  reproduites  sur  les  titres,  elles  sont  la  loi  des  par- 
ties. 

Titres  nominatifs. 

SI.  En  principe  général  les  contrats,  lorsqu'ils  sont  faits  en  vue 
des  personnes,  mentionnent  les  noms  des  parties  contractantes. 
Mais  quand  il  s'agit  d'un  contrat  impersonnel,  d'un  contrat  de  ca- 
pitaux, il  est  toujours  représenté  par  un  titre  au  porteur  et  c'est 
ce  mode  au  porteur  qui  caractérise  le  contrat,  qui  est  de  son  essence. 
Ce  caractère  une  fois  adopté  ne  peut  plus  être  modifié  sans  le  con- 
sentement des  deux  parties  contractantes. 

La  conséquence  s'impose  :  un  titre  au  porteur  (action  ou  obliga- 
tion) est  celui  dont  la  soucbe  est  au  porteur  ;  il  ne  peut  jamais  de- 
venir un  titre  à  souche  nominative. 

Le  Code  de  commerce,  au  titre  des  sociétés,  dispose  que  le 
capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en  cou- 
pons d'action  d'une  valeur  égale  ;  que  l'action  peut  être  établie  sous 
la  forme  u'un  titre  au  porteur.  Dans  ce  cas  la  cession  se  fait  par  la 
tradition  du  titre.  Enfin  l'article  36  dispose  que  «  la  propriété  des 
actions  peut  être  établie  par  une  inscription  sur  les  registres  de  la 
société.  Dans  ce  cas  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
fert inscrite  sur  les  registres  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transfert 
ou  d'un  fondé  de  pouvoir  ». 

Cet  article  36  du  Code  de  commerce  est  le  premier  document  que 
l'on  trouve  sur  cette  question  :  mais  il  faut  remarquer  que  le  lé- 
gislateur, après  avoir  établi  le  caractère  du  litre  au  porteur  dans 
l'article  35,  ne  dit  pas  que  ce  titre  peut  être  transformé  en  titre 
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nominatif  :  il  dit  seulement  que  la  propriété  peut  en  être  établie 
par  une  inscription  nominative  faite  sur  les  registres  de  la  société. 
C'est  une  faculté  pour  le  propriétaire  de  l'obligation,  mais  cette 
faculté  ne  change  en  rien  le  caractère  de  la  valeur.  Ce  caractère  ne 
pourrait  être  modifié  que  par  une  convention  entre  le  porteur  de 
l'obligation  et  la  compagnie  débitrice. 

Le  second  document,  en  matière  de  conversion  de  titre  au  por- 
teur en  titre  nominatif  est  une  loi  fiscale,  celle  du  23  juin  1857. 
L'article  8  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur,  tout  pro- 
priétaire d'actions  et  d'obligations  a  toujours  la  faculté  de  conver- 
tir ses  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  et  réciproquement. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  conversion  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  transmission.  » 

C'est  encore  une  faculté  laissée  au  porteur  de  l'action  ou  de  l'o- 
bligation. Quant  aux  compagnies  elles  ne  peuvent  changer  ni  le 
contrat  originaire  ni  le  caractère  du  titre  au  porteur.  Leur  inter- 
vention se  borne  à  recevoir,  pour  le  compte  des  propriétaires,  les 
titres  au  porteur  dont  elles  inscrivent  les  numéros  sur  un  registre 
spécial,  conformément  aux.  dispositions  de  l'article  36  du  Code  de 
commerce.  Mais  cela  ne  change  pas  la  nature  originaire  du  titre, 
qui  ne  devient  pas  pour  cela  un  titre  à  souche  nominative.  La  com- 
pagnie conserve  seulement  en  dépôt  les  titres  au  porteur  et  elle  dé- 
livre un  certificat  nominatif  constatant  que  le  titulaire  est  proprié- 
taire de  ces  mêmes  titres  dont  le  certificat  énonce  les  numéros. 

22.  Inversement,  lorsque  la  conversion  du  certificat  nominatif 
en  titres  au  porteur  est  effectuée,  la  compagnie  se  borne  à  remettre 
les  titres  au  porteur  dont  ce  certificat  contient  les  numéros  et  que 
la  compagnie  gardait  en  dépôt. 

23.  Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  convention  originaire,  lorsque 
les  statuts  portent  que  les  actions  seront  au  porteur,  cette  forme  au 
porteur  est  exclusive  de  la  forme  nominative.  Les  souches  des  titres 
sont  au  porteur  et  par  unités  ;  il  n'y  a  pas  et  il  n'y  aura  pas  de 
souches  nominatives  ;  il  n'existera  que  des  certificats  nominatifs 
constatant,  sur  les  registres  de  la  compagnie,  l'inscription  de  tels 
et  tels  titres  comme  appartenant  au  titulaire  du  certificat. 

Aux  termes  de  l'article  36  du  Code  de  commerce,  la  déclaration 
de  transfert  devrait  être  inscrite  sur  les  registres  et  signée  par  celui 
qui  la  fait,  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Mais  en  fait  beaucoup  de 
sociétés  n'ont  pas  de  registres  de  transferts.  Les  déclarations  de 
transferts  se  font  sur  des  feuilles  volantes  signées  par  les  parties  : 
on  les  réunit  ensuite  pour  en  former  des  registres. 

Émission  d'obligations.  —  Sanction. 

24.  Quelle  est  la  sanction  attachée  à  l'émission  frauduleuse 
d'obligations,  au  point  de  vue  pénal  ?  La  loi  ne  s'en  explique  pas 
expressément  ;  elle  n'a  prévu  que  les  émissions  frauduleuses  d'ac- 
tions, à  cet  égard  l'article  15  de  la  loi  du  24  juillet  1867  contient  la 
disposition  suivante  : 

«  Sont  punis  des  peines  portées  à  l'article  -105  du  Code  pénal 
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(celles  de  l'escroquerie),  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  ar- 
ticle à  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 

«  1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  déversements 
ou  par  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de  ver- 
sements qui  n'existent  pas, ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu 
ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  versements. 

«  2°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments, ont,  de  mauvaise  foi, publié,  contrairement  à  la  vérité » 

(sans  intérêt  en  ce  qui  concerne  les  émissions  d'obligations). 

On  s'est  demandé  si  le  paragraphe  1er  de  cet  article  devait  être 
étendu  et  appliqué  aux  émissions  des  obligations  des  sociétés  faites 
de  mauvaise  foi. 

Les  partisans  de  l'extension  faisaient  observer  que  les  termes  de 
ce  paragraphe  sont  très  généraux  et  qu'il  y  a  les  mêmes  raisons  de 
décider,  lorsqu'il  s'agit  d'une  émission  d'obligations,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'actions. 

Les  adversaires  soutenaient  au  contraire  que  l'article  15  se  trouve 
placé  dans  la  partie  de  la  loi  qui  traite  de  la  constitution  des  socié- 
tés, qu'il  ne  peut  dès  lors  viser  que  des  faits  tendant  à  la  constitu- 
tion d'une  société  et  qu'il  est  par  cela  même  inapplicable  aux  émis- 
sions d'obligations. 

Ils  invoquaient  en  outre  ce  principe  général  que  toutes  les  dis- 
positions pénales  sont  de  droit  étroit,  qu'on  ne  les  étend  pas  par 
analogie  d'un  cas  à  l'autre. 

La  Cour  de  Paris,  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  en  1881, 
admit  l'assimilation,  au  point  de  vue  pénal,  des  émissions  fraudu- 
leuses d'obligations  avec  les  émissions  d'actions.  —  Arrêt  du  18  fé- 
vrier 1881. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  16  juillet  1886, rejeta 
au  contraire  l'application  de  l'article  15  de  la  loi  de  1867  aux  émis- 
sions d'obligations. 

Ce  jugement  ayant  été  porté  en  appel  devant  la  Cour  de  Paris, 
cette  Cour,  par  un  arrêt  du  16  décembre  1886,  infirma  le  jugement 
et  appliqua  les  peines  tant  de  l'amende  que  de  la  prison  aux  émis- 
sions frauduleuses  d'obligations. 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  consacra  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt du  16  décembre  1886,  malgré  les  conclusions  contraires  du  mi- 
nistère public. 

Voici  le  texte  de  son  arrêt  : 

«  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  15,  §  1er,  et  de  l'ar- 
ticle 45  de  'a  loi  du  24  juillet  1867,  ainsi  que  de  l'article  405  du 
Code  pénal: 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  15  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur 
les  sociétés,  sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  405  du  Code 
pénal  ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements, 
ou  par  publication  faite  de  mauvaise  foi ; 

«.  Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue  et  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  souscriptions  d'obligations  qu'aux  souscrip- 
tions d'actions  ;  que  les  unes  et  les  autres  étant  exposées  aux  en- 
treprises de  la  fraude,  l'esprit  de  la  loi  de  1867,  d'accord  avec  la 
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généralité  de  ses  termes,  est  de  leur  assurer  contre  ees  entreprises 
la  même  protection  exceptionnelle; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  prévenu  coupable  d'avoir,  par  pu- 
blication de  faits  faux,  de  mauvaise  foi,  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 
des  souscriptions  et  des  versements  et  en  prononçant  contre  lui, 
par  application  desdits  articles,  la  peine  d'emprisonnement  et  celle 
d'amende,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ces  dispositions,  en  a 
fait  une  juste  abplication. 

«  Rejette. . .   » 

(Cassation,  chambre  criminelle,  audience  du 30  avril  1887,  Sirey, 
1887.1.397.) 

Bibliographie.  —  Commentaire  de  la  loi  du  29 /«in  1872,  par  Bi- 
gorne et  Primot,  1  vol.  in-8°.  —  Mémento  du  possesseur  de  titres  au 
porteur,  par  J.  Morel  et  A.  Desrues,  1  vol.  in-18.  —  Traité  des 
obligations  de  chemin  de  fer,  par  Badon-Pascal,  1  vol.  in-8°.  —  De 
la  validité  des  obligations  remboursables  avecjyrimes,  par  Lechopié, 
1  vol.  in-8°.  —  De  la  négociation  à  crédit  des  valeurs  à  lots,  par 
Baratte,  1  vol.  in-8°. 
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|     3.  —  Comparaison  avec  le  mandat  salarié,  n°  70. 
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Art.  1.  —  Incapacité  de  la  partie  saisie,  n°  151. 

Art.  2.  —  Incapacité  de  certains  fonctionnaires,  n°  153. 

|     2.  —  Incapacité  d'acheter,  n°  159. 

Art.  1.  —  Incapacité  des  mandataires,  n°  159. 

Art.  2.  —  Incapacité  des  magislrats,  greffiers,  etc.,  n°  184. 

|     3.  —  Incapacité  corrélative  de  vendre  et  d'acheter.  Vente  entre 
époux,  n°  498. 

Section  III.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues,  n°  241. 

Section  IV.  —  Du  prix,  n°  281. 

Chapitre  III.  —  Des  obligations  du  vendeur,  n°  301. 

Section     I.  —  De  la  délivrance,  n°  323. 

|     1.  —  Dispositions  générales,  n°  323. 

|     2.  —  Particularités  relatives  aux  ventes  avec  indication  de  conte- 
nance, n°  329. 

Art.  1.  —  Conséquences  légales  de  l'inexactitude  d'une  déclara- 
tion de  contenance,  n°  329. 

A.  —  Diminution  ou  augmentation  de  prix. 

B.  —  Faculté  de  désistement,  n°  329. 

Art.  2.  —  Stipulations  qui  modifient  les  conséquences  légales  de 
l'inexactitude  de  la  déclaration  de  contenance,  n°  341 . 

Art.  3.  —  Déchéance  de  l'action  du  vendeur  ou  de  l'acheteur, 
n°  342. 

Section    II.  —  De  la  garantie,  n°  353. 

|     1.  —  Garantie  en  cas  d'éviction,  n"  353. 

Art.  1.  —  Généralités,  n°  353. 

A.  —  En  quoi  consiste  la  garantie,  n°  353. 

B.  —  Nature  de  l'obligation  de  garantie,  no  353. 

Art.  2.  —  Garantie  en  cas  d'éviction  totale  ou  partielle,  n°  371 . 

A.  —  Garantie  légale,  n°  371. 

B.  —  Clauses  extensives  ou  restrictives,  n°  408. 

Art.  3.  —  Garantie  en   cas   d'éviction  relative    aux  servitudes, 

n°  418. 
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|    2.  —  Garantie  des  défauts  cachés  ou  vices  rédhibitoires  de  la 

chose  vendue,  n°  436. 
Art.  1.  —  Règles  de  droit  commun,  n°  437. 

A.  —  Défauts  qui  donnent  lieu  à  garantie,  n°  437. 

B.  —  Effets  de  la  garantie,  n°  460. 

G.  —  Conditions  de  recevabilité  et  durée  de  l'action  en  garantie, 

il»  465. 
Art.  2.  —  Règles  spéciales  en  matière  de  vente  d'animaux  domes- 
tiques (loi,  2  août  1884),  n°  475. 

A.  —  Historique,  n°  475. 

B.  —  Vices  qui  donnent  lieu  à  garantie,  n°  479. 

C.  —  Effets  de  la  garantie,  n°492. 

D.  —  Durée,  procédure  et  conditions  de  recevabilité  de  l'action  en 

garantie,  n°  496. 
Chapitre     IV.  —  Des  obligations  de  l'acheteur,  n°  519. 
Section     I.  —  De  l'obligation  de  prendre  livraison,  n°  519. 
Section    II.  —  De  l'obligation  de  payer  le  prix,  n°  528. 
|     1.  —  Epoque  et  lieu  du  payement.  Intérêt  du  prix,  n°  528. 
I     2.  —  Conséquences  du  défaut  de  paiement  du  prix,  n°.  555. 
Art.  1.  —  Résolution  de  la  vente,  n°  555. 

A.  —  Cas  dans  lesquels  existe  le  droit  de  résolution,  n°  555. 

B.  —  Effets  de  la  résolution,  n*  577. 

C.  —  Conditions  de  recevabilité  de  l'action  résolutoire.  Prescrip- 

tion, n°  581. 
Art.  2.  —  Droit  de  saisie  revendication,  n°  601. 
Section  III.  —  De  l'obligation  de  payer  les  frais  de  vente.  Choix 

du  notaire,  n°  606. 
Chapitre  V.  —  De  la  nullité  et  de    la  résolution    de    la    vente, 

n»  624. 
Section     I.  —  De  la  faculté  de  rachat  (Renvoi),  n°  624. 
Section    II.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion 

(Renvoi),  n°  625. 
Chapitre     VI.  —  De  la  licitation  (Renvoi),  n°  626. 
Chapitre    VII.  —  Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incor- 
porels (Renvoi). 
Chapitre  VIII.  —  Enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  CONTRAT  DE  VENTE  EN  GÉNÉRAL.    —    SA  NATURE  ET  SA   FORME. 


SECTION  I.  —  Eléments  constitutifs. 
§  1.  —  Consentement. 
Nos  4  et  suiv.  de  Y  Encyclopédie. 

§  2.  —  Chose. 
Nos  38  et  suiv.  de  Y  Encyclopédie. 

§  3.  —  Prix. 
N°"  38  et  suiv.  de  Y  Encyclopédie. 
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SECTION  II.  —  Effets  généraux  du  contrat  de  vente. 
g  1.  —  Transfert  de  la  propriété. 
50.  Et  ce  transfert  de  propriété  a  lieu  alors  même  qu'il  est  dit 
que  le  prix  devra  être  payé  avant  la  prise  dn  possession.  —  Paris, 
26  avril  1870  et  sur  pourvoi,  Cass.  req.,  22  juillet  1872.  D.  P.  1873. 
1.111. 

Mais  si  la  transmission  a  été  subordonnée  au  paiement,  il  n'en 
est  plus  de  même.  —  Gand,  28  juin  1893,  D.  P.  1894.2. '.77. 

§  2.  —  Déplacement  des  risques. 
Voir  aux.  nos  56  et  57  de  V Encyclopédie. 

SECTION  III.   —  Comparaison  de  la  vente  avec  des 
contrats  analogues. 

§  1.  —  Comparaison  de  la  vente  et  de  l'échange. 

ttl  Ins.  Mais  la  vente  peut  être  mélangée  d'échange,  lorsqu'un 
immeuble  est  vendu  moyennant  un  prix  fixé  payable  moitié  en  ar- 
gent, l'autre  moitié  en  actions  d'une  société  ;  la  chose  ainsi  promise 
ne  constitue  pas  un  prix  de  vente  bien  que  la  valeur  en  ait  été  in- 
diquée au  jour  du  contrat,  mais  un  objet  donné  en  échange  de  l'im- 
meuble.Par  suite,  au  cas  d'offres,  l'acquéreur  ne  doit  que  la  valeur 
des  actions  au  jour  de  ces  offres.  —  Douai.  14  mai  1882,  D.  P.  1883. 
2.237  ;  Heq.,  26  février  1883,  D.  P.  1883.1.453. 

§  2.   —  Comparaison  de  la  vente  et  du  loviage. 

03.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  y  avait  vente  de  récoltes 
et  non  bail  dans  un  acte  notarié  qualifié  vente  et  qui  portait  adju- 
dication des  première  et  deuxième  herbes  à  recueillir  sur  un  pré, 
alors  d'ailleurs  que  les  circonstances,  notamment  la  date  de  l'adju- 
dication rapprochée  de  la  fauchaison,  les  conditions  imposées  pour 
le  prompt  enlèvement  et  l'absence  de  toute  autre  jouissance  du  pré, 
concouraient  à  donner  à  la  convention  le  caractère  d'une  vente. 
—  Req.,  9  mai  1892,  D.  P.  J 893. 1.28. 

65.  Il  a  été  jugé  que  le  contrat  aux  termes  duquel,  les  marchan- 
dises (appareils  industriels)  sont  livrées  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  annuelle  dont  l'acquittement  pendant  le  délai  convenu 
doit  rendre  le  détenteur  propriétaire  des  marchandises,  constitue 
une  vente  à  terme  et  non  un  louage, et  ce  alors  même  que  l'annuité 
aurait  été  qualifiée  de  loyer  et  de  redevance.  —  Amiens,  12  mars 
1884,  D.  P.  1885.2.220. 

i  3.  —  Comparaison  de  la  vente  et  du  mandat  salarié. 
Voir  aux  nos  70  et  suiv.  de  Y  Encyclopédie. 

ï  4.   —  Comparaison  delà  vente  et  de  la  dation  en 
payement. 


Voir  aux  n°s  73  et  suiv.  de  l'Encyclopédie 

§5.  —  Comparaison  de  la  vente  et 
avec  charges. 

Voir  aux  nos  77  et  suiv.  de  Y  Encyclopédie 


§  5.  —  Comparaison  de  la  vente  et  de  la  donation 
avec  charges. 
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§  6.  —  Comparaison  de  la  vente  et   du  nantissement. 
Voir  aux  nos  82  et  suiv.  de  V Encyclopédie. 

SECTION  IV.  —  Diverses  modalités  de  la  vente. 

Nos  91  et  suiv.  de  l'Encyclopédie. 

§  1.  —  Vente  ad  gustum. 

Voir  nos  94  et  suiv.    de  Y  Encyclopédie. 

§  2.  —  Vente  à  l'essai. 

N03  106  et  suiv. 

§  3.  —  Vente  sur  échantillon . 

Nos  112  et  suiv. 

§  4.  —  Vente  subordonnée  à  des  offres  meilleures. 

Nos  116  et  suiv. 

§  5.  —  Vente  avec  faculté  de  dédit.  —  Vente  avec  arrhes. 

Nos  118  et  suiv. 

§  6.  —  Vente  accompagnée  d'un  pacte  de  préférence. 

Nos  125  et  suiv. 

§  7,  —  Vente  avec  réserve  de  déclaration  de  command. 

N°s  127  et  suiv. 

§  8.  —  Vente  à  terme. 

115  bis.  La  loi  du  28  mars  1885  a  reconnu  la  légalité  de  tous 
marchés  à  termes  sur  effets  publics  et  autres  et  tous  marchés  à  li- 
vrer sur  denrées  et  marchandises. 

SECTION  V.  —  Forme  de  la  vente. 

131 .  Depuis  la  loi  du  13  février  1889  la  femme  ne  peut  renon- 
cer valablement  à  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  qu'elle 
vend  conjointement  avec  son  mari  qu'autant  que  cette  vente  est 
faite  devant  notaire. 

135.  La  simple  énonciation  que  le  prix  sera  payé  le  jour  de  la 
réalisation  par  acte  public  ne  constitue  pas  une  condition  suspen- 
sive. _  Req.,  27  mai  1868,  D.  P.  1869.1.145. 

Mais  si  les  parties  ont  renvoyé  à  l'acte  ultérieur  pour  la  fixation 
du  délai  pour  payer,  la  vente  n'est  pas  parfaite.  —  Besançon, 
20  août  1881,  D.  P.  1882.2.177;  Besançon,  27  mai  1882,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  16  avril  1884,  D.  P.  1884.1.75. 

Et  l'obligation  du  vendeur  dans  le  cas  de  vente  non  parfaite,  est 
éteinte  par  la  saisie  de  l'immeuble  et  l'adjudication  à  un  tiers.  — 
Aix,  6  juillet  1890  et  sur  pourvoi,  Req.,  15  décembre  1891,  D.  P. 
1892.2.576. 

138  bis.  La  vente  peut  se  faire  également  par  correspondance. 
Pour  savoir  quand  le  contrat  est  formé,  voir  :  Poiti'ers,  21  jan- 
vier 1891,  D.  P.  1892.2.249  ;  Lyon,  12  avril  1892,  D.  P.  1893.2.324; 
Limoges,  2  mars  1894,  D.  P.  1895.2.257  ;  Besançon,  18  mai  1893, 
sous  Req.,  27  juin  1894;  D.  P.  1894.1.432. 
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CHAPITRE  II 

CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  LA  VALIDITÉ  DU  CONTRAT  DE  VENTE. 

Nos  139  et  140  de  V Encyclopédie. 

SECTION  I.  —  Consentement  des  parties.  —  Ses  vices. 

141 .  Voir  pour  les  cas  d'erreur  substantielle  : 

En  matière  d'objets  anciens  :  Paris,  1er  décembre  1877,  Dal- 
loz.  Snppl.,  V°  Vente,  n°  42  en  note  ;  Paris,  14  décembre  1882,  id.; 
Agen,  30  avril  1884  sous  Cass.  civ.,  26  octobre  1886,  D.  P.  1887.1. 
105. 

Et  en  matière  de  titres,  Paris,  19  juillet  1890,  D.  P.  1892.  2.  257. 

Constitue  une  cause  de  nullité  la  dissimulation  du  prix  véritable 
du  bail  dans  une  cession  de  fonds  de  commerce.  —  Req.,  4  août 
1875,  Dalloz,  Supp.,  V°  Vente,  n°  44  en  note. 

Les  énonciations  fausses  d'une  affiche  ne  portant  que  sur  les 
qualités  accessoires  et  secondaires  ne  vicient  pas  la  vente.  —  Nancy. 
15  mai  1847. 

L'acquéreur  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la  subs- 
tance de  la  chose  vendue,  au  cas  où  il  est  obligé  de  faire  des  tra- 
vaux de  consolidation  pour  pouvoir  bâtir.  —  Req.,  5  août  1875, 
Dalloz,  SuppL,  V°  Vente,  n°  45. 

SECTION  II.  —  Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

145  et  suiv.  de  V Encyclopédie. 

§  1.  —  Incapacité  de  vendre. 
Art.  1er.  —  Incapacité  de  la  partie  saisie. 
151  et  suiv.  de  l'Encyclopédie. 

Art.  2.  —  Incapacité  de  vendre  de  certains  fonctionnaires. 
153  et  suiv. 

§  2.  —  Incapacité  d'acheter. 
Art.  1er.  —  Incapacité  des  mandataires  légaux  ou  conventionnels. 
1  5».  Le  tuteur  peut  former  surenchère  sur  les  biens  de  son  pu- 
pille. —  Paris,  15  juillet  1886,  D.  P.  1887.2.107. 

163.  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  non  plus  au  curateur 
au  ventre.  —  Civ.,  19  mars  1887,  D.  P.  1887.1.489,  Rev.  Nol., 
n°  6931. 

164.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  au  conseil  judiciaire; 
mais  il  faut  dans  ce  cas  qu'il  soit  remplacé  par  un  conseil  judiciaire 
ad  hoc.  —  Bruxelles,  3  avril  1886,  D.  P.  1887.2.71. 

167.  Voir  Req.,  27  juillet  1875,  D.  P.  1876.1.373;  Bordeaux, 
5  avril  1894,  D.  P.  1894.2.476. 

168.  Conf.:  Alger,  16  décembre  1889,  D.  P.  1890.2.106. 

Art.  2.  —  Incapacité  des  magistrats,  greffiers,  etc..  de  se  rendre 
cessionnaires  des  droits  litigieux. 
184  et  suiv.  de  l'Encyclopédie. 
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Art.  3.  —  Incapacité  corrélative  de  vendre  et  d'acheter.  — 
Vente  entre  époux. 

1^*8.  La  vente  consentie  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme  non 
séparée  n'a  une  cause  légitime  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  le 
remboursement  d'une  créance  actuelle  et  exigible.  En  conséquence, 
il  y  a  lieu  d'annuler  la  vente  du  mobilier  du  mari  consentie  par 
celui-ci  au  profit  de  sa  femme,  sous  prétexte  de  remploi,  alors  que 
d'après  le  contrat  de  mariage  des  époux  contenant  adoption  du  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  remploi  des  propres 
aliénés  de  la  femme  était  purement  facultatif.  —  Cass.  civ.,  11  juil- 
let 1888,  Rev.  Not.,  n°  7980,  voir  les  décisions  et  autorités  en  note  ; 
Cass.  civ.,  16  avril  1889,  Rev.  Not.,  n°  8098. 

21©.  Conf.  Douai,  20  février  1894,  D.  P.  1895.2.515;  Cass. 
Belgique,  7  février  1895,  D.  P.  1896.295. 

SECTION  III.  —  Des  actions  qui  peuvent  être  vendues. 

243  .  Mais  la  cession  de  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac  comme 
d'un  bureau  de  placement  est  subordonnée  à  l'autorisation  adminis- 
trative. —  Paris,  28  avril  1875,  D.  P.  1877.2.119. 

246.  Conf.  Req.,  12  mai  1885,  D.  P.  1886.1.175  ;  3  août  1894, 
D.  P.  1896.2.31. 

Mais  le  vendeur  peut  stipuler  un  prix  pour  l'engagement  qu'il 
prend  de  présenter  son  successeur  à  sa  clientèle.  —  Décisions  pré- 
citées. 

249.  L'acquéreur  d'un  portefeuille  d'assurances  n'est  tenu  de 
payer  le  prix  qu'autant  qu'il  est  agréé  par  la  compagnie.  —  Lyon, 
12  juillet  1877,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Vente,  n°  210  en  note. 

254.  La  vente  consentie  par  le  mari  sans  le  concours  de  la 
femme  d'un  immeuble  appartenant  en  propre  à  celle-ci  est  nulle 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Dijon,  9  mars  1881  ;  Greno- 
ble,  10  mai  1892,  D.  P.  1892.2.518. 

De  même  que  la  vente  faite  par  le  tuteur  sans  formalités  de  jus- 
tice. —  Chambéry,  31  mai  1882, —28  juillet  1884,  D.  P.  1886.236; 
Voir  Civ.  cass.,  25  mars  1861,  D.  P.  1861.2.202  ;  Bordeaux,  1er  octo- 
bre 1888,  D.  P.  1890.2.90. 

La  vente  faite  par  l'héritier  apparent  est,  au  contraire,  valable. 
—  Orléans,  29  juillet  1880,  D.  P.  1881.2.161. 

264.  Conf.  Bordeaux, 23  février  1883,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Vente, 
n°  211  en  note  ;  Req.,  14  avril  1886,  D.  P.  1887.1.430. 

269.  La  nullité  est  également  couverte  par  l'acquisition  que 
fait  l'acquéreur  du  véritable  propriétaire.  —  Nancy,  14  novembre 
1894,  D.  P.  1895.2.349. 

280  bis.  On  rappelle  la  loi  du  21  juillet  1881  (article  13)  prohi- 
bant la  vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  de  maladie 
contagieuse. 

Et  cette  nullité  depuis  la  loi  du  31  juillet  1895,  est  de  droit  ;  tou- 
tefois cette  dernière  loi  impartit  un  délai  à  l'acquéreur  pour  se 
faire  restituer  contre  la  vente. 
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SECTION  IV.  —  Du  prix. 

281 .  Il  y  a  vente  bien  que  le  prix  soit  transformé  aussitôt  en 
une  prestation.  —  Req.,  26  février  1883,  D.  P.  1883.1.453. 

Voir  spécialement  au  cas  de  l'obligation  de  nourrir  le  vendeur  : 
Colmar,  23  juin  1857,  D.  P.  1858  2.44;  Poitiers,  12  juin  1878 
et  sur  pourvoi  :  Req.,  28  janvier  1879,  D.  P.  1880.1.54  ;  Pau,  11  fé- 
vrier 1891,  D.  P.  1892.2.231. 

287.  Voir  Bordeaux,  11  juillet  1893  et  son  pourvoi  :  Req.,  28  oc- 
tobre 1895,  D.  P.  1896.1.36.  Voir  également  dissertation  de 
M.  Delpech  dans  la  Revue  du  Notariat,  n°  9082. 

287  bis.  Voir  Douai,  14  juin  1852,  D.  P.  1853.2.89;  Poitiers, 
12  juin  1878  sous  req.,  28  janvier  1879,  D.  P.  1880.1.54;  Req., 
26  avril  1893,  D.  P.  1893.1.359. 

289.  Lorsque,  conformément  à  l'article  1592  du  Code  civil,  le 
prix  d'une  vente  a  été  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  le  décès  de 
l'une  des  parties  qui  laisse  des  héritiers  mineurs  ne  met  pas  fin  au 
mandat  conféré  à  ce  tiers,  ce  mandat  participant  de  l'irrévocabilité 
de  la  convention  avec  laquelle  il  forme  un  tout  indivisible.  —  Rouen, 
1er  avril  1892,  Rev.  Not.,  n°  8733  et  la  note. 

290.  Conf.  Dijon,  15  février  1893,  Rev.  Not.,  n°  8905  et  la 
note. 

291.  Mais  celle  des  parties  qui  entend  se  prévaloir  d'une  pa- 
reille vente  ne  peut  être  admise  à  réclamer  des  dommages-intérêts, 
ni  en  arguant  de  ce  que  Pautre  partie  refuse  de  l'exécuter,  puisque 
la  vente  doit  être  tenue  pour  inexistante,  ni  en  arguant  de  ce  qu'elle 
ne  satisfait  pas  à  l'obligation  par  elle  contractée  de  s'accorder  sur 
le  choix  d'un  expert,  puisque  c'est  la  nullité  de  cette  obligation 
même  qui  vicie  le  contrat  intervenu.  Mais  si  aucune  action  ne  peut 
naître  directement  de  l'inexécution  du  contrat,  des  dommages-in- 
térêts peuvent  cependant  être  réclamés,  conformément  à  l'arti- 
cle 1382  du  Code  civil  lorsque  l'une  des  parties  justifie  d'un  dom- 
mage résultant  pour  elle  de  l'erreur  dans  laquelle  elle  a  été  induite 
par  la  faute  ou  la  mauvaise  foi  de  l'autre  partie.  —  Dijon,  15  février 
1893  précité.  Contra  :  Bordeaux,  6  février  1878,  D.  P.  1879.2.38  . 

293.  Les  tribunaux  ne  peuvent  réformer  l'estimation  des  ex- 
perts. —  Bastia,  1er  février  1892,  D.  P.  1892.2.143. 

CHAPITRE  III 

DES  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR. 

SOI.  L'article  1602  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  lorsque 
l'acquéreur  est  un  colicitant.  —  Req.,  19  août  1886. 

Voir  pour  l'interprétation  des  défenses  de  s'établir  dans  les  ces- 
sions de  fonds  de  commerce  :  Paris,  20  avril  1880,  Dalloz,  Suppl., 
Y0  Vente,  n°  264  ;  17  avril  1880,  7  décembre  1881  ;  Commerce  Seine, 
25  octobre  1865,  D.  P.  1871.5.400;  Paris,  30  juillet  1881,  Dalloz, 
Suppl.,  V°  Vente,  n°  264  en  note  ;  19  juillet  1883. 

Cette  interprétation   appartient   souverainement  aux  juges  du 
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fond.  —  Req.,  20  mai  1885,  D.  P.  1886.1  82  ;  Civ.,  6  février  1889, 
D.  P.  1889.1.307  ;  Req.,  4  août  1890,- D.  P.  1891.1.859;  5  novem- 
bre 1894,  D.  P.  1895.1.264. 

SECTION  I.  —  De  la  délivrance. 
§  1.  —  Dispositions  générales. 

323.  Voir  en  matière  d"empaillements  formant  l'accessoire 
d'une  ferme  :  Nancy ,  30  décembre  1871  ;  de  droit  d'exploiter 
une  carrière  :  Montpellier,  8  août  1882  sous  Cass..  25  janvier  1886, 
D.  P.  1886.1.337  ;  de  cabinet  d'affaires  :  Paris,  27  janvier  1893, 
D.  P.  1893.2.232  ;  pour  la  subrogation  dans  l'action  en  garantie  con- 
tre les  entrepreneurs  et  architectes  :  Rennes,  9  avril  1870,  D.  P. 
1872.2.110;  Cass.  Relgique,  8  juillet  1886,  D.  P.  1888.2.5.  En 
matière  de  fonds  de  commerce  voir  Rennes,  24  août  1875  ;  Angers, 
8  novembre  1871,  D.  P.  1872.2.133  ;  Bordeaux,  21  juillet  1880,  D.  P. 
1881.2.23  ;  Paris,  24  décembre  1888,  Dalloz,  Siypl.,Y°  Vente, 
n°  301  en  note. 

§  2.  —  Particularités  relatives  aux  ventes   avec  indication 
de  contenance. 

Art.  1er.  —  Conséquences  légales  de  V inexactitude  d'une  décla- 
ration de  contenance. 

A.  —  Diminution  ou  augmentation  du  prix. 

329.  Au  cas  où  la  contenance  particulière  de  chaque  immeuble 
n'est  pas  indiquée,  voir  Cass.,  25  mars  1884,  D.  P.  1884.1.321. 

B.  —  Faculté  de  désistement. 
Nos  332  et  suiv. 

Art.  2.  —  Des  stipulations  par  lesquelles  les  parties  modifient  les 
conséquences  légales  de  l'inexactitude  d'une  déclaration  de  conte- 
nance. 

341 .  Conf.  :  Nancy,  2  avril  1881,  S.  1882.2.163. 

Art.  3.  —  De  la  déchéance  de  l'action  en  supplément  ou  en  diminu- 
tion de  prix  et  de  l'action  en  résolution. 

N°a  342  et  suiv.  de  l'Encyclopédie. 

SECTION  IL  —  De  la  garantie. 

§  1.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Art.  1er.  —  Généralités  sur  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

A.  —  En  quoi  consiste  la  garantie. 

Nos  353  et  suiv.  de  l'Encyclopédie. 

B.   —  Nature  de  l'obligation  de  garantir. 
Nos  361  et  suiv.  de  Y  Encyclopédie. 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  3,  Sect.  2  729 

Art.  2.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  totale  ou  en  cas  d'évic- 
tion partielle  portant  sur  une  fraction  aliquote  ou  matérielle  de  la 
chose  vendue. 

A.  —  Garantie  légale. 

371 .  Voir  dans  le  même  sens  :  Cass.  req.,  18  mars  1895,  Rev. 
Not.,  n°9362. 

376.  Conf.  Civ.  cass.,  16  juillet  1884,  D.  P.  1885.2.147  ;  Pau, 
6  juillet  1891,  D.  P.  1892.2.328;  Req.,  31  janvier  1893,  D.  P.  1894. 
1.325. 

377.  Conf.  Pau,  6  juillet  1891  précité  ;  Req.,  31  janvier  1893 
précité. 

382.  L'obligation  de  garantie  oblige  le  vendeur  à  rapportera 
ses  frais  les  mainlevées  et  certificats  de  radiation  des  inscriptions 
grevant  l'immeuble  par  lui  vendu,  alors  même  que  ces  inscriptions 
ne  frapperaient  que  par  la  négligence  qu'a  mise  l'acquéreur  à  faire 
transcrire  son  titre.  —  Bar-sur- Aube,  26  mars  1888,  Journ.  Cons., 
1889,  art.  3990,  p.  302. 

Le  danger  d'éviction  n'existe  que  lorsque  l'acquéreur  a  reçu  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Avant,  l'acquéreur  ne  peut 
appeler  son  vendeur  en  garantie  (Douai,  8  mai  1891,  D.  P.  1892.2. 
541),  mais  il  a  le  droit  de  refuser  le  paiement  de  ce  prix  s'il  est  en- 
core dû. 

La  surenchère  donne  lieu  à  garantie  même  si  l'acquéreur  reste 
adjudicataire  définitif.  —  Req.,  15  décembre  1862,  D.  P.  1863.1. 
161  ;  18  mars  1895,  D.  P.  1895.1.505. 

383.  Le  refus  par  un  mineur  devenu  majeur  de  ratifier,  met 
l'acquéreur  en  danger  d'éviction  et  l'autorise  à  refuser  le  paiement 
de  son  prix.  —  Dôle,  5  mars  1884,  Rev.  Not.,  n°  6862. 

B.  —  Clauses  extensives  ou  restrictives  de  la  garantie  légale. 

408.  La  clause  de  non-garantie  qui  n'opère  qu'entre  les  parties 
n'enlève  pas  à  l'acquéreur  la  subrogation  dans  les  droits  du  ven- 
deur contre  les  architectes  et  entrepreneurs  qui  ont  édifié  les  bâti- 
ments vendus.  —  Rennes,  9  avril  1890,  D.  P.  1892.2.110. 

414  bis.  Voir  au  sujet  des  clauses  dites  domaniales:  Paris, 
11  décembre  1895,  Rev.  Not.,  n°  9590. 

Art.  3.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  partielle  résultant  de  la 
privation  de  servitudes  actives  ou  de  l'existence  de  servitudes  pas- 
sives. 

41  **.  Au  cas  de  bail  non  déclaré  il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts 
en  faveur  de  l'acquéreur.  —  Paris,  26  février  1867  ;  Req.,  10  no- 
vembre 1868.  D.  P.  1869.1.123  ;  Req.,  6  juin  1887,  D.  P.  1888.1. 
216. 

Voir  au  cas  d'alignement  non  déclaré  :  Civ.,  4  mai  1870,  D.  P. 
1871.1.25  ;  Paris,  4  juillet  1892  ;  Req.,  17  octobre  1893,  D.  P.  1894. 
1.43. 

423.  Voir  Paris,  11  décembre  1895,  Rev.  Not.,  n»  9570. 
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§  2.  —  De  la  garantie  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue 
ou  des  vices  rédhibitoires. 

436.  On  rappelle  la  nouvelle  loi  du  31  juillet  189o  réglant  le 
délai  dans  lequel  l'acquéreur  d'un  animal  tuberculeux  doit  se  faire 
restituer  contre  la  vente. 

Art.  1er.  —  Règles  de  droit  commun  qui  régissent  la  matière. 

A.  —  Des  défauts  qui  donnent  lieu  èi  garantie. 
Nos  437  et  suiv.  de  V Encyclopédie. 

B.  —  Effets  de  la  garantie  des  défauts  cachés. 
460.  Voir:  Rennes,  6  janvier  1893,  Rev.  Not.,  n°900o. 

C.  —  Conditions  de  recevabilité  et  durée  de  l'action  en  garantie. 
465  et  suivants  de  l'Encyclopédie. 

Art.  2.  —  Des  règles  spéciales  établies  par  la  loi  du  2  août  1884  en 
matière  de  vente  d'animaux  domestiques. 

A.  —  Historique. 
475  et  suiv. 

B.  —  Vices  qui  donnent  lieu  à  garantie. 

479  et  suivants.  Les  lois  des  21  juillet  1881  et  2  août  1884  ont 
été  complétés  parla  loi  du  31  juillet  1895. 

G.  —  Effets  de  la  garantie. 
492  et  suivants. 

D.  —  Durée,  procédure  et  condition  de  recevabilité  de  l'action 

en  garantie. 
496  et  suivants. 

CHAPITRE  IV 

DES    OBLIGATIONS    DE    i/ACHETEUR. 

SECTION  I.  —  De  l'obligation  de  prendre  livraison. 
519  et  suivants. 

SECTION  II.  —  De  l'obligation  de  payer  le  prix. 

§  1.  —  Epoque  et  lieu  du  payement.  —  Intérêt  du  prix. 

528.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  de  fonds  de  commerce,  l'u- 
sage, à  Paris  du  moins,  est  de  les  publier  dans  un  journal  d'annon- 
ces légales  et  c'est  seulement  après  10  jours  francs  de  la  date  de  la 
publication  que  le  prix  devient  exigible  ;  mais  le  vendeur  peut 
exiger  que  le  prix  soit  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers  convenu. 

545.  Même  après  la  clôture  de  l'ordre,  alors  qu'il  n'a  pas  encore 
payé  les  bordereaux  de  collocation  des  créanciers,  l'acquéreur  peut 
se  prévaloir  du  péril  d'éviction.  —  Bordeaux,  22  mars  1887  et  sur 
pourvoi,  Req.,  18  juin  1888,  D.  P.  1890.1.83. 
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§  2.  —  Conséquence  du  défaut  de  payement  du  prix. 

Art.  1er.  —  De  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix. 

A.  —  Cas  dans  lesquels  existe  le  droit  de  résolution. 

555.  La  Revue  du  Notariat  a  publié  une  étude  sur  ce  sujet  sous 
les  n°*  6975  et  6992. 

557.  Au  cas  de  vente  à  rente  viagère,  l'action  résolutoire  peut 
et  doit  être  stipulée,  mais  cette  résolution  ne  peut  être  demandée 
après  la  mort  du  crédi-rentier.  —  Req.,  15  novembre  1892,  D.  P. 
1894.1.40. 

Cependant,  une  fois  demandée,  le  vendeur  ne  peut  être  privé 
de  l'action  résolutoire  par  des  offres  postérieures.  —  Besancon, 
16  juillet  1868  ;  Req.,  9  juin  1869,  D.  P.  1870.1.82  ;  Voir  Bordeaux, 
24  janvier  1867  ;  Req.,  26  mai  1868,  D.  P.  1868.1.492. 

De  plus,  le  créancier  a  le  choix  entre  la  résolution  et  l'exécution 
du  contrat  et  il  peut  exercer  une  action  après  l'autre, de  même  qu'on 
peut  le  dispenser  d'une  mise  en  demeure. —  Voir  Condition  résolu- 
toire. 

B.  —  Effets  de  la  résolution  de  la  vente. 

BTT.  L'acquéreur  ne  peut  réclamer  ses  impenses  qu'autant  que 
la  résolution  est  provenue  par  un  cas  de  force  majeure  qu'il  ne  pou- 
vait prévoir. 

C.  —  Conditions  de  recevabilité  de'l 'action  résolutoire.  — 
Prescription. 

581.  Au  cas  de  succession  acceptée  bénéficiairement,  voir  au 
mot  :  Bénéfice  d'inventaire. 

Art.  2.    —  Du  droit  de  saisie-revendication. 
601  et  suiv. 

SECTION  III.  —  De  l'obligation  de  payer  les  frais  de  vente.  — 
Choix  du  notaire. 

606.  Au  cas  de  vente  a  rente  viagère  nulle  par  suite  du  décès 
du  crédi-rentier  dans  les  20  jours  de  sa  date,  les  frais  et  honoraires 
doivent  être  supportés  moitié  par  l'acquéreur  et  moitié  par  les  hé- 
ritiers du  vendeur.  —  Troyes,  7  juillet  1885,  Rev.  Not.,  n°  7608. 

611.  Au  cas  de  vente  contrat  en  mains,  voir  Seine,  10  no- 
vembre 189à  et  26  avril  1893,  Rev.  Not.,  n°  8940,  pour  savoir  à  qui 
incombe  un  supplément  de  droits. 

1518.  Voir  Bordeaux,  20  juillet  1843  et  sur  pourvoi,  Req., 
3  juillet  1844  ;  Cass.,  30  avril  1873,  D.  P.  1873.1.469  ;  Trib.  Bor- 
deaux, 5  décembre  1894,  Rev.  Not.,  n°  9272. 

CHAPITRE  V 

DE  LA  NULLITÉ  ET  DR  LA  niiSOLUTION'  DE  LA  VEMK. 

620  et  suiv. 
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SECTION  I.  —  De  la  faculté  de  rachat. 

624.  Voir  au  mot  :  Réméré. 
SECTION  II.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

6  2  5 .   Voir  au  mot  :  Lésion . 

CHAPITRE  VI 

DE  LA  LICITATION. 

626.   Voir  les  mots  :  Licitation,  Partage. 
CHAPITRE  VII 

DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS. 

Voir  les  mots  :  Cession-Transport,   Cession  de  droits  successifs, 
Cession  de  droits  litigieux. 

CHAPITRE  VIII 

ENREGISTREMENT. 

DIVISION. 

Section      I.  —  Observations  générales,  n°  628. 

Section      II.   -  Délai,  n°  630. 

Section    III.  —  Tarif,  n°  632. 

Section  IV.  —  Application  et  liquidation  des  droits  d'après  l'ob- 
jet de  la  vente,  n°  637. 

§  1.  —  Dispositions  générales.  Consistance  de  la  chose  vendue. 
n°  637. 

§     2.  —  Meubles,  n°  643. 

§  3.  —  Immeubles  par  nature  et  par  la  détermination  de  la  loi, 
n«  649 . 

§     4.  —  Immeubles  par  destination.  Immobilisation,  n°  660. 

§5.  —  Mobilisation  d'immeubles,  n°  676. 

§     6.  —  Meubles  et  immeubles  vendus  simultanément,  n°  686. 

Section     V.  —  Application  des  droits  eu  égard  au  prix,  no  713. 

§     1.  —  Du  prix  principal,  n°  725. 

§     2.  —  Des  charges,  n°  717. 

Art.  1.  —  Charges  incombant  au  vendeur  et  imposées  a  l'acquéreur, 
augmentation  du  prix,  n°  725. 

Art.  2.  —  Charges  incombant  à  l'acquéreur  et  imposées  au  ven- 
deur. Déduction  du  prix,  n°  739  bis. 

Art.  3.  —  Des  réserves  sur  la  chose.  Privation  d'usufruit  ou  de 
jouissance,  n°  741. 

Section  VI.  —  Ventes  affectées  de  conditions  suspensives  ou  ré- 
solutoires. Ventes  à  l'essai,  au  compte,  au  poids 
ou  à  la  mesure,  n°  748. 

Section  VII.  —  Des  promesses  de  vente,  n°  762.  - 

SECTION  I.  —  Observations   générales. 

Nos  628  et  629  a  l'Encyclopédie. 
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SECTION  II. —  Délai  pour  le  payement  des  droits. 

N°s630et631. 

SECTION  III.  -  Tarif. 
Nos  632  et  suiv. 

SECTION  IV.  —  Application  et  liquidation  des  droits 
d'après  l'objet  de  la  vente. 

§  1. —  Dispositions  générales.  Consistance  de  la  chose. 
637.  Jugé  que  la  vente  d'un  immeuble  avec  indication  d'une 
contenance  approximative  moyennant  un  prix  fixé  à  tant  l'hectare 
est  parfaite  et  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  l'acte 
qui  la  constate.  —  Trib.  Lombez,  2  décembre  1887,  Garnier,  Rép. 
pér.,  art.  7066. 

§  2.  —  Meubles. 

643.  Dans  le  même  sens  :  Sol.  Régie,  26  avril  1888,  Rép.  pér. 
Enreg.,  art.  7295;  Req.,  25  janvier  1886,  D.  P.  1886.1.-441  ;  ce 
dernier  arrêt  en  contradiction  avec  une  solution  du  12  juillet  1876, 
Dalloz,  Suppl.,  V°  Enregistrement,  n°  1389. 

648  bis.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cass.  civ.,  22  février 
1887,  D.  P.  1887. 1.500, que  l'acte  portant  bail  d'une  machine  à  va- 
peur pour  un  temps  et  moyennant  un  loyer  déterminés,  avec  stipu- 
lation, sous  la  rubrique  :  promesse  de  vente,  que  l'acquéreur  pour- 
rait acquérir  cette  machine  pendant  tout  le  cours  du  bail  moyen- 
nant un  prix  arrêté,  constitue  non  une  vente  mobilière  à  terme 
passible  du  droit  de  2  0/0,  mais  un  simple  louage  accompagné 
d'une  vente  conditionnelle  et  assujettie  seulement  au  droit  de  bail. 

La  cession  du  droit  au  bail  d'une  mine  ou  carrière  est  soumise  au 
droit  de  20/0.  —  Rennes,  26  mai  1886,  Journ.  Enreg.,  22445  ;  Cass. 
civ„  4  août  1886,  D.  P.  1887.1.36. 

§  3.  —  Immeubles  par  nature  et  par  la  détermination 
de  la  loi. 

649  et  suiv. 

§  4.  —  Immeubles  par  destination.  —  Immobilisation. 
660.  Les  outils  rendus  avec  la  carrière  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés sont  soumis  au  droit  immobilier.  —  Trib.  Seine,  31  juillet  1885, 
Garnier,  Rép.  pér.,  6523.  De  même,  le  matériel  garnissant  une 
usine:  Marseille,  24  novembre  1885,  D.  P.  1887.3.16;  Cass.  civ., 
11  août  1884,  D.  P.  1885.1.25,  alors  même  que  la  vente  du  maté- 
riel résulterait  d'un  acte  séparé  passé  le  même  jour.  — Sedan,  2  avril 
1889,  D.  P.  1891,  3e  partie;  Douai,  17  mars  1876,  Journ.  Enreg., 
20098  ;  Lille,  8décembre  1876,  Journ.  Enreg.,  20232. 

668.  Contra:  Cass.  civ.,  27  juin  1882,  D.  P.  1883.1.169. 

670.  Dansle  même  sens:  Req.,  27  juillet  1868,  D.  P.  1869.1.107  ; 
Civ. Cass.,  19  avril  1869,  D.  P.  1869.1.427  ;  24  novembre  1869,  D. 
P.  1870.1.272;  Seine,  23  juillet  1870,  D.  P.  1871.3.65;  Pont-1'Evô- 
que,  15  mai  1883,  D.  P.  1885.5.2:25-->-2t)  ;  Civ.  Cass.,  11  août  1884, 
D.  P.  1885.1.25. 

Mais  si  c'est  au  profit  du  bailleur  qu'intervient  la  vente  des  cons- 
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tructions,  il  n'y  a  là  qu'un  règlement  d  indemnité  assujetti  au  droit 
de  0  fr.  50  si  le  bailleur  n'a  pas  renoncé  dans  le  bail  à  son  droit 
d'accession.  —  Sol.,  8  août  1885,  D.  P.  1887.5.198. 

§  5.  —  Mobilisation  d'immeubles. 

676.  La  vente  d'un  immeuble  faite  pour  être  démoli  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  mobilier.  —  Montbéliard,  3  décembre  1882,  Journ. 
Enreg.t  22198  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  6206.  —  Conf.  ;  Garnier,  Rép. 
gén.,  5120  ;  Rédacteurs, Y0  Constructions,  n°  232  ;  Civ.  Cass.,  25  jan- 
vier 1886,  D.  P.  1886.5.39  décidant  en  matière  civile  que  pareille 
vente  est  mobilière. 

§  6.  —  Meubles  et  immeubles  vendus  simultanément. 
686.  Voir  :  Seine,  19  février  1886,  Rév.  Not.,  7441  ;  Bourgoin, 
9  avril  1890,  Rev.Not.,  8566:  Montmorillon,  12  février  1891,  Rev. 
.Xot.,  8763;  Seine,  12  août  1893,  Rev.  Not.,  ir  9328. 

SECTION  V.  —    Application  des  droits  eu  égard  au  prix. 
§  1.  —  Du  prix  principal. 

Tf  3 .  Le  droit  de  vente  sur  l'acte  par  lequel  un  mari  usant  de  la 
faculté  accordée  par  le  testament  de  sa  femme,  dont  les  héritiers 
de  celle-ci  ont  consenti  l'exécution,  de  se  rendre  propriétaire  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession  de  la  de  cujus  en  tenant 
compte  à  ses  héritiers  d'une  certaine  somme  sous  la  réserve  de  ses 
droits  d'usufruit  sur  la  dite  somme,  doit  être  perçu  sur  la  somme 
fixée  par  le  testament  ;  cette  somme  formant  le  prix  de  la  vente 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  du  droit  d'usufruit  réservé  au 
mari  légataire.  —  Civ.,  30  avril  1884,  D.  P.  1884.1.420. 

Au  cas  où  le  concessionnaire  d'une  mine  achète  au  propriétaire 
de  la  surface  les  terrains  nécessaires  à  ses  travaux  moyennant  un 
prix  fixé  conformément  à  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  au 
double  de  la  valeur  vénale,  le  droit  à  5,50  0/0  est  dû  sur  la  totalité 
du  prix  et  non  sur  la  moitié.  —  Riom,  19  mars  1874,  D.  P.  1875.3.87; 
Civ.,  18  février  1879,  D.  P.  1879.1.153:  Cass.  Belgique,  14  avril 
1880,  D.  P.  1880.2.155. 

§  2.  —  Des  charges. 

Art.  1.  —  Charges  incombant  au  vendeur  et  imposées  à  l'acquéreur. 
—  Augmentation  du  prix. 

7S5.  Quand  la  charge  imposée  aux  adjudicataires  pour  les 
frais,  droits  et  honoraires,  excède  5  0,  0  pour  les  ventes  de  meubles 
ou  10  0  0  pour  les  ventes  d'immeubles,  l'administration  considère 
le  surplus  comme  une  augmentation  du  prix. 

Toutefois  l'article  1er  §  3  de  la  loi  du  18  juin  1843  accorde  6  0/0 
aux  commissaires-priseurs. 

V.  Instructions  1150,  §2,  1200,  §21. 

A  rapprocher  Seine,  10  juin  1887,  D.  P.  1889.3.55. 

732).  Constituent  des  charges  à  ajouter  au  prix. 
1°   L'obligation    de   supporter  la   dépense   d'établissement   des 
chaussées,  bordures  et  trottoirs,  à  raison  de  la  façade  del'immeu- 
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ble  vendu.  —  Trib.  Seine,  9juil.  1856,  Garnier,  Rép.gén.,  17728-1°. 

2°  L'obligation  pour  le  cessionnaire  de  droits  successifs  de  payer 
les  dettes  successorales.  — Cass.  civ.,  3  décembre  1873,  D.  P.  1874. 
1.257  ;  4  décembre  1888,  D.  P.  1889.1.129.  Mais  on  doit  déduire, 
dans  les  cessions  de  droits  successifs,  les  legs  de  sommes  d'argent 
faits  par  le  de  cujus  et  fixer  le  prix  en  conséquence.  —  Civ..  13  dé- 
cembre 1876,  D.  P.  1877.1.172  ;  Narbonne,  17  novembre  1874,  D.  P. 
1875.5.213. 

3°  Et  l'obligation  prise  par  l'acquéreur  de  payer,  en  l'acquit  du 
vendeur,  une  redevance  perpétuelle  stipulée  au  profit  de  l'un  des 
précédents  propriétaires  et  relative  à  une  concession  d'eau.  — 
Nantes,  19  avril  1890,  J.  E.,  23885  où  cette  décision  est  critiquée. 

Art.  2.  —  Charges  incombant  à  V acquéreur  et  imposées  au  vendeur. 
—  Déduction  du  prix. 

739  bis.  Voir:  Seine,  11  juillet  1891  et  Versailles,  18  mars  1892 
rapportés  avec  annotation  dans  la  Bévue  du  Notariat  sous  le  n°  8762. 

Art.  3.  —  Réserve  sur  la  chose.  —  Privation  d'usufruit  ou 
de  jouissaiice. 

741  et  suiv.  de  YEncyclojiédie. 

SECTION  VI.  —  Ventes  affectées  de  conditions  suspensives  ou 
résolutoires.  —  Ventes  à  l'essai,  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure. 

748.  Voir  décision  d'espèce  :  Dieppe,  4  décembre  1890  et  sur 
pourvoi  :  Cass.  req.,  15  février  1893,  Rev.  Not.,  n°  9123. 

SECTION  VII.  —  Promesse  de  vente. 

762.  La  promesse  unilatérale  de  vente  alors  qu'elle  est  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale  n'emporte  pas  pour  cela  l'exigibilité 
du  droit  proportionnel.  —  Sol.,  4  novembre  1874,  D.  P.  1876.3.32. 

765.  Il  en  serait  autrement  si  on  stipulait  que  le  preneur  ne 
sera  tenu  d'acquérir  qu'autant  que  le  bailleur  l'exigera  s'il  y  a  con- 
dition suspensive. 

Observations  pratiques. 

1.  La  vente  se  constate  soit  par  un  acte  notarié,  soit  par  un  acte 
sous  signatures  privées.  Il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  observer  la 
règle  du  double  écrit. 

SI.  Il  y.i  ceitainement  économie  de  frais  à  payer  le  prix  dune 
vente  comptant  ;  mais  en  règle  générale  et  sauf  de  rares  exceptions, 
il  vaut  mieux  passer  d'abord  l'acte  de  vente  et  payer  plus  tard  le 
prix,  après  la  transcription  et  la  radiation  des  inscriptions.  Ce  pro- 
cédé sans  doute  est  plus  coûteux,  mais  il  est  plus  sûr,  car  l'acheteur 
n'a  alors  rien  à  craindre  des  créanciers.  Ces  derniers  peuvent  toujours 
s'inscrire  jusqu'à  la  transcription  ;  il  se  pourrait  môme  que  des  tiers 
acquéreurs  fissent  transcrire  leur  contrat,  ou  que  des  créanciers  fissent 
transcrire  leur  saisie,  avant  la  transcription  du  contrat  de  vente. 

3.  On  a  proposé  divers  moyens  d'éviter  les  frais  d'une  quittance 
ultérieure,  sans  payer  comptant  par  le  contrat  lui-même.  On  a  pro- 
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posé  notamment  de  faire  souscrire  à  l'acheteur  un  billet  l'obligeant 
à  payer  le  prix  après  les  formalités  hypothécaires  et  de  dire  dans 
l'acte  de  vente  que  le  vendeur  reçoit  ce  billet  à  sa  satisfaction  et 
comme  argent  comptant,  donnant  quittance  du  prix.  Ces  sortes  de 
billets  peuvent  être  énoncés  dans  l'acte  de  vente,  sans  être  enregis- 
trés et  en  en  indiquant  seulement  le  timbre. 

Sans  parler  de  l'incertitude  qu'il  y  a  sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
ce  cas,  l'inscription  d'office  ne  sera  pas  prise  et  si,  dès  lors,  les  frais 
d'une  mainlevée  ne  deviendront  pas  nécessaires,  ce  moyen  peut  ne 
convenir  ni  au  vendeur,  ni  à  l'acheteur  :  il  sera  préférable  de  ne  pas 
y  recourir. 

4.  Il  vaudra  mieux,  selon  nous,  passer  un  acte  de  vente  portant 
payement  du  prix  comptant.  Il  en  est  donné  quittance  entière  à  l'a- 
cheteur, avec  renonciation  par  le  vendeur  à  son  privilège  et  à  son 
action  résolutoire  ;  mais  il  est  convenu  dans  l'acte  que  la  somme 
payée  demeurera  en  dépôt  entre  les  mains  du  notaire,  qui  ne  la  déli- 
vrera au  vendeur  que  sur  la  justification  d'une  situation  hypothé- 
caire conforme  à  celle  qu'il  aura  déclarée  à  l'acheteur  et  que  ce  der- 
nier aura  acceptée. 

Cette  stipulation  de  mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  du 
prix,  ou  de  la  partie  du  prix  payée  comptant,  donne  lieu  à. un  droit 
particulier  d'enregistrement  de  3  fr.  75.  Lors  de  la  remise  des  fonds 
par  le  notaire,  celui-ci  écrit  la  décharge  à  la  suite  de  l'acte  de  vente  et 
cette  décharge  est  elle-même  soumise  à  un  nouveau  droit  d'enregis- 
trement de  3  fr.  75. 

5.  Si  le  prix  doit  être  délégué  à  quelque  créancier  inscrit,  il  con- 
vient d'établir,  autant  que  possible,  cette  délégation  dans  la  vente 
même  :  elle  ne  donne  lieu  alors  à  aucun  droit  particulier  d'enregis- 
trement, tandis  que  si  elle  est  faite  ensuite  par  un  acte  séparé  elle 
donne  lieu  à  un  droit  proportionnel  de  1  0/0. 

6.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter  ou 
vendre  (art.  1594,  C.  civ.). 

La  prohibition  la  plus  importante  est  celle  que  la  loi  édicté  contre 
les  époux. 

L'article  1595  ne  permet  le  contrat  de  vente  entre  époux  que  dans 
les  trois  cas  suivants  :  1°  celui  où  l'un  des  époux  cède  des  biens  à 
l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits  ; 
2°  celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée, 
a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  non  alié- 
nés, ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  dans  la  communauté  ;  3°  celui  où  la  femme  cède  des 
biens  à  son  mari,  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  pro- 
mise en  dot  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté.  Dans  ces  trois 
cas,  il  n'y  a  pas  de  vente  proprement  dite,  il  y  a  plutôt  dation  en 
paiement';  c'est  l'intention  de  se  libérer  qui  occasionne  en  quelque 
sorte  la  vente  et  la  justifie. 

H.  La  vente,  ou  dation  en  payement  serait  nulle,  quand  bien  même 
la  séparation  serait  déjà  demandée  au  moment  où  le  mari  cède  des 
biens  à  sa  femme  ;  le  n°  1  de  l'article  1595  ne  permettant  la  vente 
que  quand  la  séparation  judiciaire  existe  (Cassation,  2  juillet  1873). La 
Cour  de  Besançon  a  jugé  dans  le  même  sens,  que  la  .vente  d'objets 
mobiliers,  faite  par  le  mari  à  sa  femme  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été 
consentie  au  cours  de  l'instance  en  séparation  de  biens,  dans  le  but 
de  couvrir  la  femme  d'une  partie  de  ses  reprises  matrimoniales. 

8.  Dans  le  cas  du  n"  2  de  l'article  1595  du  Code  civil,  lorsque  la 
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vente  est  faite  à  la  femme  non  séparée,  est-il  nécessaire,  pour  que 
cette  vente  ait  une  cause  légitime  et  soit  valable,  que  la  créance  de 
la  femme  soit  exigible?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées 
sur  ce  point.  L'opinion  dominante  cependant,  celle  que  la  Cour  de 
cassation  a  consacrée,  est  celle  qui  admet  que  la  vente  consentie  par 
le  mari  à  la  femme  non  séparée  n'a  une  cause  légitime  que  quand 
elle  a  pour  but  le  paiement  d'une  créance  non  seulement  certaine, 
mais  encore  actuelle  et  exigible.  Par  suite  est  nulle  la  vente  consen- 
tie par  le  mari  à  la  femme  non  séparée,  pour  la  couvrir  du  solde  et 
de  ses  reprises,  attendu  que  ces  créances  ne  sont  point  exigibles 
pendant  la  durée  du  mariage  et  qu'elles  ne  le  deviennent  que  lors  de 
sa  dissolution  ou  par  l'effet  de  la  séparation  judiciaire. —  Cassation, 
1er  juillet  1873,  15  juin  1881  ;  Nîmes,  9  janvier  1882  ;  Besancon,16  dé- 
cembre 1882. 

Il  résulte  de  là  que  le  mari  ne  saurait  céder  à  sa  femme  non  sépa- 
rée, un  de  ses  immeubles  en  remploi  du  prix  d'un  bien  de  la  femme 
et  cela  sans  distinguer  si  le  remploi  est  facultatif  ou  obligatoire.  Dans 
le  premier  cas  la  créance  de  la  femme  n'est  pas  exigible  et  clans  le 
second  cas  elle  ne  peut  guère  exister,  puisque  l'acquéreur  du  bien  de 
la  femme,  étant  tenu  de  surveiller  le  remploi,  ne  paiera  son  prix 
qu'autant  que  ce  remploi  sera  effectué. 

9.  Mais  la  vente  régulièrement  faite  par  le  mari  à  la  femme  ne 
peut  être  annulée  pour  cause  de  fraude  qu'à  la  condition  de  prouver 
que  la  femme  a  concouru  à  cette  fraude. —  Douai,  10  novembre  1880  ; 
Cassation,  22  décembre  1880. 

10.  Lorsqu'une  vente,  intervenue  entre  époux  dans  un  des  cas  où 
la  loi  le  permet,  contient  au  profit  de  l'un  d'eux  un  avantage  indirect 
trop  considérable,  les  héritiers  réservataires  de  l'autre  époux  ont 
droit  de  demander  la  réduction  de  cet  avantage  à  la  mesure  de  la 
•quotité  disponible. 

11.  Les  saisies-arrêts  pratiquées  parles  créanciers  du  vendeur, 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  n'arrêtent  pas  le  cours  des  intérêts  du 
prix.  La  consignation  seule  peut  produire  ce  résultat. 

13.  L'acheteur  d'une  chose  productive  de  fruits  doit  les  intérêts 
de  son  prix,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  stipulés  et  qu'un  terme 
lui  a  été  accordé  pour  le  paiement.  —  C.  civ.,  art.  1652. 

13.  L'acheteur  autorisé  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix, 
parce  qu'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  doit-ii  néanmoins 
payer  les  intérêts  ?  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative. M.  Laurent  décide  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si  la  chose 
vendue  produit  des  fruits,  l'acheteur  doit  payer  les  intérêts  malgré 
le  trouble  dont  il  est  menacé  ;  si  au  contraire  la  chose  vendue  ne 
produit  pas  de  fruits,  l'acheteur  a  le  droit  de  suspendre  le  paiement 
pour  les  intérêts  aussi  bien  que  pour  le  capital. 

14.  Les  intérêts  du  prix  d'une  vente  d'immeuble,  ne  sont  dus  aux 
créanciers  inscrits  qu'à  partir  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser qu'ils  ont  faite  à  l'acquéreur,  oude  la  notification  que  ce  dernier 
leur  9  faite  de  son  contrat.  Jusque-là,  les  intérêts  sont  dus  au  ven- 
deur, qui  peut  en  exiger  le  paiement  malgré  l'existence  des  inscrip- 
tions. —  Trib.   Tours,  24  novembre  1876. 

15.  L'acheteur  qui  a  payé  son  prix  ne  peut  en  demander  la  res- 
titution en  prétextant  une  cause  d'éviction.  Il  en  est  ainsi,  soit  que 
le  prix  ait  été  versé  au  vendeur  lui-même,  soit  qu'il  ait  été  versé  entre 
les  mains  du  notaire,  pour  y  rester  dépose'  jusqu'à  l'accomplissement 

Tome  II  il 
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des  formalités  hypothécaires.  Lorsque  le  contrat  porte  quittance  pure 
et  simple  du  prix,  ce  prix  est  la  propriété  du  vendeur,  alors  même 
qu'il  a  été  remis  au  notaire,  pour  rester  déposé  entre  ses  mains  jus- 
qu'à l'accomplissement  des  formalités  de  mise  en  règle  de  la  vente. 
L'acquéreur  ne  peut  être  autorisé  à  le  retirer,  alors  même  qu'il  serait 
menacé  d'éviction.  —  Bordeaux,  28  mars  1852. 

Le  notaire  dépositaire  des  fonds  doit  les  retenir  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  la  radiation  des  inscriptions  et  l'ache- 
teur, dont  le  prix  est  quittancé,  ne  doit  aucun  intérêt  de  ce  prix, 
même  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Riom,  17  janvier  1879. 

1 6.  On  a  soutenu  (Laurent,  n°  321),  que  l'acheteur,  qui  au  moment 
de  la  vente  avait  eu  connaissance  de  l'existence  des  inscriptions  gre- 
vant l'immeuble  acheté,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  cette  existence 
pour  refuser  de  payer.  Cette  opinion  n'est  pas  admise.  L'existence 
d'une  inscription  constitue  un  juste  sujet  de  crainte  d'être  troublé, 
sur  le  fondement  duquel  l'acheteur  peut  refuser  de  payer.  L'arti- 
cle 1653  du  Gode  civil  permet  sans  doute  de  convenir  que  nonobstant 
cette  menace  de  trouble  l'acheteur  paiera,  mais  il  faut  du  moins  que 
cette  convention  ait  été  faite  et  soit  clairement  établie.  Il  a  été  jugé 
dans  ce  sens  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  juin  1831,  que  l'existence 
d'une  inscription  hypothécaire  sur  un  immeuble  vendu  constitue,  par 
elle-même,  une  menace  de  trouble  pour  l'acquéreur  et  lui  donne  le 
droit  de  subordonner  le  paiement  de  son  prix  à  la  justification  du 
certificat  de  radiation.  L'acquéreur  ne  saurait  être  tenu  de  payer 
sous  prétexte  de  la  nullité  de  cette  inscription  ;  il  n'a  pas  à  en  discu- 
ter le  mérite  avec  le  créancier,  ni  à  soutenir  le  litige  qui  peut  se  pro- 
duire à  ce  sujet. 

17.  Les  frais  faits  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  ins- 
crites sont  privilégiés.  —  Code  de  procédure  civile,  article  774. 

Quant  aux  frais  de  la  purge  des  hypothèques  légales,  ils  doivent 
être  supportés  par  le  vendeur  lorsque  l'accomplissement  de  cette 
formalité  n'a  amené  l'inscription  d'aucune  hypothèque  de  cette  na- 
ture, du  chef  soit  du  vendeur,  soit  des  précédents  propriétaires. 

18.  Les  droits  d'enregistrement  des  ventes  étant  très  élevés, 
tandis  que  ceux  d'échange  le  sont  beaucoup  moins,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles  ruraux,  il  y  a  un  intérêt  assez  sensible  à  rempla- 
cer une  vente  par  un  échange,  lorsque  cette  combinaison  est  possi- 
ble. S'il  s'agit  surtout  d'immeubles  situés  dans  la  même  commune 
ou  dans  des  communes  limitrophes,  la  loi  du  3  novembre  1884  réduit 
les  droits  sur  ces  échanges  à  20  centimes  par  cent  francs  et  les  frais 
d'une  vente  seront  ainsi  presque  entièrement  économisés. 

Voici  un  cas  qui  se  présente  assez  fréquemment. 

Primus  veut  se  défaire  de  son  immeuble  et  acquérir  celui  de  Secun- 
dus.  qui  est  plus  à  sa  convenance. 

S'il  se  trouve  que  Secundus  veut  acquérir  l'immeuble  de  Primus, 
la  chose  sera  assez  simple  et  l'opération  s'effectuera  par  un  échange 
entre  Primus  et  Secundus. 

Mais  il  en  sera  rarement  ainsi.  Presque  toujours  Primus  devra 
d'abord  trouver  un  acheteur  pour  son  immeuble  et  acheter  ensuite 
celui  de  Secundus,  ce  qui  ferait  les  frais  de  deux  ventes.  On  peut 
remplacer  l'une  d'elles  par  un  échange  :  voici  de  quelle  manière, 
lorsque  Primus  a  trouvé  l'acquéreur  de  son  immeuble,  Tertius. 

Secundus  cède,  à  titre  d'échange,  son  immeuble  à  Primus,  puis  il 
vend  à  Tertius  l'immeuble  que  Primus  lui  a  cédé. 

Ou  bien  encore,  Secundus  vend  son  immeuble  à  Tertius,  qui  le 
cède  à  Primus  à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  de  ce  dernier. 
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De  l'une  ou  de  l'autre  manière,  il  n'y  a  les  frais  que  d'une  vente  et 
d'un  échange  et,  lorsque  l'échange  peut  bénéficier  des  avantages  de 
la  loi  du  3  novembre  1884,  il  n'y  a  presque  que  les  frais  d'une  vente, 
ceux  d'échange  étant  alors  très  peu  élevés. 

Cette  combinaison  est  absolument  licite  et  les  parties  ne  font  qu'user 
de  leur  droit  en  v  recourant  :  c'est  ce  qui  a  été  déclaré  à  la  tribune 
même  du  Sénat  {Officiel  du  2  juillet  1882). 

L'Administration  de  l'Enregistrement  en  reconnaît  implicitement 
la  légitimité,  dans  sa  circulaire  du  4  novembre  1884  où  elle  signale 
cette  combinaison  à  ses  agents  et  leur  demande  d'évaluer  la  perte 
que  son  emploi  pourra  faire  éprouver  au  Trésor  public. 

VENTE  DES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  . 

1.  La  conservation  et  l'administration  des  biens  que  possède  le 
clergé  sont  réglées  par  un  décret  en  date  du  6  novembre  1813. 

2.  Les  biens  de  l'évèché  se  composent  :  1°  de  l'usufruit  du  palais 
èpiscopal  que  l'Etat  doit,  aux  termes  de  l'article  71  de  la  loi  orga- 
nique, procurer  à  l'évèque,  et  du  mobilier  qui  le  garnit,  le  tout  res- 
tant la  propriété  de  l'Etat  ;  2°  des  autres  biens  meubles  ou  immeubles 
qui  lui  ont  été  affectés  par  l'Etat  ou  qui  ont  été  acquis  par  l'évèché 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Le  décret  du  6  novembre  1813  assimile  les  archevêques  et  évè- 
ques,  comme  usufruitiers  et  administrateurs  des  biens  de  lamense 
épiscopale  ou  de  l'évèché,  aux  titulaires  des  cures. 

4.  L'évèque  ou  l'archevêque  doit  jouir  en  bon  père  de  famille 
(art.  7  du  décret  précité).  Il  ne  peut  faire  des  actes  d'aliénation,  sti- 
pulation d'hypothèque  ou  en  général  des  dispositions  changeant  la 
nature  desdits  biens  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

5.  La  cure  et  la  succursale  formant, comme  les  évêchés,  des  titres 
ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi,  sont  aussi  capables  de  posséder, 
d'acquérir  et  de  transmettre  des  biens. 

6.  Si  la  cure  ou  la  succursale  possèdent  des  biens  propres  meu- 
bles ou  immeubles,  ils  sont  soumis  aux  règles  posées  dans  le  décret 
du  6  novembre  1813  ;  s'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  rentes  affectés 
à  la  dotation  de  la  cure,  le  titulaire  en  est  usufruitier,  mais  la  fa- 
brique est  chargée  de  veiller  à  leur  conservation. 

7.  Les  biens  des  évèchés  ou  archevêchés  ne  peuvent  être  aliénés 
qu'après  une  délibération  des  chapitres  cathédraux  ou  métropoli- 
tains, soumise  par  une  transmission  de  l'évèque  ou  de  l'archevêque, 
au  préfet  du  département,  qui  sollicite  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. 

La  délibération  doit  contenir  l'exposé  des  motifs  à  la  suite  des- 
quels l'aliénation  a  été  votée  parles  chapitres. 

8.  La  loi  organique  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour 
les  contrats  de  vente  des  biens  des  évèchés  ou  archevêchés. 

Ces  contrats  peuvent  être  faits,  soit  devant  notaire,  ce  qui  est 
préférable,  soit  par  actes  sous  signatures  privées,  mais  ils  ne  sont 
définitifs  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement,  provoquée  par- 
le préfet. 

9.  Les  biens  des  cures  ou  des  fabriques  peuvent  être  aliénés  sur 
une  délibération  du  conseil  de  fabrique,  contenant,  comme  pour 


740  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE 

les  biens  des  évêchés  ou  des  archevêchés,  un  exposé  des  motifs  et 
le  vote  du  conseil. 

Une  copie  de  cette  délibération  est  transmise  par  le  maire,  prési- 
dent de  droit  du  conseil  de  fabrique,  au  préfet  qui  provoque  l'auto- 
risation du  Gouvernement. 

ÎO  Les  ventes  peuvent, comme  pour  les  biens  des  évêchés  ou  des 
archevêchés,  être  authentiques  ou  sous  signatures  privées. 

Elles  ne  sont  définitives  qu'autant  que  le  Gouvernement  leur  a 
donné  son  approbation. 

Les  conseils  de  fabrique,  aussi  bien  que  les  chapitres  cathédraux 
ou  métropolitains  peuvent  emprunter  et  hypothéquer  les  immeu- 
bles des  cures,  évêchés  ou  archevêchés,  en  prenant  des  délibéra- 
tions soumises  également  à  l'approbation  du  Gouvernement. 
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§  1.  —  Droit  civil. 
Nos  3  et  suiv. 

§  2.  —  Enregistrement. 
Art.  1er.  —  Texte  et  observations  préliminaires. 
Nos  9  et  suiv. 
Art.  2.  —  Mutations  de  fonds  de  commerce  soumises  à  la  loi. 

12.  Dans  ce  sens  :  Vannes.  30  novembre  1882, Rev.  Not.,n°  6732  ; 
Lorient,  27  août  1884,  Rev.  Not.,  n°  7593  ;  Civ.,  2  avril  1886,  Rev. 
Not.,  n°  7536  ;  Dieppe,  18  décembre  1890,  Rev.  Not.,  n°  8410. 

Art.  3.  —  Des  divers  éléments  du  fonds  de  commerce. 

19.  Il  suffit  de  la  mutation  de  l'achalandage  pour  qu'il  y  ait  ces- 
sion de  fonds  de  commerce  assujettie  à  la  loi  de  1872.  —  Trib. 
Seine,  25  octobre  1889,  D.  P.  1890.3.88. 

24.  La  loi  de  1872  s'applique  à  la  cession  à  titre  onéreux  d'une 
agence  ou  portefeuille  d'assurances. —  Trib.  Bordeaux, 4  juillet  1883, 
Rev.  Not.,  n°68l9  ;  Trib.  Nancy,  8  mai  1888,  D.  P.  1890.3.104. 

Art.  4.  —  Quoti'é  et  liquidation  du  droit. 

31 .  Au  cas  de  location  d'une  maison  meublée  par  un  locataire 
principal,  il  n'y  a  qu'un  bail  pour  le  tout,  bien  que  le  prix  repré- 
sente à  la  fois  le  lover  de  l'immeuble  et  celui  de  l'établissement.  — 
Cherbourg,  21  juillet  1875,  D.  P.  1876.5.211. 

Si  le  droit  au  bail  seul  est  cédé,  le  bénéfice  de  cette  cession  n'est 
passible  que  du  droit  de  Ofr.  20  0/0  à  moins  qu'elle  ne  corresponde 
à  une  transmission  séparée  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle. 
Sol.  17  mars  1872.  Conf.:  Naquet,  t.  1,  n°  256. 

Dans  ce  cas  le  droit  est  dû  à  2  0/0  sur  le  bénéfice  de  la  cession 
de  bail.  —  Seine,  2  mars  1883,  /.  E.,  22200  ;  3i  juillet  1885,  D.  P. 
1887.5.196;  Seine,  22  février  1884,  D.  P.  1884.3.103. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  fixer  un  prix  séparé  pour  les  marchan- 
dises du  moment  qu'elles  sont  détaillées  dans  un  état  estimatif  an- 
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nexé  à  l'acte  ou  que  l'on  se  réfère  à  cet  acte  déjà  établi  dans  un  acte 
antérieur.  —  Mayenne,  13  novembre  1887,  D.  P.  1890.3.87. 

S'il  est  fait  une  évaluation  provisoire  des  marchandises,  le  droit 
est  perçu  à  2  0/0  sur  cette  évaluation,  sauf  imputation  sur  l'acte 
complémentaire  des  marchandises  qui  continue  de  bénéficier  du 
tarif  de  0  fr.  50.  —  Trib.  Orléans,  14  août  1888,  D.  P.  1889.5.217. 

Dans  une  opinion,  les  matières  premières  seraient  assujetties  au 
droit  de 2  0/0. — Gompiègne, 30 janvier  1878, Ha\\oz,Suppl.\0  Enreg., 
1552  ;  Versailles,  31  juillet  1883,  Garnier,  Rép.  pér.,  6227  ;  Rennes, 
20  mai  1884,  Garnier,  Rép.  pér.,  6522.  —  Contra:  Rédacteurs, 
V°  Fonds  de  commerce,  n°  39,  D.  P.  1887.3.16,  notes  4  et  5;  Garnier. 
Rép.  qén.,  11623;  Evreux,  26  juillet  1873,  Garnier,  Rép.  pér., 
3807.' 

S'il  n'y  a  pas  eu  cession  de  clientèle  ou  de  droit  au  bail,  la  ces- 
sion des  marchandises  faite  à  une  personne  qui  les  achète  pour 
continuer  l'exploitation  du  fonds  dans  le  même  local,  ne  donne  ou- 
verture qu'au  droit  de  0  fr.  50  0/0.  —  Sol.  19  novembre  1873  ;  Sl- 
Omei,  6  août  1886,  J.  F.,  art.  22958  ;  Rédacteurs^  Fonds  de  com- 
merce,  n°  42. 

Art.  5.  —  Délai  pour  V enregistrement  ou  la  déclaration. 

N°  34  de  Y  Encyclopédie. 

Art.  6.  —  Rureaux  compétents. 
N°  35. 

Art.  7.  —  Pénalités. 
N°  36. 

Art.  8.  —  Preuves  de  la  mutation. 

38.  La  mutation  résulte  encore  de  l'annonce  qui  en  est  faite 
dans  un  journal.  —  Seine,  9  mai  1874,  D.  P.  1874.3.85;  Trib.  Seine, 
7  janvier  1881,  D.  P.  1881.5.179  ;  Niort,  14  août  1876  ;  Seine,  28  dé- 
cembre 1877,  D.  P.  1879.5.199. 

Art.  9.  —  Insuffisance  et  évaluation. 

43.  Voir  Seine,  22  juillet  1892  ;  6  août  1892  ;  9  novembre  1892 
et  26  novembre  1892.  Rapportés  par  la  Revue  du  Notariat  sous  le 
n°  9129. 

Ribuographie.  —  Traité  pratique  des  cessions  de  fonds  de  com- 
merce, par  Gallois,  1  vol.  in-8".  —  Commentaire  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872,  oar  Mérot,  1  vol.  in-32. 

Dation  en  nantissement  d'un  fonds  de  commerce. 

Loi  du  1er  mars  1898. 

Cette  loi  semble,  à  première  vue,  étrangère  aux  ventes  de  fonds 
de  commerce,  puisqu'elle  ne  prescrit  la  publicité  qu'elle  institue, 
que  pour  le  nantissement  des  fonds  de  commerce. 

Mais  elle  s'y  rattache  au  contraire,  de  près,  puisque  désormais 
les  fonds  de  commerce  ont  un  casier  civil. 

Lors  d'une  cession  de  fonds  de  commerce,  il  ne  suffira  donc  plus 
de  la  publier,  comme  l'usage  en  est  établi,  mais  il  faudra  de  plus 
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s'assurer  au  greffe  qu'il  n'existe  aucune  mention  de  nantissement 
pouvant  en  arrêter  l'effet. 

De  plus  la  loi  du  1er  mars  4898  a  dû  constituer  le  fonds  de  com- 
merce, en  «  une  universalité  de  droit  »  pour  permettre  le  nantisse- 
ment sans  déplacement  des  objets  corporels  entrant  dans  ses  élé- 
ments divers. 

Cette  loi  a  donc  créé  une  «  unité  indivisible  »  du  fonds  de  com- 
merce. 

Si  à  cause  de  la  publicité  nouvelle,  le  nantissement  proprement 
dit  ne  sera  pas  fréquent,  il  n'en  crée  pas  moins  un  nouveau  régime 
dont  on  aura  toujours  à  se  préoccuper  au  moment  d'une  cession. 

Et  puis  il  est  un  cas  où  ce  nantissement  sera  légitime  et  pratiqué, 
<c'est  quand  le  vendeur  ne  sera  pas  payé  ;  le  vendeur  avait  déjà  le 
f  privilège  et  l'action  résolutoire,  mais  ces  droits  s'évanouissent  en 
C  cas  de  faillite,  tandis  que  le  nantissement  reste. 

Et  maintenant  que  la  loi  nouvelle  n'exige  plus  la  remise  maté- 
rielle des  objets  corporels  entrant  dans  le  fonds,  il  est  parfaitement 
permis  à  un  vendeur  non  payé,  de  se  faire  remettre  en  nantisse- 
ment le  fonds  qu'il  vient  de  vendre. 

Cette  loi  se  rattachant  donc  aux  cessions  de  fonds  de  commerce, 
nous  allons  en  présenter  le  commentaire  à  cette  place. 

Nous  rappelons  d'abord  le  texte  de  cette  loi  qui  complète  de  la 
façon  suivante  l'article  2075  du  Code  civil  : 

«  Tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  devra,  à  peine  de 
nullité  vis-à-vis  des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  tenu  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  ex- 
ploité. » 

On  peut  dire  que  cette  loi  a  créé  de  toutes  pièces  le  nantissement 
des  fonds  de  commerce. 

Car,  s'il  était  permis  à  un  débiteur  d'affecter  son  fonds  de  com- 
merce, il  faut  bien  dire  que  la  loi  n'avait  pas  prévu  pareil  nantis- 
sement. 

En  effet,  ce  nantissement  exigeait,  pour  être  valable,  en  ce  qui 
concernait  les  objets  corporels  faisant  partie  du  fonds,  la  remise  de 
ces  objets  entre  les  mains  du  créancier  gagiste;  remise  qui  était 
impossible  puisqu'elle  aurait  équivalu  à  une  véritable  cession  ;  le 
créancier  faisant  alors  le  commerce  aux  lieu  et  place  de  son  débi 
teur. 

A  l'égard  des  objets  incorporels  faisant  partie  du  fonds  (clientèle, 
droit  au  bail), ce  nantissement  tombait  sous  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2075  du  Code  civil,  même  en  matière  de  gage  commercial,  l'ar- 
ticle 91  du  Code  de  commerce  renvoyant  à  l'égard  des  droits  incor- 
porels à  l'article  2075  du  Code  civil. 

Or,  l'article  2075  du  Code  civil  exige  non  seulement  un  acte  écrit 
enregistré,  mais  encore  sa  signification  au  débiteur  de  la  chose 
donnée  en  gage.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  de  débi  teur,,  à  qui  signifier, 
c'est  alors  qu'on  en  vint  à  la  signification  au  baiHeur,  en  considé- 
rant comme  on  va  le  voir  le  droit  au  bail  comme  étant  l'objet  prin- 
cipal du  fonds  de  commerce,  et  quand  il  n'y  avait  pas  de  bail,  c'est- 
à-dire  quand  le  débiteur  exploitait  dans  son  immeuble,  il  ne  pou- 
vait donner  en  gage  son  fonds  de  commerce. 
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On  remettait  de  plus  au  créancier  gagiste  une  expédition  du  bail 
et  les  titres  de  propriété  du  fonds  de  commerce  pour  satisfaire  à 
l'article 2076  du  Code  civil.  Mais  remettre  une  expédition  rien  n'é- 
tait plus  facile,  c'était  môme  trop  facile;  quant  à  la  remise  des  titres 
de  propriété  du  fonds,  elle  n'était  pas  possible  quand  le  débiteur 
n'en  avait  pas,  ce  qui  arrivait  quand  le  fonds  avait  été  créé  par 
lui. 

Néanmoins,  cette  remise  d'une  expédition  du  bail,  appuyée  de  la 
signification  au  bailleur,  était  considérée  comme  suffisante  par  les 
tribunaux  civils  et  les  Cours  d'appel  qui  s'appuyaient  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  13  mars  1888  (D.  1888.1.351)  rapporté  dans 
la  Revue  du  Notariat  et  critiqué  par  M.  Pignolet  dans  son  excellente 
étude  parue  dans  la  Revue  sous  le  n°  9584.  Cette  décision  n'était 
cependant  qu'une  décision  d'espèce,  et  la  Cour  suprême  pour  léga- 
liser sa  décision  avait  dû  la  motiver  sur  ce  que  le  droit  au  bail  donné 
en  nantissement  était  l'objet  principal  du  fonds  de  commerce  cons- 
tituant «  une  universalité  juridique  d'éléments  divers  dont  les  uns, 
le  matériel  et  le  mobilier  étaient  des  meubles  corporels  et  dont  les 
autres,  le  titre,  l'achalandage  et  le  droit  au  bail  avaient  le  caractère 
de  meubles  incorporels  ». 

Partant  de  là,  la  Cour  suprême  disait  qu'il  fallait,  mais  qu'il  suf- 
fisait :  1°  que  le  créancier  gagiste  ait  signifié  l'acte  de  nantissement 
au  débiteur  de  la  chose  engagée  ;  2°  que  celui  qui  constituait  le  gage 
ait  remis  au  créancier  gagiste  le  titre  établissant  son  droit  sur  la 
chose  engagée. 

Et  comme  dans  l'espèce,  le  droit  au  bail  était  l'objet  principal,  il 
suffisait  de  signifier  au  propriétaire  locateur  considéré  comme  dé- 
biteur à  raison  de  son  obligation  de  faire  jouir  le  locataire  de  la 
chose,  et  de  remettre  au  créancier  gagiste  une  expédition  du  bail. 

C'était  donc  la  théorie  de  l'accessoire  subordonné  au  principal. 
Qui  ne  voit  l'impossibilité  absolue  de  déterminer  quel  est  l'objet 
principal  des  divers  éléments  essentiellement  variables  d'un  fonds 
de  commerce  ? 

Ainsi  si  le  matériel  et  les  marchandises  l'emportaient,  il  fallait  la 
remise  du  tout  aux  mains  du  créancier  gagiste. 

Et  puis,  ou  voyait-on  dans  la  remise  d'une  expédition  du  bail  et 
la  signification  du  bailleur,  même  appuyée  par  la  remise  des  titres 
d'acquisition  du  fonds,  la  mise  en  possession  apparente  pour  les 
tiers  exigée  par  la  loi  pour  les  objets  corporels,  entrant  dans  le 
fonds? 

D'ailleur»,  nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  remise  au  créancier 
gagiste  aurait  été  une  vraie  cession,  au  moyen  de;la  prise  de  pos- 
session par  celui-ci. 

Aussi,  la  juridiction  consulaire  frappée  des  inconvénients  du  dé- 
faut de  publicité  et  des  fraudes  que  ce  manque  de  publicité  per- 
mettait, a-t-elle  toujours  refusé  de  valider  le  nantissement  des  fonds 
de  commerce  et  considéré  ce  nantissement  comme  constituant  la 
condition  impossible  prévue  par  l'article  1172  du  Code  civil. 

C'est  alors  qu'on  voulut  rendre  ce  nantissement  possible  en  cons- 
tituant «  une  substance  et  une  individualité  juridique  à  celte  valeur 
qu'on  nomme  un  fonds  de  commerce  et  en  édictant  pour  sa  cons- 
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titution  à  titre  de  gage,  des  règles  appropriées  à  sa  nature  et  aux 
nécessités  du  crédit  »  (1). 

Ce  fut  l'objet  de  la  proposition  de  loi  suivante  déposée  par 
M.  Millerand  et  votée  par  la  Chambre  des  députés  :  «  En  outrfe, 
chaque  dation  en  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  devra,  à 
peine  de  nullité,  recevoir  mention  sur  un  registre  public  tenu  à  cet 
effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  sera 
sis  le  fonds.  » 

Ce  texte  avait  l'inconvénient  de  paraître  appliquer  la  nullité, 
même  à  l'égard  des  parties,  bien  que  le  défaut  de  publication  ne 
puisse  être  opposé  que  par  les  tiers. 

Aussi  devant  la  commission  du  Sénat  modifia-t-on  le  texte  en  ne 
stipulant  la  nullité  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  addition  qui  était  sous-entendue. 

La  commission  du  Sénat  ne  s'est  pas  contentée  de  remplacer  la 
mention  par  l'inscription,  mais  elle  a  entendu  créer  de  toutes  piè- 
ces le  nantissement  qui  nous  occupe,  au  moyen  du  texte  nouveau. 

Pour  faire  comprendre  l'importance  du  nouveau  texte,  on  ne 
saurait  mieux  faire  que  de  rapporter  les  termes  du  rapport  de 
M.  Thézard  au  Sénat. 

«  Il  en  est  une  (rectification)  cependant  qui  touche  au  fond  des 
choses,  et  dont  il  est  nécessaire  de  signaler  la  portée,  qui  pourrait 
passer  inaperçue  au  premier  coup  d'œil. 

«  Le  texte  voté  par  la  Chambre  débutait  par  ces  mots  «  En  outre  ». 

«  Les  mots  «  en  outre  »  ont  disparu  de  notre  rédaction  et  il  en 
résulte  une  différence  notable. 

«  D'après  la  proposition  votée  par  la  Chambre,  la  publicité  par 
voie  de  mention  sur  un  registre  était  une  condition  s'ajoutant  à 
celle  déjà  indiquée  dans  la  première  partie  de  l'article  2075,  savoir 
la  notification  du  titre  au  débiteur,  c'est-à-dire  qu'on  avait  main- 
tenu la  règle  reconnue  par  l'arrêt  de  1888,  la  nécessité  de  la  signi- 
fication au  propriétaire  locateur. 

«  Par  la  suppression  des  mots  «  en  outre  »  nous  faisons  de  la 
publicité  une  condition  indépendante  et  qui  se  suffit  à  elle-même  en 
matière  de  nantissement  de  fonds  de  commerce.  Nous  avons  d'ail- 
leurs montré  par  avance  le  caractère  illusoire  de  la  signification  à 
faire  au  propriétaire  locateur  ;  elle  n'ajoute  rien  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  qu'il  s'agit  de  protéger  (2). 

«  La  partie  de  la  disposition  nouvelle  va  plus  loin  ;  elle  sup- 
prime aussi  nécessairement  en  matière  de  nantissement  de  fonds 
de  commerce,  l'application  de  l'article  2076,  c'est-à-dire  la  mise  de 
l'objet  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers. 

(1)  Rapport  de  M.  Thézard  au  Sénat,  Journal  officiel,  Documents  parlemen- 
taires, Sénat,  annexe  n°  94,  page  811. 

(2)  Le  rapporteur  fait  ici  allusion  au  passage  ci-après  cité  de  son  rapport  : 
«  notifier  ce  nantissement  au  propriétaire  locateur,  c'est  avertir  un  seul  des  in- 
téressés ou  plutôt  c'est  avertir  une  personne  qui  n'a  nul  intérêt  dans  l'affaire, 
ses  droits  étant  toujours  sauvegardés,  tant  contre  le  locataire  primitif  que  con- 
tre le  sous-locataire  ou  concessionnaire  du  bail,  et  avertir  cette  seule  personne 
à  l'exclusion  de  celles  à  qui  l'ignorance  du  nantissement  peut  causer  un  grave 
préjudice.» 
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«  Cette  mise  en  possession  est  en  réalité  incompatible  avec  la 
nature  du  fonds  de  commerce  et  si  l'arrêt  de  1888  l'avait  cependant 
appliquée  à  l'acte  de  bail,  c'était  par  la  nécessité  de  rattacher  d'une 
façon  quelconque  aux  règles  du  Code  civil  une  matière  que  celui- 
ci  n'avait  point  prévue  et  tout  en  laissant  entrevoir  par  ses  motifs 
mêmes  l'utilité  d'une  solution  différente.  » 

C'est  sur  ce  rapport  que  la  loi  a  été  votée. 

Aussi  c'est  un  nantissement  entièrement  nouveau  et  complet  par 
lui-même  que  la  loi  du  1er  mars  1898,  a  institué. 

En  effet,  ce  nantissement  sort  entièrement  des  règles  ordinaires 
du  gage  qui  exigent  :  pour  les  meubles  corporels,  la  remise  des  ob- 
jets eux-mêmes  au  créancier-gagiste  et  pour  les  meubles  incorpo- 
rels, la  remise  des  titres  de  créance  et  la  signification  au  débiteur 
de  la  chose  donnée  en  gage. 

Dans  notre  matière,  il  n'est  plus  besoin  ni  de  remise  matérielle, 
pour  les  objets  corporels,  ni  de  remise  des  titres  et  de  signification 
pour  les  objets  incorporels  entrant  dans  le  fonds  donné  en  gage. 

La  mention  exigée  par  le  texte  nouveau  remplace  tout  cela. 

Bien  entendu  on  devra  continuer  à  faire  un  écrit  et  à  le  faire  en- 
registrer, sans  cela  la  mention  prescrite  ne  pourrait  avoir  lieu. 
La  loi,  en  effet,  s'est  servi  du  mot  «  inscrit  »,  on  ne  peut  inscrire 
que  ce  qui  est  déjà  écrit. 

Nous  venons  de  dire  que  le  nantissement  atteindra  sans  tradi- 
tion réelle,  les  meubles  corporels  faisant  partie  du  fonds,  tels  que 
l'outillage,  le  matériel  et  les  marchandises. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  la  question  desavoir  si  les  pri- 
vilèges des  articles  2101  et  '2102  du  Code  civil  primeront  ou  ne 
primeront  pas  le  privilège  du  créaneier-gagiste .  De  même  le  créan- 
cier-gagiste peut  se  trouver  en  présence  d'autres  créanciers-gagis- 
tes agissant  en  vertu  de, l'article  92  du  Code  de  commerce. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  cette  discussion,  mais  à  l'appui  de 
l'opinion  émise  plus  haut  que  le  nantissement  atteindra  le  matériel 
et  les  marchandises,  nous  emprunterons  encore  au  rapport  de 
M.  Thézard  sur  lequel  la  loi  a  été  votée  les  citations  suivantes. 

M.  Thézard  rappelle  d'abord  la  définition  suivante  du  fonds  de 
commerce  empruntée  au  Répertoire  encyclopédique  de  droit  fran- 
çais de  M.  Labori. 

«  Le  fonds  de  commerce  est  l'ensemble  des  éléments  qui  consti- 
tuent à  l'égard  du  public,  la  personnalité  d'un  établissement  com- 
mercial ou  industriel  et  servent  à  son  exploitation.  La  réalité,  l'es- 
sence du  *bndo  de  commerce  est  l'achalandage,  avec  le  plus  sou- 
vent la  désignation  sous  laquelle  l'établissement  est  connu,  les 
marques  qui  caractérisent  ses  produits,  d'une  façon  générale  tout 
ce  qui  le  distingue  pour  la  clientèle  et  le  rattache  à  lui.  Le  maté- 
riel de  l'exploitation  est  d'ordinaire  compris  dans  le  fonds,  mais 
il  n'en  est  qu'un  élément  accessoire  et  séparable.  On  s'imagine 
même  des  fonds  de  commerce  sans  matériel  et  réduits  simplement 
à  la  clientèle  ;  il  en  est  ainsi  pour  certains  intermédiaires  qui  exer- 
cent le  commerce  dans  leur  appartement.  Les  marchandises  en  cours 
de  fabrication  ou  prêles  pour  lu  rente  font  aussi,  en  principe^  corps 
avec  le  fonds,  mais  elles  m-  sauraient  être  confondues  absolument 
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avec  lui.  Le  fonds  de  commerce  est  un  corps  certain,  une  universalité 
sinon  de  droit,  au  moins  de  fait.  Le  fonds  de  commerce  est  un 
meuble  incorporel.  » 

M.  Thézard  répète  ensuite  avec  l'arrêt  de  1888  précité  que  «  le 
fonds  de  commerce  constitue  une  universalité  juridique,  d'éléments 
divers,  dont  les  uns  sont  des  meubles  corporels,  les  autres  des  meu- 
bles incorporels,  mais  que  la  partie  essentielle  est  renseigne,  Vacha- 
landage  et  le  droit  au  bail  ». 

Puis  M.  Tbézard  ajoute  : 

«  Il  y  a  donc  là  un  ensemble  indivisible,  lequel  a  la  nature  in- 
corporelle, bien  que  pouvant  contenir  des  objets  corporels  :  tel 
l'hérédité  pour  les  jurisconsultes  romains. 

«  C'est  donc  par  le  caractère  de  cet  ensemble,  considéré  comme 
objet  principal,  qu'il  faut  déterminer  la  règle  à  suivre  :  les  objets 
particuliers  qui  y  sont  compris  ne  sont  que  des  accessoires  ou  des 
instruments  qui  doivent  suivre  le  même  sort. 

«  Il  est  bien  évident  que  les  meubles  corporels,  outillage  ou 
marchandises,  ne  pourront  pas  être  remis  matériellement  au  créan- 
cier gagiste  ;  ce  serait  incompatible  avec  l'idée  du  simple  nantis- 
sement ;  la  difficulté  quant  à  ces  meubles  se  résout  précisément 
par  la  conception  de  l'universalité  juridique  ;  les  meubles  corporels 
g  sont  légalement  entraînés  et  absorbés.   » 

Xous  avons  vu  plus  haut  que  le  nantissement  du  fonds  n'a  pas 
besoin  d'être  signifié  au  propriétaire  bailleur,  mais  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  signifier  la  partie  de  ce  nantissement  portant  sur  le  bail. 

A  cela,  M.  Thézard  a  répondu  qu'il  en  serait  du  droit  au  bail, 
comme  du  matériel,  dès  lors  qu'il  n'était  pas  un  droit  distinct, 
mais  un  simple  élément  de  l'ensemble.  Si  la  Cour  de  cassation  a 
pu,  dans  une  espèce  donnée,  le  considérer  comme  l'élément  prin- 
cipal et  essentiel,  c'est  qu'en  fait  il  semblait  dans  cette  espèce  en 
être  ainsi,  et.  d'autre  part,  parce  qu'il  était  le  seul  élément  juridi- 
quement tangible,  le  fonds  de  commerce  par  lui-même  ne  rentrant 
dans  aucune  des  catégories  de  biens  pour  lesquels  le  Code  organi- 
sait les  formalités  du  nantissement. 

Aussi,  M.  Thézard  termine-t-il  son  rapport  si  intéressant  par  ces 
mots  :  «  en  donnant  aujourd'hui  droit  de  cité  au  fonds  de  com- 
merce parmi  les  universalités  de  droit  et  en  traçant  pour  sa  dation 
en  nantissement  des  règles  appropriées  à  sa  nature,  nous  suppri- 
mons par  là  même  les  exigences  inutiles  et  sans  objet  auxquelles 
il  avait  fallu  se  résigner  ». 

Ainsi,  aujourd'hui,  un  fonds  de  commerce  constitue  une  univer- 
salité de  droit,  selon  l'expression  si  juste  de  M.  Thézard  ;  il  ne 
fallait,  en  effet,  pas  moins  que  cela  pour  légitimer  le  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce. 

On  a  adressé  une  légère  critique  à  la  place  qu'occupe  le  texte 
nouveau.  On  a  prétendu  que  s'agissant  d'un  fonds  de  commerce, 
sa  place  naturelle  était  à  la  suite  de  l'article  91  ou  92  du  Code  de 
commerce.  Le  rapporteur  devant  la  Chambre,  M.  Millerand,  l'au- 
teur même  de  la  proposition,  a  fait  observer  à  cet  égard  que  l'ar- 
ticle 91  du  Code  de  commerce  se  référant  expressément  pour  le 
nantissement  qui  nous  occupe  à  l'article  2075  du  Code  civil,  il 
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paraissait  légitime  d'insérer  le  texte  nouveau  à  la  suite  de  cet  ar- 
ticle. 
Nous  y  voyons  encore  une  autre  raison. 

C'est  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  nature  des  choses  données 
en  gage  pour  décider  si  le  gage  est  civil  ou  commercial. 

A  ce  propos,  pour  expliquer  la  différence  qui  existe  dans  les  for- 
mules ci-après  publiées  clans  le  mode  de  réalisation  du  gage,  nous 
faisons  observer  que  c'est  la  seule  différence  qui  existe  entre  le  nan- 
tissement d'un  fonds  de  commerce  constitué  en  la  forme  civile  et  le 
même  nantissement  en  la  forme  commerciale,  les  règles  de  consti- 
tution sont  les  mêmes  étant  tout  entières  contenues  dans  le  nou- 
veau texte  qui  est  applicable  même  au  cas  de  gage  commercial, puis- 
que l'article  91  avant-dernier  alinéa  du  Code  de  commerce  renvoie 
expressément  à  l'article  2075  et,  par  suite,  au  texte  nouveau  qui  la 
complète,  tout  en  contenant  toute  la  matière  qui  régit  la  constitu- 
tion du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce. 

Mais  si  les  règles  de  constitution  du  gage  civil  ou  commercial 
d'un  fonds  de  commerce  sont  les  mêmes,  il  ne  paraît  pas  que  les 
règles  de  réalisation  du  gage  soient  aussi  les  mêmes. 

La  réalisation  du  gage  civil  est  réglée  par  l'article  2078  du  Code 
civil  qui  accorde  au  créancier  le  choix  entre  l'attribution,  dans  no- 
tre espèce,  du  fonds  de  commerce,  d'après  estimation,  ou  la  vente 
aux  enchères  pour  se  payer  sur  le  prix.  Mais  il  y  a  là  toute  une  pro- 
cédure à  remplir  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Tandis  qu'en  matière  de  gage  commercial,  le  gage  doit  être  vendu 
nécessairement  aux  enchères  publiques,  mais  en  vertu  d'une  pro- 
cédure très  sommaire  et  très  rapide  instituée  par  l'article  93  du  Code 
de  commerce.  Mais  dans  ce  cas  de  gage  commercial,  le  créancier 
nanti  n'aumit  pas  le  droit,  comme  en  matière  civile,  de  conserver 
le  fonds  k  dire  d'experts  d'après  la  jurisprudence  ci-après  rappor- 
tée. —  Toulouse,  27  juillet  1872,  D.  P.  1873.2.230  ;  Paris,  8  mars 
1873,  D.  P.  1874.2.70.   Rapp.  Cass.,  14 mai  1870,  D.  P.  1870.1.222. 

Il  paraît  plus  juste  à  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Manuel de  droit 
commercial,  1887,  n°  416)  de  reconnaître  au  créancier,  dans  ce  cas 
de  gage  commercial,  le  droit  d'opter  entre  les  articles  2078  du  Code 
civil  et  93  dernier  alinéa  du  Code  de  commerce  ;  le  Code  de  com- 
merce n'ayant  pas  statué  sur  la  question  il  est  conforme  pour  ces 
auteurs  de  se  référer  pour  la  résoudre  au  Code  civil.  —  Conf.  Au- 
bry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  4,  |  434,  p.  712.  A  cela  les  arrêts  de  Toulouse 
et  Paris  précités  répondent  que  précisément  le  Code  de  commerce 
a  édicté     n  système  complet  par  lui-même  de  réalisation. 

Il  y  a  donc  un  réel  intérêt  à  savoir  quand  le  nantissement  est 
civil  ou  commercial. 

L'article  91  du  Code  de  commerce  considère  comme  commercial 
le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soil  par  un  individu  non 
commerçant  pour  un  acte  de  commerce.  Il  résulte  de  là,  d'après 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  {Manuel  précité,  n  109  ter),  quelegage 
est  civil  ou  commercial  suivant  la  nature  de  la  dette  garantie;  il 
est  commercial  quand  la  dette  est  commerciale  et  si  l'opération  est 
civile  pour  Tune  des  parties  et  commerciale  pour  l'autre,  on  consi- 
dère sa  nature  à  l'égard  du  débiteur.  Ainsi  un  gage  constitué  par 
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un  commerçant  peut  être  civil,  s'il  garantit  une  dette  étrangère  à 
son  commerce  et,  a  l'inverse,  le  gage  constitué  par  un  non-com- 
merçant est  commercial,  si  la  dette  est  née  d'une  opération  de 
commerce  faite  accidentellement  par  lui.  Par  conséquent,  il  ne  faut 
pas  s'attacher,  pour  distinguer  les  deux  espèces  de  gage,  à  la  pro- 
fession du  débiteur  ni  à  celle  du  créancier  (le  gage  constitué  au 
pi'ofit  d'un  banquier  pour  une  dette  non  commerciale  est  un  gage 
civil),  ni  à  la  nature  des  choses  données  en  gage  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut.  Mais  en  vertu  de  la  présomption  établie  par  l'arti- 
cle 638,  2e  alinéa,  la  dette  contractée  par  un  commerçant  est  pré- 
sumée commerciale,  jusqu'à  preuve  contraire  et  par  suite  le  gage 
donné  par  lui  est  présumé  avoir  ce  caractère.  —  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  locution  précitée. 

Il  paraît  plus  sûr  en  tout  cas  de  déterminer  la  nature  commer- 
ciale ou  civile  de  la  dette  garantie  par  une  disposition  expresse, 
quand  cette  nature  ne  résulte  pas  de  l'acte  même  ;  il  est  évident 
qu'au  cas  d'ouverture  de  crédit  par  un  banquier  pour  les  besoins 
du  commerce  du  débiteur  il  y  a  dette  commerciale. —  Au  cas  d'em- 
prunt ou  de  reconnaissance  de  dette,  il  est  davantage  nécessaire 
de  faire  ressortir  le  caractère  de  la  dette. 

Ce  qui  précède  explique  pourquoi  nous  faisons  paraître  deux 
formules,  l'une  s'applique  au  nantissement  en  matière  civile,  l'au- 
tre au  nantissement  en  matière  commerciale. 

Ces  deux  formules  ne  diffèrent  que  par  le  mode  de  réalisation  — 
même  les  deux  modes  de  réaliser  sont  fondus  dans  une  même  for- 
mule publiée  à  la  suite  des  deux  premières  —  ceci  pour  le  cas  où 
l'on  adopterait  l'opinion  ci-dessus  citée  de  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault. 

Maintenant,  il  nous  reste  à  examiner  le  point  spécial  de  la  pu- 
blication. 

Le  texte  nouveau  dit  que  le  nantissement  devra  être  inscrit  sur 
un  registre  public  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  le  fonds  est  exploité. 

Il  ne  s'agit  donc  ni  du  dépôt  de  l'acte  de  nantissement,  ni  de  la 
transcription,  mais  d'une  simple  mention  faite  par  le  greffier  sur 
le  vu  de  l'acte  qui  est  rendu  aux  parties. 

La  loi  n'a  pas  parlé  de  délai  dans  lequel  l'inscription  devrait  être 
faite.  A  cet  égard  M.  Millerand  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  à 
la  Chambre  :  «  il  ne  nous  a  pas  paru  d'ailleurs  nécessaire  de  fixer 
un  délai  pour  l'inscription  du  contrat  au  registre  public.  Nous 
avons  sur  ce  point  suivi  l'exemple  du  rédacteur  du  Code  civil, 
qui  n'a  pas  davantage  assigné  détenue  pour  l'enregistrement  de 
l'acte  de  gage.  La  célérité  des  contractants  à  exécuter  les  prescrip- 
tions de  la  loi  est  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  garantie  par 
leur  intérêt,  puisqu'ils  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'oppo- 
ser le  contrat  de  gage  aux  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  avant 
l'accomplissement  des  formalités  légales. 

Aussi  par  «  tiers  »  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  auront  acquis 
des  droits  avant  l'inscription  sur  le  registre.  Au  premier  rang  il 
faudrait  ranger  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  fonds  donné  en  nan- 
tissement. 
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D'où  la  nécessité,  pour  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce,  de 
ne  se  dessaisir  des  fonds  qu'après  s'être  assuré  au  greffe  qu'il  n'y 
a  pas  d'inscription  de  nantissement. 

Cette  justification  pourrait  d'ailleurs  être  faite  par  un  certificat 
délivré  par  le  greffier,  comme  en  matière  de  certificats  de  non-op- 
position ou  appel. 

Il  aurait  fallu  évidemment,  pour  que  la  sécurité  de  l'acquéreur 
soit  complète,  que  l'inscription  des  cessions  de  fonds  de  commerce 
fût  elle  aussi  obligatoire  ;  car  si  avec  le  texte  nouveau  l'acquéreur 
est  garanti  contre  un  nantissement, il  ne  Test  pas  contre  une  vente 
antérieure,  et  les  exemples  d'escroquerie  de  ce  genre  ne  manquent 
pas. 

Aussi  M.  Thézard,  dans  son  rapport  au  Sénat,  a-t-il  exprimé  le 
vœu  que  cette  lacune  soit  bientôt  comblée. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  du  tiers  «  acquéreur  ». 
Le  propriétaire  bailleur,  à  qui  l'on  n'est  plus  tenu  de  signifier, 
est  encore  un  de  ces  tiers  ;  il  peut  avoir  en  effet  intérêt  à  considé- 
rer comme  nul  un  nantissement  non  inscrit  portant  sur  un  droit 
au  bail  ;  pour  ne  citer  qu'un  exemple  supposons  qu'en  l'absence 
d'inscription  au  greffe  le  bailleur  résilie  son  bail  avec  le  preneur 
seul  alors  que  celui-ci  a  donné  son  droit  au  bail  en  nantissement, 
le  nantissement  n'empêche  pas  la  résiliation,  par  suite  du  défaut 
d'inscription. 

Enfin  deux  créanciers  gagistes  du  même  fonds,  la  préférence  ap- 
partiendra au  premier  inscrit;  cependant  si  le  nantissement  résul- 
tait du  même  acte  et  qu'il  y  ait  une  stipulation  de  concurrence, 
peu  importerait  l'ordre  d'inscription,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y 
ait  pas  d'inscription  intermédiaire  d'un  autre  nantissement. 

Maintenant  comment  radiera-t-on  ces  mentions  de  nantissement. 
Faudra-t-il  un  acte  de  mainlevée  et  en  quelle  forme  devra-t-on  le 
produire?  Le  greffier  conservera-t-il  cet  acte?  Autant  de  questions 
que  pose  la  nouvelle  loi  sans  les  résoudre. 

Maintenant,  dans  les  cessions  de  fonds  de  commerce,  devra-t-on 
établir  une  origine  de  propriété  et  s'assurer  par  le  certificat  dont 
il  est  ci-dessus  parlé  délivré  par  le  greffier,  que  le  fonds  vendu  est 
libre  de  tout  nantissement  en  requérant  la  délivrance  de  ce  certifi- 
cat sur  tous  les  propriétaires  successifs  en  remontant  jusqu'à  la  loi 
du  1er  mars  1898. 

Et  la  cession  d'un  fonds  arrêtera-t-elle  l'inscription  d'un  nantis- 
sement du  chef  du  cédant.  —  Dans  l'affirmative  est-ce  à  partir  de 
la  date  d«  l'acte  de  cession  ou  de  son  enregistrement?  —  On  sait, 
en  effet,  que  les  cessions  ne  sont  pas  soumises  à  l'inscription  au 
greffe. 

L'inscription  du  nantissement  ne  donnera  pas  au  créancier  nanti 
le  droit  de  préférence  sur  le  prix  du  fonds  vendu  par  son  débiteur, 
il  n'a  en  effet  ce  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  que  le 
gage  est  réalisé  par   lui  dans  Iesformes  voulues  par  la  loi. 

Il  est  vrai  que  le  débiteur  ne  peut  vendre  seul  le  fonds  donné  en 
nantissement,  mais  si  le  créancier  nanti  se  réunit  à  lui  pour  faire 
cette  vente,  il  perd  son  droit  de  préférence  par  cela  seul  que  la 
vente  à  laquelle  il  concourt  n'est  pas  celle  pour  la  réalisation  du 
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gage  dans  les  formes  voulues  pour  cette  réalisation.  —  C'est  donc 
la  vente  en  justice  obligatoire. 

Tant  que  les  cessions  ne  seront  pas  inscrites,  elles  aussi,  le  sys- 
tème de  l'inscription  du  nantissement  nous  paraît  défectueux.  C'est 
comme  si  dans  le  système  hypothécaire  on  n'avait  que  le  registre 
d'inscriptions. —  On  connaîtra  bien  le  «  doit  »  si  on  peut  s'exprimer 
ainsi,  mais  on  ne  connaîtra  pas  «  l'avoir  »  parce  que  le  débiteur 
qui  consent  le  nantissement,  a  pu  vendre  déjà  son  fonds,  et  on  sait 
que  les  cessions  ne  s'inscrivent  pas. 

La  loi  ne  s'est  pas  davantage  expliquée  sur  le  nantissement  an- 
térieur à  la  loi. 

Qu'en  faut-il  conclure  ? 

On  a  vu  plus  haut  à  quelles  circonstances  la  jurisprudence  des 
tribunaux  civils  et  des  Cours  s'était  pliée  pour  légaliser  le  nantis- 
sement en  question.  Rien  ne  ressemblait  à  la  publicité  imposée  à 
peine  de  nullité  par  la  nouvelle  loi. 

D'un  autre  côté,  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Tout  ce  qu'elle  pouvait  exiger,  à  notre  sens,  des  créanciers  ga- 
gistes antérieurs,  c'était  de  les  obliger  à  inscrire  leur  nantissement 
dans  un  délai  imparti. 

Nous  terminons  ce  commentaire  en  citant,  sur  les  conséquences 
pratiques  de  la  nouvelle  loi,  l'opinion  de  M.  Pignolet  (Rev.  Not., 
n°  9584  cité)  : 

«  Décréter  la  publicité  du  nantissement  c'est,  en  réalité,  décré- 
ter sa  suppression.  II  n'est  pas  douteux  que  les  agences  de  rensei- 
gnements établiront  un  service  spécial  à  cet  égard,  et  adresseront 
périodiquement  à  leurs  abonnés  une  liste  de  tous  les  fonds  donnés 
en  nantissement  pendant  un  certain  laps  de  temps.  Le  commerçant 
qui  aura  eu  recours  à  un  tel  moyen  pour  se  procurer  des  subsides 
verra,  dès  lors,  tout  crédit  se  fermer  devant  lui.  C'est  la  ruine  à 
brève  échéance. 

«  En  sorte  que,  dans  la  pratique,  le  nantissement  disparaîtra 
précisément  le  jour  où  la  loi  aura  voulu  en  assurer  le  fonctionne- 
ment. Ce  n'est  pas,  comme  on  le  prétend  à  tort,  parce  qu'on  le 
considérera  comme  frauduleux,  mais  seulement  parce  qu'il  révélera 
une  situation  embarrassée. 

MM.  Magnier  et  Pruvost(op.,  n°  34)  contestent  au  contraire  cette 
conséquence.  «  La  publicité  de  leur  situation  portera  les  tiers  à  la 
prudence.  Mais  le  désir  de  faire  des  affaires  ne  poussera  pas  moins 
ces  derniers  à  se  risquer.  Ils  le  feront  sans  aucun  doute.  » 

Nous  verrons,  parla  suite,  si  la  loi  nouvelle  a  simplement  mora- 
lisé, si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  le  nantissement  des  fonds  de  com- 
merce, ou  si  elle  a  coupé  court  à  ce  nantissement  en  le  permettant. 

Mais  il  y  a  un  cas  où  ce  genre  de  nantissement  doit  être  vu  avec 
faveur  et  pratiqué,  comme  nous  l'avons  dit  en  commençant. 

C'est  au  cas  de  vente  d'un  fonds  moyennant  un  prix  non  payé. 

Le  nantissement  présente  en  effet  de  l'intérêt  pour  le  vendeur, 
bien  qu'il  ait  déjà  l'action  résolutoire  et  le  privilège  de  vendeur. 

L'action  résolutoire  et  le  privilège  de  vendeur  disparaissent,  en 
effet,  an  cas  de  faillite,  tandis  que  le  nantissement  survit  à  la  décla- 
ration de  faillite. 
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Aujourd'hui  que  la  loi  n'exige  plus  la  remise  des  objets  pour  la 
validité  du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  pareil  nantisse- 
ment ne  peut  plus  être  mis  en  doute. 

Aussi  ce  nantissement  devra-t-il  devenir  une  clause  pour  ainsi 
dire  de  style  en  pareil  cas.  La  première  formule  répond  à  ce  but. 

Les  autres  formules  ci-après  prévoient  d'autres  cas. 

lre  Formule. 

Nantissement  dans  l'acte  même  de  cession  dont  le  prix  n'est  pas 
payé. 

Par  devant  M* 

A  comparu  : 
M.  A 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu  et  cédé  etc. 

A  M.  B 

Le  fonds  de  commerce  de exploité  par   M.    A 

à rue comprenant: 

1°  La  clientèle  et  l'achalandage  y  attachés. 

2°  Le  matériel  servant  à  son  exploitation. 

3°  Les  marchandises  neuves  etc. 

4°  Et  le  droit  au  bail  etc y  compris  les  loyers  versés  d'a- 
vance par  imputation  etc. 

Tel  que  le  tout  s'étend  etc 

Origine  de  ■propriété. 

(Etablir  une  origine  de  propriété  en  remontant  jusqu'au  1er  mars 
1898,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  a  aucune  mention  de  nantissement  du 
chef  des  anciens  propriétaires.) 

Conditions. 


Prix. 

En  outre  la  présente  cession  est  faite  moyennant  le  prix  de.  .  .  . 
queM.B s'oblige  à  payer  etc 

Nantissement. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  paiement  du  prix  de  la  présente  cession 

et  de  tous  intérêts,  frais  et  autres  accessoires,  M.  B remet  ù 

M.  A à  titre  de  gage  et  nantissement,  ce  qu'il  accepte  : 

Le  fonds  de  commerce  qu'il  vient  d'acquérir  de  M.  A com- 
prenant tous  les  éléments  sus-désignés. 

Tel  que  le  tout  s'étend,  se  poursuit  et  se  comporte,  sans  aucune  ex- 
ception ni  •éserve,  y  compris  toutes  les  augmentations  qui  pourront 
accroître  l'un  des  éléments  dudit  fonds  de  commerce. 

Pour  M.  A  ....  exercer  sur  ledit  fonds  de  commerce  et  ses  ac- 
cessoires les  droits  et  privilèges  résultant  de  la  loi,  jusqu'à  concur- 
rence de  toutes  ies  sommes  qui  lui  seront  dues  en  vertu  des  présen- 
tes en  principal,  intérêts,  frais  et  autres  accessoires. 

Pour  assurer  l'effet  du  nantissement  à  l'égard  des  tiers,  mention 
en  sera  faite  sur  le  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de en  exécution  de  la  loi  du  1er  mars  1898. 

A  défaut  de  paiement  à  son  échéance  d'une  seule  des  fractions  du 

prix  de  la  cession  ci-dessus  faite,  M.  A pourra,  si  bon  lui 

semble,  et jours  après  un  simple  commandement  de  payer 
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demeuré  infructueux,  user  des  droits  que  lui  confèrent  les  articles  2078 
du  Code  civil  et  93  (1)  du  Code  de  commerce  et  par  suite  faire  ordon- 
ner par  justice  soit  que  ledit  fonds  de  commerce  et  ses  accessoires 
lui  demeureront  en  paiement  jusqu'à  due  concurrence,  soit  que  lesdits 
fonds  et  accessoires  seront  vendus  par  tel  notaire  qu'il  appartiendra. 

Sur  le  produit  de  cette  vente  M.  A sera  payé  de  tout  ce 

qui  lui  restera  dû  en  principal,  intérêts,  frais  et  autres  accessoires, 
le  tout  par  préférence  et  antériorité  à  M.  B.  .  .  .  et  à  tous  autres  et 
nonob.-tant  toutes  oppositions. 

A  cet  effet,  M.  B consent  que  ce  paiement  soit  fait  hors 

sa  présence  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  son  approbation  par  l'officier 
public  qui  aura  procédé  à  cette  vente  et  auquel  il  donne,  dès  à  pré- 
sent, toutes  autorisations  et  décharges  nécessaires. 

Enregistrement.  —  Ce  nantissement  constituant  une  garantie,  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  particulier. 

A  annoter  à  Y  Encyclopédie  du  Notariat  (formules),  sous  le  titre  à 
créer  :  Nantissement  de  fonds  de  commerce. 

2e  Formule. 
Nantissement  d'un  fonds  de  commerce  en  matière  civile  (2). 

Par  devant  Me  .    .   .    . 
A  comparu  : 
MA 

Lequel  a  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  bien  et  légitimement. 

A  M.  B 

La  somme  de 

Conditio?is. 

(Insérer  ici  les  conditions  ordinaires  en  stipulant  de  plus  l'exigibi- 
lité au  cas  de  vente  du  fonds  de  commerce  ci-après  donné  en  nantis- 
sement ou  de  résiliation  du  bail  dont  il  sera  ci-après  parlé.) 

Nantissement. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  remboursement  des  causes  des  présentes, 

en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires,   M.  A remet  à 

titre  de  gage  et  nantissement  à  M.  B qui  accepte  : 

Un  fonds  de  commerce  de exploité  à par 

M .  A comprenant  : 

1°  La  clientèle  et  l'achalandage  y  attachés. 

2°  Le  matériel  servant  à  son  exploitation. 

3°  Les  marchandises  en  dépendant. 

4°  Et  le  droit  au  bail  des  lieux  où  il  est  exploité,  résultant  de  l'acte 
qui  va  être  énoncé,  ensemble  les  loyers  versés  d'avance,  et  imputa- 
bles sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance  dudit  bail  (3). 

(1)  Dans  une  certaine  opinion,  en  cas  de  gage  en  matière  civile,  on  ne  peut 
user  pour  la  réalisation  que  de  l'article  2078  du  Code  civil. 

De  plus  le  créancier  gagiste  ne  conserve  son  privilège  que  dans  le  cas  de  vente 
selon  l'une  de  ces  formes  de  réalisation  et  non  s'il  concourt  à  la  vente  amiable. 

(2)  Pour  rendre  ce  nantissement  commercial,  ce  qui  ne  présente  d'intérêt 
qu'au  point  de  vue  de  la  réalisation  du  gage  (voir  le  commentaire  qui  précède) 
il  suffirait  de  dire  que  le  prêt  est  fait  pour  les  besoins  du  commei  ce  de  l'emprun- 
teur ou  s'il  s'agit  d'une  dette  antérieure  de  reconnaître  qu'elle  était  commer- 
ciale,et  alors  on  mettrait  la  formule  suivante  pource  qui  concerne  la  réalisation. 

(3)  En  présence  des  travaux  de  la  loi  qui  accordent  une  universalité  de  droit 
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Pour  M.  B exercer  sur  le  fonds  donné  en  nantissement 

et  accessoires,  les  droits  et  privilèges  résultant  de  la  loi,  jusqu'à  con- 
currence de  toutes  les  sommes  qui  pourront  lui  être  dues  en  vertu 
des  présentes,  en  principal,  intérêts  et  accessoires  par  préférence  et 
priorité  à  tous  autres. 

A  l'effet  de  quoi  M.  B  ....  fera  insérer  le  présent  acte  de 
nantissement  sur  le  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de et  ce  eu  conformité  de  l'article  2075,  2e  ali- 
néa du  Gode  civil. 

Origine  de  propriété. 

(Remonter  cette  origine  jusqu'au  1er  mars  1898,  afin  de  connaître 
tous  les  précédents  propriétaires  pour  pouvoir  s'assurer  qu'ils  n'ont 
pas  constitué  de  nantissement). 

Ou  dire  que  le  fonds  a  été  créé  par  le  cédant  (s'en  assurer). 

Sur  le  bail. 
(Analyser  ici  ce  bail). 

Sur  les  formalités  de  réalisation. 

A  défaut  de  paiement  à  son  échéance  des  sommes  qui  pourront  lui 

être  dues  en  vertu  des  présentes,  M.  B pourra,  si  bon  lui 

semble,  et après  un  simple  commandement  de  payer  de- 
meuré infructueux, user  des  droits  que  lui  confère  l'article  2078  du  Code 
civil  et  par  suite  faire  ordonner  par  justice  soit  que  ledit  fonds  et 
accessoires,  lui  demeurera  en  paiement  jusqu'à  due  concurrence, 
d'après  estimation  par  experts,  soit  que  ledit  fonds  sera  vendu  par 
tel  notaire  qu'il  appartiendra. 

Sur  le  produit  de  cette  vente,  M.  B sera  payé  de  tout  ce 

qui  lui  restera  dû  en  principal,  intérêts  et  accessoires  et  ce  nonobs- 
tant toutes  oppositions. 

A  cet  effet,  M.  A consent  que  ce  paiement  soit  fait  hors 

sa  présence  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  son  approbation  parle  notaire 
qui  aura  procédé  à  cette  vente  et  auquel  il  donne,  dès  à  présent,  tou- 
tes autorisations  et  décharges  nécessaires. 

Pour  faire  insérer  les  présentes  partout  où  besoin  sera  tous  pou- 
voirs sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait. 

Enregistrement.  —  Le  nantissement,  quand  il  est  donné  par  le 
débiteur  principal  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 
Quand  il  est  donné  par  un  tiers,  droit  de  0  fr.50  0/0. 

—  A  annoter  à  YEncyclopédie  du  Notariat  (formules),  V»  Na?itis- 
sement  de  fonds  de  commerce. 

3e  Formule 
Nantissement  d'un  fonds  de  commerce  en  matière  commerciale. 

Par  devant  Mc 

(Formule  d'une  ouverture  de  crédit.) 

Conditions. 
(Stipuler  les  causes  spéciales  d'exigibilité  dont  il  est  parlé  en  la 
formule  précédente.) 

ou  fonds  de  commerce,  il  ne  nous  parait  plus  nécessaire  de  dire  que  le  tout 
forme  un  ensemble  indivisible. 

Tome  II  4-S 
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Nantissement. 
A  la  sûreté  (Voir  la  formule  précédente). 

Origine  de  'propriété  sur  le  bail. 

Sur  les  formalités  de  réalisation. 

A  défaut  de  paiement  à  l'échéance  des  sommes  qui  pourront  lui 

être  dues  en  vertu  des  présentes,  M.  B pourra,  si  bon  lui 

semble  et  8  jours  après  un  simple  commandement  de  payerdemeuré 
infructueux  user  des  droits  que  lui  confère  l'article  93  du  Gode  de 
commerce,  par  suite  faire  vendre  dans  les  formes  tracées  par  cet  ar- 
ticle le  fonds  et  les  accessoires  donnés  en  gage  par  tels  officiers  publics 
qu'il  appartiendra. 

(Le  reste  comme  en  la  formule  précédente.) 

4e  Formule. 

Clauses  de  réalisation  empruntées  à  la  fois  au  gage  civil  et  au  gage 
commercial. 

Si  l'on  adopte  l'opinion  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  citée  au 
commentaire  qui  précède,  on  peut  remplacer  les  formules  ci-dessus 
publiées,  pour  la  partie  de  réalisation,  par  celle  contenue  en  la  for- 
mule ci-dessus. 

Bibliographie.  —  Voir  le  commentaire  de  cette  loi  avec  formules, 
dans  le  n°  de  juillet  1898  de  la  Revue  du  Notariat,  n°  10.1 19. 

Observations  pratiques. 

1 .  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  se  réalise  soit  par  un  acte 
notarié,  soit  par  un  acte  sous  signatures  privées.  Si  elle  est  faite  par 
acte  sous  signatures  privées,  il  faut  observer  les  formalités  du  dou- 
ble écrit. 

2.  Un  fonds  de  commerce  est  un  bien  meuble  incorporel,  quoique 
le  plus  souvent  il  comprenne  des  meubles  corporels,  tels  que  mar- 
chandises et  matériel  cl  exploitation. 

Dès  lors,  un  tuteur  ne  peut  vendre  un  fonds  de  commerce  apparte- 
nant au  mineur  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 

27  février  1880. 

3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  liciter  un  fonds  de  commerce  appartenant 
à  des  associés,  les  juges  peuvent  ordonner  l'insertion  au  cahier  des 
charges  d'une  clause  portant  qu'aucun  des  colicitants  ne  pourra  se 
rétablir  dans  le  même  commerce  pendant  un  temps  et  dans  un  rayon 
déterminés.  Une  telle  clause  ne  porte  pas  atteinte  soit  à  la  liberté  des 
personnes,  soit  au  libre  exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie  ;  les 
juges  doivent  seulement  éviter  que  la  prohibition  soit  trop  grande  et 
trop  absolue  (Cass.,  9  janvier  1884). 

4.  Les  tribunaux  peuvent  également  interdire,  à  celui  des  colici- 
tants vendeurs  dont  le  nom  est  attaché  au  fonds  de  commerce,  de 
continuer  la  fabrication  et  la  vente  pour  son  compte  dans  des  condi- 
tions qui  constitueraient  une  rivalité  abusive,  mais  ijs  ne  peuvent 
lui  interdire  absolument  toute  fabrication  et  toute  vente  des  mêmes 
produits,  même  pendant  un  temps  déterminé.  Cette  prohibition  abso- 
lue serait  contraire  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  (Cass., 

28  avril  1884). 

5.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  a  le  droit  de  se  servir,  sans 
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autorisation  expresse,  du  nom  de  son  vendeur  et  même  du  nom  d'un 
de  ses  prédécesseurs,  pourvu  qu'il  ne  les  emploie  que  d'une  manière 
conforme  aux  usages  du  commerce  (Paris,  17  novembre  1857,  5  no- 
vembre 1872  ;  Lyon,  12  juin  1873). 

Mais  il  ne  peut  mettre  sur  ses  enseignes,  factures  ou  étiquettes 
aucune  énonciaiion  de  nature  à  faire  croire  que  son  cédant  participe 
encore  à  la  gestion  du  fonds. 

11  ne  peut  non  plus  faire  usage  des  médailles  ou  des  titres  scientifi- 
ques de  son  cédant  contre  le  gré  de  ce  dernier. 

6.  Lorsque  des  difficultés  sont  soulevées  relativement  à  la  vente 
aux  enchères  d'un  fonds  de  commerce  par  devant  notaire,  le  prési- 
dent peut  statuer  en  référé  sur  le  procès-verbal  du  notaire,  sur  sim- 
ple sommation  et  sous  assignation  préalable.  C'est  l'application  du 
principe  d'après  lequel  toute  demande  en  référé  peut  être  formée,  en 
cas  de  difficultés  élevées  à  l'occasion  des  procès-verbaux  des  opéra- 
tions des  notaires  par  simple  réquisition  sur  le  procès- verbal  de  l'of- 
ficier public  chargé  d'instrumenter  (Paris,  19  août  1882). 

'7.  A  Paris,  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  l'insertion  dans  un 
journal  d'annonces  légales,  est  accordé  aux  créanciers  du  vendeur 
pour  former  opposition  entre  les  mains  de  l'acheteur.  Pendant  ce  dé- 
lai, l'acheteur  ne  pourrait  valablement  se  libérer  entre  les  mains  du 
vendeur.  Cet  usage  se  fonde  sur  la  présomption  de  fraude  que  la  loi 
attache  aux  actes  passés  par  un  commerçant  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  cessation  de  paiement. 

La  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine  sanctionne  en  général  cet 
usage.  Néanmoins,  un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  24  mai 
1865,  a  décidé  que  le  défaut  de  publication  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  ne  suffit  pas  pour  prouver  un  concert  frauduleux  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur.  Le  paiement  du  prix  peut  dès  lors  être  déclaré 
parfaitement  valable  s'il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  de  fraude  que  le 
défaut  de  publication  de  la  vente. 

8.  Les  ventes  de  fonds  de  commerce  soni  soumises  au  régime  fis- 
cal établi  par  la  loi  du  28  février  1872. 

9.  Les  mutations  de  propriété  à  titre  onéreux  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  clientèle  sont  soumises  à  un  droit  d'enregistrement  de 
2  0/0.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'achalandage,  du 
droit  au  bail  et  des  objets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  fonds. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  marchandises  neuves  qui  le  garnis- 
sent. Ces  marchandises  ne  sont  assujetties  qu'à  un  droit  de  50  centi- 
mes par  100  francs,  à  condition  qu'il  sera  stipulé  pour  elles  un  prix 
particulier  et  qu'elles  seront  désignées  et  estimées,  article  par  article, 
dans  le  contrat  de  vente  ou  dans  la  déclaration,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
trat (loi  du  28  février  1872,  art.  7). 

iO.  La  .  nutation  de  propriété  des  fonds  de  commerce  ou  des  clien- 
tèles est  suffisamment  établie,  pour  la  demande  ou  la  poursuite  des 
droits  d'enregistrement  et  des  amendes  par  les  actes  ou  les  écrits  qui 
en  révèlent  l'existence  ou  qui  sont  destinés  à  la  rendre  publique  ; 
elle  l'est  aussi  par  l'inscription  sur  les  rôles  des  contributions  du 
nom  du  nouveau  possesseur  et  par  les  paiements  effectués  en  vertu 
de  ces  rôles,  sauf  la  preuve  contraire  (Loi  du  28  février  1872,  arti- 
cle 9). 

11.  Un  fonds  de  commerce  peut  faire  l'objet  d'un  simple  bail.  Un 
acte  contenant  un  tel  bail  n'est  assujetti  qu'au  droit  de  20  centimes 
par  cent  francs  sur  le  prix  cumulé  de  toute  la  durée  de  la  location. 
Cet  acte  peut  ep  outre  fournir  une  preuve  suffisante  pour  écarter  la 
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présomption  de  mutation  résultant  de  ce  que  le  locataire  serait  ins- 
crit au  rôle  des  contributions  (Trib.  de  la  Seine,  l«r  avril  1876). 

12.  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  février  1872,  le  droit 
de  )i  0/0  est^  exigible  non  seulement  sur  le  prix  de  vente  de  l'acha- 
landage mais  aussi  sur  celui  de  la  cession  du  droit  au  bail  des  lieux 
où  s'exploite  le  fonds.  Toutefois,  il  a  été  expliqué  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  qu'il  fallait  entendre  par  prix  de  la  cession  du  bail, 
l'excédent,  la  bonification  que  le  cessionnaire  paye  pour  la  location 
à  son  cédant,  en  sus  de  ce  que  ce  dernier  paye  lui-même  au  proprié- 
taire. 

13.  De  ce  que  l'article  8  de  la  loi  du  28  février  1872  renvoie 
aux  articles  11,  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  il  résulte  notam- 
ment : 

1"  Qu'à  défaut  d'enregistrement,  ou  de  déclaration  des  cessions  de 
fonds  de  commerce  dans  les  délais  fixés,  le  cessionnaire  et  le  cédant 
sont  tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipu- 
lation contraire,  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs. 

2°  Que  le  cédant  peut  s'affranchir  du  droit  en  sus  mis  à  sa  charge, 
ainsi  que  du  versement  immédiat  du  droit  simple,  en  déposant  dans 
un  bureau  d'enregistrement  l'acte  qui  constate  la  mutation,  ou  à  dé- 
faut d'acte,  en  faisant  la  déclaration  de  cette  mutation.  Le  cédant  a, 
pour  faire  ce  dépôt  ou  cette  déclaration  un  délai  supplémentaire  d'un 
mois,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  ordinaire  de  trois  mois. 

3°  Que  toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  de  fonds  est 
soumise  à  une  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  et 
payée  solidairement  par  les  parties,  sauf  à  la  supporter,  entre  elles,. 
par  égales  portions. 

4°  Que  la  dissimulation  peut  être  prouvée  parles  moyens  de  droit 
commun,  excepté  par  le  serment  décisoire.  L'Administration  ne  peut 
cependant  fournir  la  preuve  par  témoins  que  pendant  dix  ans  à  comp- 
ter de  l'enregistrement  de  l'acte. 

5°  Que  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  de  fonds  de  commerce 
doit  donner  lecture  aux  parties  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du 
23  août  1871  et  faire  mention  de  cette  lecture  dans  l'acte.  Néanmoins, 
cette  lecture  et  sa  mention  dans  l'acte,  ne  sont  pas  exigées  pour  les 
ventes, même  volontaires,  que  les  notaires  fontpar  voie  d'adjudications 
aux  enchères  publiques. 

14.  C'est  seulement  pour  les  déclarations  de  mutations,  faites  à 
défaut  d'acte,  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire  au  bureau  d'enregistrement 
delà  situation  du  fonds  de  commerce;  quant  aux  actes  de  cession,, 
ils  peuvent  être  enregistrés  dans  un  bureau  quelconque. 

15.  Pour  que  la  cession  des  marchandises  neuves  qui  garnissent 
le  fonds  jouissent  du  tarif  réduit  de  50  centimes  pour  cent  francs,  il 
faut  la  double  condition  :  1°  qu'elles  soient  détaillées  article  par  arti- 
cle dans  l'acte  de  vente  ou  dans  un  état  y  annexé  ;  2°  qu'il  soit  sti- 
pulé pour  elles  un  prix  particulier.  Le  tribunal  de  Chartres  a  jugé  le 
6  novembre  1874  qu'une  estimation  des  marchandises  faite  par  grou- 
pes, au  lieu  de  l'être  article  par  article  n'est  pas  suffisante  et  ne  sa- 
tisfaisait pas  à  la  loi.  Bien  que  cette  décision  paraisse  excessive,  il 
sera  prudent  de  ne  pas  trop  procéder  par  blocs  dans  les  états  estima- 
tifs. 

Bibliographie.  —  Voir  le  commentaire  de  la  loi  du  1er  mars  189  8 
dans  le  n°  de  mars  1898  de  la  Revue  du  Notariat. 
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VENTE  JUDICIAIRE  D'IMMEUBLES. 
CHAPITRE  PREMIER 

DES  DIVERSES  VENTES  JUDICIAIRES. 

N°s  2  et  suiv. 

§  1.  —  Vente  sur  saisie  immobilière. 

Renvoi  au  mot  :  Saisie  immobilière. 

§  2.  —  Vente  de  biens  immeubles  de  mineurs  ou  interdits. 
Nos  13  et  suiv. 

§3.  —  Conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire. 

6T.  Le  père  administrateur  légal  ne  peut  vendre  les  immeubles 
appartenant  à  ses  enfants  mineurs  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  l'homologation  du  tribunal.  —  Villefranche,  12  mars 
1887,  Bev.  Not.,  n°  7770. 

§  4.  —  Vente  sur  licitation  (Renvoi). 
Voir  aux  mots  :  Licilation,  Partage. 

§  5.  —  Vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante. 

N°s  114  et  suiv.  —  A.  Bénéfice  d'inventaire. 

Nos  124  et  suiv.  —  B.  Succession  vacante. 

§  6.  —  Autres  ventes. 

Nos  125  et  suiv. 

CHAPITRE  II 

VENTE  SUR  FOLLE  ENCHÈRE. 
§  1.  —   Quand  y  a-t-il  lieu  à  vente  sur  folle  enchère. 

Nos  135  et  suiv. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  revente  sur  folle  enchère 
peut  être  poursuivie. 

Nos  149  et  suiv. 

§  3.  —  Formes  de  la  revente  sur  folle  enchère. 
164.  Voir  en  matière  de  folle  enchère  sur  un  colicitant.    — 
Compiègn,  ,  12  février  1896,  Bev.  Not.,  n°  9612. 

§  4.  —  Effets  de  la  revente  sur  folle  enchère. 

Nos  187  et  suiv. 

CHAPITRE  III 

DEVANT  QUI  ONT  LIEU  LES  VENTES  JUDICIAIRES. 

209  et  suiv.  —  Voir  sur  cette  question  les  nombreuses  décisions 
rapportées  dans  la  Bévue  du  Notariat  sous  les  nos  6837,  7029,  7063, 
7218,  7612,  7635,  7703,  7723,  7763,  7764,  7783,  7856,  8107,  9222, 
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9544,  9576,  9604.  Voir  également  dans  la  Revue  du  Notariat  une 
étude  sur  cette  importante  question,  n°  7278. 

CHAPITRE  IV 

HONORAIRES  DES   VENTES  JUDICIAIRES. 

Nos  248  et  suiv.  de  l'Encyclopédie. 

CHAPITRE  V 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

§  1  —  Actes  préparatoires.  —  Cahier  de  charges.  —  Affiches. 
Nos  263  et  suiv. 

§  2.  —  Règles  générales  applicables  à  toutes  les 
adjudications  judiciaires. 

Nos  270  et  suiv. 

§  3.  —  Spécialités  énumérant  les  adjudications  sur  folle  enchère. 

306.  L'adjudicataire  surenchéri  reste  tenu  de  l'amende  en- 
courue. 

309.  Lorsque  le  fol  enchérisseur  est  un  colicitant  et  n'a  payé 
par  suite  le  droit  de  4  0/0  que  sur  la  part  acquise  par  lui,  l'adjudi- 
cation au  profit  d'un  étranger  donne  lieu  au  droit  à  5.  50  0/0  sur 
le  tout,  sauf  imputation  du  droit  perçu  sur  la  première  vente.  — 
Seine,  17  mai  1854,   Garnier,  Rép.  gén.,  n°1765. 

Au  cas  contraire  le  droit  perçu  en  trop  devrait  être  restitué,  sem- 
ble-t-il. 

§  4.  —  Des  adjudications  sur  surenchère. 

318.  Voir  au  mot  :  Surenchère. 

§5.  —  Dégrèvement  en  faveur  des  petites  ventes 
judiciaires  d  immeubles. 

Loi  du  23  octobre  1884. 

Art.  1er.  —  But  de  la  loi.  —  Généralités. 

319.  Voir  sur  l'application  de  cette  loi  les  nombreuses  déci- 
sions rapportées  dans  la  Revue  du  Notariat  sous  les  n0i  7040,  7044, 
7099,  7164,  7291,  7329,  7395,  7407,  7479,  7517,  7563,  7652,  7688, 
7689,  7691,  7704,  7744,  7858,  7859,  7972,  8040,  8064,  8066,  8067, 
8161,  8235,  8331,  8376,  8402,  8456  à 8458,  8549,  8601,  8616,8748. 

Art.  2.  —  Ventes  qui  bénéficient  de  la  loi. 
A.  —  Caractère  judiciaire  de  la  vente. 
331-9.  Voir  Trib.  Morlaix,  22  février  1894,  Rev.  Not.,  n°9139. 

B.  —  Prix  principal  dans  le  sens  de  la  loi. 
337.  Voir  Charleville,  2  mars  1893,  Rev.  Not.,  n°,  8987  . 

C.  —  Mise  en  vente.  —  Réalisation.  —  Tentative. 
340et343.  Voir  Trib.  Montfort,  27  avril  1895,    Rev.  Not., 
n°  9528. 
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D.  —  Incidents  de  la  vente. 

353.  V.  Trib.  Sedan,  17  octobre  1892,  Rev.  Not.,  n°  9138. 

Art.  3.  —  Des  droits  sujets  à  restitution. 

Nos  360  et  suiv. 

Art.  4.  —  Formalités  concernant  la  restitution. 

371.  Gonf.  Cass.  civ.,  1-4  juin  1885,  Rev.  Not.,  n°  9452. 

375.  Voir  Sol..  13  septembre  1892,  Rev.  Not.\  n°  8891. 

§  6.  —  Réduction  de  certains  droits  fixes. — Abolition  de  certains 
droits  de  greffe.  — Création  d'un  nouveau  droit  proportionnel. 
Loi  du  26  janvier  1892. 

Nos  377  et  suiv. 

Délais  des  publications  légales  pour  les  ventes 
immobilières  en  justice. 

[Âcitations.  —  Affiches.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours  au 
plus  tard  avant  l'adjudication  : 

1°  A  la  porte  principale  des  propriétés  à  vendre,  si  ce  sont  des 
bâtiments  ; 

2°  A  la  principale  place  de  la  commune  où  sont  situés  les  biens  : 

3°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  de  la  situation  des  biens 
et  de  la  vente  ; 

4°  A  la  porte  du  notaire  devant  lequel  la  vente  serait  renvoyée 
(art.  959  G.  proc.  civ.)  ; 

5°  aux  mairies  des  communes  où  les  biens  sont  situés  ; 

6°  Au  principal  marché  de  chacune  de  ces  communes  et,  s'il  n'y 
a  pas  de  marché,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  cha- 
cune des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondissement  ; 

7°  A  la  Justice  de  paix  de  la  situation  des  bâtiments  à  vendre  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  Justice  de  paix  du  canton  où  se 
trouve  la  majeure  partie  des  biens  à  vendre  (arl.  972  et  699  C. 
proc.  civ.  ). 

Insertion.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication. 

Dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens  à  vendre  et  dans  l'un  de  ceux  où  siège  le  tribunal  ayant  or- 
donné la  vente  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situatiou  des 
biens. 

Il  faut  autant  d'insertions  légales  qu'il  y  a  d'arrondissements 
différents,  fart.  960  et  696  G.  proc.  civ.). 

Biens  de  mineurs.  —  Affiches.  — 30 jours  au  plus  tôt  et  15  jours 
au  plus  tard  avant  l'adjudication  (comme  en  matière  de  licitation. 
Art.  959  et  699  C.  proc.  civ.). 

Insertion.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme  en  matière  de  licitation.  Art.  960  et  696  G  . 
proc.  civ.). 

Conversions  de  saisies.  —  Affiches.  —  30  jours  au  plus  tôt  et 
15  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  (comme  en  matière  de 
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vente  de  biens  de  mineurs.  Art.  743,  958,  959  et  699  C.  proc. 
civ.). 

Insertion.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs. 
Art.  743  et  960  C.  proc.  civ.). 

Publications  judiciaires  —  Affiches.  —  30  jours  au  plus  tôt  et 
15  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  (comme  en  matière  de 
vente  de  biens  de  mineurs.  Art.  988  et  959  C.  proc.  civ.). 

Insertion.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs. 
Art  988  et  960  C.  proc.  civ.). 

Baisse  de  mises  à  prix.  —  Affiches.  —  30  jours  au  plus  tôt  et 
8  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  (comme  en  matière  de 
vente  de  biens  de  mineurs.  Art.  963,  958  et  958  C.  proc.  civ.). 

Insertion.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  S  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs. 
Art.  963  et  960  C .  proc.  civ.). 

Ventes  après  faillites  par  syndics.  —  Affiches.  —  30  jours  au 
plus  tôt  et  15  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  (comme  en 
matière  de  vente  de  biens  de  mineurs.  Art.  572  C.  comm.,  958  et 
959  C.  proc.  civ.). 

Insertion.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme  en  matière  de  vente  des  biens  de  mineurs. 
Art.  572  C.  comm.  et  969  G.  proc.  civ.). 

Folles  enchères.  —  Affiches.  — 30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours 
au  plus  tard  avant  l'adjudication  (comme  en  matière  de  vente  sur 
saisies  immobilières.  Art.  735  et  699  C.  proc.  civ.). 

Les  affiches  doivent,  en  outre,  comme  l'insertion  légale,  conte- 
nir, à  peine  de  nullité  : 

1°  Les  noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur  ; 

2°  Le  montant  de  la  première  adjudication  (art.  739  G.  proc. 
civ.). 

Insertion.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme  en  matière  de  saisies  immobilières.  Art.  735 
et  696  C.  proc.  civ.). 

L'insertion  contiendra,  en  outre,  à  peine  de  nullité  : 

1°  Les  noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur; 

2°  Le  montant  de  la  première  adjudication  (art.  739  C.  proc. 
civ.). 

Saisies  immobilières.  —  Affiches.  —  40  jours  au  plus  tôt  et 
20  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  : 

1°  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

2°  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ; 

3°  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié 
et  à  celle  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés  ; 

4°  Au  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ; 

5°  Aux  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des  communes  de  la  si- 
tuation des  biens  saisis  ; 

6°  Au  principal  marché  de  chacune  de  ces  communes  et,  s'il  n'y 
a  pas  de  marché,  au  principal  marché  de  chacune  des  deux  com- 
munes les  plus  voisines  dans  l'arrondissement  ; 
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7°  A  la  Justice  de  paix,  de  la  situation  des  bâtiments  et,  s'il  n'y 
a  pas  de  bâtiments,  à  la  Justice  de  paix  du  canton  de  la  majeure 
partie  des  biens  saisis  ; 

8°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi, 
de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente  (art.  699  G.  proc.  civ.). 

Nota.  —  Les  affiches  doivent  contenir  la  même  déclaration  que 
l'insertion  pour  les  inscriptions  d'hypothèques  légales  (Voy.  ci-des- 
sous la  déclaration  pour  l'insertion). 

Insertion.  —  40  jours  au  plus  tôt  et  20  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  les  annonces 
légales  du  cbef-lieu  d'arrondissement  de  la  situation  des  biens 
saisis  (art.  696  G.  proc.  civ.  et  art.  23  du  décret  du  17-23  février 
1852). 

Nota.  —  L'insertion  légale  contiendra  : 

Que  tous  ceux  au  profit  ou  du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris 
inscriptions  d'hypothèques  légales  sur  les  immeubles  saisis,  devront 
requérir  cette  inscription  avant  la  transcription  du  jugment  d'ad- 
judication (art.  696  G.  civ.  modifié  par  loi  du  21  mai  1858). 

Surenchère  du  sixième.  —  Affiches.  —  40  jours  au  plus  tôt  et 
20  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  (comme  en  matière  de 
saisies  immobilières.  Art.  709  et  699  G.  proc.  civ.). 

Insertion.  —  40  jours  au  plus  tôt  et  20  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme  en  matière  de  saisies  immobilières.  Art.  709, 
965,  973  et  693  C.  proc.  civ.). 

Surenchères  du  dixième  sur  aliénations  volontaires.  —  Affiches. 
30  jours  au  plus  tôt  et  15  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication 
(comme  en  matière  de  saisies  immobilières). 

En  outre  : 

A  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble 
surenchéri  (art.  836  et  699  C.  proc.  civ.). 

Nota.  —  Les  affiches  et  l'insertion  légale  en  matière  de  surenchère 
du  dixième  doivent  en  outre  contenir,  èi  peine  de  nullité  : 

1°  La  date  et  la  nature  de  l'acte  de  l'aliénation  sur  lequel  la  suren- 
chère a  été  faite  ; 

2°  Le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu,  ou  l'indication  du  tribunal 
qui  aurait  prononcé  la  première  adjudication; 

3°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte  ou  l'évaluation  donnée  aux  immeu- 
bles dans  la  notification  aux  créanciers  s'il  s'agit  d'un  échange  ou 
d'une  donation  ; 

4°  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

5°  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  précédent  propriétaire, 
de  l'acquéreur  ou  donataire,  du  surenchérisseur  et  du  créancier  qui 
lui  serait  subrogé  dans  les  termes  de  l'article  833  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

6°  La  désignation  des  immeubles  aliénés  ; 

7°  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuiv'ant  ; 

8°  L'indication  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  ; 

9°  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication  (art.  2187  C.  civ.  et 
836  C.  proc.  civ.). 

Insertion.  —  30  jours  au  plus  tôt  et  16' jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme en  matière  de  saisies  immobilières). 


762  VENTE  DE  MEUBLES,  §  3 

Nota.  —  Les  mêmes  indications  que  dans  les  placards  sont  obli- 
gatoires dans  r insertion  légale  l'art.  836  et  696  C.  proc.  civ.). 

Surenchères  du  dixième  sur  des  immeubles  dépendant  de  faillites. 
—  Affiches.  —  40  jours  au  plus  tôt  et  20  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjucation  (comme  en  matière  de  surenchères  du  sixième.  Art.  573 
G.  com.,  709  et  699  G.  proc.  civ.). 

Insertion,  —  40  jours  au  plus  tôt  et  20  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication  (comme  en  matière  de  surenchères  du  sixième. 
Art.  573  G.  comm.,  709  et  696  G.  proc.  civ.). 

Avis.  —  Les  insertions  légales  de  ventes  sur  surenchères,  folles 
enchères,  et  sur  baisses  de  mises  à  prix,  doivent  toujours  être  faites 
dans  le  même  journal  (Art.  696  modifié  du  C.  proc.  civ.). 

Bibliographie.  —  Manuel  de  la  conversion  de  saisie  immobilière, 
par  Baillou,  1  vol.  in-8°  1897.  —  Commentaire  de  la  loi  du  23  octo- 
bre 1884.  par  Legrand,  1  vol.  in-12.  —  Commentaire  de  la  même 
loi,  par  Dutruc,  1  vol.  in-8°.  —  Commentaire  de  la  même  loi,  par 
Bigard,  1  vol.  in-8°. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

§  1.  —  Historique  et  législation. 

Nos  5  à  14. 

§  2.    —  Des  meubles  qui  peuvent  être  vendus  publiquement  et 
des  diverses  espèces  de  ventes  publiques. 

Nos  15  à  29. 

§  3.  —  Des  officiers  publics  ayant  qualité  pour  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles. 

Art.  1er.  —  E  numération  des  officiers  vendeurs. 

30.  Voir  Gass.  civ.,  24  mars  1891,  Rev.  Not.,  n°  8493. 

Art.  2.  —  Conflits  d'attribution  entre  officiers  vendeurs. 

A.  —  Conflits  relutifs  aux  ventes  de  meubles  corporels. 
56.  Voir  Riom,  30  mars  1892,  Rev.  Not.,  n°  8673. 
59.  Voir  Lyon,  31  juillet  1895,  Rev.  Not.,  n°  9538. 

B.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  de  fruits  et  de  récoltes,  de  coupes 
de  bois,  de  matériaux  à  extraire  des  mines,  minières  et  carriè- 
res, etc. 
N°s  61  a  67  bis. 

q#   —  Conflits  relatifs  aux  ventes  à  terme  et  aux  ventes  avec  stipu- 
lation de  cautionnement  ou  d'hypothèque. 

Nos  68  à  70. 
D.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  sur  soumissions  cachetées. 
N°  71. 
E.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  forcées  ou  faites  par  autorité  de 
justice  et  aux  ventes  après  faillite. 
N08  72  à  77. 
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F.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  de  marchandises  en  détail  et  en  gros. 
N°s  78  à  104. 

Art.  3.  —  Immixtion  dans  les  ventes  publiques  de  personnes  autres 
que  les  officiers  légalement  préposés  pour  ces  ventes.  —  Ventes  ad- 
ministratives. 

Nos  105  à  121. 

§  4.  —  Formalités  des  ventes  de  meubles  et  choix  de  l'officier 
vendeur.  —  Payement  du  prix  par  l'adjudicataire.  —  Respon- 
sabilité de  l'officier  chargé  de  la  vente. 

Nos122àl98. 

§  5.  —  Des  oppositions  à  la  vente  et  sur  le  prix  de  la  vente. 

N^  199  à  214. 

§  6.  —  Reddition  de  compte  et  libération  de  l'officier  vendeur.  — 
Versement  du  prix  aux  ayants  compte  ou  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  — Versement  éventuel  entre  les  mains 
du  percepteur  des  contributions  directes.  —  Décharge  du  prix. 

234.  Yoir  Rennes,  29  octobre  1892.  Rapporté  Rev.  Not.,  n°8865. 

§  7.  —  Spécialités  concernant  les  ventes  publiques 
de  marchandises. 

Art.  1er.  —  Ventes  au  détail. 

237.  Voir  Circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  du  4  février 
1890.  Rapportée  dans  la  Revue  du  Notarial  sous  le  n"  8047. 

Art.  2.  —  Ventes  en  gros. 

Nos  281  à  302. 

§  7  bis.   —  Vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage  par 
les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers. 

Loi  du  31  mars  1896  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  —  Les  effets  mobiliers  apportés  par  le  voyageur  ayant 
logé  chez  un  aubergiste,  hôtelier  ou  logeur  et  par  lui  laissés  en  gage 
pour  sûreté  de  sa  dette,  ou  abandonnés  au  moment  de  son  départ, 
peuvent  être  vendus  dans  les  conditions  et  formes  déterminées  par 
les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépositaire  pourra  présenter  au  juge  de  paix  du  canton 
où  les  effets  mobiliers  ont  été  laissés  en  gage  ou  abandonnés  une  re- 
quête qui  énoncera  les  faits,  désignera  les  objets  et  leur  valeur  ap- 
proximati  e. 

L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requête,  fixera  le  jour, 
l'heure,  le  lieu  de  la  vente,  qui  ne  pourra  être  faite  que  six  mois  après 
le   départ  constaté  du  voyageur. 

Cette  ordonnance  fixera  en  outre  la  mise  à  prix  des  objets  à  ven- 
dre, commettant  l'officier  public  qui  devra  y  procéder  et  contiendra 
s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la  créance  du  requérant. 

L'officier  public  chargé  de  la  vente  fera  ouvrir,  en  présence  du  dé- 
positaire, les  malles,  paquets  ou  autres  sous  fermeture  quelconque 
et  dressera  de  son  opération  procès-verbal  qui  sera  communiqué  au 
juge  de  paix. 

En  cas  d'extrême  urgence,  le  juge  pourra  autoriser  la  vente  avant 


764  VENTE  DE  MEUBLES,  §  9 

l'expiration  du  délai  de  six  mois,  et  devra  justifier,  dans  son  ordon- 
nance, des  motifs  de  l'abréviation  de  ce  délai. 

Art. 3.  —  La  vente  sera  annoncée  huit  jours  à  l'avance  par  affiches 
apposées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge,  qui  pourra  même  auto- 
riser la  vente  après  une  ou  plusieurs  annonces  à  son  de  trompe. 

La  publicité  donnée  à  la  vente  sera  constatée  par  une  mention 
insérée  au  procès-verbal  de  vente. 

Art.  4.  —  L'officier  public  commis  par  le  juge  préviendra  huit 
jours  à  l'avance,  par  lettre  recommandée,  le  voyageur  des  lieu,  jour 
et  heure  de  la  vente,  dans  le  cas  où  son  domicile  sera  connu. 

La  vente  aura  lieu  aux  enchères  et  il  y  sera  procédé  tant  en 
l'absence  qu'en  présence  du  déposant. 

Art.  5.  —  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit 
signifié  au  dépositaire.  Cette  opposition  emportera  de  plein  droit  ci- 
tation à  comparaître  à  la  première  audience  utile  du  juge  de  paix 
qui  a  autorisé  la  vente,  nonobstant  toute  indication  d'une  audience 
ultérieure.  Le  juge  devra  statuer  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  6.  —  Sur  le  produit  de  la  vente,  et  après  le  prélèvement  des 
frais,  l'officier  public  payera  la  créance  du  dépositaire.  Le  surplus 
sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nom  du  pro- 
priétaire, par  l'officier  public,  qui  ne  dressera  aucun  procès-verbal 
du  dépôt.  Il  en  retirera  récépissé  ;  ce  récépissé  lui  vaudra  décharge. 

Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais,  le 
surplus  sera  payé  par  le  dépositaire,  sauf  recours  contre  le  déposant. 

Le  montant  de  la  consignation  en  principal  et  intérêts  sera  acquis 
de  plein  droit  au  Trésor  public,  deux  ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a 
eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la  part  du  propriétaire,  de  ses 
représentants  ou  de  ses  créanciers. 

Art.  7.  —  Les  articles  624  et  625  du  Code  de  procédure  civile  sont 
applicables  aux  ventes  prévues  parla  présente  loi. 

Ces  ventes  seront  faites  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
déterminent  les  attributions  des  officiers  publics  qui  en  seront  char- 
gés. 

Art.  8.  —  Tous  les  actes,  spécialement  les  exploits,  ordonnances, 
jugements  et  procès-verbaux  faits  en  exécution  de  la  présente  loi, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Pour  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  sera 
perçu  sur  le  procès- verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera  présenté  à  la  for- 
malité, sept  pour  cent  (7  p.  100)  des  produits  de  la  vente,  sans  addi- 
tion de  décimes. 

§  8.  —  Des  honoraires  dus  à  l'officier  public  qui  a  fait  la  vente. 
No*  303  à  320. 

§9.  —  Enregistrement  et  timbre. 

Art.  1er.  —  Des  déclarations  préalables. 

337.  L'indication  dans  la  déclaration  préalable  des  mots  «  et 
jours  suivants  »  dispense  de  la  renouveler. 

344.  Conf.  Sol.,  4  octobre  1884,  Journ.  Enreg.,  act.  22358. 

Art.  2.  —  De  la  rédaction  et  des  énonciations  du 
procès-verbal  de  vente. 
Nos  355  à  378. 
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Art.  3.  —  Règles  spéciales  à  certaines  ventes 
publiques  de  meubles. 
N°»  379  à  382. 

Art.  4.  —  Bureaux  où  les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés. 
N°  383. 

Art.  5.  —  Délai  pour  V enregistrement  des  procès-verbaux 
de  vente. 
Nos  384  à  390. 

Art.  6.  —  Quotité  du  droit. 
N°s  391  à  415. 

Art.  7.  —  Liquidation  des  droits. 

A.  —  Observations  préliminaires. 
N°  416. 

B.  —  Objets  exposés  en  vente. 
Nos417  à  421. 

C  .  —  Prix  des  lots  adjugés. 
î|ôs  422  à  426. 

Art.  8.   —  Dispositions  accessoires  et  indépendantes. 

427.  Voir  Sol.  10  avril  1895,  Rev.  Not.,  n°  9689. 

Art.  9.  —  Contraventions  et  peines. 

438.  Au  cas  de  plusieurs  procès-verbaux  par  suite  de  plusieurs 
séances,  il  y  a  autant  d'amendes  faute  de  déclaration  qu'il  y  a  de 
procès-verbaux.  —  Sol.  4  février  1874,  Rédacteurs,  V°  Vente  publ. 
de  meubles,  n°  881. 

Art.  10.  —  Loi  du  ^janvier  1892.  —  Dégrèvement.  —  Taxe  nou- 
velle. —  Application  aux  ventes  judiciaires  de  meubles. 

N°s  445  à  453. 


VOTE  (DROIT  DE). 

Aux  termes  de  l'article  15,  §  8  du  décret  du  2  février  1852,  ne 
doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  :  «  Les  notaires, 
greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements  ou 
de  décisions  judiciaires.  » 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  10  mars  1898,  dont 
l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales 

§  8.  —  Les  notaires  et  officiers  ministériels  destitués,  lorsqu'une 
disposition  formelle  du  jugement  ou  arrêt  de  destitution  les  aura 
déc'arés  déchus  des  droits  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité,  les 
greffiers  destitués  lorsque  cette  déchéance  aura  été  expressément 
provoquée,  en  même  temps  que  la  destitution  par  un  jugement  ou 
une  décision  judiciaire. 

Ainsi  donc  la  destitution  d'un  notaire,  d'un  officier  ministériel 
ou  d'un  greffier,  n'aura  plus  pour  conséquence,  de  plano,\a  priva- 
tion du  droit  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité,   cette  aggravation 
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de  pénalité  devra  être  provoquée  et  prononcée  par  le  jugement 
ou  l'arrêt  de  destitution. 

Un  notaire  destitué  par  voie  de  poursuites  et  pour  des  motifs 
purement  disciplinaires  peut  obtenir  sa  réhabilitation,  loi  du 
19  mars  1864,  en  remplissant  toutes  les  conditions  imposées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  aux  condamnés  à  une  peine  cor- 
rectionnelle. 

Mais  la  demande  de  réhabilitation  ne  peut  être  formée  qu'après 
trois  ans  à  parlir  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  la  réhabilitation  sont  énu- 
mérées  par  les  articles  620  et  suivants  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  par  les  circulaires  ministérielles  des  17  mars  1853  et 
23  décembre  1854. 

Bibliographie.  —  Manuel  formulaire  de  l 'officier  de  l'état  civil, 
par  Bourgueil,  1  vol.  in-8°. 

WARRANTS  AGRICOLES. 

1°  Aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  négociations 
concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux, «  ces  magasins  et  ceux  pouvant  être  créés  à  l'avenir  recevront 
les  matières  premières,  les  marchandises  et  les  objets  fabriqués  que 
les  négociants  et  industriels  voudront  y  déposer. 

Des  récépissés  délivrés  aux  déposants  énoncent  leurs  nom,  pro- 
fession et  domicile,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  déposée 
et  les  indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer 
la  valeur. 

2°  L'article  2  de  cette  loi  dispose  que  «  à  chaque  récépissé  de  mar- 
chandise est  annexé,  sous  la  dénomination  de  warant,  un  bulletin 
de  gage  contenant  les  mêmes  mentions  que  le  récépissé.  » 

3°  Ces  récépissés  ou  warrants  peuvent  être  transférés  par  voie 
d'endossement,  ensemble  ou  séparément,  ils  sont  timbrés  aux  mê- 
mes droits  que  les  effets  de  commerce  et  donnent  lieu,  pour  l'enre- 
gistrement à  un  droit  fixe. 

4°  Le  bénéfice  de  ces  dispositions,  réservé  aux  négociants  et  in- 
dustriels, a  été  étendu,  par  une  loi  votée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  31  mars  1898,  et  adoptée  par  le  Sénat,  aux  agriculteurs. 

Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Loi  sur  les  warrants  agricoles. 

Art.  1er.  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les  produits  agri- 
coles ou  industriels  provenant  de  son  exploitation  et  énumérés  ci-des- 
sus et  en  conservant  la  garde  de  ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou  sur 
les  terres  de  cette  exploitation. 

Les  produits  sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé  sont  les  sui- 
vants : 

Céréales  en  gerbes  ou  battues  ; 

Fourrages  secs,  plantes  officinales  séchées  ; 

Légumes  secs,  fruits  sèches  et  fécules  ; 

Matières  textiles,  animales  ou  végétales  ; 

Graines  oléagineuses,  graines  à  ensemencer  ; 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie  d'alcool  de  nature  diverse  ; 
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Cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage  ; 

Bois  exploités,  résines  et  écorces  à  tan; 

Fromages,  miels  et  cires  ; 

Huiles  végétales  ; 

Sel  marin. 

Le  produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  remboursement  des 
sommes  avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 

Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchandise  qui  reste  confiée 
à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans  indemnité. 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  propriétaire  ou  usu- 
fruitier de  son  exploitation  devra  avant  tout  emprunt,  aviser  le  pro- 
priétaire du  fonds  loué  de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quantité 
des  marchandises  qui  doivent  servir  de  gage  pour  l'emprunt  ainsi 
que  du  montant  des  sommes  à  emprunter.  Cet  avis  devra  être  donné 
au  propriétaire,  à  l'usufruitier  ou  à  leur  mandataire  légal  désigné  par 
l'intermédiaire  du  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  de 
l'emprunteur.  La  lettre  d'avis  sera  remise  au  greffier  qui  devra  la 
viser, l'enregistrer  et  l'envoyer  sous  forme  de  lettre  recommandée  com- 
portant accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal  désigné  pour- 
ront, dans  le  cas  où  des  termes  échus  leur  seraient  dus,  dans  un  dé- 
lai de  douze  jours  francs  à  partir  de  la  lettre  recommandée,  s'opposer 
au  prêt  sur  lesdits  produits  par  une  autre  lettre  adressée  au  greffier 
du  juge  de  paix  et  également  recommandée. 

Akï.  3.  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  inscrira  sur  les  deux 
parties  d'un  registre  à  souche  établi  spécialement  à  cet  effet  et  d'après 
la  déclaration  de  l'emprunteur,  la  nature,  la  quantité  et  la  valeur 
des  produits  qui  devront  servir  de  gage  à  son  emprunt,  ainsi  que  le 
montant  des  sommes  à  emprunter. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire  ou  usufrui- 
tier de  l'exploitation,  le  greffier  du  juge  de  paix  devra,  en  outre  des 
indications  ci-dessus,  mentionner  la  date  de  l'envoi  de  l'avis  au  pro- 
priétaire ou  usufruitier  ainsi  que  la  non-opposition  de  leur  part  après 
douze  jours  francs  à  partir  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée. 

La  feuille  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant  qui  permettra 
au  cultivateur  de  réaliser  son  emprunt. 

Art.  4.  —  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit  warranté  est 
assuré  ou  non,  et  en  cas  d'assurances  le  nom  et  l'adresse  de  l'assu- 
reur. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assurances  dues 
en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  mar- 
chandise assurée. 

Art.  ô.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  à  tout  prêteur  qui 
le  requiert  avec  l'autorisation  de  l'empruntenr,  copie  des  inscriptions 
d'emprunt  faites  par  l'emprunteur  ou  certificat  établissant  qu'il  n'en 
existe  aumne. 

Art.  6.  —  L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance,  rembour- 
ser la  créance  garantie  par  le  warrant. 

Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer, 
consigner  la  somme  offerte  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
l'article  1259  du  Code  civil.  Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consignation 
régulière  et  suffisante,  le  juge  de  paix  rendra  une  ordonnance  aux 
termes  de  laquelle  le  gage  sera  transporté  sur  la  somme  consignée. 

Art.  7.—  En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole, 
l'emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'é- 
chéance du  warrant,  déduction  faite  d'un  délai  de  dix  jours. 

Art.  8.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir, 
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les  warrants  comme  effets  de  commerce  avec  dispense  d'une  des  si- 
gnatures exigées  par  leurs  statuts. 

Art.  9.  —  L'escompteur  ou  réescompteur  d'un  warrant  sera  tenu 
d'en  donner  avis  immédiat  au  greffier  du  juge  de  paix  par  lettre  re- 
commandée avec  accusé  de  réception. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  payement,  à  l'échéance,  et  après  avis  préa- 
lable transmis  par  lettre  recommandée  à  l'emprunteur,  pour  laquelle 
un  avis  de  réception  doit  être  demandé,  le  porteur  du  warrant,  huit 
jours  après  l'avertissement  et  sans  aucune  autre  formalité  de  justice, 
mais  avec  les  formes  de  publicité  prévues  par  les  articles  617  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure,  peut  faire  procéder,  par  un  officier  mi- 
nistériel, à  la  vente  publique  aux  enchères  de  la  marchandise  en- 
gagée. 

Art.  11.  —  Le  créancier  est  payé  directement  de  sa  créance  sur  le 
prix  de  vente,  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
sans  autre  déduction  que  celle  des  contributions  directes  et  des  frais 
de  vente  et  sans  autres  formalités  qu'une  ordonnance  du  juge  de 
paix. 

Art.  12.  — Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs, s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  mois  qui  suit 
la  date  de  l'avertissement.  Il  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur  et 
les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  les  produits  war- 
rantés. En  cas  d'insuffisance,  le  délai  d'un  mois  lui  est  imparti,  à 
dater  du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée,  pour  exer- 
cer son  recours  contre  les  endosseurs. 

Art.  13.  —  Tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé 
ou  volontairement  détérioré,  au  préjudice  de  son  créancier,  le  gage  de 
celui-ci,  sera  poursuivi  correctionnellement  comme  coupable  d'abus 
de  confiance  et  puni  conformément  aux  articles  406  et  408  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  463  du  même  Code. 

Art.  14.  —  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura 
lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  15.  —  Un  décret  déterminera  les  émoluments  à  allouer  aux 
greffiers  de  justice  de  paix  pour  l'envoi  des  lettres  recommandées, 
l'achat  et  la  tenue  des  registres,  ainsi  que  pour  la  délivrance  des  cer- 
tificats. Il  établira,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  —  Sont  dispensées  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, les  lettres  prévues  aux  articles  2,  9  et  10  et  leurs  accusés 
de  réception  ;  la  souche  du  registre  institué  par  l'article  3  ;  la  copie 
des  inscriptions  d'emprunt,  le  certificat  négatif  et  le  récépissé  de  ra- 
diation mentionnés  aux  articles  4  et  6  de  la  présente  loi. 

«  La  feuille  détachée  du  registre  à  souche  et  qui  deviendra  le  war- 
rant au  moyen  duquel  le  cultivateur  réalisera  son  emprunt,  restera 
soumise  au  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elle  deviendra  passible  du 
droit  de  timbre  des  effets  de  commerce  (0,50  0/0)  au  moment  de  sa 
transformation  en  warrant  et  de  sa  remise,  comme  tel,  au  prêteur. 

L'enregistrement  (0,50  0/0)  ne  deviendra  obligatoire  que  dans  le 
cas  de  protêt,  » 

Art.  17.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie. 

Bibliographie.  —  Manuel  pratique  des  juges  de  paix,  par  Godardr 
2  vol.  in-8°. 


Imp.  G.  Saint-Aubin  et  Thevenot. —  J.Thevenot,  Successeur,  Saint-Dizier. 
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